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N»  l.  =  F'-  — 7  janvier  1791.  =  Décret  relatif  à  la    décoration    mili- 
taire {\).  (B.,  X,  1.) 

Art.  1".  A  l'avenir,  la  décoration  militaire  sera  accordée  aux  officiers  de 
toutes  les  armes  et  de  tous  les  grades ,  à  vingt-quatre  années  de  service  ré- 
volues ,  et  les  années  seront  comptées  conl'ormément  aux  dispositions  de 
l'arlicle  f  du  titre  II  du  décret  du  3  août  1790  sur  les  pensions  et  retraites. 

2.  Les  années  de  service  comme  soldat  et  comme  sous-officier  compteront 
comme  celles  d'officier. 

?>.  Les  officiers  qui  auront  pris  leur  retraite,  et  ceux  qui  auraient  été  ré- 
formés sans  avoir  obtenu  la  décoration  militaire ,  pourront  en  former  la 
demande,  et  sont  déclarés  susceptibles  de  l'obtenir,  s'ils  ont  servi  le  temps 
déterminé  par  les  articles  précédens. 


2  janvier  f;ç)i.=  Correspondance  générale.  Mandats,  voyez  27  décembre  1790;  Chaises 
d'églises,  vovez  29  du  même  mois. 


N°  2.  =  4 — 9  janvier  1791.  =  Décret  portant  que  les  ecclésiastiques  prête- 
ront,  sans  explications  ni  restiictions ,-  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  27  noi'embrc précédent.  (B.,  X,  8.) 


K°  3.  =  4  janvier  1791.  =  Décret /?or/r  l'exécution  de  celui  du  27  no- 
vembre, concernant  le  serment  à  prêter  par  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics.  (B.,  X,  8.) 

Js'o    4.  =  5 — X'ù  ]?aï\iê\'  \'^\.=^  DtcKE-r  portant  qu'à  l'avenir  le   titi-c  des 
lois  en  indiquera  simplement  l'objet.  (B.,  X,  9.) 


5  jnnvicr  i-CfX.^==  Troupes  helgiques ,  voyez  12  docembre  1790;  Séminaires  diocésains. 
Chambre  des  comptes,  voyez  22  du  moine  mois;  Rachat  des  rentes  seigneuriales,  voyez  i3 
décembre;  Appel  des  jugemens prevôlaux ,  Agens,  voyez  24  décembre;  Dessèchement  des 
marais ,  voyez  26  décembre;  Gardes,  Remplicement  de  régimens ,  voyez  27  du  même  mois; 
Perruquiers,  voyez  28  décembre;  Rentes  perpétuelles.  Port  de  Clierbourg,  voyez  29  dé- 
cembre; Domaines  nationaux,  voyez  3i  du  même  mois. 


N"  5.   —  C — 19  janvier  1791.  =  Décret  qui  règle  F  espèce  d'indemnité  due 

(i)  Vovez  la  loi  du  28 — 29  brumaire  an  2  (  18 — 19  novembre  1793  )  ,  qui  enjoint  de  déposer 
les  décorations  ainsi  que  les  titres;  la  loi  du  29  floréal  an  10  {  19  mai  1802  ),  portant  création 
d'une  Lésion-d'flunucur,  et  les  notes  sur  cotte  loi._ 
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aux  préposés  à  la  perception  de  la  contribution  patriotique  pour  V année 
1791.  (B.,  X,  23.)  

K»   6.  :=  6 — 19  janvier  1791.  =  Déchet  gui  prive  de  leur  traitement  les 
c/uinoinesses  'jui  se  marieront,  (li.,  X,  16.) 


pj"    7.   =6  — 19  janviin-  1791.  =   Décret  gui  léduit  l'indemnité  allouée 
pour  la  table  des  officiers  à  bord  des  vaisseaux.  {B.,X,  10.) 

N"  8.  =  6  —  19  janvier  1791.  =  Décret  gui  rén-lc  les  gratifications  et 
pensions  à  accorder  aux  i^aingucurs  de  la  Bastille  et  à  leurs  veuves. 
(B.,X,  17.)  

Js'o  9.  =  6  —  19    janvier   1791.  ==  Décret    relatif  à  la  Uguidation  des 
offices  dejudicature.  (B.,  X,  20.) 


N"  10,  =  7  (G  et)  —  19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  messageries   et 
voitures  publiques  tant  par  eau  que  par  terre  (1).  (B.  X,  24.) 

Art.  1*'.  Tous  les  droits  de  messageries  par  terre,  ceux  de  voitures  d'eau 
sur  les  rivières,  possédés  par  des  particuliers,  conununautés  d'habitans  ou 
états  des  ci-devant  provinces  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  seiont  abolis  ,  à 
compter  du  l*^"^  avril  procbain. 

2.  Les  concessionnaires,  engagistes  et  échangistes  de  semblables  droits  dé- 
pendant du  domaine  de  l'état ,  seront  indemnisés  des  sommes  qu'ils  justilie- 
ront  y  avoir  été  payées,  ou  a  raison  des  biens  donnés  en  échange. 

3.  A  compter  du  1*""  avril  prochain,  ces  exploitations  feront  partie  de  la 
ferme  générale  des  messageries  ;  toutes  les  autres  de  même  nature  dépen- 
dant du  domaine  public ,  et  qui  ne  sont  point  comprises  dans  le  bail  actuel 
de  la  ferme  générale  des  messageries,  y  seront  également  réunies. 

4.  Le  service  actuel  des  messageries  en  diligences  faisant  vingt-cinq  à 
trente  lieues  par  jour  et  deux  lieues  par  heure  ,  sera  entretenu  sur  toutes  les 
routes  où  il  est  établi. — 11  sera  déterminé,  par  les  conditions  du  bail,  quelles 
sont  les  routes  sur  lesquelles  la  nouvelle  division  du  royaume  et  les  intérêts 
du  commerce  exigent  qu'il  en  soit  établi  de  nouï^elles;  et  les  futurs  fermiers 
lies  messageries  ne  pourront,  après  le  l"  octobre  1792,  employer  que  des 
diligences  légères  et  commodes  ,  dont  aucune  ne  pourra  être  chargée  de 
plus  de  huit  quintaux  de  bagages,  y  compris  celui  des  voyageurs;  —  Et  ces 
nouvelles  voitures  seront  établies  d'abord  sur  les  principales  routes. 

D.  Pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  il  sera  également 
entretenu  ou  jtabli,  sur  les  principales  routes  et  sur  celles  de  communica- 
tion, des  carrosses  et  fourgons  dont  la  marche  sera  de  quinze  à  vingt  lieues 

par  jour. 

6.  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de  reprendre,  à  la  fin  de  mars  pro- 
chain ,  des  fermiers  et  sous-fermiors  actuels  des  messageries  ,  toutes  leurs 
voitures ,  chevaux  et  ustensiles  (jui  se  trouveront  servir  effectivement  à 
l'exploitation  des  messageries  ;  l'estimation  en  sera  faite  de  gi'é  à  gré  ou  par 
experts ,  et  le  prix  acquitté  comi>tant. 

7.  Les  maisons  sises  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Vlctoires,  servant  à 
l'exploitation  des messageiies,  seront  comprises  avec  leurs  dépendances  dans 
le  nouveau  bail.  Il  sera,   a  cet  effet,  rapporté  procès-verbal  de  l'état  des 


(l)  Vojci  U  loi  du  ?.6 — 2y  aoiil  1790,  <l 
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lieux,  et  les  nouveaux  fermiers  seront  cliargés  à  l'aTcnii-  de  toutes  les 
réparations. 

8.  L'état  du  service  en  diligences,  carrosses  et  fourgons,  que  les  futurs 
fermiers  seront  obligés  de  faire  sur  chaque  route ,  sera  arrêté  par  les  con- 
ditions du  bail.  —  Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre  des  départs 
et  retours  qui  seront  fixés ,  mais  il  leur  sera  loisible  de  l'augmenter  si  bon 
leiir  semble.  —  Pendant  le  courant  du  bail,  les  fermiers  seront  obligés 
d'établir  des  voitures  sur  les  nouvelles  routes,  lesquelles  seront  perfec- 
tionnées. 

9.  Les  fermiers  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  un  prix  de  place  ou  de 
transport  supérieur  à  celui  du  tarif  ci-dessous;  mais  ils  pourront  faire  telle 
remise  ou  composition  qu'ils  croiront  utile  ,  sans  néanmoins  diminuer  aucun 
des  avantages  du  service  auquel  ils  sont  obligés. 

10.  Les  fermiers,  sous-fermiers  et  entrepreneurs  qui  auront  à  réclamer 
des  indemnités  ou  modérations  de  piùx  de  bail,  soit  à  raison  de  la  non- 
jouissance  du  droit  de  permis  ,  et  delà  résiliation  de  leurs  baux,  soit  à 
raison  de  la  conlinuation  du  service  pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette 
année,  remettront  leurs  pièces  et  mémoires  au  bureau  de  liquidation  (1). 


N"  11,  =  7"^  9  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  qualités  requises 
pour  être  éligiblc  aux  évêchés  et  aux  cures  dei'enues  vacantes  durant 
l'année  1791  (2^.  (B.,  X,  29.) 


7  janvier  l'^gi.  =  Avancement  des  gens  de  mer.    Classes   des  gens  de  mer ,    Découvertes 
utiles,  voyez  3l  décembre  1790;  Décoration  militaire,  voyeï  i*"'^  janvier  1791. 


N"  12. =8  janvier— 23  février  1791.=DÉCRETy«?  règle  le  mode  d'imposition 
des  ecclésiastiques  pour  l'année  1790.  (B.,  X,  30.) 


N*  13.  =9  —  19  janvier  1791.  =^  Décret  qui  ordonne  la  continuation  du 
paiement  des  pensions  qui  se  paraient  ci-dc%'ant  a  la  caisse  des  écono- 
mats et  à  celle  de  V administration  du  clergé.  (  B.  ,  X  ,  40.) 


N*"  14.  =9  —  19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  cm  bureau  de  l'envoi  des 
décrets ,  à  une  augmentation  du  personnel  des  bureaux  du  ministère  de 
la  justice  ,  et  aune  édition  complète  des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

•    (B.,X,44.) 


N'  15.   =^9 —  19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  à  la  décoration   mili- 
taire (3).  (B.,  X,  36.) 


N"    16.  =  9 —  19  janvier  1791.  =  Décret  portant  que  les  pensions  des 
officiers  de  fortune  ne  pourront  être  moindres  de  GOO  livres.  (B.,  X,  40.) 


N"    17.  =  9 — \^  \z.T\.\\^x  M 'èX.^^'ïit.Z's.^t  relatif  au  pcdement  des  brevets  de 
j-etenue.  (B.,  X,  41.) 


N°  18.  =  9  — 19  janvier  1791.=  Décret  qui  prescrit  aux  municipalités 

(i)  Suit  lin  tarif  qui  est  actuellement  sans  aiicnnc  espèce  d'utilité, 
(a)  Vnyei  le  litre  II  de  la  loi  du  12  juillet — 24  août  1790. 
(3)  Voyez  la  loi  du  i'"'' — 7  janvier  179 1  ,  et  les  uotci. 
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trexècittcr  les  commissions  qui  à'tir  scro/it  adressées  par  les  directoire^ 
de  district.  (B.,  X,  38.) 

N"  19.  =  9 — 19  janvier  1791.=  YH.cnv.t  relatif  aux  peusiotmaires  auxquels 
il  est  dû  d'anciens  arréragées  de  pensions,  suspendus  et  payables  sous  le 
nom  de  décomptes.  (B.,  X,  42.) 

N°  20.  =  9 — 19  janvier  1791.=  Décret  relatif  aux  créances  appartenant  à 
r ordre  de  Malte  et  autres  ordres ,  soit  religieux ,  soit  militaires.  (B., 
X,  39.)  

g  janvier  l~Qt.=:  Conseil  d^  la  marine,  vovcz  2Ç)  décembre  1790;  Propriétaires  â^ojfices 
supprimés,  vovcz  3o  du  même  mois;  Serment  des  ecclésiastiques ,  vo)cz  4  J!"ivicr  1791» 
Eligibilité  comme  évvque  on  curé,  voyez  7  du  même  mois. 


N"   21.=  10 —  19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  intérêts  des  créances 
dues  par  l'état.  (B.,  X,  48.) 


N"  22.  =11  —  19  janvier  1791.  =  Décret  qui  accorde  un  secours  pro- 
visoire aux  ecclésiastiques  en  démence ,  infirmes  ou  âgés  de  soixante- 
dix  ans.  (B.,  X,  54.) 

N°  23.  =:  11  —  19  janvier  1791.  =  Décret  pour  la  fabrication  de  pièces 
de  quinze  et  trente  sous,  jusqu'à  concurrence  de  quinze  millions  de  livres. 
(B.,  %,  C3.)  

X»  24.  =:  11  janvier  1791.  =  Décret  sur  les  demandes  formées  par  M.  le 
duc  d'Orléans,  pour  le  paiement  delà  rJot  de  Louise-Elisabeth  cC  Orléans. 
(B.,  X,  54.) 

N**25.  =  12  —  19  janvier  179).  =  Décret  relatif  aux  cueilloirs  ou  cueille- 
rets  ci-devant  tenus  pour  la  perception  des  droits  féodaux  ou  rentes 
foncières.  {M.,  X,  C8.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  coutumes,  statuts,  usages  ou  juris- 
prudence (jui  accordaient  une  autorité  et  une  foi  en  justice  aux  cueilloirs 
ou  cuciJlerets  ci-devant  tenus  pour  la  perception  des  ci-devant  droits  sei- 
gneuriaux ,  et  des  rentes  foncières ,  sont  et  demeurent  abrogés.  A  l'avenir, 
Jesdits  cueilloirs  ou  cueillerets  ne  seront  plus  regardés  que  comme  des  re- 
gistres purement  domestiques,  encore  qu'ils  eussent  été  affirmés. 

N°.  26.  =  13 — 19  janvier  1791.  =  DÈCREr  portant  que  l'élection  des  évéques 
et  des  curés  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  des  si  ff rages. 
(B.,X,  140.)  

N"  27.  =  13  — 19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  spectacles  (I).  (B. , 

X,  142.) 

Art.  1".  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public,  et  y  faire 
représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  en  faisant,  préalablement  à 
l'établissement  de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  lamiuiicipalité  des  lieux  (2). 

2.  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans  et  pins,  sont  une  pro- 

f  i)  Avatil  la  promulgation  de  cette-  loi ,  rassemblée  nationale  avait  déjà  pris  diverses  mesures 
au  sujet  des  Uicitrcs;  par  la  loi  du  çj — 17  juin  I7()0,  elle  av.iit  prescrit  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  sur  la  matière;  par  celle  du  i(j — 2I.  août  1790,  relalive  à  l'orjîanisatioii 
judiciaire,  art.  3  et  4  ,  elle  avait  placé  la  police  des  spectacles  dans  les  attributions  des    corps 

(2)  Abrogé  par  la  loi  du  aS  pluviôse  an  4,  par  les  art.  i*""^  du  décret  du  8  juin  iSyG;  ï 
du  décret  du  2y  juillet  1807,  et  par  le  réglc.uent  du  19  août  1814. 
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priété  publique,  et  peuvent,  nonobstant  tous  anciens  privilèges  qui  sont 
abolis,  être  représentés  sur  tous  les  théâtres  indistinctement. 

3.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public ,  dans  toute  retendue  de  la  France  ,  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  des  àuteui's,  sous  peine  de  coniiscation  du  produit  tot;d 
des  représentations  au  proiit  des  auteurs. 

4.  La  disposition  de  l'article  3  s'applique  aux  ouvrages  déjà  représentés  , 
quels  que  soient  Ica  anciens  réglemens  ;  néanmoins  les  actes  qui  auraient 
été  passés  entre  des  comédiens  et  des  auteurs  vivans,  ou  des  auteurs  morts 
depuis  moins  de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

municipaux  et  déJcrininé  le  mode  d'autorisaliun  de  l'ouverture  des  lliéâtres;  enfin,  par  celle  du  ir 
— 20  et  21  septembre  1790,  clic  avait  rejeté  du  trésor  public  les  dépenses  relatives  aux  pen- 
sions des  coraeJicus  français  et  italiens  ,  à  la  garJc  militaire  des  spectacles  et  aux  précaulioni 
nécessaires  pour  garantir  les  théâtres  de  Tincendie. 

La  loi  du  l'i — 19  janvier  1791,  qui  a  commencé  pour  les  théâtres  une  ère  nouvelle,  a  été 
suivie  d'une  foule  d'autres  lois  et  réglemecs  dont  voici  l'exact  résumé. 

Décrets  du  19  juillet — Caoùli79i,  relatif  aux  droits  des  auteurs  dramatiques  ;  du  3o — 3i 
août  1791,  relatif  aux  conventions  faites  entre  les  auteuis  dramali.jues  et  les  directeurs  de  spec- 
tacles ;  ordre  du  jour  du  12 — 14  janvier  1793  ,  prohibant  la  censure  des  pièces  de  théâtre  pir  les 
corps  municipaux;  décret  du  i6  janvier  1793,  relatif  à  la  compétence  pour  la  suspension  ou  les 
défenses  des  représentations  de  pièces  dramatiques;  décret  du  i*""  se[.lcmbre  1793  ,  qui  rapporte 
celui  du  3o  août  1792,  et  ordonne  l'exécution  de  ceux  des  i3  janvier  et  ig  juillet  1791 ,  et  19 
juillet  1793;  décret  du  27  vendémiaire  an  3  (  18  octobre  1794  )  >  sur  l'or^raiiisation  et  l'adminis- 
tration du  théâtre  des  Ai  ts  (  l'Opéra)  ;  décret  du  7  messidor  suivant  (25  juin  1793),  qui  réunit  la 
salle  de  l'Opéra  au  domaine  national;  arrêté  du 25  pluviôse  suivant  (14  février  1796),  concernantla 
police  des  spectacles. 

Voyez  aussi  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1796),  qui  autorise  la  perception  du 
dixième  du  prix  des  places  des  speclacles,  au  profit  des  indii;ens;  les  lois  et  arrêtés  des  2  floréal 
an  5  (2:  avril  1797);  S  thermidor  an  5  (26  juillet  1797)  ;  2  l'riuiaire  an  G  (22  novembre  1797  ); 
19  fructidor  an  G  (5  septembre  179S)  ;  6*^  complémentaire  an  7  (22  septembre  1799)  ;  7  fructi- 
dor an  8  (  23  août  iSoo)  ;  18  thermidor  an  10  (6  août  1S02  )  ;  10  thermidor  an  11  (  29  juil- 
let i8o3);  3o  thermidor  an  12  (  18  août  1S04  );  8  fructidor  an  i3  (  26  août  i8o5);et  le  dé- 
cret du  21  août  1S06,  qui  prorogent  successiveir.ent  la  perception  de  ce  droit;  et  enfin  le  décret 
du  17  décembre  1809,  qui  l'établit,  définitivement. 

Voyez  encore  Tarréié  du  i*''  germinal  an  7  (  21  mars  1799),  qui  prescrit  des  mesures  pour 
prévenir  l'incendie  dans  les  salles  de  spectacle;  l'art.  12  de  l'arréié  du  12  messidor  an  8(1'''' 
juillet  1800),  qui  charge  le  préfet  de  police  de  Paris  de  la  police  des  spectacles  ;  l'art.  11  de 
l'arrêté  du  5  brumaire  an  g  (27  octobre  1800  )  ,  relatif  aux  commissaires  généraux  de  police,  qui 
les  charge  de  la  poli:c  des  spectacles  dans  les  départcmuns  ;  l'arrêté  du  20  nivôse  an  r  i  (  10  jan- 
vier i8o3)  ,  relatif  à  la  direction  et  à  l'adiuinistration  de  l'Opéra;  le  décret  du  17  frimaire  an  14 
(  8  décembre  i8o5  ),  sur  la  police  des  théâtres;  celui  du  8  juin  1806,  concernant  l'ouverture  des 
théâtres  à  Paris  et  dans  les  départcmens,  leur  nombre  et  leurs  privilèges,  et  les. conventions  faites 
entre  les  auteurs  dramatiques  et  les  directeur?;  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  25  avril 
1807  ,  portant  règlement  pour  les  théâtres  de  Paris  et  des  dèpartemens;  le  décret  du  19  juillet 
suivant,  qui  fixe  définitivement  le  nombre  et  les  privilèges  des  théâtres  de'Paris,  et  porte  des 
dispositions  sur  les  représentations  à  bénéfice  et  les  congés;  celui  du  i'^''  novembre  1807,  por- 
tant création  delà  surintendance  des  grands  théâtres;  les  art.  428  et  429  du  Cod.  pén., 
qui  punissent  les  représentations  des  pièces  dramatiques ,  au  mépris  des  droits  de  propriété  des 
auteurs;  le  décret  du  i3  août  iSil,  qui  assujétit  les  théâtres  secondaires  au  paiement  d'une 
redevance  au  profit  de  l'Opéra;  et  celui  du  i5  octobre  1S12,  sur  la  surveillance,  l'organisation, 
la  comptabilité,  la  police  et  la  discipline  du  théâtre  Français. 

Voyez,  en  outre,  le  règlement  du  3o  août  1814,  concernant  les  théâtres  de  province;  l'art. 
14  de  l'ordonnance  du  3i  décembre  i8i5 —  12  mars  1S16,  relatif  à  la  police  des  théâtres 
royaux;  l'art.  4-^  de  celle  du  10  janvier — 16  février  i8iG,  sur  le  même  objet;  l'ordonnaLce 
du  7  janvier  iSi8,sur  le  même  objet  ;  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  i^""  novembre — 21  dé- 
cembre 1S20,  qui  place  l'administration  des  théâtres  rovaux  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  maison  du  roi;  l'ordonnaucc  du  18  mai  1822,  portant  règlement  pour  le  théâtre  Français; 
celle  du  8 — 21  décembre  1824,  concernant  les  théâtres  de  province;  et  celle  du  24  août  i!>3i, 
qui  abolit  la  subvention  payée  jusque-là  par  les  théâtres  secondaires  à  l'Opéra. 

Yoye/.  enfin,  sur  la  matière,  Meshx,  iVo«iv^/«  Rcpeiloire ,  \'^  Oy f m  et  Spectacles \  Y k' 
VARD  DE  l,.\XGLADE  ct  Dall.,  v°  Tlifatres ;  le  Traité  de  la  légis'ation  des  théâtres ,  par  .MM, 
Vivien  ct  Edmond  Blanc  j  elle  Code  des  théâtres,  par  M.  Yulpian. 
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5.  Les  héritiers  on  ccssloTmalres  dos  autours  soront  propriétaii'es  de 
leurs  ouvrages  durant  l'ospace  de  cin(j  années  après  la  mort  de  l'au- 
teur (1). 

6.  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  dilïérens  théâtres  seront,  à 
raison  de  leur  élat,  sous  l'inspection  des  nnuiiciiialités  ;  ils  ne  recevront  des 
ordres  que  des  ofliciers  municipaux,  qui  ne  pourront  arrêter  ni  défendre  la 
représentation  d'une  pièce,  sauf  la  resjionsabilité  dos  auteurs  et  des  comé- 
diens, et  qui  ne  pourront  rien  enjoindre  aux  comédiens,  que  conformément 
aux  lois  et  aux  réiilcmens  de  police  ;  réjileniens  sur  lesquels  le  comité  de 
constitution  dressera  incessamment  ini  projet  d'instruction.  Provisoirement, 
les  anciens  réglemens  seront  exécutés. 

7.  Il  n'y  aura  au  spectacle  (pi'une  gjarde  extérieure,  dont  les  troupes  de 
ligne  ne  seront  point  chargées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oii  les  officiers  muni- 
cipaux leur  en  foraient  la  ré<piisition  formelle.  Il  y  aura  toujours  un  ou 
plusieurs  ofliciers  civils  dans  l'intérieur  dos  salles,  et  la  garde  n'y  pénétrera 
que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait  compromise,  et  sur  la  réquisition 
expresse  de  l'oflicier  civil ,  lequel  se  conformera  aux  lois  et  aux  régle- 
mens  de  police.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'officier 
civil. 


N°  28.  =  13  janvier—  18  février  1791  .==Décret  sur  la  contribution  mobi- 
lière (2).  (B.  ,X,  72.) 


N°  29.  =  15 — 19  janvier  1791.=  Décret  sur  la  forme  des  ventes  et  adjudi- 
cations des  bois  nationaux  {'à).  (B.,  X,  148.) 


1 3  janvier  i'^Cfi.z=:^Recefeur  du  clergé,  voyez  26  décembre  1790. 


N»  30.=  16  janvier  (22,  23,  24  décembre  et)  — 16  février  1791.=^ 
DÉCRET  relatif  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale \ii).  (B., 
X,   165.) 

Jf»  31.  =^  17— 19  janvier  1791.  =  Décret /•e/fl^//"<7//x  officiers  des  troupes 
de  ligne  qui,  depuis  la  révolution,  sont  entrés  dans  les  gardes  nationales. 
(B.,X,  179.)  

N"  32.=  18 — 23   janvier  1791.  ==  Décret  relatif  au  commerce  du  Sénégal. 

(B.,X,  )8C..) 

Art.  K"".  Le  commerce  du  Sénégal  est  libre  pour  tous  les  Français. 

2.  La  dépense  civile  et  militaire  du  Sénégal  sera  renvoyée  à  l'examen 

(i)  Voyez,  sur  les  droits  des  auteurs,  la  loi  du   ir)  juillet — 6  août  I79r,  et  l'es  noies. 

(2)  ISous  suivrons  pour  la  contribution  mobilière  la  uiarclic  riiic  nous  avons  indiquée  pour  la 
contribution  foncière  :  jusqu'à  la  loi  du  3  nivosc  an  7  (23  décembre  1798),  nous  rapporterons 
sculemiMil  le  titre  des  lois  sur  celte  maticrc.  Nous  renvoyons  donc  le  lecteur  à  la  loi  du  3  nivoge 
cl  aux  notes  qui  l'accompaiiucnt. 

(3)  Voyez  les  notes  sur  la  lui  du  9 — 25  juillet  1790,  §  3. 

(4)  L'organisation  de  la  gendarmerie,  ses  ra|)ports  avec  les  autorités  civiles  et  militaires,  tous 
les  objets  en  un  mot  qui  concernent  cette  instilution,  ont  été  réglés  par  Ja  lui  du  28  pcrminal 
en  6  (r7  avril  1798)  ;  jusque-là  clic  avait  été  réj;ic  par  plusieurs  décrets  dont  les  principaux 
sont,  outre  celui  du  i6jauvier — lO  février  1791,  ceux  des  22  juin — 20  juillet,  26  et  2.7  juil- 
let— 3  aoi'it  1791  ;  i""  lévrier — 28  mars,  l'i — 29  avril,  et  28 — 29  juillet  1792;  26  frimaire 
an  2  (16  décembre  1793);  20  pluviôse  an  4  (9  février  1796);  2,5  pluviôse  et  7  germinal  an  5 
(7  février  et  27  mars  1797).  Mous  ne  les  rapporterons  |tas,  parce  que  l'art.  235  de  la  loi  du  aS 
germinal  les  a  expressiimciit  abrogés. 
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d€â  comités  des  finances,  de  marine  et  de  commerce,  pour  être  réduite 
à  sa  plus  juste  mesure,  sans  affaiblir  la  sûreté  et  la  protection  dues 
au  commerce  national,  et  ce,  d'après  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine. 

3.  Les  administrateurs  de  ladite  compagnie  pourront  présenter  leurs  titres 
d'indemnités  au  ministre  du  département  de  la  marine,  pour,  sur  son  avis 
et  sur  lesdits  titres ,  être  décrété  par  l'assemblée  nationale  ce  qu'il  appar- 
tiendra, d'après  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ses  comités  de  marine, 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances. 


N°  33.:=  18  —  23  janvier  1791.  ^  Décret  relatif  aux  dîmes  inféodées  à 
titre  d'engagement.  (B.,  X,  187.) 
L'assemblée  nationale  décrète  que  les  possesseurs  des  dîmes  inféodées  à 
titre  d'engagement  ne  pourront  être  indemnisés  et  remboursés  que  sur  le 
pied  de  la  iinance  d'engagement;  et  à  l'effet  de  distinguer  si  les  possesseurs 
de  dîmes  inféodées  seront  propriétaires  incommutablcs  ou  engagistes,  toutes 
les  demandes  en  liquidation  d'indemnité  pour  suppression  des  dîmes  inféo- 
dées seront  communiquées  par  les  corps  administratifs  à  l'administration 
des  domaines ,  pour  avoir  son  avis,  qu'elle  sera  tenue  de  donner  dans  les 
deux  mois,  et  qui  sera  visé  dans  l'arrêté  de  liquidation  des  corps  adminis- 
tratifs. Et  seront  les  greffiers  des  chambres  des  comptes,  et  tous  autres 
dépositaii-es  publics ,  tenus  de  communiquer,  à  toutes  réquisitions,  les 
pièces  et  renseignemens  relatifs  à  la  propriété  des  dîmes  inféodées  qui  sont 
en  leur  pouvoir. 

N"  34.  =  19 — 23  janvier  1791.  =  Décret  relatif  à  la  résiliation  des  baux 
à  loyer  des  maisons  occupées  par  les  haras  et  les  directions  des  vingtiè- 
mes. (B.,  X,  189.) 

l^'yins'yer  l'jQi.  =  Ponts  et  chaussées,  voyez  3i  décembre  1790;  Titre  des  lois,  voyez  5' 
janvier  1791;  Contribution  patriotique.  Liquidation  desojfices  dejudicature,  Chanoinesses, 
Officiers  de  marine,  Fainqueurs  de  la  Bastille,  voyez  6  du  incnic  mois;  Foitures  publi- 
ques et  messageries ,  voyez  7  janvier;  Caisse  des  économats  ,  Edition  des  décrets  de  l'as- 
semblée ,  Décoration  militaire,  Officiers  de  fortune  ,  Brevets  de  retenue.  Commissions, 
Pensionnaires,  créances  de  l'Ordre  de  Malte,  voyez  9  du  même  mois;  Intérêts  des  créances 
fur  Teirtf,  voyez  10  janvier;  Ecclésiastiques  infumes  ,  Petite  monnaie,  voyez,  11  janvier; 
Cueilloirs,  voyez  12  du  même  mois;  Election  des  évéques  et  curés  ,  Spectacles,  voyez  i3 
j.invicr;  Forme  des  njentes  des  bois  nationaux ,  voyez  i5  janvier;  Officiers  de  ligne,  voyez 
17  du  même  mois. 

N"  35.  =  20 —  23  janvier  1791.=  Décret  relatif  à  la  perception  des  droits 
de  la  régie,  des  domaines  et  des  contrôles ,  et  à  la  distribution  du  papier 
timbré.  (B.,  X,  205.) 

N"  36.  =  20  — 23  janvier  1791.  =  Décret  concernant  la  forme  du  visa  des 
objets  admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux  (1).  (B.,  X,  196.) 
L'assemblée  nationale  ,  voulant  déterminer  la  forme  du  visa  requis  par  les 
articles  4  et  11  dudéci-etdu  7  novembre  dernier,  relatif  aux  fonds  d'avance 
ou  cautionnemens  non  comptables,  et  par  l'article  dernier  du  décret  du 
16  décembre,  relatif  aux  rentiers  du  ci-devant  corps  du  clergé,  pour  ad- 
mettre ces  différentes  créances  en  paiement  des  domaines  nationaux  ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

(1")  \''iyez  le  dccrt'i  de»  6  et  7  —  16  novembre  i79<',  art  '\  et  11. 
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Art.  1";.  I,e  coniniissaiic  ilii  roi  diroctciir  général  delà  liquidation,  est 
substitué  aux  connni.ssaires  de  rassemblée  Jiationale  qui  devaient  délivrer  le 
rusa  exigé  par  les  déerets  ei-dessus datés,  duciucl  visa  rassemblée  nationale 
s'était  réservé  de  déterminer  la  forme. 

2.  Les  fonds  d'avanee  ou  cautionnemens  des  régisseurs  généraux,  des  ad- 
ministrateurs des  domaines,  des  fermiers  généraux,  îles  administrateurs  de 
la  loterie  et  des  cnq>Ioyés  desdites  eonq)agnies,  leurs  caissiers  et  receveurs 
exceptés ,  seront  admissibles  en  paiement  des  domaines  nationaux  dans  la 
forme  et  la  proportion  qui  vont  être  déterminées. 

3.  Les  propriétaires  desdits  fonds  d'avance  ou  cautionnemens  remettront 
les  originaux  de  leurs  titres  de  i)ropriélé  entre  les  mains  du  connnissairc  du 
roi  directeur  général  de  la  licpiidation  ,  kniuel  leur  donnera  en  échange 
une  reconnaissance  de  linancc  dans  laquelle  ,  après  avoir  énoncé  le  montant 
entier  desdits  l'omis  d'avance  et  cautionnemens,  le  directeur  général  dési- 
gnera, soit  la  moitié  admissible  quant  à  présent  en  paiement  des  domaines 
nationaux,  soit  telle  autre  somme  inférieure  à  la  moitié  pour  kupielle  la  re- 
connaissance sera  demandée.  Les  propriétaires  qui  auront  demandé  les 
reconnaissances,  en  donneront  leur  reçu  ,  lorscpi'elles  leur  seront  remises  ; 
et  ils  auront  la  faculté  de  se  représenter  pour  obtenir  de  nouvelles  recon- 
naissances juscpi'à  l'épuisement  de  la  moitié  du  total. 

4.  Ces  reconnaissances  seront  admises  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux, pour  la  somme  pour  laquelle  les  propriétaires  les  auront  obtenues.  Les 
receveurs  des  districts  dans  l'étendue  desquels  auront  été  faites  les  acquisi- 
tions ,  ou  le  trésorier  de  l'extraordinaire,  renq)liront ,  à  l'égard  desdites 
reconnaissances  ,  les  mêmes  formalités  (pii  ont  été  prescrites  par  le  décret 
du  30  décembre  dernier  à  l'égard  des  reconnaissances  des  (inances  d'oflices. 

5.  Les  projjriétaires  de  fonds  d'avance,  finances  ou  cautionnemens  dési- 
gnés dans  l'article  2,  joindront  à  leurs  titres  originaux  un  certificat  des  rece- 
veurs généraux  respectifs  des  compagnies  entre  les  mains  desquelles  se  for- 
maient les  opi)ositions ,  significations  de  transport,  ou  saisies,  portant  qu'il 
existe  quebiuun  de  ces  actes  entre  leurs  mains,  ou  qu'il  n'eu  existe  point.— 
S'il  y  a  des  transports  signifiés,  les  reconnaissances  ne  pourront  être  délivrées 
qu'aux  personnes  en  faveur  des(iuelles  le  transport  aura  été  fait.  S'il  existe  des 
oppositions  ou  saisies, le  nom  des  opposans  ou  saisissans,  la  date  et  la  cause  de 
l'opposition  ou  de  la  saisie,  seront  énoncés  dans  lesdits  certificats;  ils  le  se- 
ront également  dans  les  recoimaissames  à  délivrer,  et  l'effet  des  oppositions 
et  saisies  sera  transporté  sans  novation,  et  sans  qu'il  en  résulte  aucun  retard 
pour  l'acquit  des  termes  des  obligations  sur  les  domaines  nationaux  au  paie- 
ment desquels  les  reconnaissances  auront  été  employées,  suivant  qu'il  est 
porté  aux  décrets  des  30  octobre,  7  novembre  et  30  décembre  derniers.  Le 
privilège  du  trésor  public  subsistera  dans  .son  intégiité,  pour  raison  des  ré- 
pétitions ou  créances  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  pour  le  résultat  des  liqui- 
dations définitives,  les  reconnaissances  mentionnées  dans  les  précédens 
articles  ne  pouvant  être  regardées  que  tomme  provisoires  à  l'égard  du  trésqr 
public. 

6.  Les  employés  des  compagnies  de  finances,  dénommés  en  l'article  2,  four- 
niront au  directeur  général  de  la  liquidation  un  consentement  ou  déclaration 
délivré  par  leurs  compagnies  respectives  pour  constater  que  leur  cautionne- 
ment est  libre  de  toute  comptabilité. 

7.  Les  régisseurs  généraux  ,  administrateurs  des  dtunaincs  et  de  la  loterie  , 
et  les  fermiers  généraux  ,  pourront  former  op|)osltion  siu-  eux-mêmes  ,  pour 
arrêter  le  paiement ,  soit  des  récépissés  qu'ils  auraient  déposés  ou  remis  aux 
personnes  (pii  leur  ont  prêté  des  fonds ,  soit  des  transports  qu'ils  auraient 
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consentis  ;  et  en  ce  cas ,  la  reconnaissance  demandée  sur  les  récépissés  ou  sur 
les  transports  ne  sera  délivrée  qn'tn  présence  de  l'opposant,  ou  sur  son  con- 
sentement donné  par  acte  authentique. 

8.  Les  propriétaires  de  rentes  dues  par  le  ci-devant  clergé  et  ceux  des 
offices  supprimés  joindront  pareillement  à  leurs  titres  un  certilicat  des  con- 
servateurs des  oppositions  et  gardes  des  rôles,  portant  qu'il  n'existe  point 
d'opposition  ou  qu'il  en  existe  de  la  part  des  personnes  et  poiu-  les  causes 
qui  seront  énoncées  dans  le  certilicat. 

9.  Les  certilicats  d'opposition  ou  de  non-opposition  étant  une  fois  délivrés  , 
il  ne  pourra  plus  être  formé  d'opposition  nouvelle  à  l'elïet  d'empêcher  la 
délivrance  des  reconnaissances  à  employer  au  paiement  des  domaines  na- 
tionaux; mais  lesdites  oppositions  auront  leur  effet,  lors  de  la  liquidation 
définitive,  pour  les  valeurs  qui  n'auront  point  été  comprises  dans  lesdites 
reconnaissances ,  et  sauf  aux  créanciers  à  faire  valoir  dans  tous  les  cas,  con- 
formément au  décret  de  l'assemblée  nationale,  leurs  droits  sur  les  domaines 
acquis  par  leurs  débiteurs. 

10.  I>es  intérêts  ou  arrérages  des  créances  mentionnées  en  l'article  2,  et 
pour  raison  desquels  il  sera  délivré  des  reconnaissances,  cesseront  du  jour  de 
la  date  desdites  reconnaissances,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  les- 
quelles les  reconnaissances  auront  été  obtenues  ;  il  sera  fait  rejet. des  intérêts 
ou  arrérages  desdites  sommes  portées  aux  reconnaissances ,  par  tous  rece- 
veurs, payeurs  ou  trésoriei'S  ,  lesquels  en  feront  mention  sous  les  titres  des- 
dites créances.  A  l'égard  de  l'intérêt  des  reconnaissances  données  pour  des 
finances  d'offices,  l'aitlcle  8  du  décret  dû  30  octobre  dernier  continuera 
d'être  observé  dans  les  terliies  dans  lesquels  il  est  conçu. 

11.  Les  reconnaissances  délivrées  par  le  commissaire  du  roi  direc- 
teur général  de  la  liquidation  lui  seront  rapportées  en  original  ,  lors 
de  la  liquidation  définitive,  avec  les  certificats  ou  mentions  que  les  rece- 
veurs de  district  ou  le  trésorier  de  l'extraordinaire ,  aux  termes  du  pré- 
sent décret  et  de  celui  du  30  décembre,  auront  mis  sur  lesdites  reconnais- 
sances pour  constater  les  sommes  poiu-  lesquelles  elles  auront  été  reçues  en 
paiement  de  domaines  nationaux.  En  procédant  à  la  liquidation  définitive , 
il  sera  fait  mention,  dans  l'acte  de  liquidation  ,  des  sommes  déjà  employées 
par  le  propriétaire,  en  acquisition  de  domaines  nationaux.  La  reconnaissance 
de  liquidation  définitive  ne  vaudra  que  pour  l'excédant. 

12.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura,  parmi  les  livres  auxi- 
liaires qu'il  est  obligé  de  tenir,  un  livi'e  auxiliaire  particulier  contenant  les 
paiemens  faits  ,  soit  par  le  moyen  de  l'emploi  des  reconnaissances  mention- 
nées aux  précédens  articles,  soit  par  la  remise  de  tous  autres  titres  admis  , 
aux  termes  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  ,  en  paiement  des  domaines 
nationaux. 

13.  Les  articles  ci-dessus  seront  communs  aux  propriétaires  de  contrats  de 
rente  sur  le  clergé,  qui  voudront  user  de  la  faculté  a  eux  accordée  par  le 
décret  du  1 6  décembre  dernier  :  mais  les  reconnaissances  qui  leur  seront  dé- 
livrées seront ,  aux  termes  dudit  décret ,  de  la  totalité  du  capital  au  denier 
vingt  des  rentes  énoncées  auxdites  reconnaissances;  et,  au  moyen  d'une 
quittance  valable]  donnée  ptir  le  propriétaire  desdites  renies  au  pied  de 
leur  contrat ,  la  liqiudation  sera  définitive  et  vaudra  remboursement. 

14.  Le  délai  accordé  par  l'article  14  du  décret  du  30  octobre  dernier,  sanc- 
tionné le  5  novembre  suivant ,  pour  former  opposition  sur  les  offices  sup- 
primés, étant  expiré  ,  les  conservateurs  des  hypothèques  et  gaides  des  rôles 
seront  tenus  de  délivrer  aux  parties  qui  le  requerront,  les  certificats  des 
oppositions  existantes,  ou  le  certificat  qu'il  n'existe  point  d'oppositions, 

II.  2 
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sans  pouToir  o\i!:pr  la  prouve  dos  puMicafloiis  pai  ticiilières  du  dt'crct  dudit 
jour,  qui  ont  dû  Otre  laites  dans  les  divers  départcmens. 


;No  37.  =  20 — 23  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  contrats  de  rentes  sur 
le  ci-ile\'ant  clergé.  (B.,  X,  201.) 

L'assemblée  nationale,  voulant  qu'il  soit  ])rocédé  à  l'exécution  dti  décret 
du  10  décembre  dernier,  qui  déclare  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
amortie  en  ce  qui  appartient  à  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1°"'.  Les  contrats  de  rente  snr  le  ci-devant  clergé  qui  ont  été  ou  seront 
remis  aux  municipalités  ,  directoires  de  district  et  de  déiiartement  ,  lors  des 
inventaires,  ou  lois  de  toutes  autres  opérations  faites  relativement  aux  biens 
«lont  jouissaient  lesdits  corps  et  comnuniautés  ecclésiastiques,  seront  envoyés 
sans  ilélai  au  trésorier  de  l'extraordinaire. 

2.  Les  contrats  sur  les  aides  et  gabelles ,  ou  sur  toute  autre  partie  des  re- 
venus de  l'état ,  billets  de  loterie,  actions  de  la  compagnie  des  Indes  et  autres 
effets  de  semblable  nature,  en  nom  ou  au  porteur^  qui  se  sont  trouvés  ou  se 
trouveront  lors  des  inventaires  et  opérations  mentionnés  en  l'article  F^  se- 
ront envoyés  pareillement  sans  délai  au  trésorier  de  l'extraordinaire. 

3.  A  mesure  que  lesdits  contrats  et  effets  arriveront  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ,  ils  seront  estampés  d'un  timbre  portant  \c  \wo\  annulé  ;f\.^  chaque 
mois,  l'état  des  contrats  et  effets  ainsi  annulés  sera  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression,  d'après  le  procès-verbal  qui  en  ain-a  été  dressé  en 
présence  des  commissaires  de  l'assemblée  nationale  :  il  sera  ensuite  procédé 
au  brùlemcnt  desdits  effets  en  présence  des  mêmes  counnissaires. 

4.  Le  remboursement  ou  extinction  des  contrats  de  rente  sin*  le  clergé, 
e^  autres  effets  remboursables,  «jui  pouvaient  appartenir  à  des  établissemens 
dont  la  vente  des  biens  a  été  ajournée  par  le  décret  des  23  et  28  octobre 
dernier,  seront  suspendus  ;  mais  les  arrérages  et  intérêts  continueront  à  en 
èlrc  payés  auxdits  établissemens. 

j.  A  l'égard  des  autres  créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé  par  con- 
trats des  emprunts  de  1780  et  1782,  dont  l'assemblée  nationale  a  décrété 
que  le  remboursement  serait  fait  dans  la  présente  année  à  ceux  qui  le  de- 
manderaient ,  ils  seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  cours  de  celte  année  ; 
ceux  (jui  auront  laissé  passer  ce  terme  ne  seront  plus  recevables  à  demander 
leur  remboursement ,  et  leur  rente  continuera  a  leur  être  payée  comme 
par  le  passé. 

?fo  38.  =    20  janvier  —  25  février  1791.  =  DÉcnET  relatif  au  tribunal  cri- 
minel à  établir  dans  chaque  département  (1).  (L.,  III,  756.) 
Art.  1".  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel  pour  chaque  département. 
2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président  nommé  par  les  électeurs  du 

(i;  \o)cz  le  dccret  du  ii — i(J  février  1791  ,  (|ui  désiirne  les  villes  dans  lesquelles  les  tribu- 
naux criiiiiaels  seront placi's;  celui  du  jO  mars — 17  avril  suivant,  ijui  déleriiiiue  les  qualités 
nccossaircs  pour  être  président  et  aceusaleur  public  de  ces  tribunaux  ;  celui  du  iG — 9.9  septem- 
bre mèuic  année,  sur  la  justice  criminelle,  lit.  11,  II!,  IV,  V,  VI,  VH  et  Vil],  qui  fixe  ,'c  mode  de 
formation  des  tribunaux  criminels,  les  foiietions  de  l'accusateur  public,  du  commissaire  du  roi  et 
du  président,  la  procédure,  la  direction  des  débats  et  lujuiccment;  celui  du  17—23  septembre 
1701,  ijui  établit  un  conunissairo  du  roi  particulier  (t  cxclusil' auprès  des  tribunaux  criminels; 
celui  du  tj  (lO,  X2,  et  )  —  l8  janvier  1792.  relatif  à  l'installation  des  tribunaux  criminels; 
celui  du  20 — 22  orlobrc  1792,  qui  supprime  les  commissaires  près  des  tribunay^i  criminels, 
rt  attribue  leurs  fonctions  aux  aecusatcurs  publies;  la  loi  du  24  juin  1793,  art.  9G  et  97', 
Tclatifs  au  mode  d'élection  des  ju^'c»  des  tribunaux  criminels  et  à  la  procédure  ;  celles  des  3(> 
si-pteuibrc  1793    et  3u — ooirimaire  an  2  (20 — 20  décembre  1793),  dout  la  preni.èrc  attribue 
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département ,  et  de  trois  juges  pris,  chacun  tous  les  trois  mois  et  par  tour, 
dans  ]es  tribunaux  de  district,  le  président  excepté,  de  telle  sorte  que  le 
jugement  ne  pourra  être  rendu  qu'a  quatre  juges. 

3.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accusateur  public  ,  également 
nommé  par  les  électeurs  du  département. 

4.  Un  commissaire  du  roi  sera  toujours  de  service  près  du  tribunal 
ci'iminel. 

5.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  greffier,  nommé  également  par 
tes  électeurs  du  département. 

6.  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  prochaine  élection  pour  quatre 
ans  seulement ,  et  a  la  suivante  pour  six  années  ;  le  président  sera  nomuxé 
poiu'  six  années  :  Tun  et  l'autre  poinront  être  réélus. —  Le  greffier  sera  à  vie. 


N"  39.  =21  —  26  janvier  1791.  =  Décret  et  i>STRt ction  sur  la  com 
tution  civile  du  clergé  (1).  (B.,  X,  210.) 


Js'  40.  =  22 —  23  janvier   1791.  =  Décret  contenant  de.i  articles  addi- 
tionnels au  Code  pénal  de  la  marine  (2).  (B.,  X,  222.) 

Art.  1".  Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  se  rendrait  accusateur 
contre  son  éciuipage  ou  une  partie  de  son  équipage ,  la  plainte  sera  portée 
par  lui  au  commandant  de  l'escadre  dont  le  bâtiment  ferait  partie,  ou  au 
commandant  du  port,  si  le  bâtiment  n'était  point  en  escadre.  Ce  comman- 
dant indiquera  en  nombre  double,  parmi  les  hommes  de  mer  étrangers 
au  bâtiment,  ceux  qui  doivent  composer  le  jury,  conformément  à  l'article  ;'• 
du  titre  l*"'  du  Code  pénal.  Le  prononcé  du  jury  sera  porté  a  un  conseil  de 
justice,  également  indiqué  par  le  commandant  de  l'escadie  ou  du  port,  et 
composé  d'olllciers  étrangers  au  bâtiment,  au  nombre  de  cinq  au  moins, 
et,  s'il  est  possible,  en  nombre  égal  à  celui  des  officiers  de  l'état -major  du 
bâtiment.  Ce  conseil  s'assemblera  à  bord  du  vaisseau  commandant  dans 
l'escadre  ,  ou  de  l'amiral  dans  le  port,  et  le  commandant  du  port  fera,  s'il 
y  a  lieu,  exécuter  le  jugement  du  conseil  de  justice. 

2.  Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  trouver  dans  une  escadre  ou  dans  un 
port  le  nombre  d'ofÛciers  de  chaque  grade  nécessaire  pour  composer  un 
conseil  martial,  ils  seront  remplacés  par  les  officiers  les  plus  anciens  des 

auï  tribunaux  criraiaels  la  fonnaissance  du  crime  d'embauchage,  et  la  secomle  fixe  le  mode  de  jjro- 
cédcrsurce  crime  et  sur  ceux  de  complicité  d'émigration,  de  l'abricalion  ,  distribution  et  introduc- 
tion de  fans  assignats  ;  celle  du  2  nivôse  an  2  (22  décembre  1 79^),  §  5 ,  rclat  f  à  la  désignation 
des  juges  qui  doi*cnt  composer  les  tribunaux  crira  ncis;  celle  du  29  floréal — 9  prairiil  an  2  (18 — 
28  mai  1794),  qui  détermine  la  compétence  des  juges  de  pais  et  des  tribunaux  criminels  pour 
délits  militaires;  celle  du  17  germinal  an  3  (6  avril  1795),  qui  attribue  à  ces  tribunaux  la  con- 
naissance des  crimes  commis  par  les  fooctionnaircs  publics;  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (aS 
octobre  1795),  tit.  IV,  V,  VI  et  VII,  qui  fixent  la  com^jofition  des  tribunaux  criminels,  leur  orga- 
nisation ,  et  la  procédure  qui  doit  être  suivie  devant  eux  ;  la  loi  du  i  r  pluviôse  an  4(31  janvier 
1796),  qui  les  investit  du  pouvoir  de  juger  les  appels  desjngcmeus  des  anciens  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ;  la  loi  du  21  ni%ose  an  6  (10  janvier  179S)  ,  qui  (ixe  la  durée  des  fonc- 
tions des  présidens,  accusateurs  publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels;  celle  du  6  cer.Tii- 
nal  an  6  (26  mars  179S),  sur  le  mode  de  nomination  des  membres  des  tribunaux  criminels  par 
les  assemblées  électorales;  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  art.  62  et 
suiv.,  relatifs  à  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

Voyez  aussi  le  Cod.  instr.  crim,  de  180S,  qui  a  remplacé  les  tribunaux  criminels  par 
des  cours  d'assises,  art.  i5i  et  suiv.;  la  loi  du  20  avril  iSio,  qui  a  réglé  la  composition, 
la  compétence  de  ces  cours  et  la  tenue  de  leurs  sessions,  art.  16  et  suiv.;  le  décret  du  6  juillet 
iSio,  qui  contient  une  nouvelle  organisation  des  cours  d'assises  ;  et  enfin  la  loi  du  5  mars  i83r, 
relative  à  la  composi 'ion  des  cours  d'assises:  elle  forme  le  dernier  état  de  la  léj;islation  surjajiiaiière. 

(i)  Voyez  la  loi  du  12  juillet— 24  août  1790,  et  '''SHfÛÎ- 1QT|-IF0UÊ     DE    ORUll 

(2)  Voyez  la  loi  du  21 — 22  août  1790,  et  les  notesWflrWyioi.     ^ 

N  U.d'O. 

O.U. 
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grades  inférieurs  qui  seraient  présens  dans  le  port  ou  dans  l'escadre,  poui'vu 
qu'ils  soient  au  moins  lieutenans  de  vaisseau. 


N"  41.   =23  —  30  janvier  1791.  =  DÉcnET  relatif  au  remboursement  des 
rentes  de  douie  à  vingt  livres,  et  aux  ùreir'ts  de  retenue.  (B.,  X,  ^25.)    , 


N°  45.  =  23  —  28  janvier  1791.  =  Décret  f/ui  désii^ne  pro\'isoirement  le 
palais  pour  la  tenue  des  séances  du  tribunal  du  premier  arrondissement^ 
et  le  Chdtelet  pour  le  deuxième  arrondissement.  (B.,  X,  226.) 

23  jaDvicr  1791.  =  Commerce  du  Sénégal,  Dîmes  inféodées ,  voyez  iS  janvier  1791  ;  Maisons 
des  haras  ,  vovcz  19  janvier;  Droits  de  contrôles  et  autres.  Paiement  de  domaines  na- 
tionaux:. Rentes  sur  le  ci-devant  clergé,  voyez  20  janvier;  Articles  additionnels  au  Code 
de  la  marine,  vovez  22  du  même  mois. 


N°  43.  =  25  —  30  janvier  1791.  =  Décret  portant  que  les  fonctions  de 
maire ,  d'officier  municipal  et  de  procureur  de  la  commune,  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  Juge  de  paix  et  de  greffier  de  juge  de  paix, 
(B. ,  X,  234,1 

26  janvier  l'^Çfi.  =  Constitution  civile  du  clergé ,  vove/,  21  du  même  mois. 


N°  44.  =    27  —  30  janvier  1791.  ^=  Décret  relatif  au  remplacement  des 
ecclésiastiques  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  (1).  (B. ,  X,  249.) 


N"  45.  =  2"  janvier — 4  février  1791.  =  Décret  concei-nant  les  conserva- 
teurs des  hypothèques,  les  greffiers  expéditionnair-es ,  et  l'exercice  des 
chancelleries  établies  près  les  tribunaux  de  district ,  pour  le  sceau  des 
lettres  de  ratification  (2).  (B.,  X,  253.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
constitution  sur  les  difticultés  et  les  doutes  qu'ont  fait  naître  les  articles  22, 
23  et  24  du  décret  des  6  et  7  septembre  dernier,  concernant  l'organisation 
judiciaire  ,  sanctionné  par  la  i)roclamation  du  roi  du  1 1  du  même  mois , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  disposition  du  décret  par  laquelle  les  plus  anciens  d'entre  les 
conservateurs  des  liypothèques  et  greffiers  expéditionnaires  des  chancelle- 
ries des  anciennes  juridictions  roya'es  sont  appelés,  dans  les  cas  y  mention- 
nés, à  exercer  de  préférence  les  chancelleries  établies  près  les  tribunaux  de 
district,  ne  pouvant  s'entendre  que  de  ceux  desdits  conservatein-s  ou  gref- 
fiers qui  seraient  en  titre  d'office,  les  administrateurs  des  droits  d'iiypothè- 
ques  demeurent  libres  de  choisir,  ainsi  qu'ils  jugeront  à  proi)os,  entre  ceux 
cjui  ne  sont  pourvus  que  de  simples  commissions,  sans  être  astreints  au  rang 
d'ancienneté. 

2.  Il  ne  pourra,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  être  scellé 
aucunes  lettres  de  ratification  dans   les  tribunaux  de  district  que  quatre 

(0  Vovcz  la  loi  du  12  juillet — 24  août  1790  ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  6 — 12  se()tembre  1790,  sur  la  liquidation  des  offices  dos  conservateurs; 
les  art.  22,  2}  et  24.  de  celle  du  7 — xi  septembre  même  mois;  le  Code  liypotliéeaire  du  9  mes- 
sidor an  1  C27  juin  I79'>),  qui,  par  ses  art.  229,  l'io  etsuiv.,  a  établi  des  conservateur» 
des  hypothèques  dans  chaque  district  ;  la  loi  additionnelle  du  21  nivosc  an  4  (n  janvier  1796); 
la  loi  du  ir  brumaire  an  7  (i'"''  novembre  179^^),  art.  16  et  suiv. ,  5r  et  sulv.;  celle  du  ai 
ventôse  an  7  (ir  ra.irs  1793)»  *'  le  Cod.  civ.  au  titre  des  privilèges  cl  hypothèques. 
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mois  après  cette  époque  ,  pendant  lequel  temps  les  créanciers  qui  auront 
fait  signifier  deux  oppositions  et  de  nouvelles  élections  de  domicile  ,  ou 
autres  actes ,  entre  les  mains  des  conservateurs  établis  près  les  ci-devant 
bailliages,  sénéchaussées  ou  autres  juridictions  royales,  seront  tenus  de  les 
renouveler  ;  savoir,  pour  les  immeubles  réels,  entre  les  mains  du  conserva- 
teur établi  près  le  tribunal  du  district  de  leur  situation,  et  pour  les  immeti- 
bles  fictifs,  entre  les  mains  du  conservateur  établi  près  le  tribunal  du 
district  du  domicile  du  débiteur;  le  tout  sans  payer  aucun  droit  d'enregis- 
trement ,  en  justifiant  de  Topposition  formée  depuis  trois  ans  au  bailliage ,  , 
sénéchaussée  ou  juridiction  royale. 

3.  Ne  pourront  néanmoins  les  oppositions  ainsi  renouvelées  gratuitement 
durer  au  delà  du  temps  que  doivent  durer  les  oppositions  formées  depuis 
trois  ans  aux  bailliages,  sénéchaussées ,  ou  autres  juridictions  royales  sup- 
primées; à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  mention  de  la  date  de  ces  dernières 
par  le  conservateur  des  hypothèques ,  tant  dans  l'enregistrement  qu'il  fera 
des  nouvelles,  que  dans  les  originaux  de  celles-ci,  dans  les  7»/ia  dont  ils 
seront  par  lui  revêtus,  et  dans  les  certificats  qui  en  seront  délivrés. 

4.  Les  acquéreurs  qui  auront  fait  exposer  leurs  contrats  d'acquisition  en 
l'auditoire  du  ci-devant  bailliage ,  sénéchaussée  ou  juridiction  royale  de  la 
situation  des  immeubles  réels,  et  du  domicile  du  vendeur  pour  les  immeu- 
bles fictifs,  sans  avoir  obtenu  de  lettres  de  ratification,  ensemble  ceux  dont 
les  contrats  se  trouvaient  exposés,  lorsque  les  tribunaux  de  district  sont 
Ciitrés  en  activité,  seront  tenus,  si  fait  n'a  été,  d'en  faire  un  nouveau  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  district ,  pour  l'extrait  en  être  exposé  pendant 
deux  mois  au  tableau  de  l'auditoii'C. 

5.  Les  registres,  mitmtes,  et  autres  actes  existant  dans  les  chancelleries 
des  bailliages,  sénéchaussées  ou  autres  juridictions  royales,  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  actuellement  de  tribunaux  de  district,  seront  déposés  à  la  chan- 
cellerie du  tribunal  de  district  de  l'ai-rondissement  dans  lesquels  existaient 
lesdits  bailliages,  sénéchaussées  ou  juridictions,  après  inventaire  fait  entre 
le  conservateur  de  la  chancellerie  où  doit  s'en  faire  le  dépôt,  et  le  commis- 
saire du  roi  du  tribunal  près  lequel  existe  cette  chancellerie  ;  et  il  sera 
remis  ime  expédition  de  cet  inventaire  au  secrétariat  de  la  municipa- 
lité du  lieu  d'où  lesdits  registres,  minutes  et  autres  actes  aiu-ont  été 
transférés. 

6.  Les  droits  ci-devant  attribués  à  l'office  de  garde  des  sceaux  desdites 
chancelleries  seront  provisoirement  perçus  au  profit  du  trésor  public,  et  il 
en  sera  rendu  compte  avec  les  autres  droits  des  hypothèques. 

7.  L'assemblée  nationale  déclare  que,  par  la  disposition  de  l'article  24  du 
décret  ci-dessus,  concernant  l'insinuation,  elle  n'a  entendu  déroger  à  la  dé- 
claration du  17  février '1731  ,  ni  à  l'ordonnance  du  même  mois,  ni  aux 
autres  lois  de  la  même  nature;  en  conséquence,  les  actes  assujétis  par  ces 
lois  à  l'insinuation  continueront  d'être  insinués  ,  siuvant  les  règles  qu'elles 
ont  établies ,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  de  district  de  la  situation  des 
immeubles,  soit  dans  ceux  du  domicile  des  donateurs,  sans  néanmoins  qu'on 
puisse  arguer  de  nullité  les  insinuations  qui,  depuis  la  publication  dudit 
décret  jusqu'à  celle  du  présent,  auraient  pu  être  faites  par  une  intei'préta- 
tion  erronée  dudit  article  24,  dans  les  bureaux  des  lieux  où  il  n'existait  ci- 
devant  que  des  justices  seigneuriales,  et  où  sont  actuellement  établis  des 
tribunaux  de  district.  —  Seront  également  observées ,  pour  la  publication 
judiciaire  des  actes  qui  sont  soumis  à  cette  formalité,  les  distinctions  établies 
par  les  anciennes  lois  entre  les  tribunaux  de  la  situation  des  biens  et  les 
tribunaux  domiciliaires. 
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N"  46.  =  27  janvier —  4  février  1791.  =  l>ii:cnET  çiii  ctablit  un  tribunal  Uc. 
coinniene  à  Paris  (1).  (B. ,  X,  2J5.) 

Alt.  r'.  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Paris  nn  tribunal  de  commerce  , 
lequel  sera  composé  de  cinq  juges ,  y  conqnis  le  président ,  et  de  quatre 
suppléans. 

'->.  L'élection  se  fera  an  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  par  des  électeuis  nommes  dans  les  assemblées  des  iiégocians, 
l»anquieis,  marchands,  fabricans  et  manufacturiers  de  chacune  des  quarante- 
huit  sections. 

3.  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu  ordinaire  de  l'assemblée 
de  la  section  :  elle  sera  ouverte  par  nn  commissaire  que  nommera  la  mu- 
ïiicipaiité,  sin-  l'avis  des  juges  deconnnerce  en  exercice;  et,  après  réleclion 
\Vun  président  ,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs  ,  dans  la  forme 
décrétée  à  l'égard  des  assemblées  primaires ,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  électeur,  par  vingt -cinq  citoyens  présens,  ayant  le  droit 
de  voter. 

4.  Nul  ne  pourra  y  être  admis,  s'il  ne  justifie,  1°  qu'il  est  citoyen  actif; 
2"  qu'il  habite  la  section  ;  3°  qu'il  fait  le  commerce  au  moins  depuis  ini  an 
dans  la  ville  de  Paris. 

ô.  Chaque  assemblée  sera  jtige  de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  de- 
manderont à  prendre  part  à  la  nomination  des  électeurs,  sauf  à  recourir  à 
l'administration  du  département  de  Paris,  laquelle  jugera,  pour  les  élections 
suivantes,  les  réclamations  de  tout  citoyen  qui  se  plaindrait  d'avoir  été 
privé  de  ses  droits. 

C.  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin  de  liste  simple,  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages;  mais,  au  troisième  tour,  la  pluralité  relative 
sera  suffisante. 

7.  Les  quarante-huit  assemblées  des  négocians,  banquiers,  marchands,  fa- 
bricans et  manufacturiers,  seront  convoquées  pour  le  même  jour  et  à  la 
même  heure,  par  le  procureur  de  la  comnnme  de  Paris ,  faisant  fonction  de 
procureur  général  syndic,  lequel  se  concertera  sur  cet  objet  avec  les  juges 
de  commerce  en  exercice. 

8.  La  municipalité  de  Paris  déterminera  le  lieu  où  se  rassembleront  les 
électeuis,  pour  procédera  la  nomination  des  juges  de  commerce  et  de  leurs 
8ui)pléans. 

9.  Les  élections  qui  suivront  la  première  auront  lieu  dans  le  courant  du 
mois  de  juin,  de  manière  que  les  juges  qui  seront  élus  à  cette  époque  puis- 
sent entrer  en  exercice  à  la  i)remirre  audience  du  mois  de  juillet. 

10.  Le  temps  qui  s'écoulera  dejuiis  l'époque  de  la  première  élection  jus- 
qu'au mois  de  juillet,  ne  sera  point  com])té  pour  l'exercice  des  juges. 

11.  Les  juges- consuls  resteront  en  exercice  jusqu'à  l'installation  des 
nouveaux. 


N°  47.  =  28  janvier  — 4  février  1791.  =:Di';cnET  relatif  aux  moyens  de 
pourvoir  à  la  sûreté  tant  intérieure  qu'extérieure  du  royaume.  (  13.  , 
X,  258.) 

N*  48.  =^  28  janvier — 4  février  1791.  =  Décret  rekitif  h  une  augmentation 
de  troupes,  et  aux  pensions  des  agens  du  pouvoir  exécutif  dans  les  pays 
étrangers ,  en  cas  de  remplacement.  (B. ,  X,  200.) 

Ci)  Voyc7,  le  lit.  Xllilcl.ilni  du  lO — 9.4  août  1790,  et  les  notes  sur  ce  titrcj    vojoi   notam- 
ment r»it.  5  du  décret  duO  octobre  1809. 
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28  janvier   i~Qi  .=.Tribunaux  des  i*"'  et  2*^  arroiuUssemens,  voyez  23  janvier  1791. 


N' 49.  =29  janvier  (lô,  IC,  17,  18  décembre  1790  et  )  — 20  mars  1791.  = 
DÉCRET  concernant  la  suppi-ession  des  offices  ministériels  et  l'établisse- 
ment des  avoués  (1).  (L. ,  III,  978.) 

Art.  l*"".  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels  auprès  des  tribu- 
naux pour  le  contentieux  sont  supprimées. 

2.  Le  ministère  des  officiers  publics  sera  nécessaire  pour  les  citations  , 
significations  et  exécutions. 

3.  Il  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  district  des  officiers  ministériels  ou 
avoués,  dont  la  fonction  sera  exclusivement  de  représenter  les  parties,  d'être 
chargés  et  responsables  des  pièces  et  titres  des  parties,  de  faire  les  actes  de 
forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettre  l'affaire  en 
ét,it.  Ces  avoués  pourront  même  défendre  les  parties,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit,  pourvu  qu'ils  soient  expressément  autorisés  par  les  parties,  les- 
quelles auront  toujours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  verbalement  et 
par  écrit,  ou  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux  pour  leur 
défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit. 

4.  Les  ci-devant  juges  des  cours  supérieures  et  sièges  royaux,  les  avocats 
et  procureurs  du  roi,  leurs  substituts,  les  juges  et  procureurs  fiscaux  des 
ci-devant  justices  seigneuriales,  gradués  avant  le  4  août  1789,  les  ci-devant 
procureurs  des  parlemens,  cours  des  aides,  conseils  supérieurs,  présidiaux , 

(i)  Voyez  le  décret  du  29  janvier — ^ir  février  1791,  qui  détermine  les  conditions  qu'il  est  né- 
cessaire de  remplir  pour  être  admis  aux  fonctions  d'avoué;  les  art.  i,  16,  27  et  34  du  décret 
du  6— 27  mars  1791,  qui  prononcent  l'incompatibilité  des  fonctions  d'avoué  avec  plusieurs  fonc- 
tions judiciaires  ou  administratives,  et  qui  portent  des  dispositions  relatives  à  la  procédure  que 
les  avoués  doivent  suivre;  l'art.  3,  section  II,  tit.  V',  de  la  loi  du  29  septembre — 6  octobre 
1791;  celle  du  3o  septembre — 19  octobre  même  année,  et  celle  du  l*''^-8  juin  1792,  art.  2, 
qui  prononcent  l'incompatibilité  des  fonctions  d'avoué  avec  celles  de  notaire  ,  de  receveur  dcB 
consijrnations  et  de  commissaire  de  police;  et  la  loi  du  3  brumaire  an  2  (24  octobre  1793)  , 
art.  f?.  ,  qui  supprime  les  avoués. 

Voyez  aSssi  les  art.  93  et  sniv.  de  la  loi  du  27  ventôse  an  S  (S  mars  iSoo)  ,  qui  réla- 
blissent  les  avoués  ,  déterminent  leurs  fonctions  ,  et  les  soumettent  au  versement  d'un  cautio»- 
nement;  l'arrêté  du  18  prairial  an  8  (  7  juin  1800),  relatif  au  recouvrement  de  ce  cautionnement; 
celui  du  18  fructidor  an  8  (  5  septembre  rSoo),  qui  ordonne  l'exécution  des  lois  des  29  jan- 
vier— 20  mars  et  G — 27  mars  1791  ;  celui  du  i3  frimaire  an  9  (  4  décembre  rSoo  ) ,  qui  établit 
des  chambres  d'avoués  près  des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel;  la  loi  du  29  pluviôse 
an  9  (  18  février  iSoi  ),  rcfative  à  rexercice  des  fonctions  d'avoué  près  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  d'appel  et  ciiminels  ;  l'arrêté  du  2  thermidor  an  10  (  21  juillet  iSoa),  qui  in- 
terdit le  recours  en  cassation  contre  les  décisions  de  la  chambre  des  avoués  ,  prononçant  en  ma- 
tière disciplinai; e  ;  celui  du  2  nivôse  au  II  (  23  décembre  1802  ),  qui  fixe  le  costume  des  avoués; 
les  art.  29  et  suiv.  de  la  loi  du  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (  i3 — 23  mars  i8o4),  relatifs  au 
serment  des  avoués,  et  à  la  faculté  de  plaider  qui  leur  est  attribuée;  le  tarif  du  16  février  1807; 
le  décret  du  19  mars  180S,  qui  réduit  à  i5o  les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine;  celui  du  3o  mars  i.SoS,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours 
et  tribunaux;  celui  du  19  juillet  1810,  contenant  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  se  li- 
vrent à  la  postulation;  celui  du  14  décembre  i8io,  art.  17,  relatif  aux  avoués  qui  voudront 
prendre  l'état  d'avocat;  celui  du  2  juillet  1812,  qui  détermine  dans  quel  cas  les  avoués  peuvent 
plaider  les  causes  où  ils  occupent;  les  art.  88  et  9:  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  ï8iti  (bud- 
get), relatifs  aux  cautionnemens  des  avoués  et  à  leurs  successeurs;  l'ordonnance  du  27  février 
—  x4  mars  1822  ,  sur  la  plaidoirie  par  les  avoués,  et  celle  du  20 — 23  novembre  1S22,  art.  3-, 
sur  l'admission  des  avoués  au  tableau  des  avocats. 

Voyez  enfin  le  Cod.  proc.  civ. 

Le  bail  d'un  office  de  notaire,  consenti  avant  la  loi  du  29  janvier — 20  mars  1791,  suppresShe 
des  offices,  est  annulé,  comme  étant  sans  cause  par  la  promulgation  de  cette  loi:  peu  importe 
que  postérieurement  le  premier  soit  maintenu  dans  les  fonctions  de  notaire  par  une  omiunalion 
du  gouNcrneraent.  Cass.,  7  septembre  1814,  SxR.,  XVI,  i,  3r8. 
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bailliages  et  autres  sièges  royaux  supprimés,  les  ci-devant  avocats  inscrits 
sur  les  tableaux  dans  les  lieux  où  ils  étaient  en  usage,  ou  exerçant  publi- 
quement près  les  sièges  ci-dessus  désignés ,  seront  admis  de  droit  à  remplir, 
près  des  tribunaux  de  district  où  ils  jugeront  à  proposdc  se  fixer,  les  fonctions 
d'avoués,  en  se  faisant  préalablement  inscrire  au  greffe  desdits  tribunaux. 

5.  Les  juges,  avocats  et  ])rociueurs  fiscaux  des  ci-devant  justices  seigneu- 
riales ressortissant  nùment  aux  cours  supérieures,  les  avocats  gradués  avant 
le  4  août  1789,  et  les  procureurs  en  titre  d'office  ou  en  vertu  de  provisions, 
ayant  exercé  près  desdiles  justices,  seront  admis  à  remplir  les  fonctions 
d'avoués  près  des  nouveaux  tribunaux. 

6.  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  et  sièges  royaux  avant  le  4 
août  1789  ;  —  Ceux  qui  ont  été  reçus  après  cette  époque  en  vertu  de  grades 
obtenus  sans  bénéfice  d'âge,  ni  dispense  d'âge  ni  d'étude;  — Les  premiers 
clercs  de  procureurs  dans  les  cours  et  sièges  royaux  ,  qui  sont  majetus  de 
vingt-cinq  ans  ,  et  qui  ont  travaillé  pendant  cinq  ans  cbez  un  ci-dcvunt 
procureur,  et  ceux  qui,  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août  1789,  ou 
l'étant  devenus  depuis  sans  bènéfice-d'àge,  sans  dispense  d'âge  ni  d'étude, 
ont  achevé  c'nu\  années  de  clèricature,  seront  admis  à  faire  les  fonctions 
d'avoués,  en  s'iuscrivant  au  greffe  des  tribuiiaux. 

7.  Les  anciens  procureurs  de  juridictions  seigneuriales,  établies  dans  les 
villes  où  les  tribunaux  de  district  sont  maintenant  fixés,  seront  reçus  comme 
avoués  auprès  desdits  tribunaux. 

8.  Tous  ceux  qui  sont  admis  à  s'inscrire  au  grefi'e  des  tribunaux  en  qua- 
lité d'avoués,  ne  poïuront  en  remplir  les  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
devant  ces  tribunaux  le  serment  ci^  ique,  et  celiù  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  exactitude  et  fidélité. 

'  9.  Les  avoTiés  seront  tenus  de  fixer  leur  domicile  dans  le  lieu  où  sera 
situé  le  tribunal  de  district  au  greffe  duquel  ils  se  sciont  fait  inscrire. 
Aucun  avoué  ne  pourra  cvcrcer  ses  fonctions  en  même  temps  dans  plusieurs 
tribunaux  de  district,  à  moins  qu'ils  ne  soient  établis  dans  la  même  ville. 

10.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer  les  règles  d'après  les- 
quelles les  citoyens  pourront  être  par  la  suite  admis  aux  fonctions  d'avoués. 

1 1 .  Les  Imissicrs-priseurs  de  Paris,  et  les  huissiers  en  la  jjrevôté  de  l'hôtel, 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
nationale  ait  statué  à  leur  égard;  néanmoins,  les  huissiers-priseurs  ne  pour- 
ront exercer  leurs  fonctions  que  dans  l'étendue  du  département  de  Paris, 
tous  droits  de  suite  demeurant  dès  à  présent  supprimés. 

12.  Pourront  les  huissiers  qui  seront  attachés  aux  tribunaux  de  district 
établis  dans  la  ville  de  Paris,  exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  du 
département  de  Paris. 

13.  Tous  les  autres  huissiers  ou  sergcns  royaux,  même  ceux  des  ci-devant 
justices  seigneuriales  ressortissant  Imm.édiatemenl  aux  parlemcns  et  cours 
supérieures  supprimées,  pourront,  en  vertu  de  IciU's  anciennes  immatricules, 
et  sans  avoir  égard  aux  privilèges  et  attributions  de  leurs  offices,  qui  de- 
meurent abolis,  continuer  d'exercer  concurremment  entre  eux  leurs  fonc- 
tions dans  le  ressort  des  tribunaux  de  district,  qui  aiuont  remplacé  celui 
dans  lequel  ils  étaient  immatriculés,  et  même  dans  l'étendue  de  tous  les  tri- 
bunaux de  district  dont  les  chefs-lieux  seront  établis  dans  le  territoire  qui 
composait  l'ancien  ressort  des  tribunaux  SM])primés. 

14.  Tous  les  officiers  ministériels  siq)prlmés  sont  autorisés  à  poursuivre 
leurs  rccouvremens,  en  (jucique  lieu  (jue  les  jiarties  soient  domiciliées,  par- 
devant  le  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  était  établi  le  chef-lieu 
de  l'ancien  tribunal  où  ces  officiers  exerçaient  leurs  fonctions. 
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1  j.  Les  liquidations,  rcglemens  el  taxes  de  dépens  en  exécution  d'arrêts  et 
«le  jugemens  délinitifs  rendus  par  les  ci-devant  parlemens  et  autres  tribu- 
naux supprimés,  seront  laits  suivant  les  réglemens,  et  portés  devant  les  juges 
de  district  établis  dans  les  lieux  où  résidaient  les  anciens  tribunaux  qui  ont 
jugé  en  dernier  ressort. 

N"  50.  =  29  janvier — 9  février  1701.-=  Décuet  relatif  aux  scellés  apposes 
par  les  ci-devant  commissaires,  aux  comptes,  partages,  liquidations ,  ci- 
devant  renvoyés  devant  eux,  et  aux  adjudications  de  biens  en  vertu  de 
jugemens  du  ci-devant  Châtelet.  (B. ,  X  ,  270.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
constitution,  sur  quelques  dispositions  nécessaires  à  l'activité  des  six  tribu- 
naux du  département  de  Paris,  décrète  ce  qui  suit  : 

Alt.  l'^''.  Les  scellés  apposés  par  les  commissaires  au  ci-devant  Cliàtelet  <le 
Paris,  avant  l'installation  des  tribunaux  ,  seront  reconnus  et  levés  par  les 
juges  de  paix  ,  lesquels  lèveront  également  ceux  qui  ont  été  apposés,  par 
ordonnance  de  justice,  sur  les  titres,  papiers  et  eil'ets  des  accusés,  a  la  charge 
d'appeler  au  procès-verbal  de  perquisition  deux  adjoints  notables,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  présence  d'aucun  juge.  — I!  sera  néanmoins  libre  aux 
parties  intéressées  d'appeler  à  la  reconnaissance  des  scellés  les  ci-devant 
commissaires  qui  les  auront  apposés;  et,  dans  ce  cas,  les  commissaires  se- 
ront payés  par  les  parties  requérantes. 

2.  Tous  référés  relatifs,  soit  à  l'apposition  des  scellés,  soit  aux  incidens 
qui  peuvent  naitre  sur  l'exécution  des  jugemens,  seront  portés  devant  l'un 
des  juge^  du  tribunal  dans  le  territoire  duquel  le  scellé  sera  apposé  ou  le 
jugement  exécuté.  A  la  fin  de  chaciue  mois  ,  les  procès-verbaux  ou  ordon- 
nances  de  référé  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  :  lesquels  juges  seront. 
à  tour  de  rôle,  chargés  de  ce  travail. 

3.  Quant  aux  comptes,  partages  et  liquidations  renvoyés  ,  par  jugemens 
du  ci-devant  Châtelet,  devant  les  commissaires  à  ce  tribunal,  ces  actes  pour- 
lont  être  achevés  parles  mêmes  commissaires,  nonobstant  la  suppression 
de  leurs  offices  et  en  vertu  de  la  présente  attribution. 

4.  Les  biens  dont  l'adjudication  se  i)oursuit  au  Châtelet  de  Paris,  menu 
en  vertu  d'attribution  particulière,  et  pour  lesquels  il  y  a,  soit  un  jugement 
de  remise  à  jour  iixe,  soit  une  adjudication  sauf  quinzaine,  soit  un  jugement 
([ui  ordonne  l'adjudication  à  jour  fixe,  seront  adjugés  aux  jours  indiqués; 
et,  à  cet  effet,  chacun  des  tribunaux  du  département  de  Paris,  à  commencer 
par  le  premier  arrondissement,  députera  chaque  semaine  et  par  tour,  jus- 
qu'à la  fin  desdites  adjudications,  l'ini  de  ses  cinq  juges,  lequel  tiendra  sa 
iL-ance  à  l'audience  des  criées  du  ci-devant  Châtelet,  aux  jours  et  aux  heures 
accoutumés. 

5.  Les  ci-devant  greffiers  des  criées  y  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
la  lin  de  ces  adjudications  seulement ,  nonobstant  la  suppression  de  lems 
offices  et  en  vertu  de  la  présente  attribution. 


N"  51.  =  29  janvier  —  Il  février  1791.  =  Déchet  relatif  aux  avoues,  à  la 
taxe  des  procédures  faites  dans  les  anciens  tribunaux,  et  à  la  forme  à 
observer  à  l'avenir  dans  les  inventaires ,  partages  et  liquidations  qui 
pourraient  intéresser  les  absens  (1).  (B.,  X,  272.) 

Art.  l".  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires,  comptes,  partages  et  Ilqtii- 

(i)  Voyez  lo  décret  du  29  jnuvicr — 20  mars  179:  ,  qui  établii  les  avoués,  et  les  nulcs. 
II.  3 
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dations,  dans  lesquels  se  trouvent  intéressés  des  abscns  qui  ne  soient  dé- 
fendus par  aucun  fondé  de  procuration,  la  partie  la  plus  diligente  s'adressera 
au  tribunal  du  district,  Icciucl  commettra  d'office  un  notaire,  qui  procédeia 
à  la  confection  desdifs  actes. 

5.  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  et  sièges  royaux,  avant  le 
4  août  1789;  —  Ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  cette  époque,  en  vertu  de 
grades  obtenus,  sans  bénéfice  d'âge  ,  ni  dispense  d'âge  ni  d'étude;  —  Les 
premiers  clercs  de  procureurs  dans  les  cours  et  sièges  royaux ,  qui  sont 
majeurs  de  vingt-cinq  ans,  et  qui  ont  travaillé  pendant  cinq  ans  chez  un 
ci-devant  procureur,  et  ceux  qui,  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août 
1789,  ou  l'étant  devenus  depuis,  sans  bénéfice  d'âge,  ni  dispense  d'âge  ni 
d'étude,  ont  achevé  cinq  années  de  cléricature,  seront  admis  à  faire  les 
fonctions  d'avoués  ,   en  s'inscrivant  au  greffe  des  tribunaux. 

3.  Les  anciens  procureurs  de  juridictions  seigneuriales,  établies  dans  les 
villes  où  des  tribunaux  de  district  sont  maintenant  fixés,  seront  reçus  comme 
avoués  auprès  desdits  tribunaux. 

4.  Tous  ceux  qui,  par  le  décret  antérieur  concernant  les  avoués,  ainsi  que 
par  le  présent  décret ,  sont  admis  à  s'inscrire  au  greffe  des  tribunaux  en 
cjualité  d'avoués,  ne  pourront  en  remplir  les  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
devant  ces  tribunaux  le  serment  civique,  et  celui  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  exactitude  et  fidélité. 

5.  Les  liquidations,  réglemens  et  taxes  de  dépens  en  exécution  d'arrêts  et 
dejugemens  définitifs  rendus  par  les  ci-devant  parlemens  et  autres  tribunaux 
supin'imès,  seront  faits  suivant  les  réglemens  et  portés  devant  les  juges  de 
district  établis  dans  les  lieux  où  résidaient  les  anciens  tribunaux  qui  ont 
jugé  en  dernier  ressort. 

N"  52.  =  30  janvier — 11  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  solde  des  gens 
de  mer  et  au  service  des  ports  (1).  (B.,  X,  276.) 


N"  ô3.  =  30  janvier — Il  février  1791.=  Décret  relatif  aux  indemnités  des 
commandons  des  hàtimens  de  l'état,  en  cas  de  passage  de  personnes  à 
leur  bord  en  vertu  d'ordres  du  roi.  (B.,  X,  281.) 


3o  janvier  1791.  =  Canal  de  la  f^illette,  voyez  9  novembre  1790;  Rentes  de  douze  h  vingt 
livres,\n\cz  2j  janvier  1791;  Incompatibililé  desjonctions  de  maire  et  de  plusieurs  autres, 
voyez  2j  janvier;  Serment  des  ecclésiastiques,  vovez  27  du  mèinc  mois. 

N"  54.  =31  janvier  1791.  =  Décret  en  faveur  des  artistes  chargés  d'exé- 
cuter par  ordre  du  gouvernement   des  statues ,   modèles  et  tableaux. 
'    (B.,  X,  284.) 

N°55.  =  l*'" — 11  février  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  la  fixation  des  masses 
destinées  à  l'entretien  des  différentes  parties  de  l'armée.  (B.,  XI,  78.) 

N"  5G.  =  2  (1  et)— 11  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
offices  supprimés  (2).  (B.,  XI,  97.) 
Art.  1".  Il  sera  loisible,  dès  à  présent,  à  tous  titulaires  d'offices  de  judica- 
ture,  supprimés  et  à  liquider  en  exécution  des  décrets  des  2  et  C  septembre, 

(i)  Voyez  la  loi  dri  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  et  les  notes  sur  cette  loi. 

(2)  Vovez  les  lois  des  7 — 12  septembre  1790;  3o  octobre — 5  novembre  de  la  même  année; 
28  novembre — 10  décembre  suivant,  et  a'i  décembre  1790 — 23  février  I79r.  Voyez  aussi  le» 
notes. 
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de  se  faire  liquider  individuellement,  sans  représenter  l'état  des  dettes  ac- 
tives et  passives  de  sa  compagnie,  en  remplissant  d'ailleurs  les  formes  pres- 
crites par  les  précédens  décrets,  et  rapportant  une  attestation  du  directoire 
du  district  du  lieu  de  la  séance  du  tribunal  auquel  lesdits  offices  étaient 
attachés ,  portant  que  celui  au  nom  duquel  on  poursuit  la  liquidation  est 
le  dernier  titulaire  de  l'oHice ,  et  qu'il  était  en  exercice  à  l'épotiue  de  la 
suppression  ;  et ,  dans  le  cas  où  l'oftice  serait  vacant ,  l'attestation  portera  la 
date  du  jour  de  la  vacance. 

2.  Les  créanciers,  postérieurement  à  1771,  pour  dettes  contractées  en  nom 
collectif  par  les  compagnies  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  ci-dessus, 
qui  n'ont  pas  fait  l'envoi  prescrit  par  l'article  2  du  titre  III  du  susdit  décret, 
et  qui  ne  seraient  pas  d'ailleurs  compris  dans  les  états  envoyés  par  les  com- 
pagnies, en  conformité  de  l'article  3  du  même  décret,  seiont  déchus  des 
droits  qui  leur  auraient  été  accordés ,  et  la  nation  sera  déchargée  du  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  dès  le  moment  qu'il  aura  été  procédé,  en  verta 
de  l'article  l*'^  ci-dessus,  à  la  liquidation  d'un  ou  plusieurs  ol'lices  de  la  com- 
pagnie sur  laquelle  lesdites  créances  étaient  établies  ;  saufauxdits  créanciers 
leur  recours  contre  les  membres  qui  la  composaient,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

3.  Lorsqu'il  sera  procédé  aux  liquidations  d'oflices  individuellement  , 
ft  sans  que  les  compagnies,  ni  aucun  des  membres  pour  elles,  aient  fait 
l'envoi  prescrit  par  les  décrets  des  2  et  6  septembre ,  il  sera  déduit  à 
chaque  titulaire  sa  portion  de  dettes  passives,  postérieures  à  1771,  telles 
«(u'elles  se  trouveront  établies  d'après  l'envoi  fait  par  les  créanciers ,  sans 
avoir  égard  aux  compensations  avec  les  dettes  actives  accordées  par  le 
susdit  décret. 

4.  Dans  toutes  les  compagnies  qui  n'auront  pas  envoyé  l'indication  des 
règles  proportionnelles  observées  entre  les  ofiiciers ,  pour  la  répartition 
des  dettes,  cette  répartition  se  fera  par  égale  part  entre  tous  les  officiers  de 
la  compagnie,  sur  le  nombre  iixé  dans  les  états  et  rôles  du  conseil,  ou  autre» 
renseignemens  qui  auraient  pu  être  recouvrés,  sauf  à  se  régler  entre  eux. 

5.  Les  liquidations  d'offices  seront  faites  au  nom  et  au  profit  des  derniers 
titulaires,  sauf  aux  prétendans  droit  à  la  propriété  des  finances  des  offices 
a  conserver  leurs  droits  par  la  voie  d'opposition  entre  les  mains  des  con- 
servateurs des  finances  et  des  gardes  des  lôles  réunis. 

6.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  négligerait  de  remettre  les  titres  et  pièces 
nécessaires  pour  procéder  à  la  liquidation  de  son  oflice,  les  prétendans  droit 
à  la  propriété  de  la  finance,  ou  les  créanciers  privilégiés  siu-  icelle,  pourront 
qwursuivre  la  liquidation,  en  faisant  eux-mêmes  la  remise  portée  par  les 
décrets  ;  et,  à  cet  effet,  ils  pourront  lever  des  ex])éditions  des  provisions  et 
autres  titres  nécessaires,  et  il  est  enjoint  à  tous  détenteurs  et  dépositaires 
desdits  titres  de  les  expédier  à  leur  réquisition,  sous  dû  salaire. 

7.  Lorsqu'une  liquidation  aura  été  faite  à  la  poursuite  des  prétendans 
droit  à  la  propriété  de  la  finance,  ou  des  créanciers  privilégiés,  la  reconnais- 
sance de  liquidation  ne  pourra  leur  être  expédiée  que  du  consentement  du 
titulaire,  ou  après  qu'ils  se  seront  fait  autoriser  à  recevoir  par  un  jugement 
exécutoire. 

8.  Les  conservatem's  des  finances  et  gardes  des  rôles  seiont  tenus  d'expé- 
dier des  certificats,  lorsqu'ils  eu  seront  requis,  même  quand  il  y  aura  des 
oppositions,  en  faisant  mention  du  nombre  des  oppositions  et  du  nom  des 
opposans. 

9.  Le  certificat  du  conservateur  des  finances  et  garde  des  rôles  sera  remis 
au  bureau  de  liquidation,  et  joint  à  la  quittance  du  remboursement  pour  les 
liquidations  définitives  ;  e^,  pour  les  reconnaissances  provisoires,  ledit  certi- 
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ficat  sera  joint  aux  pièces  et  titres  originaux,  qui  resteront  à  cet  effet  déposés 
audit  bureau. 

10.  Il  sera  fait  mention  desdits  certificats  dans  les  reconnaissances  provi- 
soires; et,  au  moyen  de  ce,  les  ]>orteurs(iesdites  reconnaissances  seront  dis- 
pensés de  représenter  Icsdits  ccrtilicats  aux  receveurs  de  district. 

11.  Conrorinémcnt  à  l'article  9  du  décret  du  '28  novendue  dernier,  il  ne 
pourra  être  formé  aucune  opposition  sur  les  compajïnies  collectivement,  si 
ce  n'est  pour  raison  des  arrérages  échus  au  Jl  décembre  dernier;  en  consé- 
quence, toutes  oppositions  formées  pour  cette  dernièie  cause  contiendront 
renonciation  de  l'objet  à  raison  dn(|uel  elles  seront  formées.  —  Et  à  l'égard 
de  celles  déjà  Ibrmées,  ou  qui  pouriont  l'être,  et  qui  ne  contiendraient  pas 
ladite  énonciafion  ,  elles  sont  dès  à  présent  déclarées  nulles  ;  elles  ne  pour- 
ront empêcher  la  délivrance  des  reconnaissances  de  litpiidation,  et  les  con- 
sei'vateurs  n'en  chargeront  |)oint  leurs  certilicats. —  Pourrcmt  néanmoins  les 
créanciers  desdites  compagnies  «pii ,  à  raison  des  arrérages  échus  au  31 
décembre  dernier,  avaient  formé  des  opi)osilions  non  motivées,  les  renou- 
veler sans  frais  en  la  forme  ci-dessus  picscritc,  en  représentant  l'original  de 
l'opposition  par  eux  précédemment  formée. 


N°  57.=3 — 11  février  \7 d l. =BtCRF.T  pnrta/it  que  les  dispenses  de  mariage 
aux  degrés  prohibés  seront  accordées  grctuitcment.  (B.,  XI,  103.) 


N°  58.  =  3 — 11  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  gens  de  mer  fjui,  au 
désarmement  des  vaisseaux  de  l'état ,  rmjageut  pour  retour/wr  dans 
leurs  quartiers.  (B. ,  XI,  107.) 


4  fë.rier  x-(^\.r^Conservateurs  des  hypntlicquci ,   Tiihitnal  lii^  commerce  de  Paris,  voyez  27 
janvier  1791;  Augmentation  de  troiijies ,  Siirclé  du  royaume ,  voyez  28  du  niôinc  mois. 


N"  59.  =  5 — Il  février  i'dl.  =  I)kcrf,t  7-clafif  à  la  décoration  militaire 
pour  les  officiers  attachés  à  la  marine.  (B.,  XI,  135.) 


N*  60.  =  5 — 18  février  1791.  =  Déchet  qui  interdit  aux  corps  administra- 
tifs de  faire  aucune  acquisition  sans  l'autorisation  du  corps  législatif  {l). 
(B.,  XI,  127.)  

N"  Cl.  =5  février — 27  mars  \'9l.  =  IiÉcï\v/r  qui  conrpj-e/id les prt'dicafeu/s 
parmi  les  fonctionnaires  publics  soumis  au  sen/ic/it  {'}.).  (B.,  XI,  130.) 


N"  62.  =6—11  février  1791.  =  DÉcnET  relatif  à  la  liquidation  des  gages, 
traitemens  et  appointemens  des  différens  départetnens,  et  des  mémoires, 
arrêtés,  ordonnances  et  autres  titres  de  créances  sur  le  trésor  public. 
(B.,  XI,  140.) 

Art.  1".  Les  états,  soit  arrêtés  au  conseil,  soit  ordonnancés,  des  gages, 
traitemens  et  appointemens  des  diféiens  départemens,  seront  remis  sans 
tlélai  au  commissaire  delà  liquidation,  et  les  [tartiesprenantes  lui  remettront 
leurs  mémoires,  pour,  par  ledit  commissaire  ,  en  rendie  compte  au  comité 
de  liquidation,  le(|iiel  en  fera  son  rapport  a  l'assemblée. 

2.  Les  foui'nisseurs  et  entrepreneurs  ,    dans  les  dilférens    départemens  , 

(i)  Voyez  la  loi  du  16  octobre  1790 — 3»  janvier  1791. 
(2)  Voyez  la  loi  du  27  novembre — 2G  déceiubrc  1790. 
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porteurs  de  mémoires  arrêtés  et  ordonnancés ,  les  remettront  au  directeur 
irénéral  de  la  liquidation;  ceux  qui  seraient  au  comité  de  liquidation 
seront  pareillement  remis  audit  directeur,  à  l'effet  par  lui  d'en  rendre 
compte  sans  délai  au  comité  de  liquidation ,  qui  en  fera  son  rapport  à  l'as- 
semblée. 

3.  Les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  autres,  auxquels  il  avait  été  délivré, 
pour  des  objets  de  dépense  antérieurs  au  1'^'^  janvier  1790,  des  ordonnance» 
sur  lesquelles  ils  ont  reçu  des  sommes  à  compte ,  en  remettant  lesdites  or- 
donnances entre  les  mains  du  garde  du  trésor  public,  seront  payés  du  res- 
tant desdites  ordonnances,  ensuite  de  la  vérliication  qui  sera  faite  d'après  le 
certificat  du  garde  du  trésor  public,  pour  constater  ce  qu'ils  ont  reçu  et  ce 
qui  leur  reste  dû. 

4.  Les  porteurs  de  titres  exécutoires  et  authentiques  les  remettront  pa- 
reillement au  directeur  de  la  liquidation,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  les  comités  respectivement  chargés  de  la  surveillance  de  la  direction 
de  liquidation ,  le  paiement  des  sommes  portées  auxdits  titres  être  décrété 
par  l'assemblée,  sans  retardation  de  l'exécution  desdits  titres,  loisqu'ils  ne 
seront  pas  attaqués  par  les  voies  de  droit. 


N"  03.  ==^7—11  février  1791 .  =  décuet  qui  prescrit  les  déclarations  à  faire 
par  les  corps  administratifs  relativement  aux  édifices  nécessaires  à  leur 
établissement,  et  qui  leur  défend  de  faire  aucun  emprunt  ni  d'établir 
aucune  imposition  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement,  sans  au- 
torisation préalable  (l).  (1j.,  XI,  144.) 

N"  G4.  =  8  —  18  février  1791  .  =  Décret  relatif  aux  acquéreurs  de  rentes 
constituées  sur  le  clergé  ou  sur  les  pays  d'états,  dont  les  contrats  sont 
antérieurs  au  l"""  janvier  n^l.  (B.,  XI,  157.) 

Les  acquéreurs  de  rentes  constituées  sur  le  ci-devant  clergé  ou  sur  les  ci- 
devant  pays  d'états,  pour  le  compte  du  roi,  dont  les  contrats  sont  antérieurs 
au  1'"^  janvier  de  la  présente  année,  ne  sont  point  tenus  de  prendi'e  des  let- 
tres de  ratification  ;  en  conséquence,  ils  doivent  être  immatriculés  et  pavés 
sans  difficultés,  s'il  n'y  a  opposition. 


^o  05.  =8  —  18  février  1791.  =  Décret  qui  règle  le  traitement  des  curés 
qui  seront  remplacés  par  d'autres  fonctionnaires  publics.  (B.,  XI,  159.) 


N"  C6.  =  8—18  février  1791.  =  Décret    relatif  aux  cautionncmens  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement.  (B.,  XI,  158.) 

Art.  l".  Les  cautionneraens  pour  l'exercice  de  la  recette  des  droits  régis 
par  les  commissaires  administrateurs  du  droit  d'enregistrement ,  seront 
i'aits  dans  la  même  forme  et  souS  les  mêmes  règles  que  ceux  des  receveurs 
des  districts,  conformément  aux  articles?,  8  et  suivans  du  décret  du  14  no- 
vembre 17J0. 

2.  Le  montant  des  cautionncmens  de  chacun  de  ces  employés  sera 
fixé  provisoirement  par  les  administrateurs ,  de  manière  à  présenter  une 
solvabilité  suffisante  pour  les  recettes  et  l'exercice  confiés  auxdits  em- 
ployés. 

3.  Ces  cautionncmens  ne  pourront  être  stipulés  pour  plus  de  neuf  années 

(i)  Voyez  les  lois  dos  i4  et  22  décembre  1789,  et  3 — 10  décembre  1790. 
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d'exercice  de  l'employé  cautionné.  L'action  hypothécaire  cpii  ou  dérive 
cessera  trois  années  après  l'expiration  de  ladite  époque  stipulée,  et  la  cau- 
tion ne  i)ourra  être  poursuivie  quand  nunie  il  serait  découvert  des  omissions 
et  reliquats  de  recette  après  ces  trois  années  :  sans  préjudice  cependant  du 
droit  qui  subsistera,  en  pareil  cas,  contre  le  cautionné,  et  qui  aura  la  même 
durée  que  les  actions  civiles  j)ersonnelles. 

4.  Les  cautionnemens  par  liypotliè(pie,  prêtés  pour  le  maniement  et  l'exer- 
cice des  employés  des  contrôles  et  droits  y  joints,  auront  leur  effet  pour  les 
droits  d'enregistrement  et  autres  dont  ces  employés  seront  chargés  par  les 
commissaires  de  cette  régie,  sous  les  clauses  et  conditions  (jui  y  sont  stipulées, 
et  pour  le  temps  qui  en  reste  à  expirer. 


N"  67.  =  9 — 25  février  1791.  ^=Décret  relotif  h  un  armement  pour  la  dé^ 
com'erte  des  deux  frégates  françaises  la  Boussole  ('?  l'Astrolabe,  eoniman- 
dées  par  M.  de  la  Pérouse.  (B.,  XI,  1C3.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  réunis  d'agricul- 
ture, de  commerce  et  de  marine,  décrète:  —  Que  le  roi  sera  prié  de  donner 
des  ordres  à  tous  les  ambassadeurs,  résidens,  consuls,  agcns  de  la  nation, 
auprès  des  différentes  puissances,  pour  qu'ils  aient  à  engager,  au  nom  de 
l'humanité ,  des  arts  et  des  sciences,  les  divers  souverains  auprès  desquels 
ils  résident,  à  charger  tous  les  navigateurs  et  agcns  quelconques,  qui  sont 
<lans  leiu-  dépendance,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient ,  mais  notamment  dans 
la  partie  australe  de  la  mer  du  Sud  ,  de  faire  toutes  recherches  des  deux 
frégates  françaises  la  Boussole  et  l'Astrolabe  ^  connnandées  par  M.  de  la 
Pérouse,  ainsi  que  de  leurs  éfpiipages,  de  même  que  toute  perquisition  qui 
pourrait  constater  leur  existence  ou  leur  naufrage;  afin  que,  dans  le  cas  où 
M.  de  la  Pérouse  et  ses  compagnons  seraient  trouvés  ou  rencontrés ,  n'im- 
porte en  (piel  lieu,  il  leur  soit  donné  toute  assistance ,  et  procuré  tous  les 
moyens  de  revenir  dans  leur  patrie,  comme  d'y  pouvoir  rapporter  tout  ce 
<iui  serait  en  leur  possession  ;  l'assemblée  nationale  prenant  l'engagement 
«l'indemniser  et  même  de  récompenser,  suivant  l'importance  du  service, 
quiconcpie  prêtera  secours  à  ces  navigateurs,  ])Ourra  procurer  de  leurs  nou- 
velles, ou  ne  ferait  même  qu'opéier  la  restitution  à  la  France  des  papiers  et 
effets  quelconques  qui  pourraient  appartenir  ou  avoir  appartenu  à  leur 
expédition.  — Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  faire  armer  un  ou 
plusieurs  bàtimens,  sur  lesquels  seront  embarqués  des  savans ,  des  natura- 
listes et  des  dessinateurs,  et  de  donner  qux  commandans  de  l'exjjédition  la 
double  mission  de  rechercher  M.  de  la  Pérouse,  d'après  les  docmnens ,  in- 
structions et  ordres  qui  leur  seront  donnés,  et  de  faire  en  même  temps  des 
recherches  relatives  aux  sciences  et  au  commerce,  en  prenant  toutes  les 
mesures  pour  rendre ,  indépendamment  de  la  recherche  de  M.  de  la  Pé- 
rouse,  ou  même  après  l'avoir  retrouvé  ou  s'être  proein-é  de  ses  nouvelles, 
cette  expédition  utile  et  avantageuse  à  la  navigation,  à  la  géographie,  au 
commerce,  aux  aits  et  aux  sciences. 


9  fcvrirr  i'^(jï.=  Comniisxtiires  aux  coniptijs ,  voyez  9.f)  janvier  lyor. 


N"  C8.  r=:iO— 18  février  1791.  =  DÉr.RET  qui  renvoie  au  tribunal  du  f''  ar- 
rondissement de  Paris  l'instance  pendante  entre  les  prétcndans  droit  à 
la  succession  de  Jean  Thierry.  (B.,  XI,  iGj.) 
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N"  C9.   =  10 — 18  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  vente  des  immeubles 
affectés  à  V  acquit  de  fondations .  (B.,  XI,  167.) 

Art.  1".  Les  immeubles  réels  affectés  à  l'acquit  des  fondations,  des  messes 
et  autres  services  établis  dans  les  églises  paroissiales  et  succursales,  seront 
vendus  dès  à  présent,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
biens  nationaux. 

2.  Pour  tenir  lieu  aux  curés  et  autres  prêtres  attachés  auxdites  églises, 
sans  avoir  été  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  et  qui 
administraient  lesdits  biens,  de  la  jouissance  qui  leur  avait  été  laissée  pro- 
visoirement pour  l'acquit  desdites  fondations,  il  leur  sera  payé  juscju'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  sur  le  trésor  public  ,  par  les  receveurs  des 
disti'icts,  l'intérêt  a  quatre  pour  cent  sans  retenue  du  produit  net  de  la 
vente  desdits  biens. 

3.  Quant  auxdites  églises  où  lesdits  biens  étaient  administrés  par  les 
fabriques  ,  il  sera  payé  provisoirement  auxdites  fabriques ,  sur  le  trésor  pu- 
blic ,  par  le  receveur  du  district ,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  sans  retenue 
du  produit  de  la  vente ,  à  la  charge  de  l'employer  comme  l'eût  été  le  re- 
venu desdits  biens,  savoir  ,  aux  dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fonda- 
tions. 

'  4.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  desdites  fondations,  faites  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  vali- 
dées par  le  présent  décret,  à  charge  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  payable 
sur  le  trésor  public ,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  dit. 


N"  70.  =10 — 18  février  1791.  =  Yi±cv^v.x portant  exemption  du  droit  cVen- 
registrement  pour  les  quittances  de  liquidation  et  de  remboursement  des 
offices.   (B.,  XI,  170.) 

N''71.:=10 — 18  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  oppositions  formées 
sur  les  titulaires  des  compagnies  de  judicature  {\).  (B.,  XI,  16C.) 

Art.  1".  Les  oppositions  formées  sur  les  titulaires  particuliers  des  compa- 
gnies désignées  par  le  décret  des  6  et  7  septembre  dernier,  et  qui  n'ont  d'au- 
tres causes  que  les  dettes  communes  desdites  compagnies ,  sont  déclarées 
nulles  et  comme  non  avenues. 

2.  Les  créanciers  qui ,  pour  éluder  des  décrets  précédemment  rendus,  au- 
ront formé  des  oppositions  sur  chacun  des  membres  desdites  compagnies, 
])Our  raison  des  dettes  communes,  seront  tenus  de  donner,  dans  le  coiu-ant 
du  présent  mois  de  février ,  suivant  les  formes  prescrites,  la  main-levée 
desdites  oppositions  ,  et  d'en  faire  opérer  à  lem's  frais  la  radiation  par  les 
conservateurs  des  finances. 

3.  A  défaut  de  cette  main-levée  dans  les  formes  et  le  délai  ci-dessus  pres- 
crits ,  les  créanciers  seront  tenus ,  en  outre  des  frais  auxquels  lesdites  oppo- 
sitions donneront  lieu,  des  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  qui 
aura  été  apporté  à  la  liquidation  et  au  paiement  du  prix  des  offices.  Ces 
dommages  et  intérêts  seront  fixés  au  moins  à  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du 
I)rix  desdits  oflices ,  à  compter  de  la  date  des  certiùcats  des  conservateurs 
des  finances,  jusqu'au  jour  de  la  radiation  desdites  oppositions  sur  leurs  re- 
gistres. Ils  pourront  être  estimés  à  plus  forte  somme  ,  dans  le  cas  où  les  ti- 
tulaires justitieront  des  pertes  plus  considérables  qui  leur  seraient  causées 
par  le  retard  de  leur  paiement. 


(i)  Vo_vc7.  la  loi  du  2 — n  fcviier  1791  ,  et  la  note  sur  cette  loi, 
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N"  72.  =  1 1 — 16  février  1791.  =:  Décret  portant  que  les  tribunaux  crimi- 
nels seront  établis  dans  les  villes  actuellement  sièges  des  administrations 
oudes  directoires  des  départemens  (I).  (B.,  XI,  172.) 


N"  73.  =  11  — 18  février  1791.  =  DÉCRET  relatif  au  traitement  et  au  cos- 
tume des  membres  du  tribunal  de  cassation  (2).(li.,  XI,  174.) 

Art.  V.  I.c  fraitemcnt  de  chacun  dosmcnibrcs  du  tiihunal  de  cassation 
et  du  commissaire  du  roi ,  sera  de  huit  mille  livres  ,  dont  la  moitié  sera  dis- 
tribuée en  droits  de  présence.  11  sera  ,  en  conscgnence,  tenu  un  registre 
de  pointe  parle  ;jrcflier,  Iccpicl  sera  sijrné  à  chaque  séance  tant  par  lui  que 
par  le  président. 

1.  Tous  les  trois  mois  ,  il  sera  délivré  à  chacnn  des  membres  et  an  com- 
missaire du  roi  un  certilicat  de  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit 
des  feuilles  d'assistayce.  Le  trésor  imblic  acquiltera  ,  sur  ces  ccrtiiicats,  ce 
qui  reviendra  à  chacun  i\vi,  membres  du  tribunal  ;  il  acquittera  aux  mêmes 
opoques,  de  trois  en  trois  mois,  le  quart  de  la  portion  lixe  du  traitement. 

3.  Le  ■greffier  aura  le  tiers  du  traitement  des  juges,  elles  taxations  qui  lui 
seront  allouées  pour  ses  opérations. 

4.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  porteront  ,  seulement  lorsqu'ils 
seront  en  fonctions  ,  l'habit  noir  ,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noire ,  les 
paremens  du  manieau  de  la  même  couleur,  et  un  ruban  en  sautoir  aux  trois 
couleurs  de  la  nation  ,  au  bout  duquel  sera  attachée  une  médaille  dorée,  sui- 
laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  I^a  loi.  Ils  auront  la  tête  couverte  d'un  cha  - 
])eau  rond,  relevé  sur  le  devant,  et  surmonté  d'un  panaché  de  plumes  noires. 
— Ce  costume  sera  désorn:ais  celui  de  tous  les  juges  de  district  et  des  tribu- 
naux criminels. 

5.  Le  costume  des  commissaires  du  roi  sera  le  même,  à  la  différence  que 
les  commissaires  du  roi  auront  un  cliapeau  relevé  avec  une  gance  et  un 
bouton  d'or,  et  que  sur  la  médaille  qu'ils  porteront ,  seiont  écrits  ces  mots  : 
La  loi  et  le  roi. 

6.  Les  greniers  auront  un  chapeau  rond  relevé  sur  le  devant  et  sans  pa- 
nache, et  un  manteau  pareil  à  celui  des  juges. 

7.  Ceux  qui  seront  nommés  jiar  les  électeurs  des  départemens  pour  être 
membres  du  tribunal  de  cassation,  se  rendront  à  Paris  le  1*^^'  avril  prochain 


N°74.  =:11  et  12  —  18  février  1791.=  Décret  relatif  au.r  requêtes  civiles. 

(B.,XI,  175.) 
Art.  I  '■'■.  Les  rcfpiêtes  civiles  seront,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
formes  que  les  appels,  portées  à  l'un  des  sept  tribunaux  d'arrondis-seinent. 
Au  snrj)lus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  toutes  les  au-tres  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1GG7  ,  relatives  aux  requêtes  civiles,  continue- 
ront d'être  exécutées  (.'<).  L'avis  de  trois  hommes  de  loi  sera  signifié  en  tête 
de  l'exploit  du  demandeur  en  leciuête  civile  (4). 

(i)  Voyez  lu   lui  du  20  janvier — aj  février  1791  ,  qui  a  établi  les  Irihiiuau.N  crliiiinols,  et  le» 
notes. 
.    (2)  Voyez  la  loi  du  27  novembre — i*^""  dcrcnibrc  1790,  et  les  notes. 

(J)  .Aujourd'hui  les  ouvertures  à  requête  civile  et   les  l'orraalités  de  ce  recours  cxtra'jrdiiiaiir 

(4)  La  loi  du  19 — 21  août  1793,  a  supprime  la  formalité  de  cette  consultation,  mais  le  Cod. 
proc.  civ.  l'a  rctal)lic. 

Une  loi  du  i*-'''  thermidor  an  G  (19  juillet  179^))  avait  consacré  une  autre  dérogation  à  Tordon- 
nance  de  i'J(J7,  en  dispensant  les  indigens  deconsi;;ncr  l'amende;  mais  il  résulte  d'un  avis  du  con- 
.■seil  d'élat  du  l'I — 20  mars  1,812,  que  cette  loi  a  été  al)roi,'éc  par  l'art.  2y4  Ju  Cod.  proc. , civ., 
par  cc'a  seul  qu'il  n'établit  aucune  dittinction  en  laveur  des  iudigens. 
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2.  Lorsque  le  rescindant  aura  été  jugé  et  la  requête  civile  admise,  si  les 
parties  ne  conviennent  pas  respectivement  du  tribunal  où  elles  feront  juger 
le  rescisoire,  elles  ne  pourront  le  porter  ni  au  tribunal  dont  le  jugement  en 
dernier  ressort  aura  été  annidé  par  l'admission  de  la  requête  civile,  ni  à  ce- 
lui qui  l'aura  admise  :  les  directoires  de  distiict  ajouteront  sur  le  tableau  des 
sept  tribunaux  d'arrondissement  deux  tribunaux  qui  serviront  ,  dans  le  cas 
des  requêtes  civiles  ,  à  compléter  le  nombre  des  sept  tribunaux.  La  fixation 
du  tribunal  qui  jugera  en  dernier  ressort  le  rescisoire,  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  le  titre  V  du  décret  du  16  août  1790,  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire.  Les  déclarations  nécessaires  pour  pai'venir  à  la  fixa- 
tion du  tribunal ,  seront  faites  au  greffe  de  celui  qui  aura  prononcé  sur  la 
requête  civile  (1). 

3.  Pour  les  requêtes  civiles  qui  étaient  pendantes  dans  les  tribunaux  sup- 

contre  les    jiijcmcns  sont  dùterminces  par  les  art.  480  et  suivan.s,  du  Code  de  procédure  civile. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11 — 18  lévrier  1791  ,  coofinuative  de  l'ordonnance  do  iC()7  ,  et 
jusqu'à  la  proniulijation  du  Cod.  proc.  civ. ,  on  a  jugé  cpie  la  voie  de  la  requête  ci\ile  était 
ouverte  contre  tout  ju;,'enicQt  en  ilernier  rcs-ort ,  encore  qu'il  ne  fût  que  provisoire.  Cass., 
10  pluviôse  an  12  ,  Sia.,  I\  ,  i,  aîG.  —  Contre  des  décisions  arbitrales.  Mines  ,  3o  germinal  au 
li.  Sir.,  IV,  2,  !i[)~.- — Surtout  lurs(|ue  les  arbitres  avaient  été  nuiuniés  moins  pour  composer 
que  pour  juger.  Cass.,  11  ventôse  an  11,  Sir.,  111,  i,  257;  Bull,  civ.,  V,  182.  —  .Mais  il  en 
était  autrement ,  lorsque  les  parties  avaient  déclaré  dans  le  compromis  que  le  jugenieut  à  in- 
tervenir aurait  force  de  transaction  sur  procès.  Cass.,  i5  thermidor  an  11,  Sir..,  IV,  i,  26. 

On  jugeait  aussi  qu'il  v  avait  lieu  à  requête  civile,  lorsque  les  premiers  juges  avaient  prononcé 
ultra  ptftita  ;  dans  ce  cas  le  recours  eu  cassation  n'était  pas  permis.  Cass.,  5  brumaire  an  1 1  , 
SiR.,  III,  2,  52(5.- — Lorsqu'il  y  avait  contrariété  entre  les  dispositions  d'un  arrêt,  mais  non  pas 
lorsqu'il  y  avait  contradiction  entre  les  motifs  de  cet  arrêt.  Cass.,  4  germinal  an  i3.  Sir.,  V,  2, 
227  ;  Bull,  civ.,  VII,  252. —  Lorsque  le  jugement  attaqué  avait  été  rendu  sur  pièces  faus;cs,  en- 
core bien  que  Its  pièces  n'eussent  pas  éle  déclarées  fausses  par  un  jugement  préalable,  les  juges 
de  la  requête  civile,  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire  con  seulement  pour  reconnaître  la  fausseté 
des  pièces,  mais  encore  pour  apprécier  l'influence  de  ces  pièces  sur  la  décision  du  fond.  Cass  ,  22 
pluviôse  anf).  Sir.,  XVI,  i,  200. — Mais  que,  lorsqu'une  requête  civile  était  fondée  sur  la  décou- 
verte de  pièces  nouvelles,  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse,  le  jour  de  celte  découverte  devait 
être  déterminé  par  des  écrits  et  non  par  de  simples  présomptions.  Cass.,  17  pluviôse  an  12, 
Sir.,  IV,  I,  217;  Bull,  civ.,  VI,  i54. 

On  jugeait  encore  qu'il  v  avait  lieu  à  requête  civile  contre  le  jugement  qui  ,  dans  le  cours 
d'une  saisie  réelle ,  avait  permis  d'adjuger  les  biens  de  mineurs,  non  défendus,  et  avant  toute 
discussion  préalable  de  leurs  meubles.  Cass.,  i^'  germinal  an  11  ,  Sir.,  111,  2,  535. —  Mais 
que,  pour  qu'un  mineur  fût  répLité  valablement  défendu,  il  suffisait  qu'on  proposât  dans  sou 
intérêt  tous  les  moyens  et  cvccptions  que  fournissait  sa  cause,  sans  qu'il  fut  besoin  que,  sur 
chaque  moven,  il  y  eût  des  conclusions  expresses  au  nom  du  mineur.  Cass.,  S  nivôse  an  1 1  , 
Sir.,  m,  2,  2^2;  Bull,  civ.,  'NI,  93  ;  et  2  et  3  pluviôse  an  1 1 ,  Sir.,  IV,  i,  i34. 

On  jugeait  enfin  qu'un  légataire  universel  pouvait  intenter  de  son  chef  une  action  en  re- 
quête civile  contre  les  jugemens  obtenus  parle  testateur  qui  l'avait  institué.  Arrêt  précité  du  i*"^ 
germinal  an  11,  Sir.,  111,  2,  535. 

Voyez  encore  le  décret  du  22  décembre  1812,  qui  porte  que,  lorsque  des  jngemcns  ou  arrêts 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  rendus  à  l'occasion  des  majorais  ou  dotations,  la  voie  de 
requête  civile  est  ouverte  après  le  décès  du  titulaire,  soit  à  l'intendant  général,  soit  a  l'appelé  ; 
que  les  moyens  de  requête  civile  sont  d'abord  ceux  portés  en  l'art.  480  du  Cod.  proc,  plus, 
le  moyen  de  non  valable   défense  et  de  non  communique  au  ministère  public. 

(i)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  cet  article  n'a  pas  dû  recevoir  d'exécution;  la 
requête  civile  a  du  être  portée  devant  le  tribunal  même  dont  le  jugement  était  attaqué  par  cette 
voie,  et  le  rescisoire  a  du  être  jugé  par  le  même  tribunal  que  le  rescindant.  Cass.,  18  prairial  an 
10,  Sir.,  II,  I,  3S2;  et  iS  thermiJor  an  12,  Sir.,  V,  i,  3(>;  Bull,  civ.,  VI,  087.  ,     ;. 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  décisions  rendues  sous  l'empire  du  Cod.  proc.  civ.,  et  touchant, 
soit  le  droit  de  former  requête  civile,  soit  les  formalités  de  la  procédure  et  du  jugement,  voyez  Sir. 
et  Devili,.,  Table  Trlcdimale ,  \°  Pieque'tecifiL'. 

Voyez  encore,  sur  cette  malièic,  le  Répertoire  de  M,M.  Guvot  et  Merlin  ,  et  celui  de  M.  Fa- 
vard  de  Langlade,  v"  Requête  civile  ;  M.  Pige.\u,  tome  I^'"";  (^arre,  Lois  de  la  procédure, 
toiDc  II;  Si.QM.^,  \°  Requête  civile,-  enfin  M.M,  Berriat-Saint-I'ri.x,  Delaportc,  Dcmiauct 
autres. 
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primés  ,  OU  colles  qui  pourront  ciro  prôscntôes  contre  les  jugemcns  rendus 
par  ces  anciennes  coiu's  ,  les  parties  se  retireront  au  grelïo  du  tribunal  de 
district  qui,  suivant  le  nouvel  ordre  judiciaire,  connaîlrait  d<^  Valïalrc  eu 
]n'eniière  instance,  et  (pii,  dans  les  l'ornu^s  [)rescrites  [}i\v  les  décrets  sur  la 
laculté  de  relever  appel ,  déteiinincra  celui  des  sept  Iribuuaux.  tj'arrqn(l|is7,| 
sèment  qui  prononcera  sur  la  requête  civile.  ,..,•!  f.   i, 

i.  Le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le  l"""  octobre  1790  jusqu'à  l'expi- , 
ration  de  la  quinzaine  qui  sui\  ra  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera  , 
point  compté  dans  les  délais  lixés  par  l'ordonnaucc  pour  se  poiu'voir  eu  rfi^., 
quête  civile.  ■     ;. 

II  février  l'^gi  .  =  Pensions  et  traitemens,  voyez  27  juin  i-^go ;  yïvoués ,  voyez  29  janvier 
1791  ;  Soliiii  des  gens  de  mer,  Ojficiers  des  bàtimens  de  l'état,  voyez  3o  du  même  mois; 
Musse  des  soldats ,  voyez  I*'"'  février  1791;  Liquidation  des  ojjîces  supprimés,  voyc»  2 
tlu  uiéme  mois;  Gens  de  mer.  Dispenses  pour  mariage,  voyez:3  lévrier;  Baux  des  biens 
des  communautés.  Décoration  militaire,  voyez  5  du  même  mois;  Gages  et  trnitémehà'"y  ' 
voyez  0  février;  Etablissemcrts  des  corps  administrutij's ,  voyez  7  du  méaic  mois. 


N"  75.=  13 — 18  février  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  la  division  par  départe- 
iiwns  des  ci-devant  compagnies  de  maréchaussée.  (L>.,  XI,  189.) 


X»  76.  =  13 — 18  février  1791.  =  Décret    relatif  au  paiement  des  gages 
d'offices  pour  les  années  échues  jusques  et  compris  1790.  (li.,  XI,  190.) 


^i'"  77.  =  14 — 18  février  1791.  =  Décret /•('/«///'«  l'aUénalion  de  la  ci-de~r 
vaut  baronnie  de  l'cnestranges ,  et  à  l'indemnité  du  droit  de  huitain 
dépendant  du  fief  de  Puy-Paulin.  (B.,  XI,  199.) 

N"  78.   =  15 — 23  février  1791.  =  Décret  relatif  à  l'avancement  et  à  la  re- 
traite des  colonels  et  licutcnans-colonels  de  toutes  les  armes.  {H.,  XI,  203.) 


N°  79.  =  10 — 23  février  1791.  ==  Décret  relatif  au.z  fermiers  des  biens 
nationaux  dont  les  baux  sont  en  denrées  ,  et  aux  redevables  de  rentes  de 
ntéme  nature.  [B.,  XI,  200.) 

16  février  f^Ç)i.=  Gendarmerie  nationale,   voyez   lO  janvier  1791;  Tiihunaux  criminels, 
voyez   1 1  février  suivant. 


N"    80.  =  17 — 23  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  officiers  comptables 
supprimés  par  le  décret  des  12  et  14  novembre  1790.  (15.,  XI,  217.) 

Art.  1".  Les  officiers  comi)tables  supprimés  ])ar  le  décret  dii  14  novem- 
bre 1790,  sont  autorisés  à  se  retirer  jnu-dcvant  l'ordonnateur  du  trésor 
public,  pour  y  faire  provisoirement  arrêter  leurs  comptes,  iet,iC9n^tî|tèf  Ipm' 
libération. 

2.  S'il  résulte  de  la  vérification  de  cet  état,  que  rofficier  comptable  ne 
doit  rien  au  trésor  public,  ledit  ordonnateur  lui  délivrera  luie  décharge 
provisoire,  sur  la  remise  de  laquelle,  ainsi  que  de  la  cpiittance  de  finance 
et  provision,  le  commissaire  du  roi  directeur  général  de  la  liquidation 
lui  remettra,  conlormément  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  le  décret 
àM  20  janvier  dernier,  tuic  ou  plusieurs  reconnaissances  provisoires  de 
finance,  jusiiu'à  concunence  de  la  moitié  de  la  finance  de  son  office,  avec 
tcssatioiï  d'intérêt  de  la  somme  portée  aux  reconnaissances,  à  compter  de 
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leur  date.  Ces  reconnaissances  seront  reçues  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux. 

3.  Les  biens  nationaux  à  l'acquisition  dcscpicls  ces  reconnaissances  auront 
sei-vi,  demeureront  garans  de  tout  ce  qui  pourrait  être  constaté  dii  par  le 
résultat  des  comptes  délinillvement  arrêtés  dans  la  forme  qui  sera  décrétée. 

4.  Les  oppositions  formées  avant  la  délivrance  desdites  reconnaissances 
auront  leur  effet  lors  de  la  liquidation  définitive,  et  les  opposans  pourront 
faire  valoir  leurs  droits  sur  les  domaines  ac^juis  par  leurs  débiteurs,  après 
répuisemcnt  des  créances  du  trésor  public  sur  les  mêmes  domaines,  s'il  y 
a  lieu. 

5.  Les  receveurs  généiaux  des  lînances,  ou  autres  comptaliles,  qui,  potii" 
Cfjjérer  des  compensations  sur  leurs  finances,  auraient  pris  les  deniers  de 
leur  recette,  seront  privés  de  la  faculté  résultant  du  présent  décret,  sans 
préjudice  de  plus  amples  peines  ,  s'il  y  échet  ;  et  ils  ne  pomront  obtenir  le 
remboursejnent  des  finances  à  eux  restant  dues,  que  lorsque  leur  compta- 
bilité aura  été  apurée  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites. 

6.  A  l'égard  des  receveui's  particuliers  des  finances,  qui  ne  sont  comptabics 
qn'à  leurs  receveurs  généraux  respectifs,  ils  rapporteront  audit  commissaire 
du  roi  directeur  général  de  la  liquidation  les  consentcm.ent  et  quittances 
délivrés  par  lesdits  receveurs  généraux,  visés  par  ledit  ordonnateur  du 
ti'ésor  public. 

7.  Ceux  des  receveurs  particuliers  des  finances  dont  les  comptes  des 
exercices  antérieurs  à  l'année  1771  ne  seraient  pas  encore  jugés,  sont  auto- 
risés à  se  retirer  par-devant  l'ordonnateur  du  trésor  public  ,  pour  y  faii(^ 
pi'ovisoiremcnt  arrêter  leurs  comptes  et  constater  leur  libération,  et  seront 
admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  2,  en  rappoi'tant  le  consentement  du 
receveur  général. 


N"  SI.  =  17—23  février    1791.  =  Décrkt  relatif  à  Vaffaire  de  Tabago. 

(B.,  XI,  220.) 


N"  82.  =  18 — 25  février  1791.  =  Décret  qui   règle  les  fonds  nécessaires 
aux  dépenses  de  l'année  1791.  (B.,  XI,  224.) 


1%  février  1 79 1 .  =  77mJ/e ,  voyez.  là  décembre  1790;  Contribution  molilière,  voycï  i3 
janvier  1791  ;  Acquisitions  des  corps  administra  (ifs ,  voyez  5  février  suivant;  Rentes  sur  le 
clergé.  Traitement  des  curés  remplacés ,  Cautionnement  des  receveurs  du  droit  d'enregis- 
trement, voyez  8  du  mcme  mois  ;  Biens  des  Jbnda  lions ,  Remboursement  des  offices.  Op- 
positions sur  les  ojfices  de  judicatures ,  Succession  de  Jean  Thierry,  voyez  10  février; 
Tribunal  de  cassation ,  Requêtes  civiles ,  voyez  ri  février;  Compagnies  de  maréchaussée. 
Cages d'ojjices  arriérés,  voyez  l3  février  ;  Baronnie  de  Fenestranges,  voyez  14  du  même  moLs. 


N"  83.  =:  19 — 25  février  1791.  =  Déchet  relatif  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration des  haras  (1).  (B.,  XI,  227.) 


N«   84.  =  19— 25  février  \l^{.^=lit.CK^t  qui  supprime  les  droits  d'entrée , 
à  compter  du  P''  mai  1791.  (B.,  XI,  230.) 


N°    85.  =  19  février  1791.  =  Décret  qui  charge  les  comités  de  constitution 
et  diplomatique  de  présenter  une   loi  sur  l'extradition   réciproque  des 

■  (r)  Voyeï  la  note  sur  la  loi  du  59  janvier — 3r  août  1790. 
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jjrrvenns  de  certains  crimes ,  entre  la  France  et  les  autres  nations  de 
l'Europe  (1),  et  relatif  aux  personnes  détenues  à  Huningue ,  prévenues 
d'avoir  contrefait  des  billets  de  la  banque  de  J'ienne.  (B.,  XI,  2'.>.9.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  de  constitution  se  réunira 
incessamment  au  comité  diplomatique,  jmur  proposer  une  loi  sur  l'extra- 
dition récii>roqne  des  prévenus  de  certains  crimes  ,  entre  la  France  et  les 
auties  nations  de  l'Europe,  et  qu'en  attendant ,  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  deux  i)risonnlers  détenus  à  Huningue, 
sur  la  réquisition  et  la  dénonciation  du  ministre  impérial  ,  y  soient  soigueu- 
senient  irardés,  et  que  les  scellés  restent  apposés  sur  leurs  effets,  et  que 
toutes  ])récautlons  soient  prises  contre  le  divertissement  desdits  effets  et 
contre  l'évasion  desdits  détenus;  se  réservant  l'assendjlée  nationale  de  pro- 
noncer ultérieurement  tant  sur  la  question  en  général,  que  sur  ce  fait 
particulier. 

N"   8G.  =  20—25  février  1791.=  Décrkt  relatif  au  paiement  des  pensions 
au  dessus  de  GOO  //(7r.y.  (B.,  XI,  2;}3.) 

(i)  r.c  iii'oji't  de  loi  n'a  jamais  été  présenté,  et  aticiinc  loi  ijéiiéivilc,  depuis  I7S(),  n'est  ve- 
nue, en  ce  qui  touelie  la  France,  réjçulariser  cette  importante  partie  dn  droit  des  gens.  I.cs 
rapports  de  la  France  avec  les  autres  clats,  (piant  an  droit  réci|iro(|ne  d'extradition,  ne  sont 
dune  ]<as  unil'ormcs.  Il  n'y  a  pas  de  principes  fixes  :  tout  di''[i<iid  des  convciilions  diplomatiques 
(lui  interviennent  d'état  à  état.  Vovez  les  traités  d'alliance  du  a  >  l'nictidor  an  0  (  y  septembre 
1798),  et  4  vendémiaire  an  la  (27  septembre  iSo"»),  entre  la  France  et  la  Suisse;  l'ordon- 
nance du  2J — 9.<)  septembre  1827,  et  celle  du  14  décendire  iSaS — 3o  janvier  iH'if),  portant 
publication  des  traités  des  3o  mai  189.7  ^^  i''  juillet  189.8,  entre  les  mêmes  pays;  l'ordonnance 
,|ij  t  X — 24  décembre  1 820,  portant  publication  de  la  convention  du  9  août  189.0,  intervenue  entre 
la  FVancc  et  la  Sardaij;nc,  an  sujet  des  déserteurs;  l'onlonnaïuc  du  90  octubie — j  novembre 
1821,  portant  ]>ublicalion  de  la  convention  intervenue  le  2  ocUd)rc  i89,t,  entre  la  France  et 
les  l'avs-Ras,  siu- le  même  objet  ;  rordoiniaucc  dn  2!$  juin — 9  juillet  182'),  portant  publication 
de  la  convention  conclue,  le  2'i  juin  1892,  entre  la  France  et  les  Klals-Inis  d'Amériquc,j)our 
l'extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs  entre  les  deux  pays;  l'ordonnance  du  9 — 3o 
mai  1827,  qui  prescrit  la  publiration  d'une  pareille  convention  faite  pour  les  déserteurs,  entre 
la  France  et  la  Bavière,  le  10  mars  de  la  même  année;  une  autre  ordonnance  du  2(  septembre 
—  i"}  octobre  182S,  rendue  pour  la  publication  d'une  convention  sur  le  même  objet,  interve- 
nue entre  la  France  et  la  l'rus.se ,  le  25  juillet  de  la  même  année.  Ces  conventions  consacrent 
le  droit  réciproque  d'extradition. 

Voyez  aussi  l'art.  (î  du  Cod.  inst.  crim.,  et  le  décret  du  23  octobre  181 1,  relatif  au  cas 
où  un  gouvernement  étranger  demanderait  l'extradition  d'im  Français  prévenu  d'avoir  conimi.s 
des  crimes  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  gouvernement.  Ce  décret  est  aiijourd'bui 
en  pleine  vigueur  .à  i'égard  des  étals  qui  ne  sont  point  liés  envers  la  France  par  des  traités 
réciproques  d'extradition,  et  il  t'ait  dépendre  l'extradition  demandée  de  la  vulonté  dn  clief  du 
gouvernement. 

Voyez,  encore  M.  LeGRAverexd,  Tniitc  de  la  lés;ishitinn  criininelle.  en  France,  tome  l*^"", 
cliap  '  l^'"',  scct.  8.  11  fait  une  distinction  entre  les  erimes  et  le;i  délits.  Il  accorde  ([uc  l'extra- 
dition peut  avoir  lieu   pour  les    premiers,  mais  il  la  refuse  |)(Mir  lis  seconds. 

De  ee  qu'aucune  loi  française  n'autorise  expressément  l'extradition  d'un  étranger  ,  coupable 
envers  les  lois  de  son  pavs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'arrestation  d'un  étranger,  pour  être  extrade, 
soit  illégale,  quand  elle  est  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  l.e  droit  de  livrer  un  étran- 
ger aux  tribunaux  de  son  pavs,  est  un  droit  régulier,  un  attrd)ut  essentiel  de  la  puissance 
rovale.  De  là  il  suit  encore  que  le  droit  d'extradition  peut  être  exercé  par  suite  ou  en  confor- 
mité d'un  traité  avec  quelque  puissance  étrangère.  Cass.,  3()  juin  1827,  Siii-,  XXVII,   i,  4 38. 

l.e  condamné  qui  a  fui  sa  patrie,  et  s'est  retiré  dans  un  état  voisin  ,  ne  [lent  réclamer  le  droit 
d'asile,  lorsipie  sa  patrie  vient  à  être  réunie  au  j)a)s  oii  il  s'était  retiré.  Cass.,  n  juin  1808, 
SiR.,  IX,  I,  90. 

In  tribunal  de  justice  réprcisive  (  notamment  un  con.scil  de  guerre)  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent, par  1(!  motif  que  l'extradition  du  prévenu  a  été  accordée  illégalement  par  un  gouver- 
nement étranger.  H  doit  surseoir  et  renvoyer  la  question  de  la  légalité  de  l'extradition  au  gou- 
vernement, seul  compétent  pour  en  connaître.  Cass.,  i5  mars  et  6  juiu  [822,  Sir.,  XXII, 
I,  429  et  43i. 
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N»  87.  =20 — 25  février  1791.=  ntcK^i:  portant  suppression  des  places  de 
gouverneurs ,  lieutenans-généraux ,  Ucutcnans  de  roi,  majors,  et  autres. 
(B.,  XI,  231.) 

N"  88.=  21 — 25  février  1791.=  Décret    relatif  à  la  décoration  militaire 
pour  les  officiers  des  régimens  coloniaux.  (B.,  XI,  240.) 


N°  89.  =21  février — 2  mair^\l^\..=^'Dt,CK£.T  qui  suspend  le  remboursement 
des  indemnités  dues  aux  commissaires  des  guerres  pour  les  brevets  de 
retenue.  (B.  ,  XI ,  240.) 

N"  90.=21— 25  févricrl791.  =Décret  relatif  aux  secours  accordés  aux 
officiers  tant  civils  que  miliîaires  ,  acadiens  et  canadiens,  et  à  leurs  fa- 
milles. (B.,  XI,  230.) 

N"  91.  =21 — 25  février  1791.  =Décret  qui  assujétit  à  la  contribution  fon- 
cière les  droits  de  péage  et  autres  non  supprimés ,  ainsi  que  les  revenus 
des  canaux  y  etc.  (1).  (B.,XI,  242.) 


N°  92.=22— 23  février   1791.=Décret  relatif  aux  personnes  qui  pourraient 
prétendre  à  des  pensions  ou  gratif  cations [2).  (B.,  XI,  245.) 


23  février  i-^qi.z^  Liquidation  rP offices  ministériels,  voyez  24  décembre  1790;  Imposition 
des  ecdes'utstiques,  vovez  8  janvier  1791  ;  Colonels  et  lieutenans-coibnels,  voyez  1 5  février 
suivant;  Fermiers  des  biens  nationaux,  voyez  i(3  lévrier;  Tabago,  voyez  17  du  luèino  mois. 


N°  93.=24  février — 30  mars  1791.=  nt.\v.v:T  jelatif  aux  annuités  à  fournir 
par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  (3).  (B.,  XI,  254.) 

L'assemblée  nationale ,  désirant  faire  cesser  les  diflicultés  que  plusieurs 
acquéreurs  ont  élevées  au  sujet  du  calcul  des  annuités  ,  et  accélérer  de  plus 
en  plus  la  vente  des  biens  nationaux ,  en  ne  laissant  aucun  doute  sur  les 
questions  que  cette  importante  opération  fait  naître  dans  plusieurs  circon- 
stances diverses,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l""''.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  auront  la  faculté,  au 
lieu  des  annuités  qu'ils  sont  tenus  de  fournir,  suivant  la  disposition  du  dé- 
cret du  9  juillet  1790,  de  remettre  un  égal  nombre  d'obligations ,  dans  cha- 
cune desquelles  ils  joindront,  distinctement  du  capital,  les  intérêts  à 
compter  du  jour  de  leur  acquisition  ,  jusqu'au  jour  où  les  obligations  seront 
payables. 

2.  La  première  obligation  comprendra  le  total  des  intérêts  de  la  somme 
entière  qui  restera  due  après  le  premier  paiement  fait  lors  de  l'adjudication; 
la  seconde  obligation  comprendra  les  intéiêts  de  la  somme  qui  restera  due , 
déduction  faite  du  capital  de  la  première  obligation,  et  ainsi  successive- 
ment ,  la  masse  des  intérêts  compris  dans  chaque  obligation  dlmiimant  dans 
la  même  proportion  que  la  masse  du  capital  qui  reste  dû. 

(i)  Nous  ne  rapportons  pas  le  texte  de  ce  décret,  par  le  même  motif  qui  nous  a  fait  suppri- 
mer cchii  du  23  novembre — i^*"  décenibre  1790  :  il  a  été  remplacé  par  les  art.  G  et  89  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  7. 

(2)  Voyez  la  loi  du  3 — 22  août  1790,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  la  loi  du  9 — 20  juillet  1790,  et  le  paragraphe  5  des  notes. 
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3.  Lesilirs  acqurrours ,  iisiuit  ilo  la  faouUi-  qui  leur  est  donnro  par  l'aili- 
rle  5  du  décret  du  .niovembre  1700,  d'accélérer  les  paiemens  des  sommes 
dent  lisseront  déhitetirs,  pourront  l'aire  ces  paicuieiis  anticipés,  sur  celles 
de  leurs  obliirations  ou  annuités  qu'ils  indiqueront,  inèine  parliellenicnt  sur 
plusieurs  desd  il  es  obligations  et  annuités,  et  à  telles  époipies  (ju'ds  jugeront 
à  propos ,  sous  la  seule  condition  de  payer  avec  les  cai)itaux  dont  ils  se  li- 
béreront les  intérêts  desdits  capitaux,  depuis  le  joiu"  oii  ils  sont  dus,  jus- 
qu'au jour  où  le  [)aieuient  sera  erfecinc,  et  sous  la  détliuiion  néanmoins  de 
l'escompte  sur  le  pied  <le  cintj  pour  cent,  dont  il  sera  fait  remise  aux  ac- 
quéreurs à  raison  de  l'avancé  du  parement. 

4.  Au  moment  où  les  acquéreurs  elTcctueront  le  premier  paiement  du  prix 
des  biens  nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés,  les  directoires  de  district 
dans  lesquels  les  titres  auront  été  déposés,  leur  remettront  les  baux  courairs 
et  les  cueilloii-s  parti<-uliers  des  biens  qu'ifs  auront  acquis  ;  ils  en  donne- 
ront décbarge  an  pied  d'un  élat  sommaire  ,  et  se  soumettront  à  les  repré- 
senter au  district  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  A  l'égard  des  autres 
titres  particuliers  aux  biens  \cndus,  et  des  titres  communs  à  des  biens  ad- 
jugés à  dilïérens  acquéreurs,  i>s  resteront  au  district,  et  il  en  sera  remis 
aux  acquéreurs  seulement  lui  état  sommaire,  alin  cpi'ils  puissent  en  deman- 
der soit  ia  communication  sans  déplacer,  soit  des  extraits  dans  les  cas  où 
ils  leur  seraient  nécessaires,  même  être  aidés  des  originaux  dans  les  cas  oii 
il  serait  besoin  de  les  produire. 

5.  Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sur  lesquels  les  muni- 
cipalités auront  droit  au  bénéfice  du  seizième,  à  cause  de  l'acquisition 
qu'elles  en  aurojat, faite,  ne  donneront  en  paiement  d'autres  valeurs  que 
des  reconnaissances  de  linances  d'offices,  fonds  d'avance,  etc. ,  il  sera  dé- 
livré aux  municipalités ,  par  le  directoire  de  district ,  un  bordereau  de  la 
somme  à  laquelle  se  ixirte  leur  bénéfice  sur  les  paiement  qui  auront  ét<; 
faits.  Les  municipalités  adresseront  ce  bordeicau  a  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extiaordinalre,  qui  leur  fera  rembourser  par  ladite  caisse  le 
montant  duseizicme  auquel  elles  ont  droit. 

6.  Les  loyers  des  domaines  nationaux,  et  les  rentes  qui  en  dépendent,  se- 
ront actpiis  aux  adjudicataires,  du  jour  de  l'adjudication  :  les  fruits  pen- 
dant parles  racines  au  jour  de  l'adjudication,  et  les  fermages  qui  les  repré- 
sentent ,  leur  seront  acquis  pour  la  totalité  ;  mais  ils  ne  pourront  les  per- 
cevoir (pi 'après  leur  entrée  en  possession,  et  ensuite  du  premier  paiement 
qu'ils  doivent  faire  ,  aux  termes  des  décretsdc  l'assemblée. — Usera  fait  men- 
tion de  celte  clause  dans  toutes  les  afiiches  apposées  pour  parvenir  à  la  vente 
<les  biens  nationaux. 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  communes  aux  acqiu'reui"S 
auxquels  il  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  des  adjudications  de  domaines  na- 
tionaux. ),  1,,,:  .1 

N"  94.  =^20  février —  4  mars  t79L  =  Décret  relatif  aux  comptes  h  ren^ 
dre  par  les  receveurs  de  la  contribution  patriotique.    (B.,  XI,  2C2.) 

»5  février  1791.^^^  Tiibunaux  criminels ,  voyez.  20  janvier  1791  ;  La  Peyroust ,  voyez  9  février 
suivant;  Dépenses  de  1791,  vovc^  iS  lévrier;  Haras,  Droits  tl'en/rée ,\uycy.  19  du  nicinc 
mois;  Sujipression  des  gouverneurs  et  autres  Jhiictioiinaircs ,  Pensions  au  dessus  de  Goo 
livres,  voyez.  20  février;  Décoration  militaire ,  Droits  de  péage  et  autres,  Secours  aux  Ca~ 
itadiens  ,  Pensions  ou  gratifications,  \0)K7.  "il  du  même  mois. 


Jî"  9â.  =27  février— 6  mars  1791.=-  Décret  rc/a///"  à  la  levée  des  iccltcs 
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apposés  dans  les  grejjes  des  commissions    extraordinaires   du  conseil. 

(E.,  XI,  267.) 

N"  96. =28  février —  15  mars  1701.  =Péciiet  (jiu.  annule  les  oppositions 
formées  a  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  contre  des  assi- 
gnats, {li.,  XI,  271.) 

^''>  97.  =  28  février — 17  avril    1791.  =  Décret  relatif  au  respect  dû  au.v 
j't/gesetàleursjugcmens.{B.,XI,  272.) 

Art.  1".  La  souveraineté  étant  une,  indivisible,  et  appartenant  à  la  na- 
tion entière,  aucune  administration  de  département  ou  de  district,  aucune 
municipalité ,  aucun  tribunal ,  aucune  commune  ou  section  de  comnmne  , 
aucune  assemblée  primaire  ou  électorale,  non  plus  qu'aucune  section  du  peu- 
ple onde  l'empire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  n'a  le  droit  et 
ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la  souveraineté;  mais  chaque  citoyen  a  le 
droit  de  pétition  (1)  dont  il  pourra  faire  usage  suivant  les  formes  qui  sont 
ou  qui  seront  décrétées. 

2.  Les  citoyens ijui  assisteront  aux  audiences  des  juges  de  paix,  à  celles 
des  tribunaux  de  district,  des  tribunaux  criminels,  de  ceux  de  police  et  de 
commerce,  se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence.  Tout  ce 
que  les  juges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté  ponc-i 
lueiiement  à  l'instant  même  (2). 

3.  Si  un  ou  plusieurs  des  assistans  interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  publics  d'approbation  ou  de  désapprobation,  soit  a  la  déieuse  des  par- 
ties ,  soit  au  jugcnient,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manièi-e 
que  ce  soit ,  et  si ,  après  ravertissemeut  des  huissiers.  Ils  ne  ^rentrent  pas 
dans  l'ordre  sur  le  champ ,  Il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer  ;  et  dans  le  cas 
où  quelqu'un  opposerait  a  cette  injonction  la  moindre  résistance,  les  ré- 
fractaires  seront  saisis  aussitôt  et  déposés  dans  la  maison  d'arrêt,  où  ils  de- 
meureront vingt-quatre  heures. 

4.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou  menacer  les  juges  ou 
les  ofliciers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  juges  feront 
sai^ir  à  l'instant  les  coupables ,  qui  de  suite  seront  déposés  dans  la  maison 
d'arrêt.  Les  juges  les  interrogeront  publiquement  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  et  pourront  les  condamner  par  voie  de  police  coirectionneile, 
jusqu'à  huit  jours  de  détention,  selon  la  nature  .des  circonstances. 

6.  Si  les  outrages  étalent  d'une  telle  gravité  (]u'ils  méritassent  peine  afflic- 
tlve  ou  infamante,  les  coupables  saisis  et  Interrogés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  seront  renvoyés  dans  la  maison  d'arrêt,  pour  subir  les  épreuves  de 
rinstructlon  criminelle  •  et,  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  punis  selon  toute 
la  rigueur  des  lois  (3). 

6.  Les  assemblées  délibéi*antes  des  municipalités  et  des  administrations, 
s'il  s'y  trouve  quelques  assistans  étrangers  ,  exerceront  dans  le  lieu  de  leurs 
séances  les  mêmes  lonctions  de  police  qui  viennent  d'être  attribuées  aux 
juges.  Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux  termes  des  iuticles -S- et 
4  ci-dessus ,  les  membres  de  ces  assemblées  dresseront  procès-verbal  du  dé- 

(i)  Voyez  l'art.  45  de  la  cliarle  de  x83o. 

(a)  Celte  disposition  et  les  suivantes  sont  presque  tcxtucUemeRt  reproduites  par  les  art.  .555 
et  suiv.  du  Code  du  j  brumaire  aa  4  (  ^5  oelobre  I7y5).  \ovez  aussi  les  ml.  222  et  suiv.  du 
Cud.  peu.  de  18 10. 

(i)  Vovcz,  sur  les  outrages  aux  magistrats  cl  leur  punition,  l'art.  i(j  du  titre  H  de  la  lui  d« 
ly — aa  juillet  1791,  sur  la  police  correctionnelle,  et  les  ootcs. 
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lit,  et  le  feront  parvenir  au  tribunal,  «jui  suivra,  pour  l'interrogatoire  et  le 
jugement,  ccciui  est  proscrit  ilans  les  articles  4  et  5. 

7.  Toute  rébellion  île  citoyens,  avec  ou  sans  armes,  contre  l'exécution 
des  nianclemens  (le  justice,  saisies,  exécutions,  ordonnances  de  prise  de 
corps,  contraintes  par  corps  autorisées  par  I;»  loi  et  ortlonnées  par  jugement 
ou  manilcmenl  de  justice;  tonte  a  iolence  exercée  et  tout  mouvement  poj)U- 
laire  excité  contre  les  olliciersnuuiicipaux  ,  administrateurs,  juges,  olliciers 
ministériels,  dépositaires  delà  force  publitpie  en  fonctions, seront  poiusui- 
vis  contre  les  prévenus  par  la  voie  criminelle  et  pmiis  selon  toute  la  rigueur 
des  lois  (I). 

8.  Les  ofliciers  ministériels  chargés  de  l'exécution  des  jngemens,  niande- 
roens,  saisies ,  ordonnances  et  contraintes  par  corps  contre  un  citoyen  ,  lui 
présenteront  une  baguette  blanche,  en  le  sommant  d'obéir.  Aussitôt  après 
rapi)arition  île  ce  signe  delà  puissance  publique,  toute  résistance  sera  lé- 
putée  rébellion. 

9.  Si  des  fonctionnaires  publies  ou  officiers  ministériels  d'exécution  sont 
insultés,  menacés  ou  attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  prononce- 
ront à  haute  voix  ces  mots:  Force  à  la  loi.  A  l'instant  où  ce  cri  sera  entendu, 
les  dépositaires  de  la  force  publiipie,  et  mùne  tous  les  citoyens,  sont  obligés, 
par  la  constitution,  île  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  jngemens  et  con- 
traintes, et  de  régler  leur  action  sur  l'ordre  de  l'homme  public,  ([ui  seul  de- 
meurera responsable. 

10.  Si  un  tonctionnaire  public,  administrateur,  juge,  officier  ministériel 
d'exécution,  exerçait  sans  titre  légal  (juchpie  contrainte  contre  un  citoyen,^ 
ou  si  même  ,  avec  un  titre  légal ,  il  employait  ou   faisait   employer  des  vio- 
lences inutiles,  il  sera  responsable  de  sa    conduite  à  la  loi,    et   puni  sur  la 
plainte  de  roi)primé,  portée  et  poursuivie  selon  les  foiines  prescrites. 

11.  Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  au  prône  de  toutes  les  églises  pa- 
roissiales et  succursales  ,  pendant  ti'ois  dimapches  consécutifs,  j)ar  les  curés, 
vicaires  ou  autres  ecclésiasticpies.  Il  sera  soiennellement  proclamé  et  afli- 
ché  aux  portes  des  églises,  à  l'entrée  des  maisons  communes,  dans  les  rues, 
earreiours  et  places  publi<pu^s,  par  ordre  des  ofliciers  nnniicipaux.  Il  sera  et 
demeurera  afliché  dans  les  auditoires  de  justice,  de  police  et  de  commerce  , 
tians  les  maisons  des  juges  de  paix  ,  et  dans  les  lieux  d'assemblée  des  munici- 
palités, conseils  généraux  des  connmnies  ,  administrations  et  directoires  de 
département  et  de  district.  H  sera  lu  de  nouveau  chaque  année  au  prône  des 
paroisses,  publié  et  afliché. 


N"  98.=!"^ — 16  mars  1791.  =  Pécuet  relatif  à  la  consécration  des  cvêques. 

(li.,  XII,  1.) 


PS^o  99.^2(31  janvier,  1*''  février  et  I"} — 16  mars  179l.  =  DÉcnEr  concer- 
nant le  tarif  gênerai  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume  (2). 
{.V,.,  XII,  2.) 


N°  100.  =i2 — 17  mars  1791.  =  lii.ç.RKT portant  suppression  de  tous  les  droits 

(i)  Vovcz  l'art,  i''""  de  la  scctinn  4  du  lit.  1*'''  de  la  ■?."  partie  du  Cod.  pén.  du  9.5  septembre — 
<j  octobre  1791 ,  et  les  noies  ;  la  loi  du  19 — 29  plu^iose  an  l'i  (  8 — i.S  février  iSoô  ),  sur  les 
cours  spéciales,  et  les  noies;  et  les  art.  209  et  siiiv.  du  Cod.  jiéii.dc  181O. 

(?.)  L'inutilité  de  ce  tarif ,  dont  aucune  di.sposilion  u'csl  invoquée  aujourd'hui,  noi:s  autorise 
à  ne  point  en  rapporter  le  texte. 
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d'aides  il),  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes  (2),  et  étabiissement  de  pa- 
tentes (3;.  (B.,  XII,  52.) 

Art.  1".  A  compter  du  F""  avril  prochain,  les  droits  connus  sous  le  nom 
de  droits  d'aides,  perçus  par  inventaire  ou  à  renlèvement,  vente  ou  re- 

(l)  Par  plusieurs  décrets  aulérieurs  ,  l'assemblée  eonstituante  avait  maiutenu  et  régularise  fe 
pcrccplioa  des  droils  d'aides  dont  oq  reporte  la  créatioa  à  raniicc  5S4,  et  qui  rureiit,sQus  les  rejoues 
des  rois  de  France,  l'objet  d'une  t'oule  de  régleracns.  Ainsi ,  par  le  décret  du  28 — il  janvier  1790, 
clic  avait  ordonné  la  conlinjjLiun  du  [paiement  de  ces  droits  et  autres  v  réunis  ,  mais  saûs  aucuns 
privilège,  e\emplion,  ni  di-.tinc.ion  personnels  ;  par  celui  do  11  mars  ^  11  avril  i  -90 ,  elle  avait 
ordouiié  le  rétablissenieut  des  barrières  nécessaires  à  Ja  perception  de  ces  droits;  par  celui  du 
26 — '28  juin  1790,  e^le  avpit  maintenu  la  perception,  à -Ijeauvais,  les  jours  de  irancs-marcbés , 
des  droits  sur  les  J)cstiaux,  et  avait  enjoint  à  la  municipal  té  de  cette  ville  de  veiller  à  la  conscr- 
vatiou  et  au  recouvrement  de  tous  les  autres  droits  d'aides;  par  celui  du  10 — iS  août  suivant, 
elle  avait  enjoint  spécialement  aux  bouchers,  cabaretiers,  aubergistes  et  autres,  d'acquitter  ces 
droils,  Qjcmc  pour  les  arriérés,  et  de  se  «oogiettrc  aux  exercices  que  le<ir  perception  rcudaifné- 
cess^ires;  par  celui  du  7.1 — 27  septembre  1790,  elle  avait  ordonne  laperecplioa  des  droits  d'ai- 
des sur  les  boissons  et  vcndanses. 

La  présente  loi  supprime  sans  exce|)ti()n  les  droits  d'aides;  (nais  ils  o^it  été  rétablis  ullérieure- 
nicnt  sous  d'autres  noms,  tels  que  ceux  de  droits  réunis ,  contributions  indirectes ,  qui  por- 
itiUL  sur  les  boissons,  le  t.ihac ,  le  sel,  etc.,  etc. 

(2j  La  suppression  des  mailriscâ  et  jurandes  a  été  confirmée  et  érigée  en  principe  par  la  con- 
slKuLlua  du  i — £4  se.ptenibre  1791;  et  par  celle  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1793).  Les  prii>- 
cipaux  décrets  qui  ont  été  rendus  pour  l'exécution  des  lois  de  suppression  sont  ;  celui  du  28  inar», 
-T— 1*"'  avril  1791,  qui  lixe  le  mode  et  létaux  du  reinbourseincnt  de  i'augmentation  fixée  par  l'édit 
aà  1782,  qui  tésitie  les  baux  des  maisons  ou  appartciiiens  laits  avec  les  corps  de  cemmlinautés 
soppriuiés,  et  fixe  les  iademnilés  ;  celui  du  20 — 27  avril  suivant,  qui  ordonne  le  remboursement  dt'i 
((Uiuuus  des.  niailrises  et  jurandes  ;  celui  du  9 — 17  juin  suivaoi,  qui  ordonne  le  paiement,  par  lu 
trésor  public,  des  rentes  dues  par  les  corps  et  communautés  d'aris  et  métiers  supprimés^  celui  du 
142  septembre — -16  octobre  1791,  concernant  la  liquidation  des  rcute.s  perpétuelles  et  viai;èrcs 
dues  par  les  mèiiK?s  corps  et  communautés;  celui  du  3o  septcmtre — if»  octobre  1791,  concer- 
naat  la  liquidation  de  1  indemnité  due  pour  les  niaitriscs  et  jurandes;  celui  du  17 — 23  ujai  I7()», 
rcbli  au  paiement  des  rentes  constituées  par  les  cominuiiautcs  d'arts  et  métiers;  et  enfin  cclul> 
du  10 — 18  sqitembfe  1792,  concercaut  Ja  lit^uidaùou  et  le  remboursement  des  indemoilés  due» 
I  our  les  maîtrises  et  jurandes. 

(j;  Vovez  le  décret  du  20  septembre — 9  octobre  1791  ,  relatif  aus  différentes  classes  de  pa- 
tentes et  a  leur  déno;iiinîtion  ;  ceiui  du  2G  septembre — 2  octobre  1791,  relatif  à  la  perccptioa 
des  cwalributions  foncière  et  inoljifière,  et  du  droit  de  patente;  celui  du  3 — 21  septembre  1792  , 
qui  lixe  le  taux  dos  p;rtfules  de  diverses  professions  ;  et  l'ait.  5  du  décret  du  il — 22  mars  1793, 
qui  supprime  le  droit  do  patente. 

Vovci  aussi  la  loi  du  4  tbermidor  an  3  (22  juillet  179.'}  ),  qui  rétablit  l'assujélisscment  à  la 
patente,  pour  l'exercice  de  toute  espèce  de  cominerce,  et  qui  fixe  le  tarif  des  patentes;  celle  du  6 
Iruetidor  an  4  (  2j  août  1796)  ,  qui  contient  de  noinelles  dispositions  sur  les  patentes  et  modi- 
fie le  taril  ;  adle  du  9  frimaire  an  5  (  29  novembre  17-9')) ,  uddilionuelle  à  celle  qui  précède  ; 
celle  du  9  pluviôse  an  5  (28  janvier  1797  ),.  interprétative  de  celle  du  9  frimaire;  celle  dii  y 
vendémiaire  an  6  (  3o  Septembre  i797),t;t.  V,  qui  maintient  celle  du  G  fructidor  an  4  el  Ie« 
suivantes;  et  enfin  celle  du  7  brumaire  an  6(28  octobre  1797),  qui  modifie  celles  des  6  fruc- 
tidor au  4 ,  9  friaiaive  et  9  pluviôse  an  5. 

Voyez  encore  la  loi  du  i*^'  brumaire  an  7  (  22  octobre  1798  ),  qui  fixe  le  mode  de  percep- 
tion de  la  contribution  des  patentes,  pour  l'an  7,  qui  établit  nu  nouveau  tarif,  et  abroge  celles 
des  (>  Iruetidor  an  45  9  fr. maire,  9  pluviôse  an  5,  et  7  brumaire  an  6,  et  les  notes;  celle  du  i3 
du  même  mois  (  3  novembre  179S  ) ,  qui  défend  à  tout  receveur  de  renregistremcnt  de  délivrer 
u:a  patentes  aux  citovens  dont  les  registres  doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces  registres 
ne  sont  pas  représentes  aussi  en  bonne  forme;  celle  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre  (79S), 
qui  dtfrancliit  de  la  patente  les  lujitres  de  poste;  celle  du  9  br<iiuairean  8  (  3i  octobre  1799), 
qui  en  uflranchit  les  nlficiers  de  Siinlé  attaches  aux  aimées,  aux  hôpitaux  el  au  service  des  pauvres, 
par  flouùoation  du  directoire  exécutif,  ou  des  autorités  constituées;  l'arrêté  du  i5  fruciidor  an 
8  yi  septembre  1800),  relatif  à  la  formation  du  rôle  des  patentes;  l'arrêté  du  26  brumaire  an  10 
(17  ao\embrc  lâot),  et  la  loi  du  i3  lloréal  suivant  (3  mai  1S02),  tit.  lil,  sur  le  recouvre- 
ment desiôlcsdes  patentes  pour  l'an  10  et  l'an  i  r  ;  et  le  décret  du  25  octobre  i8o6,  qui 
dispense  de  là  patent*  les  coinmaudans  des  navires  ou  barques ,  faisant  le  petit  cabotage  ou  la 
pèche. 

Noyez  enfin  l'ordonnance  du  a3 — 26  décembre  18 14,  qui  enjoint  aux  huissiers  de  mention- 
ner leur  patente  dans  leurs  actes,  cl  qui  veut  que  les  huissiers,  les  notaires,  greffiers  et  avoues, 
II.  û 
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\tMilc  en  gros  à  la  circulation  ,  à  la  ■>  eiitc  en  détail  sur  les  boissons  ;  crnx 
connus  sous  le  nom  A' impôts  et  billots  et  t/d'oirs  de  Bretagne ,  iYé- 
(/uirtilent  du  iMTigitedoc ,  de  viasp/iauetig  en  Alsace,  le  priviiéiie  de  la  vente 
exclusive  des  boissons  dans  les  lieux  i\\n  y  étaient  sujets;  le  droit  des  çua- 
tre  membres  et  autres  de  nièuie  nature,  perçus  dans  les  cî-devant  provinces 
de  Flandre,  Hainaut,  Artois,  Lorraine  et  Trois-Evêchés ;  le  droit  iV inspec- 
teur mix  boucheries ,  et  tous  atifres  droits  d'aides  ou  réunis  aux  aides,  et 
perçus  à  rcxerclce  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  les  droits  sur  les  pa- 
piers et  cartons;  le  droit  maintenant  perçu  sur  les  cartes  à  jouer,  et  autres 
dépendant  de  la  réirie  générale ,  même  les  droits  perçus  pour  les  maïques 
et  plombs  <|ue  les  nianulacturiers  et  fabricans  étaient  tenus  de  faire  appo- 
ser aux  étoffes  et  autres  objets  provenant  de  leurs  fabriques  et  manufactu- 
res, sont  abolis. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  les  offices  de  perruquiei's-barbicrs,  bai- 
gnem-s-étuvistes,  ceux  des  agens  tle  cbange  ,  et  tous  autres  oflices  ]ionr  l'in- 
spection et  les  travaux  des  arts  et  du  commerce,  les  brevets  et  les  lettres  de 
maîtrise  ,  les  droits  perçus  pour  la  réception  des  maîtrises  et  jurandes,  ceux 
du  collège  de  pharmacie ,  et  tous  privilèges  de  professions ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  également  supprimés.  —  Le  comité  de 
judicature  proposcia  incessamment  un  projet  de  décret  sur  le  mode  et  le 
le  taux  des  reud)oursemens  des  oflices  mentionnés  au  présent  article  (1). 

3.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  jurandes,  ceux  qui 
exercent  des  professions  en  vertu  de  privilèges  ou  brevets,  remettront  au  com- 
missaire chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publitpie  leurs  titres  ,  brevets 
et  quittances  de  linance  ,  pour  être  procédé  à  la  li(piidation  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues,  lesquelles  indemnités  seront  réglées  sur  le  pied  des  fixa- 
tions de  l'édit  du  mois  d'août  177G  et  autres  subséquens,  et  à  raison  seulement 
des  sommes  versées  au  trésor  public,  delà  manière  ci-après  déterminée. 

4.  Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes  depuis  le  4  août 
1789,  seront  rembouisès  de  la  totalité  des  sommes  ^  ersées  au  trésor  public. — 
A  l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est  antérieure  à  l'époque  du  4  août  1789, 
il  leur  sera  fait  déduction  d'un  trentième  par  année  de  jouissance:  cette  dé- 
duction néanmoins  ne  pourra  s'étendre  au  delà  des  deux  tiers  du  ])rix  total  ; 
et  ceux  (pii  jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus,  recevront  le  tiers  des  som- 
mes fixées  par  l'èdil  d'août  1770  et  autres  subséquens. — Les  remboinsemens 
ci-dessus  énoncés  seront  faits  par  la  caii-se  de  l'extraordinaire;  mais  ils  n'au- 
ront point  lieu  pour  les  j)articuliers  qui  auraient  renoncé  à  leur  commerce 
depuis  plus  de  deux  ans.^ — Quant  aux  i)artlculiers  aspliant  à  la  maîtiise  , 
qui  justifieront  avoir  payé  des  sonnnes  à  conqjle  sur  le  prix  de  la  maîtrise 
([u'Ils  voulaient  obtenir,  et  qui,  à  la  faveur  de  ces  paiemens,  ont  joui  de  la 


mentionnent ,  dans  tous  leurs  actes,  la  patente  rlos  parliiulicrs  qui  y  sont  soumis;  la  loi  <k  fi- 
iianccs  du  rzj — 26  mars  ifit7,  art.  5()  et  suiv.,  qui  com[ilètc  et  modi/ie  les  tarifs  des  patentes, 
et  V  assuiclit  plusieurs  professions;  la  loi  de  (iiianees  du  i5 — 16  mai  1S18,  qui  porte  des  dis- 
positions semblables,  art.  Si.  et  suiv.;  la  loi  de  (inances  du  17 — 17  juillet  iSii),  art.  19  et  ao; 
et  soeccssivcmcnt  les  lois  de  liiianccs  de  eliatpic  année,  «pii  uiaintieiiiient  la  perception  du  droit. 

(i")  Cet  article  avant  aboli  les  rorporalions,  et  par  suite  les  syndicats  des  marcliands  flotteurs 
de  bois,  tous  aneicus  réi^lemens  et  toutes  anciennes  conventions  intéressant  les  corporations  de 
loarchands  de  bois  (lolté  doivent  rester  sans  elfet,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  droits  res- 
pectifs, soit  des  (loueurs  de  bois,  soit  des  ])roprictaires  riverains.  Un  arrêté  admioistratif,  qui 
essaierait  de  remettre  ces  réf;leniens  et  ces  conventions  en  vij;ueur,  n'aurait  aucun  effet  devant 
les  tribunaux.  Cass.,  iS  novembre  i8i3.  Sir.,  XXIV,  i,  219. 

Les  anciennes  corporations  peuvent  encore  ,  avec  le  consenteincnt'des  autorités  administratives, 
s'assembler  et  ilélibérer  relativement  à  leurs  anciennes  affaires  ,  et  nonmicr  des  syndics  pour  les 
suivre.  Les  délibérations ,  sijçnées  par  le  plus  grand  nombre  des  menjbrcs  préscus ,  oblij^cnt  les 
non-sijnataircs.  Ca^s.,  7  septembre  i3i4  ,  SiR.,  XV,  i,  .'i7- 
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faculté  d'exercer  leur  profession ,  ils  seront  remboursés  de  ces  avances ,  dans 
les  proportions  ci-dessus  fixées  pour  les  maîtres  qui  ont  payé  en  entier  le 
prix  de  la  maîtrise. 

5.  Les  syndics  des  corps  et  communautés  d'artisans  et  marchands,  seront 
tenus  de  i-eprésenter  ou  de  rendre  leurs  comptes  de  gestion  aux  municipali- 
tés, lesquelles  les  vérifieront  et  formeront  l'état  général  des  dettes  actives  et 
passives  et  biens  de  chaque  communauté.  Ledit  état  sera  envoyé  aux  direc- 
toires de  district  et  de  département,  qui,  après  vérification ,  le  feront  pas- 
ser au  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
lequel  en  rendra  compte  au  comité  des  linances,  pour  en  être  par  lui  fait 
rapport  à  l'assemblée  nationale. — Le  commissaire  du  roi  ne  pourra  néan- 
moins surseoir  à  la  liquidation  des  remboursemens  et  olVices  de  chaque  in- 
dividu ;  il  se  fera  remettre  les  états  ,  titres  ,  pièces  et  renseignemens  néces- 
saires pour  constater  l'état  actuel,  et  achever,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation 
des  dettes  contractées  antérieurement  au  mois  de  février  1770,  parles  corps 
et  communautés. 

G.  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des  différentes  corporations,  après 
l'apurement  des  comptes,  qui  seront  rendus  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six 
mois  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  seront  versés  dans  la 
caisse  du  district,  qui  en  tiendra  compte  à  celle  de  l'extraordinaire.  Les  pro- 
priétés, soit  mobilières,  soit  immobilières  desdites  communautés,  seront 
vendues  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux,  et  le  pro- 
duit dcidites  ventes  sera  pareillement  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  A  compter  du  l'^""  avril  prochain.  Usera  libre  à  toute  personne  de  faire 
tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera 
bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  ac- 
quitter le  prix  suivant  les  taux  ci-après  déterminés,  et  de  se  conformer  aux 
réglemens  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits. — Sont  excejjtés  de  l'o- 
bligation de  se  pourvoir  de  patentes:— 1°  Les  fonctionnaires  publics  exer- 
rant des  fonctions  gratuites,  on  salariés  par  le  trésor  ijubllc,  pourvu  néan- 
moins qu'ils  n'exercent  point  d'autres  professions  étrangères  à  leurs  fonctions; 
— '2"  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitations  rurales  ; — 3"  Les  personnes 
qui  ne  sont  pas  comprises  au  rôle  de  la  contribution  mobilière  pour  la  taxe 
de  trois  journées  de  travail  ; — 4°  Les  apprentis,  compagnons  et  ouvriers  à 
gages,  travaillant  dans  les  ateliers  de  fubricans  pourvus  de  patentes; — ô''Les 
propriétaires  et  les  cultivateurs  pour  la  vente  de  leurs  bestiaux  ,  denrées  et 
productions,  excepté  le  cas  où  ils  vendraient  les  boissons  de  leur  cru  à  pinte 
et  à  pot. 

8.  Les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs,  fruits ,  légumes,  poissons  ,  beurre 
et  œufs,  vendant  dans  les  rues,  halles  et  marchés  pubHcs,ne sont  point  tenus 
de  se  pourvoir  de  patentes,  pourvu  qu'Us  n'aient  ni  boutiquesniéchoppes,  et 
qu'ils  ne  fassent  aucun  autre  négoce ,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  réglemens  de  police. 

9.  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  de  patente  en  fera,  dans  le 
mois  de  décembre  de  chaque  année,  à  la  municipalité  du  ressort  de  son  do- 
micile ,  sa  déclaration  ,  laquelle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  souche;  il  lui 
en  sera  délivré  un  certificat  coupé  dans  la  feuille  de  sa  déclaration.  Ce  cer- 
tificat contiendra  son  nom  et  la  valeur  locatlve  de  ses  habitation,  boutique, 
magasin  et  atelier.  Il  se  présentera  ensuite  chez  le  receveur  de  la  contribu- 
tion mobilière,  auquel  il  paiera  comptant  le  quart  du  prix  de  la  patente  , 
suivant  les  taux  ci-après  fixés,  et  fera  sa  soumission  de  payer  le  surplus  par 
parties  égales,  dans  les  mois  de  mars,  juin  et  septembre.  Ce  receveur  lui  dé- 
livrera quittance  de  l'à-compte  et  récépissé  de  la  soumission,  au  dos  du  cer- 
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ûGoat;  el  sur  la  reprcscntaliou  de  ces  ccrlilicat,  qiiil tance  et  rt-cépissi';,  qui 
seront  déposés  et  enregistrés  aux  areliives  du  district,  la  patente  lui  sera  dé- 
livrée au  secrétariat  du  directoire  pour  l'année  suivante. — Ceux  qui  auront 
V»y<'  le  quart  du  prix  de  leurs  patentes,  et  qui  négligeront  d'acquitter  les 
nutres  parties  aux  ternu's  lixés,  y  seront  contraints  comme  pour  le  paiement 
tie  la  contribution  mobilière. — Les  déclarations,  certilicats,  qull tances  ,  sou- 
missions et  patentes,  seront  sur  papier  timbré  ,  et  conformes  aux  modules 
annexés  au  prt-sent  décret. 

10.  Ceux  q>ii  vondroat  faire  le  néiiocc  ou  exercer  une  profession  ,  arf  et 
métier  quelconque,  pendant  la  présente  année,  seront  tenus  de  se  présen- 
tera leurs  municipalités  avant  le  1*"  avril  prochain,  et  de  remplir,  avant  la 
lin  du  même  mois,  les  formalités  juescrites  par  les  articles  précédens.  Ils  ac- 
quitteront comptant  un  tiers  du.  droit ,  et  fourniront  leur  soiunission  de 
paver  un  second  tiers  dans  le  courant  de  juillet  prochain ,  et  le  surplus  dans 
le  couraiit  d'octobre  suivant. — La  jouissance  des  j)atentes  qui  leurseront  dé- 
livrées commencera  au  f"^  avril  prochain,  et  les  prix  en  seront  lixés  aux 
trois  quarts  des  patentes  qui,  dans  la  suite,  seront  accordées  pour  uneannéc. 

IL  Les  particuliers  qui,  dans  le  courant  d'une  année,  voudront  se  pour- 
voir de  patentes,  en  auront  la  faculté  ,  en  remplissant  les  fonnalités  pres- 
crites ,  et  le  droit  sera  compté  pour  le  restant  de  l'année,  à  dater  du  pre- 
mier jour  du  quartier  dans  lequel  ils  auront  demandé  des  patentes. 

i?..  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  les  négoces ,  arts,  métiers  et  pro- 
lessions,  autres  que  ceux  qui  seront  ci-après  exceptés,,  sera  réglé  à  raison 
du  prix  du  loyer,  ou  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  des  boutitpies, 
magasins  et  ateliers  occupés  par  ceux  qui  les  demanderont,  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : — Deux  sous  pour  livre  du  prix  du  loyer  jus(iu'à  quatre 
cents  livres;  deux  sous  six  deniers  poin-  livre,  depuis  quatre  cents  jusqu'il 
huit  cents  livres  ;  et  trois  sous  pour  livre  au  dessus  de  huit  cents  livres. 

l^.  Les  boulangers  qui  n'auront  pas  d'autre  commerce  ou  profession,  ne 
paieront  que  la  moitié  du  prix  des  patentes  ,  réglé  par  l'article  i)i"écédenK 

14.  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à  leur  négoce,  nu';tier  ou  profes- 
.sion  ,  les  professions  de  marchands  devin,  brasseurs,  limonadiers,  distil- 
lateurs, vinaigriers, marchands  de  bière  et  de  cidje  ,  aubergistes,  hôteliers 
donnant  à  boiroet  a  manger,  traiteurs-restaurateurs  ,  les  labricans  et  débi- 
tans  de  cartes  à  jouer,  les  fabrieans  et  débitans  de  tabac  ,  ceux  même  qui 
n'exerceraient  que  les  professions  ci-dessus  dénommées,  iviieront  leui^  pa- 
tentes-dans les  proportions  suivantes,  savoir  :  trente  livres,  quand  le  loyer 
total  de  leur  habitation  et  dépendances  sera  de  deux  cents  livres  et  au  des- 
.sous;  tiois  sous  six  deniers  pour  livre  du  prix  de  ce  loyer,  quand  il  sera 
au  dessus  de  deux  cents  livres  jusfjues  et  compris  quatre  cents  livres; 
quatre  .sous  pour  livre  du  prix  de  ce  loyer,  quand  il  surpassera  quatre 
cents  Hvi-es  jusques  et  compris  six  cents  livres;  quatre  sous  six  deniers, 
quand  il  sera  de  six  cents  livres  à  huit  cen+s  livres;  et  enlin  cinq 
fious   pour  livre  pour  les  loyers  au  dessus  de  huit  cents  livi-es. 

15.  Usera  délivré  despatcntespour  un  ou  plusieurs  mois  aux  propriétaires 
«•t  cultivateurs  qui  voudront  vendre  en  détail  des  boissons  de  leur  cru  ;  le 
prix  desdites  patentes  sera  de  trois  livres  par  mois;  elles  ne  seront  délivrées 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  ,  et  que  le  prix  en  aura 
été  ac«piitté  entre  les  mains  du  préposé  au  recouvrement  des  contributions 
mobilière  et  d'habitation  ;  mais  ces  patentes  ne  pourront  être  accordées 
pour  plus  de  six  mois  dans  le  cours  de  Tannée  :  au  delà  de  ce  terme  ,  elles 
.seront  réputées  patentes  annuelles,  et  seront  payées  comme  telles. 
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16.  Lescolporteiu'S  (1)  exerçant  le  négoce  dans  les  Ailles,  campacrnes,  foires 
et  marchés,  les  forains  exerçant  le  négoce  ou  leur  profession  liors  de  leur  do- 
micile et  hors  les  temps  de  foires ,  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes 
particulières  et  spéciales,  conibrmément  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret ,  et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites.  Le  prix  entier  des  pa- 
tentes des  colporteurs  et  ioraiiissera  payé  comptant,  et  fixé  suivant  les  pro- 
portions de  l'article  12,  mais  ne  pourra  être  au  dessous  de  dix  livres  pour  les 
marchands  portant  la  balle,  de  cinquante  livres  pour  ceux  qui  emploieront 
à  leur  commerce  un  cheval  ouautre  béte  de  somme  ,  et  quatre-vingts  livres 
pour  ceux  qui  se  serviront  d'une  voiture  ,  quand  même  le  prix  du  loyer  de 
leur  domicile  établirait  une  proportion  inférieure.  Lesdits  colporteurs  et  mar- 
chands forains  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  dejustilier  de  leur 
domicile  et  de  leur  taxe  mobilière  et  d'habitation,  même  de  reprcsenler 
leur  patente  de  colporteur  ou  forain  aux  ofticiers  municipaux  des  lieux  où 
ils  exerceront  leur  commerce. 

l'i.  Usera  versé  deux  sous  pour  livre  du  prix  de  chaque  patente  dans  la 
caisse  delà  commune,  pour  servir  à  ses  dépenses  particulières. — Les  offi- 
ciers municipaux  tiendront  la  main  à  ce  qu'aucun  particulier  ne  s'immisce 
dans  l'exercice  des  professions  assujéties  à  des  patentes  par  le  présent  dé- 
cxet,  sans  avoir  rempli  les  formalités  ci-devant  prescrites,  et  sans  avoir  ac- 
(juilté  le  droit. 

18.  Tout  particulier  qui  aura  obtenu  ime  patente  ,  sera  obligé ,  avant  d'en, 
faire  usage  ,  de  la  rapporter  a  la  mvuiicipalité  ,  où  il  sera  apposé  un  rnsa  au 
bas  de  1^  déclaration  prescrite  par  l'article  9.  Tout  colporteur  et  forain  .sera 
de  plus  obligé  de  faire  viser  sa  patente  dans  toutes  les  municipalités  au- 
ti'cs  que  celle  de  son  domicile.  Est  excepté  de  cette  règle  le  forain,  en  temps 
de  foire  seulement. — Il  sera  dressé,  dans  chaque  municipalité,  une  liste  ou 
un  registre  alphabétique  des  noms  des  personnes  qui  auront  obtenu  une  pa- 
tente ,  ainsi  que  de  ceux  des  lorains  ou  colporteurs  qui  auront  fait  viser  les 
leurs.  Cette  liste  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  municipalité',  et  il  sera  li- 
bre à  toute  personne  delà  voir. 

19.  Tout  particulier  qui  fera  le  négoce,  exercera  une  profession  ,  art  ou 
métier  quelconque,  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  artr- 
cles  précédens,  et  s'être  pourvu  d'une  patente,  sera  condamné  à  une 
sunende  du  quadruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  aurait  dû  se  i)our- 
Toir. 

20.  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises  en  vente  par  des  per- 
sonnes non  pourvues  de  paîenles,  seront  confisquées. 

21.  Toute  personne  non  inscrite  sur  le  registre  des  pourvus  de  patentes, 
pourra  être  appelée  au  tribunal  de  district ,  à  la  réquisition  du  procureur- 
syndic  du  département,  de  celui  du  district ,  ou  du  procureur  de  la  com- 
mime,  pour  déclarer ,  audience  tenante,  s'il  exerce  ou  non  une  profession 
sujette  à  la  patente,  et,  en  cas  d'aveu,  être  condamné  aux  peines  prescri-fes 
par  le  présent  décret. 

22.  Aucun  particulier  assujéti  à  prendre  une  patente  ne  pouri-a  former  de 
demande  en  justice  pour  raison  de  son  négoce ,  procession ,  art  ou  mé- 
tier, ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s'y  rapporte  ,  par  forme  ou  par  moyen 
d'e.xceptiou  et  défense,  ou  enlin  passer  aucun  acte,  traité  ou  transaction  en 
forme  anthentique,  qui  y  soit  relatif,  s'il  ne  produit  sa  patehte  en  original 
ou  en  expédition;  et  il  en  sera  fait  mention  en  tête  de  l'acte  ou  exploit. — 
Tout  huissier  et  notaire  qui  co!>treviendra   à    cette    disposition  ,  sera  con- 

(i)  Voyez  le  réjflcmrnt  du  aS  fcvrier  I7a3,  arl.  7a;  et  la  loi  du  ai  octobre  1814,  art-  n»- 
12  vt  2{ ,  et  les  DuCcs. 
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(laninc  à  cinquante  livres  d'umomlc  pour  cliaqnc  contravention;  et,  en  cas 
(le  récidive,  à  cinq  cents  livres  (I). — Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun 
exploit  fait  en  contravention  au  i)résent  article,  non  plus  (pi'ancun  acte 
sous  seinjî  privé,  relatif  à  rexercice  d'une  prolession  soimiise  a  la  ])atente, 
ne  pourront  être  admis  à  l'enreiïibtrenient ,  si  la  patente,  en  original  ou  en 
expédition,  prescrite  pour  l'excrcicedc  la  profession  à  la(pielle  se  lapportent 
lesdits  actes  ou  exploits,  n'est  rei)résentée  au  receveur,  (pii  en  fera  nu-ntion 
il  peine  de  cincpiante  livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  et  de 
cinq  cents  livres  en  cas  de  récidive. — Nul  ne  pourra  ])areillement  présenter  , 
ses  registres  au  juge  pour  recevoir  la  cote  et  le  paraphe  ,  dans  le  cas  où  ces 
formalités  sout  prescrites  par  les  lois  pour  l'exercice  des  professions  assujé- 
ties  à  la  patente  ,  s'il  ne  produit  en  même  temps  la  patente  ju'cscrite  en  ori- 
ginal on  en  expédition,  et  le  juge  ne  pourra,  en  ce  cas,  a])poser  sa  cote  et 
son  paraphe  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaciue  contraven- 
tion.— Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  list<"  des  personnes  éliii:il)les  aux  tri- 
biwiaux  de  connnerce  ,  ou  sur  celle  des  ofllciers  servant  près  des  tribunaux, 
ou  assenuentés  et  sujets  à  la  patente,  s'il  n'a  produit  sa  patente  en  original 
ou  en  expédition.— Les  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux  veilleront  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

23.  Moyennant  le  paiement  d'un  triple  droit,  il  sera  délivré  des  patentes 
de  supplément  à  ceux  cpii,  ayant  des  actions  à  exercer  ou  des  défenses  à 
proposer  pour  raison  d'une  profession  soiunise  à  la  patente,  auraient  négligé 
de  s'en  pourvoir. 

24.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  déduire  de  sa  contribution  mobilière  la 
taxe  profjortionnelle  à  la  valeur  locative  de  ses  ateliers,  chantiers,  boutiques 
et  magasins,  qu'il  n'ait  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition. 

2j.  Toute  personne  pourvue  d'une  patente  poiura,  en  donnant  bonne  et 
suffisante  caution,  requérir  la  saisie  des  marchandises  fabriquées  ou  vendues 
par  des  fabricans,  ouvriers  ou  marchands  dont  les  noms  ne  seraient  pas 
inscrits  dans  la  liste  ou  registre  q<ii  .sera  tenu  au  secrétariat  des  municipa- 
lités en  vertu  de  l'article  18,  et  en  poursuivre  la  confiscation.  —  Le  procu- 
reur de  la  commune  sera  obligé  de  faire  ses  réquisitions  et  poursuites  quand 
il  y  aura  lieu. 

20.  Tout  procureur  de  commune  qui  aura  connaissance  d'une  profession, 
fabricatum  ou  négoce  exercé  sans  patente,  et  sans  «"tre  poursuivi  dans 
l'étendue  d'une  autre  municipalité  du  même  district,  rccpierra  la  saisie  et 
poursuivra  la  confiscation  des  marchandises  ainsi  fabricpu'-es  ou  vendues 
en  contravention.  — Les  procureins-syndics  de  district  feront,  dans  les 
mêmes  cas,  les  jioursuites  et  rétpiisilions  dans  tonte  l'étendiuî  de  leur  dis- 
t/  ict,  et  les  i)rocureurs-syndics  <le  département  dans  toute  l'étendue  de  leur 
département. 

27.  En  cas  de  poursuites  exercées  par  des  particuliers  pourvus  de  paten- 
tes, le  produit  des  amendes  et  confiscations  .sera  partagé  par  nu)ifié  entre  le 
trésor  public  et  eux  ;  en  cas  de  poursuites  de  la  part  d'un  i)rocureur  de  com- 
mune, le  produit  sera  partagé  entre  la  caisse  municipale  et  le  trésor  public. 
—  En  cas  de  poursuites  de  la  part  d'un  procureur-syndic  de  district  ou  de 
ilépartement,  le  prcxlnit  appartiendra  entièrement  au  trésor  public,  et  sera, 
<lans  le  premier  cas,  appllcpié  aux  besoins  particuliers  du  district  j  dans  le 
second,  à  ceux  du  département. 

28.  Les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes 

(i)  Gnifirm»;  par  l'art.  '^~  <1«  la  loi  tin  i''"'  brumaire  an  7  (9.2  octobre  1798).  Voyez  cet  art., 
et  le»  autcs  i  et  ruriioim^incc  du  aj — 26  tléecojbrc  iSi4> 


4  MARS  1791.  39 

prescrites  pour  les  procédures  civiles,  et  devant  les  tribunaux  de  district. 
—  Le  présent  décret  sera  porté  sans  délai  à  l'acceptation  du  roi. 

2  mars  l~Qi.=  Corrunissaires  des  guerres,  Tovez  ar  février  l"or. 

N"  101.=  3—20  mars  1791  .=  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  différentes 
parties  delà  dette  publique.  (B.,  XII,  73.) 

N°  102.=  3 — 20  mars  1791.=  Décret  relatif  aux  colonels  et  lieutenans- 
colonels  susceptibles  de  replacement.  (  B. ,  XII,  76.) 


N"  103.=  3 — 27  mars  1791.=Décret  relatif  à  l'argenterie  des  églises,  cha- 
pitres et  communautés  religieuses.  (B.,  XII,  71.) 


N"   104.  =  4 — 20  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  Vavanccment  militaire. 

(B.,XII,  79.  ) 

Art.  f'.  Les  capitaines  en  pied,  et  les  capitaines  de  remplacement  qui 
n'auront  pas  rejoint  leur  régiment  depuis  le  1"' octobre  1789  jusqu'au  1" 
janvier  1791,  sans  avoir  eu  de  congé  ou  une  permission  légale,  ne  seront 
point  susceptibles  d'obtenir  des  places  d'aides-de-camp. 

2.  Les  capitaines  dits  de  réforme,  qui  auront  été  employés  par  le  roi 
dans  l'activité  de  leur  grade  en  1789  et  1790,  sont  déclarés  susceptibles 
<i'obtenir  les  places  d'aides-de-camp ,  mais  ponr  le  premier  choix  seu- 
lement, 

3.  Les  Français  qui,  sous  l'ancien  régime,  ont  été  exclus  des  emplois  mi- 
litaires parce  qu'ils  n'étaient  pas  nés  nobles,  mais  qui,  ayant  servi  la  cause 
de  la  liberté  en  Amériqiie,  aussitôt  que  l'armée  française  y  est  arrivée,  et 
conjointement  avec  elle,  ont  obtenu  la  décoration  de  Cincinnatus  et  un  grade 
d'oflicier  supérieur  chez  quelque  puissance  étrangère  amie  de  la  France  , 
seront  susceptibles  d'obtenir  des  places  de  l'armée  qui  sont  à  la  disposition 
du  roi,  et  concourront  avec  les  ofliciei's  du  grade  immédiatement  inférieur 
à  celui  qu'ils  avaient  chez  la  puissance  amie,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
manifesté,  avant  l'époque  du  1""  janvier  de  la  présente  année,  l'inteution 
d'entrer  au  service  de  leur  patrie  ;  ce  qui  sera  constaté  par  un  état  nomi- 
natif qui  sera  remis  dans  trois  jours  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  pour 
rester  annexé  au  présent  décret,  lequel  ne  pourra  s'appliquer  qu'aux  per- 
sonnes comprises  dans  cet  état. 

N'  105.  =  4 — 20  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  la  suppression  des  troupes 
provinciales ,  au  replacement  et  au.v  retraites  de  ceux  qui  les  compo- 
saient. (B.,  XII,  80.)  

N°106.  =  4 — 20  mars  l'9\.  =  l)t,CRET  relatif  à  la  réductioji  et  au  traitement 
des  maréchaux  de  France.  (  B.  ,  XII ,  83.  ) 


;No  107.  =4  (l"et)  mars— 24  avril  1791.  =  Décr'et  relatif  a   l'importation 
du  tabac  {\).{B.,  XII,  83.) 


N"  108.=:  4  mars — 13  mai   1791.  =  Décret  qui  prohibe  l'importation  des 
navires  et  autres  bâtimens  de  construction  étrangère.  (B.,  XII,  79.) 


4  raars   i-<^i.^=  Contribution  patriotique  ,    voyez  i5  février  1791. 
^1)  \o\cz  ci-après  le  ^  2  des  notes  sur  la  loi  du  20 — 27  mars  1791- 
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K"  109.^=  5 — 1 3  mars  1791.  =  Bûche  r  relatif  à  l'cttib/issement  provisoire 
d'itn  tribunal  criminel  à  Orléans,  pour  Juger  les  crimes  de  lèse-nation. 
(B.,  XU,  8G.) 

N"  110.  =  5 — 30  mars  1791.  =  Déchet  relatif  aux  propriétaires  laïques  de 
dl'mes  inféodées,  gui  ^^oudront  les  donner  en  paiement  d'acquisitions  de 
domaines  nationaux  (1).'  (B.,  XII,  87.) 

N"  111.=^G — 27  mars  179l.=DKcnET /e/^^j'///"  ««  nomel  ordre  judiciaire  {1). 

(B.,  XII,  94.)  ,         , 

"  Art.  1'"'^.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix ,  et  en  même  temj>s  officier  mu- 
nicipal, membre  d'un  direcloire,  greflier,  avoué,  huissier,  juge  de  district, 
juge  de  counncrcc  ,  percepteur  d'impôts  indirects  (3). 

2.  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  exclus  des  mêmes  fonctions,  si  ce 
n'est  que,  dans  les  bourgs  et  \illages  au  dessous  de  qiuitre  mille  âmes,  il 
leur  sera  permis  d'être  olliciers  nuinicipaux.  Il  ne  peuvent  être  parehs  du 
juge  de  paix  au  degré  de  cousins  germains  inclusivement  ;  et  s'ils  sont  ])a- 
rens  entre  eux  à  ce  degré,  Ils  ne  jugeront  point  enseiftble  sangi  le  conisente- 
menl  de  toutes  les  parties  (4);         •;  '    ..  .  .,    >     ■   ..  j- ■. 

3.  La  première  fois  que  les  assesseurs  assisteront  le  juge  de  paix ,  ils  prête- 
ront  dans  ses  mains  le  même  serment  prêté  par  lui  devant  le  conseil  gcnci-al 
de  la  commune ,  et  il  en  sera  dressé  acte. 

4.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer  un  greffier,  lequel  ne  pourra,  et fè 
son  parent  jusqu'au  troisième  degré,  selon  la  su])putation  civile,  c'èst-à'-dire 
jusqu'au  troisième  degré  d'oncle  et  de  neveii  inclusivement  (15). 

j.  Les  gicflicrs  de  juges  de  paix  ne  pourront  être  en  même  temps  officiers 
municipaux,  membres  d'un  directoire,  grefliers,  avoués,  huissiers,  juges 
de  district,  juges  de  commerce,  percepteurs  d'imi)ôts  indirects.  Il  en 
sera  de  même  des  greffiers  des  tribunaux  de  district  ou  de  commercé,  qui , 
en  outre  ,  ne  ])ourront  pas  être  notaires. 

6.  Si  le  grellirr  de  la  municipalité  de  campagne  refuse  de  signifier  les  cita- 
tions, actes  et  jug^-mens  du  juge  de  paix,  il  sera  destitué  de  sa  placé;  et 
l'huissier  qui  le  remplacera  pour  les  sigiiilicatiôns,  ne  recevra ,  à  peine  de 
concussion,  que  les  droits  attribués  au  gi-eflier,  si  la  signification  est  faite 
dans  la  municipalité  du  domicile  de  l'hnissier  ;  mais  en  outre,  en  cas  de 
transport,  il  recevra  douze  sous  par  lieue  ,  sans  qu'il  puisse  jamais  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  plus  que  les  frais  de  deux  lieues  de 
transport,  le  retour  compris.     .,    ,  .      ,     .     ,     •., 

7.  Les  juges  de  j)aix  procéderont  d'office  à  l'apposition  des  scellés,  après 
l'ouverture  des  successions,  lorsciue  les  héritiers  seront  absens  et  non  repré- 
sentés, ou  mineurs  non  émancipés,  ou  n'ayant  pas  de  tuteurs;  et  ils  passey 
ront  outre,  nonobstant  les  oppositions,  dont  ils  renveiront  le  jugement  au 

(i)  Voyez  la  loi  du  l%  octobrc^-5  novembre  1790,  lit.  V,  cL  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du   16 — 'i'.\  août  i^fjo,  et  les  notes. 

(3)  Vovez,  sur  les  conditions  uéecssaiics pour  (itrcjugc  de  paix,  l'art.  3  du  lit.  III  de  la  màmc 
loi,  et  les  notes.  ■     ;<■  . 

(4)  a^i  assesseurs  ont  été  remplacés  par  deux  suppléans,  Vovcz  la  loi  du  29  vcnlose  an  9  (  ao 
mars  1801  ). 

(5)  VoNcz,  sur  le  mode  de  nomination  des  prcflicrs  du  jujjc  de  paix,  les  lois  des  igvendc- 
Riiaire  an  4  (  11  octobre  1795},  28  l'niuaire  on  5  (  l'S  décciiibre  i7<jG),  27  <;erniiual  an  7  (iG 
avril  1799),  ai  prairial  suivant  (9  juin  1799),  et  iij  (lureal  an  10  (  iS  wai  1802  ),  art.  3. 
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trifeunal  de  district.  Chaque  juge  de  paix  apposera  les  scellés  dans  l'étendue 
«le  sou  territoire,  et  ne  pourra  pas,  par  suite,  les  apposer  dans  un  autre 
territoire  (1). 

8.  L'apposition  des  scellés  étant  un  acte  purement  ministériel  et  conser- 
vatoire ,  il  sera  alloué  au  juge  de  paix  deux  livres  pour  une  vacation  de  trois 
heures  ,  et  vingt  sous  pour  toutes  les  vacations  suivantes,  de  manière  qu'une 
apposition  de  scellés  ne  coûte  pas  plus  de  trois  livres.  Le  greffier  aura  les 
deux  tiers  de  la  somme  attribuée  au  juge.  Les  droits  seront  d'une  moitié  en 
sus  dansées  villes  au  dessus  de  vingt-cinq  mille  âmes,  et  du  double  pour 
Paris.  Il  en  sera  de  même  pour  les  vacations  de  reconnaissance  et  levée  de 
scellés,  et  pour  celles  employées  aux  avis  de  parens  :  le  tout  indépendam- 
ment des  droits  d'expédition  du  greffe. 

9.  Dans  les  cas  qui  n'excéderont  pas  sa  compétence,  le  juge  de  paix  con- 
naîtra des  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  père  et  fils,  grand-père 
et  petit-hls,  frères  et  sœurs,  neveux  et  oncles,  ou  entre  alliés  aux  degrés 
ci-dessus ,  sans  que  les  parties  soient  tenues  de  se  pourvoir  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  12  du  titre  X  du  décret  du  10  août  1790 ,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 

10.  La  confection  des  inventaires,  procès-verbaux  de  description  et  de 
carence  à  l'ouverture  des  successions ,  n'appartiendra  point  au  juge  de  paix , 
mais  aux  notaires,  même  dans  les  lieux  où  elle  était  attribuée  aux  juges  ou 
aux  greffiers  (2). 

11.  La  légalisation  des  actes  ne  sera  point  fuite,  les  certificats  de  vie  ne 
seront  point  donnés  par  les  juges  de  paix  ;  la  légalisation  sera  faite ,  les 
certificats  seront  donnés  gratuitement  par  les  présldens  des  tribunaux  de 
«ilstrlct,  ou  ceux  des  juges  qui  en  feront  les  fonctions.  Dans  les  chefs-lieux 
où  sont  établis ,  soit  les  tribunaux ,  soit  les  administrations  de  district ,  les 
maires  feront  les  légalisations,  et  donneront  les  certilicats  de  vie  concur- 
remment avec  les  présldens  des  tribunaux,  mais  seidementsur  les  actes  des 
ofliclcrs  publics,  ou  pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliés  dans  l'étendue 
de  la  commune  (3). 

12.  Les  juges  de  paix  pourront  porter,  attaché  au  côté  gauche  de  l'habit, 
un  médaillon  ovale  en  étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur  lequel  seront 
écrits  en  lettres  blanches  ces  mots  :  La  loi  et  la  paix. 

13.  Les  huissiers  des  juges  de  paix,  dans  les  villes,  lorsqu'ils  seront  en 
fonctions,  porteront  a  lamalnime  caime  blanche.  Les  citations  etjugeniens 
des  juges  de  paix  seront  signifiés  par  eux,  et  non  par  autres  huissiers,  à 
peine  d'amende  de  six  livres ,  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  ,  dont 
moitié  sera  applicable  à  son  huissier  ;  l'autre  moitié  sera  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  des  amendes  du  district  (4). 

(i)  Vuve/.  les  art.  gii  et  gai  du  Cod.  proc.  civ.  Vove?.  aussi  le  décret  du  lo  brumaire  an  14 
(  1'''  novembre  iHo5  ),  relatif  aux  furmalités  des  procès-verbaux  de  scellés. 

L'art.  92  f  du  Cod.  proc.  civ.  d'après  lequel,  s'il  s'élève  des  diflicullés,  soit  avant,  soit  pendant 
le  scelle,  le  juge  de  paix  doit  surseoir  et  en  référer  sur  le  champ  au  président  du  tribunal,  ne 
s'applique  pas  aux  dilficultcs  relatives  à  la  levée  des  scellés.  En  conséquence,  nonobstant  tontes 
oppositions  loruices  par  un  ou  plusieurs  des  héritiers  d'une  succession,  à  ce  qu'il  soit  donné  suite 
à  des  opérations  de  levée  de  scellés  déjà  commencées,  le  ju;;e  de  paix  peut  se  dispenser  de  sur- 
seoir cl  même  d'en  référer.  Cass.,  17  avril  iSîcS,  Sir.,  XXVIll,  i,  235. 

(2)  Par  suite  de  celte  disposition  ,  les  grefliers  des  juges  de  paix  n'ont  plus  la  faculté  de  faire 
des  inventaires  dans  l'étendue  de  leur  territoire  :  cette  l'acuité  no  leur  a  été  rendue  ni  par  la  loi 
du  17  septembre  179!,  ni  pur  aucune  autre  loi  postérieure.  Cass.,  11  frimaire  an  10,  Siu.  , 
M,  I,  145  ;  Bull,  civ'.,"  IV,  83. 

(3)  Cette  disposition  est  ^encore  en  vigueur.  Voyez  l'art.  28  de  la  loi  du  25  ventôse  an  il 
(tti  mars  i8o3),  qui  a  établi  la  nécessilé  de  la  légalisation,  et  les  notes. 

(4)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  on  a  jujjé  <pie  l'huissier  du  juge  de  paix  avait  le  dro't 

II.  6 
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14.  Si  le  juge  de  paix  est  pendant  plus  de  huit  jours  cousécutil's  sans  rem- 
plir ses  fonctions,  il  sera  teiui  de  renicltre  à  l'assesseur  qui  l'aura  remplacé, 
la  portion  proportionnelle  dn  salaire  qui  lui  est  attribnc-e  ;  et,  dans  totis 
leicas  où  l'assesseur  remplacera  le  ju^e  de  paix  pour  les  commissions  et  les 
acte*  auxquels  des  vacations  sont  . attachées,  l'assesseur  recevra  lesdites 
vacations. 

16.  Les  juges  de  paix  ne  pourront  connaître  de  l'inscription  de  faux  ou 
dénégation  d'écriture;  et  lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire 
eu  faux,  ils  lui  en  donneront  acte,  et  renverront  la  cause  au  tribunal  de 
district. 

Des  bureaux  de  paix  (i). 

.      '  '  ■  .'■  ■ 

,16.  AucuHS  avoués,   grcfiiers,  huissiers  et   ci-devant  homnits  de  loi  ou" 

procureurs ,  ne  pourront  représenter  les  parties  aux  bureaux  de  paix  y  les 
autres  citoyens  ne  seront  adnus  à  les  représentçr,  que  loi'squ'ils  seront. re- 
vêtus de  pouvoirs  sulfisans  pour  transiger  (2). 

17.  Les  affaires  commencées  avant  rinstallation  des  tribunaux  seront 
portées  à  ceux  qui  en  doivent  connaître  ,  par  simple  assignation  de  la  partie 

exclusif  de  notifier  des  citations  devant  le  tiibiinal  de  police.  Cass.,  i  frimaire  an  i3,  Sia-,  V-,  2,  4S. 
— Que  les  huissiers  établis  près  le  tril)iinal  civil  ne  pouvaient  instriinicntcr  près  la  justice  de  paix, 
roRCurreniracnt  avec  les  huissiers  de  celte  justice.  Cass.,  lo  brumaire  an  12,  Scr.,  VU,  2,  7012; 
r>ull.  civ.,  VI,  3(). —  Et  que  néanmoius  dans  les  cas  où  les  huissiers  ordinaires  ne  pouvaient  si- 
^ifier  des  actes  de  la  justice  de  paix,  la  siguiijcation  faite  par  un  de  ces  liuissiers  ne  laisBa-it  pas 
d'clrc  valable,  mais  que  seulement  riiuissicr  encourait  «ne  amende  de  6  francs.  Cass.,  24  fii- 
jnairc  an  11,  SiR.,  III,  2,  254;  t^ull.  civ.,  V,  SJ.  —  Juge  encore,  sous  l'empire  de  l'art.  4  du 
Cod.  proc.  civ.,  que  la  citation  en  simple  police,  donnée  par  lui  huissier  de  l'arrondissement, 
antre  que  celui  delà  justice  de  pai.v  du  domicile  du  préwnu,  n'est  pas  nulle.  Cass.,  2'5  mai  1817, 
Stn.,  XVlll,  I,  57.  — Jajé  au  contraire  qnc  les  cvploils  relattis  à  la  justice  d<;  paiv  ,  sisrnificir 
par  les  huissiers  ordiilaifcs,  sont  radicalement  nuls,  cemme  caianant  doKlcicrs  iucompélens  et 
.sans  qualité  ,  et  que  l'huissier  sistnalaire  n'est  pas  seulement  passible  d'une  aniei.de.  liruxellcs, 
OJuilIct  iS3r,  Sia.  X\XIII,2,  .'|ji.  —  Que  le  jiiï:e  de  pii\,  jujriant  comme  tribunal  de  police, 
l'cul  prononcer  une  amende  contre  un  huissier  ordinaire  qui  a  s'gnilié  une  citation',  en  matière 
de  police,  au  prcjuiliec  de  Thuissier  spécial  attache  à  la  justice  de  paix.  Cass.,  5  déei  nibre  1822, 
Sir.,  XXIH,  i,  ioG.  —  f!t  qu'enlin  un  tribunal  de  police  ne  peut  d'ol'licc  annuler  une  citation, 
roromc  faite  par  un  huissier  non  attaché  à  la  justice  de  paix,  lorsque  la  partie  assiijnéc  ne  s'en 
jilainl  pas.  Cass.,  2j  février  iSi5,  Siii.,  XV,  1,222. 

(Ji^  huissier  du  juge  d<\  paix  peut  signifier  tontes  sorle.s.d'aclcs  dans  retendue  de  son  ressort  : 
le  roioisicrc  de  ces  liuissiers  Tic  se  borne  pas  aux  significations  relatives  aux  justices  de  paix.  Cass., 
57  messidor  an  7,  Sir.,  I,  r,  327;  Bull,  civ.,  T,'  434.  —  l.cs  huissiers  des  juges  de  paix,  qui  ne 
ijontpas  hui.ssicrs  ordinaires,  peuvent,  malgré  cette  circonstance  ,  donner  assignation  dans  l'arron— 
i|isâcment  de  ccsjiiîes,  spit  duvaiit  les  trlbunauxde  première  iuslance,  soit  dcvantla  courd'ap- 
pel.  OisS;,  i5  brumaire  an  i3,  Sir  ,  \U,  2,  looi;  Uull.  civ.,  VII,  ja.  —  C'est  à  eux  qu'appar- 
tient la  notification  des  coiilraintcj  qui  doivent  être  visées  et  rcndiics  e\écntoircs  par  les  juges  de 
paix,  ainsi  que  celles  de  tous  aulres  actes  dépendant  de  ces  contraintes,  t.int  (pi'une  oppo.silion 
delà  part  des  rede-ables  n'a  pas  saisi- le  tribunal  de  première  instance.  Instruction  ministérielle, 
8  gcruiinal  an  11,  Siu.,  III,  2,  ifï^. — L'opposition  au  jugement  par  <léfaut  d'un  juge  de  paix, 
.i^i  elle  contient  citation,  peut  être  l'aile  sans  rommis.sion  spéciale,  |;ar  l'huissier  du  domicile 
de  la  personne  citée,  an  lieu  de  l'être  par  Thuissiordu  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement.  Cass., 
(j  judiet  i8l4.  Sir.,  XV,  I,  4r. 

(i)  Voyez  les  art.  48  et  suiv.  du  Cod.  proc.  civ. 

(2)  Vovc/.  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  G  du  tit.X  de  la  loi  du  16 — 24  août  1790,  sur 
r«rgani,sat,on  judiciaire. 

Le  mari  est  le  mandataire  présumé  de  sa  femme;  il  peut  valaldementla  représenter  devant  le 
bureau  de  paix,  sans  être  porteur  de  sa  procuration.  Cass.,  6  prairial  an  2,  Sir.,  XX,  i,  45o. 

Ju£;é   rncoïc  sous  l'erapircdu  Cod.   prt/c.   que,  lorsqu'un   mari    comparaît   pour  son   rpousn 

un  buVeau  de  conciliation  et  se  porte  fort  pour  elle,  il  n'y  a  pas  néccssilé  (pi'd  ait  Uiandal 
jpécial  pour  transiiT'r  (bien  que  la  matière  .soit  immobilièie  )  ,  .si  l'adversaire  ne  reipiicrt  ni 
la  présence  de  l'ùpouse,  ni  l'exhibition  du  mandat  pour  transiger,  et  déclare  purement  et  sim- 
plement qu'il  ne  peut  se  coDcilier,  O'is.,  10  mars  l^i'\,  Sir.,  XV,  t,  lO.  —  Vo\ez  au  surplus 
l'art.  53  du  Cod.    proc, 
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la  pïiis  diligente ,  sans  aufi-es  procédures  et  sans  avoir   passé  au  bureau 
de  paix. 

18.  Toutes  saisies,  oppositions  et  autres  actes  conservatoires,  pourront 
être  faits  avant  de  donner  la  citation  devant  le  bureau  de  paix.  Lei  affaires 
qui  intéressent  la  nation,  les  communes  et  l'ordre  public,  seront  portées 
aux  tribunaux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  comjjarution  préalable  devant  ce 
bureau.  Il  en  sera  de  même  des  affaires  de  la  compétence  des  juges  de  com- 
merce, quand  même  les  affaires  seraient  portées  au  tribunal  de  district,  au 
cas  de  l'article  13  du  titre  XII  du  décret  du  16  août  1790,  sur  Torganisation 
judiciaire  (1;. 

19.  Les  ofliciers  municipaux  sont  autorisés  à  pourvoir  économiquement 
Aux  menus  frais  de  bois,  lumières,  papiers  et  secrétaire  du  bureau  de  paix  , 
qui  seront  à  prendre  sur  le  produit  des  amendes  prononcées  sur  les  appels. 

20.  Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs  fonctions  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  installation,  et  les  citations  pourront  être  notifiées  par  les  greffiers 
des  municipalités  dans  lesquelles  les  personnes  citées  aiiront  lenr  domicile. 

21.  L'appel  des  jugemens  des  juges  de  paix ,  lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'ap- 
pel, ne  sera  pas  reçu  par  les  tribunaux  de  district,  si  l'appelant  n'a  pas 
éignifié  copie  du  certiGcat  du  bureau  de  paix  du  district,  constatant  que  la 
partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  devant  ce  bureau,  pour  être  con- 
ciliée sur  l'appel ,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation  [2]. 

22.  Si  la  partie  ajournée  en  première  instance  devant  un  tribunal  de 
district,  n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix  et  vient  à  perdre  sa  cause, 
oJle  sera  condamnée  par  le  même  jugement  à  une  amende  de  trente  livres, 
au  paiement  de  laquelle  elle  sera  contrainte  ,  soit  qu'elle  exécute  le  juge- 
ment,  soit  qu'elle  en  appelle,  et  sans  restitution;  en  ce  dernier  cas,  quel 
que  soit  l'événement  de  l'appel,  la  même  amende  sera  prononcée  contre  le 
demandeur  qui,  s'étant  pourvu  au  tribunal  de  district  sans  avoir  fait  citer 
ton  adversaire  devant  le  bureau  de  paix,  sera  par  cette  raison  déclaré  non 
t-ecevable  '.3;. 

2.'{.  Lorsqu'une  partie  citée  devant  le  bureau  de  paix  sera  exposée  à  l'exé- 
cution d'ui.e  contrainte  par  corps  prononcée  poui'  cause  civile,  le  bureau 
de  paix  pourra  lui  accorder  un  sauf-conduit;  et  elle  ne  pourra  être  arrêtée 
ni  le  jour  lixé  pour  sa  comparution  ,  ni  pendant  son  voyage  pour  aller  au 
bureau  de  paix  et  pour  en  rcA  enir. 

24.  Si  lui  débiteur,  après  avoir  obtenu  de  son,  créancier,  devant  le  bureau 
de  paix ,  un  terme  de  paiement,  manque  de  payer  à  l'échéance  de  ce  terme, 
le  créancier  pourra  l'ajourner  directement  au  tribunal  de  district,  sans  le 
citer  de  nouveau  devant  le  bureau  de  paix;  et  le  délai  de  l'ajournement 
ne  sera  en  ce  cas  que  de  cinq  jours,  et  d'un  jour  en  outre  pour  dix  lieues. 

2  j.  Lorsque  de  deux  parties  présentes  devant  le  bureau  de  paix  ,  l'une 
déclarera  s'en  rapporîei-  au  senuent  d«  l'autre  partie  sur  la  vérité  dune 
dette  méconnue,  ou  d'une  convention  contestée,  ou  de  tout  autre  fait  décisif, 
le  bureau  de  paix  recevra  le  serment ,  ou  fera  mention  dans  son  procès- 
%crbal  du  refus  de  le  prêter  (4). 

(t)  Conlirnic  par  l'art.  49  d'J  Cod.  proc.  civ.,  1  °*  i  014. 

(2)  Vojcz  la  clisposilioa  semblable  de  l'art.  7,  lit.  X,  de  la  loi  du  iG — 24  août  1790,  cl  ls5 
notes. 

(3)  Vovcz  Fart.  10  du  mcrne  titre  de  ladite  loi,  cl  les  noies. 

(4)  Voyez  l'art.  55  du  Cod.  proc.  civ.,  et  l'art.  i36i  du  Cod.  civ.  qui  .  du  refus  de  prêter  le 
serment,  fait  un  motif  t!c  condamnalion. —  t.a  partie  qui,  en  conciliation  devant  le  ju^c  do 
paix  ,  a  refusé  de  prêter  le  scrnienl  dccisoire,  csl  rccevablc  à  le  jiiéler  ensuite  devant  le  tiibuoaL 
«ivil.  Cass..   17  juillet   1310,  Sjc,   X,   t,  'ii~. 
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20.  Le  biueau  tle  paix,  après  avoir  concilié  les  parties,  constatera  clans  le 
procès-verbal  les  points  de  conciliation  dont  elles  sont  tombées  d'accord. 
Ce  procès-vorbal  sera  si|iné  des  parties,  ou  contiendra  mention  de  la  décla- 
ration qu'elles  auront  faite  de  ne  savoir  signer  (1). 

Dos  jiifTCs  de  district ,  snpploans  et  greffiers. 

9.7.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  l"  sont  interdites  aux  juges  et 
aux  commissaires  du  roi,  ainsi  que  celles  de  notaires  et  de  défenseurs  offi- 
cieux, même  hors  de  leur  tribunal  (2). 

28.  Les  snppléans  ne  i)oinront  être  greffiers ,  huissiers  ni  percepteurs  des 
impôts  indirects;  mais  ils  pourront  exercer  le  ministère  de  défenseurs 
officieux,  d'avoués,  de  juges  de  paix,  ainsi  que  les  fonctions  municipales,  à 
la  charge  d'opter  au  moment  où  ils  auront  des  provisions  de  juges. 

29.  Les  snppléans  ne  seront  appelés  par  le  tribunal,  que  dans  le  cas  où  leur 
assistance  sera  nécessaire  à  la  validité  des  jugemens(3),  à  l'exception  dessup- 
pléans  qui,  remplaçant  les  membres  de  l'assemblée  nationale  nommés  juges, 
complètent  le  nombre  habituel  de  cinq  dans  chaque  tribunal.  La  pre- 
mière fois  qu'ils  seront  appelés,  s'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  lors  de  l'in- 
stallation des  juges,  ils  prêteront  devant  eux  le  même  serment,  et  il  en  sera 
dressé  acte  (i). 

(l)  V(»yc7.  l'art.  S-V  du  Cod.  proc.  civ. 

(.>.)  Vovcz  les  dispositions  plus  coniplctes  de  la  loi  du  9.4  vendciniaire  an  3  (  lI  octobre  1-94)» 
fiur  les  incompatibilités  qui  naissent  dos  fonctions  administratives  et  judiciaires  ,  et  particulière- 
ment les  art.  i''"'  et  suiv.  du  tit.  l*^''. 

(j)  Celte  disposition  est  en  pleine  vigueur.  —  l'n  jugement  est  nul  par  cela  seul  qu'un  sup- 
pléant y  a  concouru  sans  nécessité.  Cass.,  18  novtnd)rc  iSi  i ,  Sir-,  XII,  i,  27;  Bidl.  civ.,  Xlll, 
28-2;  a'J  juillet  1S23,  Sir.,  XXIII,  i,  4<>2  ;  Hnll-  civ.,  XXV,  334,  et  plusieurs  autres  arrêts. — 
Il  en  est  de  morne,  encore  bien  que  le  suppléant  a()pelé  sans  nécessité,  n'ait  fait  que  le  rapport 
qui,  en  certaines  matières  (d'enregistrement  par  exemple),  doit  être  fait  par  un  juge.  Ciss.,  i5 
mars  iHi5 ,  Sir.,  XXVI,  i,  22;  Bull,  civ.,  XXVII,  r  if);  23  avril  1827  ,  Sir.,  XXVll,  i.  5ii  ; 
r.ull.  civ.,  XXIX,  i32;  et  il  février  1S2S ,  StR.,  XXVJll ,  l,  2()5;  Uull.  civ.,  XXX,  39.  —  Au 
tribunal  de  la  Seine,  comme  dans  les  autres  tribunaux  ,  la  règle  générale  est  que  les  suppléons  no 
peuvent,  à  peine  de  nullité,  eoncourir  à  un  jugement,  qu'autant  que  leur  présence  o.st  néces- 
saire pour  compléter  le  nombre  de  juges.  Cass.,  i3  décenrbrc  i^if>.  Sir.,  XXVII,  i,  233  ;  liull. 
civ.,  XXVilI,  3(JS;  et  6  novembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  i,  12;  Bull,  civ.,  XXIX,  a.Si. 

In  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'au  nombre  des  juges  qui'  l'ont  rendu, 
se  trouve  un  suppléant,  appelé  en  remplacement  d'im  juge,  sans  que  l'absteiitiuii  ou  rempcclie- 
racnt  de  ce  juge  titulaire  soit  constatée  dans  le  jugement  inomc.  Cass.,  12  |ilu\ioso  an  <j.  Sir.,  I, 
2,  29t.  — Jugé  encore  qu'un  suppléant  peut  cire  appelé  à  concourir  à  un  jugement,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  cejuL'oment  constate  l'absence  ou  rempècbement  des  juges  titcda'res.  Cass., 
9  août  182G,  Sir.,  XXVII,  i,  1 19,  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  ■fug^  ''«  sens  conlruire.  Mont- 
|)cllicr,  i-  août  1S24,  S(R.,  XX\I,  r,  429-  —  La  ineulioii,  <laLs  ini  jugement  rendu  par  un 
juge  et  deux  supj)léan3  ,  de  la  présence  d'un  troisième  siq)pléiint,  ne  vicie  pas  le  jugement.  Cette 
enonciation  inutile  de  In  présence  d'un  troisième  suppléant ,  ne  l'ait  nullement  présumer  qu'il  a 
])arlicipé  au  jugement.  Cass.,  3i  janvier  1S2.S,  Sir.,  XXVIII,  i,  2f)f>.  — Jugé  encore  que,  de  ce 
qu'un  jugement  comincrcial  porte  la  menliim  qu'il  a  été  rendu  à  une  audience  où  étaient  en 
scauee  trois  juges  en  titre  et  deux  juges  sujipléans,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairoujcnt  la  prouve 
que  le»  deux  juges  snppléans  ont  pris  part  au  jugement  ;  et  que  le  jugement  n'est  pas  uni ,  alors 
surtout  qu'il  y  est  dit  que  le  tribunal  a  opiné  conformément  à  la  loi.  Cass.,  3i  mai  1827,  Sir., 
XXVll,    1,4-0, 

V'oyc7,  CDCore,  sur  le  nombre  des  snppléans  <pii  peuvent  être  ap[ielés,  la  loi  du  3o  germinal  an  .'» 
( içf  avril  1797),  art,  ifj,  les  notes  sur  cotte  loi,  et  le  décret  du  3<)  njars  iSoS,  art.  49,  qui 
permettent  d'appeler,  eu  rcuiplaccmcnt  d'un  juge  empècbé ,  soit  im  juj;o  d'une  autre  cliaud)re, 
soit   un   sujipléant,  soit  un  avocat  ou  un    avoué  :  vovc/.  aussi  les  notes  sur  le  décret  (\i\  3(>  mars. 

('()  Lorsque  dos  juges,  se  trouvant  eu  nombre  insuffisant ,  appellent  un  homme  de  loi  pour 
compléter  le  tribunal,  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  l'aire  mention  <pie  cet  liomme  de  lui 
a  prêté  le  serment.  Colmar,  11  ventôse  an  i3,  Sir.,  V,  2  ,  335.  — Les  hommes  de  loi  asscr-. 
mentes  à  raison  de  leurs  fonctions,  appelés  comme  snppléans,  |iour  remplacer  momentanément 
les  juges,  ne  sont  pas  astreints  à  prêter  le  serment  particulier  que  la  loi  exige  de  ces  dprlii(?)'S, 
OiSi.j'Ji  décembre  i^i'i,  Sia-,  XIV,  i,  121, 
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30.  Lorsque  les  suppléans  seront  appelés  pour  la  validité  des  jugemens, 
ils  porteront  le  même  costume  que  les  juges,  et  ils  recevront  leur  part  des 
droits  d'assistance  seulement.  Les  suppléans  qui  remplacent  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  qui  ont  été  nommés  juges ,  recevront  la  totalité  du 
complément ,  jusqu'à  ce  que  les  députés  nommés  juges  puissent  entrer  en 
fonctions. 

31.  Les  commis  assermentés  des  grefliers  des  tribunaux  ne  peuvent,  non 
plus  que  les  greffiers  eux-mêmes,  être  païens  de  l'un  des  juges  du  tribunal 
qui  les  a  choisis,  jusqu'au  troisième  degré  selon  la  supputation  civile,  quand 
même  le  juge,  parent  du  greftier,  se  serait  abstenu  de  donner  sa  voix  poui" 
son  élection. 

32.  Par  provision,  et  en  attendant  qu'il  ait  é;é  fait  un  nouveau  tarif,  les 
émolumens  personnels  des  greffiers,  sur  chaque  expédition  des  avoués,  sur 
chaque  acte  de  procédure  des  huissiers-audienciers,  pour  ciiaque  exploit  ou 
signification,  seront  des  trois  quarts  des  anciens,  sans  que  les  greffiers  puis- 
sent en  aucun  cas  rien  percevoir  à  titre  de  parisis. — Les  huissiers  ordinaires 
percevront  les  mêmes  droits  que  par  le  passé.  —  Tous  ces  droits  ne  seront 
perçus  sur  ce  pied ,  même  dans  les  affaires  d'appel ,  qu'eu  égard  aux 
tarifs  établis  dans  chaque  lieu  pour  les  affaires  de  première  instance  ;  et, 
dans  les  districts  dans  l'étendue  desquels  il  n'y  avait  pas  autrefois  de  juridic- 
tion royale,  on  prendra  pour  base  le  tarif  qui  était  dans  la  juridiction  royale 
la  plus  voisine  située  dans  le  département.  —  A  Paris  ,  le  tarif  de  1778,  qui 
avait  lieu  aux  requêtes  du  palais,  servira  de  base  aux  proportions  ci-dessiis 
déterminées,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  greffiers  et  des  avoués, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  alloué  aux  avoués  aucuns  droits  de 
conseil  et  de  consultation,  attribués  par  ce  tarif  aux  ci-devant  procureurs. 
A  l'égard  des  huissiers-audienciers  et  des  huissiers  ordinaires  exploitant 
à  Paris  ,  la  base  de  proportion  sera  jjrise  dans  le  tarif  usité  au  ci-devant 
chàtelet  (I). 

33.  Toute  perception  de  droits  et  émolumens  contraire  aux  réglemens, 
est  défendue  à  peine  de  concussion;  et  le  juge  qui  aura  fait  la  taxe  en  sera 
personnellement  responsable,  sauf  son  recours  contre  l'officier  qui  aurait 
trop  reçu  :  ainsi ,  d'après  la  taxe,  le  mémoire  des  dépens  sera  paraphé  par 
le  juge,  et  restera  au  Lireffe,  annexé  à  la  minute  de  la  sentence. 

34.  Jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  statué  sur  la  simplification  de 
la  procédure,  les  avoués  suivront  exactement  celle  qui  est  établie  par  l'or- 
donnance de  1C67  et  réglemens  postérieurs.  Il  ne  sera  cependant  présenté 
aucune  requête  pour  obtenir  la  permission  d'assigner,  si  ce  n'est  ijour 
abréger  les  délais  ;  et,  dans  les  affaires  appointées,  Il  ne  sera  passé  en  taxe 
que  deux  écrits  au  plus  pour  chaque  partie;  et,  dans  les  lieux  où  il  se  fait  un 
inventaire  de  production  ,  Il  sera  fait  par  un  état  sommaire,  qui  ne  pourra, 
quel  qu'il  soit,  être  taxé  plus  de  quinze  livres. 

3  j.  Les  tribunaux  de  district  et  de  commerce  sont  provisoirement  auto- 
risés à  faire  des  arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à  l'ordre  des  audiences.  Ils 
feront  exposer  dans  l'auditoire  les  rôles,  1°  des  affaires  sommaires  ou  pro- 
visoires, ou  portées  par  appel  des  juges  de  paix  et  tribunaux  de  police; 
2°  des  affaires  ordinaires;  3°  des  affaires  majeures  et  de  celles  qui  sont  ap- 
pointées. Il  y  aura  par  semaine  des  audiences  destinées  à  chaque  genre 
d'affaire.  Tous  les  jours  seront  utiles  pour  les  actes  judiciaires  et  les  audien- 
ces, à  l'exception  des  dimanches  et  des  fêtes  chômées. 

30.  Les  défenseurs  officieux  seront  tenus  de  justifier  au  président  et  de 

([)  Voyez  le  tarif  du  x6  février  1807. 
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faire  viser  par  lui  les  pomoirs  de  leurs  clieiis,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assiçleÀ 
de  la  partie  ou  de  ravoué. 

37.  Il  sera  provisoirement  alloué,  par  an,  poiu"  menus  frais  de  chaque 
tribunal  de  di^t'Ict,  en  papier,  registres,  bois,  lumières  et  serviteurs  ou  con- 
cierges, une  somme  depuis  trois  cents  livres  jusqu'à  huit  cents  livres,  suivant 
les  besoins  du  tribunal  :  la  fixation  de  la  sonune  nécessaire  sera  faite  entre 
^es  deux  termes  de  trois  cents  livres  et  de  huit  cents  livres,  par  les  dircG- 
lûirés  de  département,  sur  l'avis  des  directoires  de  district,  et  de  concert 
avec  les  juges.  Dans  les  villes  au  dessus  de  soixante  mille  âmes,  la  ilxafioa 
île  la  dépense  pourra  être  portée  jusqu'à  douze  cents  livres;  à  Paris,  jusqu'à 
seize  cents  livres  pour  chaque  tribunal,  si  les  besoins  l'exigent. 

38.  Les  huissiers,  gardes  du  commerce,  et  autres  exécuteurs  dé  jugemcns, 
faisant  une  exécution  quelconque ,  porteront  une  canne  blanche ,  et  à  là 
boutonnière  une  médaille  suspendue  par  un  ruban  aux  trois  couleui's,  et  por- 
tant ces  mots:  Action  de  la  loi. — Les  hulssiers-audienciers  porteront  dans 
le  même  cas  le  costume  réglé  par  le  décret  du  2  septembre  1790.  Ceux-ci 
feront  seuls  les  significations  d'avoTié  à  avoué  ;  tous  autres  huissiers  qui 
feront  des  significations  seront  condamnés  pour  chacune  à  une  americïf? 
de  douze  livres,  dont  moitié  applicable  at»_x  huissiers  -  audienciers  du 
tribunal  (1). 

39.  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  seront  installes  par  lès  officieri 
municipaux,  dans  la  nièmë  foinie  prescrite  à  l'égard  des  tribunaux  de 
district.  Aussitôt  après  leur  installation,  ils  procéderont  à  l'élection  du 
greîfier,  de  la  même  manière  que  dans  les  tribunaux  de  district. 

40.  Les  officiers  municijjaux  dos  lieux  où  il  y  avait  des  justices  ci-devant 
seigneuriales,  municipales  et  de  mairie,  reconnaîtront  et  lèveront  lés  scellés 
qu'ils  ont  apposés  sur  les  greffes,  et  feront  transporter  les  minutes  et  regis- 
tres au  greffe  du  tribunal  de  district,  dont  le  grcflier  se  chargera  au  pied 
«l'un  bref  état.  Il  en  sera  de  même  des  ci-devant  sièges  royaux  compris  dans 
le  territoire  du  tribunal;  et  à  l'égard  des  ci-dfevant  cours,  ci-devant  pré- 
sidiaux,  bailliages,  sénéchaxisséesj  vigueries,  établis  dans  les  lieux  où  les 
tribunaux  dé  district  seront  placés ,  les  minutes  et  registres  seront  déposés 
au  greffe  du  district  de  la  ville  où  siégeait  la  cour  supérieure,  le  bailliage,  la 
sénéchaussée  ou  la  viguerîe  :  le  greffier  du  district  donnera  les  expéditions 
et  extraits  de  ces  miliutes  et  registres,  et  percevra  les  émolumens  qui  lui 
ont  été  ci-dessns  attribués.  Pour  Paris,  les  ofliciers  municipaux  nommeront 
tel  gardien  qu'ils  jugeront  à  propos,  duquel  ils  pi endronl  le  seiment,  et  qui, 
après  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés,  .se  chargera,  sur  un  bref  état,  des 
irùnutes,  registres,  archives  de  ces  anciens  tribunaux,  et  pourra  en  délivi'cr 
des  extraits  ou  expéditions,  en  ne  recevant  que  vingt  sous  par  chacpie  lôle, 
dont  il  comptera  de  clerc  à  maître  à  la  mmùeipalité,  qui  lui  fixera  un  salaire 
raisonnable. 

"41.  Dans  les  comptes,  partages,  liquidations,  ordres  et  contributions  dont 
l'achèvement  est  attribué  aux  ci-devant  commissaires  au  cliàlelet  de  l'aris 
qui  les  avaient  commencés,  s'il  y  avait  des  absens  intéressés  (pit  n'aient  pas 
haissc  ou  envoyé  de  procuration,  il  sera  nommé  jjar  le  tribunal,  pour  y 
assister  poui*  eux,  un  des  avoués,  lequel  ne  rcceVi'a  que  la  moitié  des  droits 
Ci-devant  accordés  aux  substituts  du  procureur  du  roi. 


n  mars  (-()r.=  Commissions  extraordinaires  du  conseil,  voyei  27  février  1791. 


?i)  ynyn  loi  «ri.  y',  et  suir.  tlu  ilcrrot  du  3o  rairt  iSo'. 
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N"  112.:='/  mars — ip  avril  1791.  =  décret  coiicernant  la  pèche  et  le  eont- 
mei'ce  de  la  morue  et  du  hareng.  (B.,.XII,  105.) 


N"  1 13.  =r  8 — 2Q  mars  1.791,  ^  Décret  relatif  au  règlement  du  sort  des  ci- 
devant  employés  dans  les  administrations  ,  fermes  et  j'égies  publicjues. 
(B.,  XII,  10C.)"'\ 

N"  1 14.  =  9' —  15  mars  1791.  =  Décret  relatif  ciux  adjudications  d'immeit- 
bles  et  de  baux  judiciaires ,  en  vertu  de  jugemens  des  tribui^çux  de 
Paris ,  tant  anciens  que  nouveaux.  (B.,  XII,  112.)  .  >  . 

IjCS  adjudications  d'irameiildes  et  d€  baux  judiciaires,  soit  en  exécution 
des  arrêts,  jugemens  et  sentences  des  ci-devant  cours,  tribunaux  et  juridic- 
tions de  Paris,  même  des  commissions  établies  en  ladite  ville,  soit  en  vertu 
des  jugemens  qui  ont  été  ou  seront  rendus  par  la  suite  dans  les  six  tribunaux 
d'arrondissement ,  ne  seront  faites  en  justice ,  dans  tout  le  département  de 
Paris  ,  qu'a  la  seule  audience  des  criées  établies  par  le  décret  du  29  j«knvier 
dernier,  sanctionné  le  9  février.  —  Cette  audience  sera  tenue  aux  jours  et 
heures  accoutumés ,  par  un  des  juges  de  chacun  des  six  tribunaux  alterna- 
tivement,  de  mois  eu  mois ,  et  ledit  juge  scellera  provisoirement  les  lettres 
de  ratllication.  Les  enchères  continueront,  en  consé(iucnce,  d'être  déposées 
entre  les  mains  des  greffiers  nommés  par  ledit  décret  du  29  janvier,  et  pu- 
bliées par  les  huissiers  de  ladite  audience  des  criées  ,  qui  sont  dépositaires 
(hîs  doubles  des  enchères;  dans  laquelle  audience  sera  aussi  exposé  le  ta- 
bleau des  contrats  et  autres  titres  d'acquisition  des  immeubles  situés  dans  I<? 
<iépartement  de  Paris 

N'  11 5.  =9  —  20  mars  1791.  =;  Décret  relatif  à  la  régie  et  perception  des 
droits  ci-devant  féodaux  et  autres  dj-oi1^.^lt)^cOfi:pQrels.nori,.suppriinés: 
(B.,  XII,  113.)       I  .;,{  ^.,i,  ,i,iilJ;itli-^  f;l  'd*  \,\\.u':.-  ;  !■     •  ■• 

L'assemblée  nationale,  considérant  que'  la  rëûnîori  sous  un  même  régime 
de  la  perception  et  régie  des  droits  incorporels  dépendant  de  tous  les  biens 
nationaux  ,  aura  le  doublé  avantage  d'en  maintenir  la  valeur  et  les  pro- 
duits, et  d'anéantir  de  plus  en  plus  toute  ancienne  distinction  entre  les' 
diverses  origines  de  ces  biens  ;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas' 
séparer  la  perception  et  régie  desrlits  choits  incorporels  de  celle  des  droits 
d'enregistrement  des  actes,  celle-ci  pouvant  procurer  aux  agens  de  la  pre- 
mière les  moyens  de  suivre  la  trace  des  mutations,  de  connaître  les  profits 
ciisueis  qui  en  résilient,  et  de  découAiir  les  redevables;  et  que  l'établisse-- 
ment  qu'elle  vient  de  décréter  d'une  régie  iwrticulière  pour  les  droits  den- 
registrement ,  lui  offre  maintenant  les  moyens  de  réaliser,  dans  cette  partie 
d'administration,  les  vues  d'ordre,  de  simplicité  et  d'économie  auxquelles 
elle  eit  invariablement  attachée;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités des  domaines,  des  finances,  d'impositions,  de  féodalité,  de  l'aliéna- 
tion, de  l'extraordinaire  et  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  F"^.  Les  droits  ci-devant  féodairx,  et  tous  autres  droits  incorporels, 
tant  fixes  que  casuels ,  de  quelque  nature,  espèce  et  quotité  qu'ils  soient, 
non  supprimés  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  et  dépendant  des- 
domaines et  biens  nationaux  ,  sans  aucune  distinction  de  l'origine  desdits 
domaines  et  biens,  seront  perçus,  régis  et  administrés,  pour  le  compte  de 
la  nation,  par  les  commissaires  et  régisseurs  qui  sont  ou  seront  chargés  de 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  des  actes,  et  par  leurs  commis  et 
préposés,  sous  la  siu"veil!ance  des  corps  administratifs. 
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2.  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  à  l'extinction  des  droits 
énoncés  au  précédent  article  seront  liquidés,  en  conformité  des  décrets  de 
rassemblée  nationale,  par  lesdits  commissaires  régisseurs,  leurs  connuis  et 
préposés. 

3.  La  liquidation  par  eux  faite  sera  vériliée  et  approuvée  d'après  l'avis 
des  directoires  de  district,  i)ar  les  directoires  des  départemcns  dans  les  res- 
sorts desquels  sont  situés  les  biens  dont  dépendent  les  droits  lachetables  ; 
et  les  directoires  de  département  enverront  tous  les  mois  à  l'adminisl râleur 
de  l'extraordinaire,  le  bordereau  des  licpiidations  qu'ils  auront  vérifiées  et 
approuvées. 

4.  Le  prix  des  rachats  ainsi  réglé  sera  ])erçu  ,  ainsi  <pie  le  ])rodiiit  des 
droits  non  rachetés,  par  lesdits  commissaires  régisseuis,  leurs  connuis  et 
préposés,  et  le  montant  de  leurs  recettes  sera  versé,  par  la  régie,  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

5.  Les  baux  des  droits  incorporels,  qui  ont  été  faits  en  conséquence  du 
décret  des  23  et  28  octobre  dernier,  et  les  baux  antérieurs  conlirmés  par 
ledit  décret ,  seront  exécutés  :  le  prix  de  ceux  de  ces  baux  ([ui  ne  conipren- 
neut  que  des  droits  incorporels  sera  ])erçu  par  lesdits  commissaires  régis- 
seurs, leurs  commis  et  juéposés.^ — Quant  à  ceux  desdits  baux  qui  com- 
prennent d'autres  objets  (|ue  des  droits  incorporels,  le  produit  en  sera  versé 
par  les  fermiers  à  la  caisse  du  district. 

G.  Les  droits  incorporels  dont  la  perception  serait  sujette  à  de  trop  gran- 
des diflicidtés  poiuront  être  affermés  ])ar  les  commissaires  régisseurs  ;  ce 
qui  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu,  ni  pour  les  droits  casuels  ,  quelle  ([ue 
soit  leur  quotité,  ni  pour  les  droits  fixes  payables  en  argent  (pii  sont  île  vingt 
livres  et  au  dessus.  Le  prix  des  baux  consentis  par  la  régie  sera  perçu  par 
elle,  ses  commis  et  préposés. 

7.  Les  baux  des  droits  incorporels  que  la  régie  voudra  affermer  seront 
faits  à  la  poursuite  et  diligence  de  ses  commis  et  préposés,  devant  le  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens  dont  dépendent  les  droits  incorpo- 
rels ,  et  il  y  sera  procédé  publicpiement  et  à  la  chaletu-  des  enchères,  dans  la 
forme  presciite  par  le  décret  des  23  et  28  octobre  dernier. 

8.  Les  commissaires  régisseurs,  leurs  commis  et  préposés,  pourront,  tou- 
tes les  foisqu'ils  le  jugeiont  nécessaire  ,  prendre  communication  sans  frais 
et  sans  déplacer,  même  faire  des  extraits  ou  copies  des  titres,  registres,  pa- 
piers et  documens  dont  le  dépôt  a  été  ordonné  par  les  articles  9  et  lo  du  ti- 
tre III  du  décret  des  33  et  28  octobre  dernier;  et  ils  pourront  se  faire  remet- 
tre, sous  récépissé,  les  cueilk)irs,  papiers  censiers  ou  papiers  de  recette, 
nécessaires  pour  le  recouvrement. 

9.  Les  commissaires  régisseurs  feront  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
leurs  commis  et  préposés,  des  états  exacts  par  corps  de  domaines,  «le  tous 
les  droits  incorporels  fixes  et  annuels,  tant  en  argent  qu'en  nature,  avec  éva- 
luation de  ces  derniers,  sauf  a  compléter  ces  états  par  des  sup|)lémens  ,  suc- 
cessivement et  à  mesure  des  «lécouvertes  d'articles  négligés  ou  inconnus. 
Lesdits  états  et  siii)plémens  seront  faits  à  colonnes,  dont  une  sera  destinée  à 
faire  mention  des  extinctions  et  rachats;  et  il  en  sera  remis  des  doubles  tant 
à  l'adminlstraleur  de  l'extraordinaire  ([u'aux  archives  des  administrations 
de  département. 

10.  La  régie  est  spécialement  chargée  de  veiller  à  la  conservation  des  droits 
incorporels,  fixes  et  casuels,  et  des  fonds  sujets  auxdits  droits;  en  consé- 
«pience,  elle  fera  tenir  par  ses  agens  et  [)ré[»osés  dans  rarrondisseinent  de 
chaipie  bureau,  des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des  <lroits  qui  y  sont  dus; 
elle  veillera  aux  prescriptions  ,  et  elle  exigera  des  débiteurs  les  titres  nou- 
veaux ou  reconnaissances  ipi'ils  seront  tenus  de  fournir. 
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11.  Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels,  déjà  faites  par  les  rece- 
veurs de  district,  sera  remis  par  eux  aux  commis  et  préposés  de  la  régie  ; 
les  directoires  de  département  et  de  district  leur  feront  délivrer  aussi  des 
copies  des  baux  déposés  dans  leurs  archives. 

12.  Les  débiteurs  des  droits  casuels  ci-devant  féodaux,  non  rachetés,  seront 
tenus  d'en  faire  le  paiement  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  du  jour  du 
contrat  de  vente  ou  autre  acte  translatif  de  propriété  qui  aura  fait  ouver- 
ture à  ce  droit. 

13.  Les  acquéreuirs  et  nouveaux  propriétaires  qui  paieront,  dans  le  délai 
de  trois  mois  ci-dessus  prescrit,  les  di'oits  casuels  ci-devant  seigneuriaux  , 
jouiront  de  la  remise  d'un  quart  sur  le  montant  des  droits,  soit  que  lesdits 
droits  soient  perçus,  ou  qu'Ds  soient  affermés  par  la  régie.  Il  ne  sera  accordé 
aucune  remise  après  l'expiration  des  trois  mois  fixés  pour  le  paiement,  et  il 
ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  une  remise  plus  forte  que  celle  du  quart; 
le  tout  à  peine  par  les  commissaires-régisseurs,  leurs  commis  et  préposés , 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

14.  Il  sera  sursis  ,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  à  la  vente  et  aliénation  des  droits  incorporels  nationaux. 

15.  Les  co-débiteurs  solidaires  de  droits  incorporels  et  nationaux  pourront 
racheter  séparément  leur  portion  contributive  desdits  droits;  à  la  charge, 
par  rapport  à  ceux  qui  jiossèdent  divisément  partie  d'un  fonds  grevé  d'un 
droit  incoi-porel,  de  vérifier  par  des  reconnaissances ,  ou  autres  actes  faits 
avec  le  possesseur  de  ce  droit ,  la  quotité  dont  ils  sont  tenus  dans  le  total  du 
droit  ;  et  par  rapport  à  ceux  qui  possèdent  indivisément,  de  faire  préalable- 
^nent  constater,  à  leurs  frais,  cette  quotité,  contradictoirement  avec  le 
préposé  de  la  régie,  sous  l'inspection  du  directoire  de  disti-ict.  — Quant  aux 
autres  co-débiteurs  du  droit  dont  une  portion  seulement  aura  été  rachetée , 
ils  continueront  d'être  tenus  solidairement  du  surplus,  jusqu'au  rachat  qu'ils 
pouiront  en  faire  aussi  partiellement,  dans  la  forme  qui  vient  d'ctie 
prescrite. 

16.  Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits  fonciers  ou  ci-devant 
féodaux ,  appartenant  à  la  nation  ,  elle  a ,  pour  sûreté  du  tout  ou  de  partie 
du  prix,  hypothèque  et  privilège  sur  le  fonds  qui  était  grevé  desdits  droits; 
et  cette  hypothèque  privilégiée  subsistera ,  quoique  le  fonds  soit  passe  en 
mains  tierces,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes  et  usages  contraires,  même 
nonobstant  toutes  lettres  de  i-atification. 


N"  11 6. =9  (7  et)— 25  mars  1791.  =  Décret  relatif  aux  recrulemens  ^  aux 
engagemens ,  aux  rengagemens  et  aux  congés  (I).  (B.,  XII,  118.) 
L'assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire 


(i)  Le  décret  du  28  février — 21  mars  1790  ayant  posé  les  principes  conslitutifs  de  l'arinée 
française,  il  s'agissait  de  l'organiser  conformément  à  ces  principes.  Tel  est  l'objet  de  ce  décret 
et  de  ceux,  en  grand  nombre,  qui  l'ont  suivi,  jusqu'au  19  fructidor  an  6  (  5  septembre  1798), 
époque  où  la  conscription  a  remplacé  le  mode  de  recrutement  qui  était  en  usa^'e. 

Voyez  notamment  le  décret  du  19 — 21  mars  1792,  qui  détermine  le  régiment  que  peuvent 
choisir  ceux  qui  s'engagent  dans  l'armée,  et  ceux  qui  sont  dcstiués  pour  un  régiment  complet 
h  leur  arrivée  à  la  garnison  ;  celui  du  i5 — 23  mai  1792  ,  additionnel  au  précédent;  celui  du  20 
(17,  19  et) — 22  juillet  1792,  qui  porte  des  dispositions  relatives  au  recrutement  de  l'armée; 
celui  du  24—28  du  même  mois,  qui  permet  l'engagement  à  16  ans  révolus;  celui  du  4 — 4  sep- 
tembre 1792,  qui  fixe  le  mode  d'inscription  de  ceux  qui  veulent  servir  dans  la  cavalerie;  ceux  des 
4— 14>  6  et  7  du  même  mois,  qui  établissent  quelques  exemptions  à  l'obligation  du  service  mili- 
taire personnel;  celui  du  24  février  1793  ,  qui  fixe  le  mode  de  recrutement  de  l'armée;  ceux  des 
20— 25  mars,  2 — 4  avril,  14 — 16  août  1798,  qui  affranchissent  certaines  professions  ou  emplois 
de  l'obligation  du  service;  celui  du  28  mars— 2  avril  1793,  qui  porte  des  mesures  pour  assurer 
II.  "  7 


^0  ASSEMBLÉ!:  NATIONALE  CO.XSTITtAM'i:, 

sur  le  rocruteineut  des  troupes  de  liirne,  les  rcnjjagemens,   les  dégagcinoiis 
et  les  coDgés ,  décrète  : 

TITRE  1". 

Art.  I"".  Tous  les  oflieiers  ,  sous-ofliclcrs  et  soldats  de  toutes  les  armes,  en 
activité  de  service  ou  attachés  à  (piclquos  réijiniens,  pourront  se  livrer  au 
travail  des  recrues  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence;  mais 
ifs  ne  pourront  le  l'aire  que  pour  le  léiiimeiit  même  dans  leciuel  ils  serviront, 
sans  pouvoir  jamais  et  sous  aucun  prétexte  engager  aucun  recrue  pour  un 
autre  régiment. 

2.  Tous  les  officiers,  sous-orficiers  et  soldats  de  tontes  les  armes,  retirés 
du  service,  ainsi  que  tous  particuliers  de  (pielque  état  qu'ils  soient,  pour- 
ront également  se  livrer  à  ce  travail  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  do  leur 
résidence  ;  mais  ils  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  d'une  commission  ex  - 
presse  pour  recruter  ,  à  eux  donnée  par  le  conseil  d'administration  d'un  ré- 
giment: ils  ne  pourront  recevoir  de  pouvoir  de  plusicursà  la  fois,  et  ils  ne 
pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  engager  pour  aucun  autre  que  pour  celui 
qui  les  y  aurait  autorisés. 

3.  Indépendammciît  de  ces  deux  espèces  de  recruteurs,  les  conseils  d'ad- 
ministration ,  eu  cas  d'insuflisance  de  ces  moyens,  pourront,  s'il  leur  pa- 
rait nécessaire,  détacher  en  outre  dans  les  villes  ou  dans  les  départemens, 
dei  oflieiers ,  sons-ofliciers  et  soldats  recruteurs  ;  mais  ils  seront  tenus  de 
leur  délivrer,  à  cet  effet,  des  commissions  et  pouvoirs,  sans  lesquels  ils  ne 
pourront  être  autorisés  à  s'occuper  de  ce  travail. 

'i.  Tous  les  oflieiers  ,  sous-ofiicicrs  et  soldats  en  activité  de  service  ou  re- 
tirés, tous  les  particuliers  autorisés  à  recruter  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence  ,  ainsi  que  tous  oflieiers  ou  soldats  détachés  de  leur 
régiment  à  cet  elfet ,  conrormémcnt  aux  dispositions  des  articles  I  ,  2  et  3 
ci-dessus ,  seront  tenus ,  avant  de  se  livrer  au  travail  des  recrues ,  de  déda- 
le recrutement  de  l'armée  ;  cl  ciiliu  la  loi  du  3  bniniaire  an  4  (  25  octobre  1795),  qui  établit  un 
uoiiveaii  mode  de  recrutement. 

Voyez  aussi  la  loi  du  if)  fructidor  an  6,  qui  substitue  la  conscri|)tion  au  mode  de  recrute- 
ment jusqu'alors  soivi ,  et  les  notes  élcnducs  ([ui  acioiMpap^iient  cetle  loi. 

Vove/.  encore  la  charic  du  4 — lo  juin  1S14,  qui  abolit  la  couscri|ilion:  l'ordonnance  du  3(> 
décembre  loi'i — n  janvier  iSiS,  qui  lixe  la  soujuie  à  payer  à  celui  qui  s'engage  dans  l'armée; 
surtout  la  loi  du  10 — 12  mars  1818,  qui  dé'erminc  un  nouveau  mode  de  recrutement;  l'instruc- 
tion du  20 — Jl  mai  181.S,  sur  les  engagemens  volontaires,  donnée  en  exécution  de  cette  loi; 
l'inslrurtioii  du  12  août — 8  septembre  1S18,  sur  les  a|)pels  ;  celle  du  21  octobre— 4  novembre 
même  année,  sur  le  même  sujet  ;  l'ordonnance  du  aJ — Jo  septembre  même  année,  relative  à  la 
formation  des  conseils  de  révision;  la  circulaire  du  7  octobre  i.'îiS,  rédigée  i)ar  le  garde  des 
sceaux,  concernant  la  forme  des  engagemcns  à  contracter  devant  les  cfliciers  de  l'état  civil;  relie 
du  ministre  de  la  guerre,  du  i;>  du  même  mo's,  qui  résout  plusieurs  questions  sur  les  appels; 
celles  du  même  minisire  aux  préfets  présidens  des  conseils  de  révision,  des  21  du  même  mois  et 
(i  novembre  suivant;  l'instruclion  du  j — 21  décembre  i3i8,sur  les  remplaceuiens  dans  les  corps, 
sur  la  libéral  ou  du  service  actif,  et  sur  les  rengagemens,  donnée  en  exrculi(m  de  la  loi  du  10 — 
12  mars;  l'ordonnance  du  11  juin  iSig,  contenant  une  série  de  questions  résolues  par  le  min's- 
trc  de  la  guerre  ,  sur  le  recrutement  ;  U  circulaire  du  garde  des  sceaux  ,  du  7  juillet  18 19,  con- 
tenant des  instructions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du  recrutement,  en  ce  (pii  concerne  les 
tribunaux;  celle  du  ministre  de  la  guerre,  du  19  du  même  mois,  contenant  solution  de  diverses 
questions  sur  lesa|.pels;  celle  du  même  minisire,  du  3o  mai  i;i2o,aux  préfets  présidens  des 
conseils  de  révi-ion  ,  et  relative  à  de  nouvelles  questions  sur  les  appels  ;  l'avis  du  conseil  d'état  du 
27  jinllct  1820,  qui  porte  que  le  recours  au  roi ,  contre  les  décisions  des  conseils  de  révision, 
ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi;  l'ordoniianee  du  2G  octobre— G  novembre  1820,  qui 
t'tabbt  un  dépôt  de  recrutement  dans  cbaque  département;  les  circulaires  du  ministre  de  la 
guerre,  des  i G  mars  et  12  décembre  182 1 ,  relatives  aux  remplacemcns. 

Vo)c/.  enda  l'ordonnar.ce  du  i',—a5  novembre  1821,  sur  les  entreprises  de  rcmplaccmens; 
celle  du  i—iG  y,n\kT  J822,  relative  an  temps  exigé  pour  la  libération  du  service,  et  la  loi  du 
Jl — it"}  mars  iS'Jt  ,  sur  la  composition  de  l'armée.  , 
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rer  au  commandant  militaire  et  au  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  et 
en  outre  à  la  municipalité  du  lieu  et  au  directoire  du  district ,  Tintcntion 
dans  laquelle  ils  sont  de  s'en  occuper,  le  nom  du  régiment  pour  lequel  ils 
travailleront ,  et  de  leur  demander  toutes  les  permissions  nécessaires  en 
conséquence.  La  municipalité  ,  sur  le  vu  de  leurs  pouvoirs  visés  par  le  direc- 
toire du  district.,  ou  après  avoir  reconnu  leurs  droits,  résultant  de  l'activité 
même  de  leurs  scr\ices,  leur  délivrera  ,  sans  pouvoir  le  refuser ,  un  c^rtili- 
cat  de  recruteur,  et  les  enregistrera  comme  étant  autorisés  à  cet  ef.et  pour 
tel  régiment  nominativement;  en  conséqjcnce,  tous  les  engagemens  laits 
par  des  individus  non  enregistrés  à  la  municipalité  ,  ou  par  eux  pour  d'au- 
tres régimens  que  pour  ceux  pour  lesquels  ils  auraient  été  inscrits  ,  seront 
déclarés  nuls  et  de  nul  efi'et. 

5.  Les  engagemens  qu'ils  feront  contracter  ne  seront  réputés  valables  qu'au- 
tant qu'ils  seront  passés  dans  les  formes  prescrites  ,  et  qu'ils  auront  été  rati- 
fiés avec  les  formalités  qui  seront  ordonnées  ci-après. 

0.  Tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  employés  au  travail  des  re- 
crues ,  quoique  non  domiciliés  liabltiiellement  dans  le  lieu  ,  seront  assujélis 
à  tous  les  rcglemens  de  ville  et  de  police  ,  comme  les  autres  citoyens  ,  et  le 
seront  en  outre  a  tous  ceux  de  cette  espèce  qui  pourraient  être  faits  parti- 
culièrement,  concernant  les  recruteurs,  par  1<?3  corps  administratifs  des 
lieux  ou  ils  seront  emj)!oyés  ,  ainsi  qu'aux  dispositions  qui  seront  ]»rejcritcs 
ri-après  ,  pour  assurer  l'ordre  de  leur  travail. — Il  ne  sera  plus  exigé  des  of- 
ficicyj  aïKiiu  homme  de  recrue  comme  condition  de  leur  semestre,  congé, 
ou  de  leur  admission  au  service;  il  ne  leur  sera  plus  fait,  en  conséquence, 
aucune  retenue  en  raison  des  hommes  qu'ils  n'auraient  pas  engagés. 

TJTFiE  11. — Des  recrues. 

Art.  1"".  Dans  toutes  les  troupes,  on  n*enga?era  à  l'avenir  de  recrues  que 
depuis  l'âge  de  seize  ans  accomplis  ,  jusqu'à  quarante  ans  en  temps  de  paix  , 
et  jusqu'à  quarante-cinq  en  temps  de  guerre,  pourvu  toutefois  que  ceux  qui 
auront  ce  dernier  âge  aient  précédemment  servi,  et  qu'ils  soient  encore  en 
état  de  remplir  la  durée  entière  d'un  engajrement.  Ceux  qui  s'engageront 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ne  pourront  1«  faire  que  du  consentement  de 
leurs  pères  ou  mères,  ou  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  en  ont;  sans  ce  consen- 
tement, leur  engagement  sera  déclaré  nul.  A  dix-huit  ans,  ils  le  pourront 
sans  aucune  intervention  de  famille,  et  ils  ne  seront  plusadmisà  aucune  ré- 
clamation. Les  présentes  dispositions  n'auront  point  d'eifet  rétroactif  pour 
les  soldatsdéjà  engagés  dans  l'armée  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

2.  Aucun  régiment  français,  soit  d'infanterie,  d'infanterie  légère  ,  soit  de 
cavalerie,  dragons  ou  chasseurs,  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  engager 
des  hommes  nés  hors  de  la  domination  française ,  ni  déserteurs  d'aucun 
régiment. 

3.  Les  régimens  ci-devant  connus  sous  le  nom  d'Allemands,  Irlandais  et 
Liégeois,  seront  seuls  autorisés  à  engager  des  étrangers  :  il  leur  sera  permis 
néaimnoins  d'engager  des  Français;  mais  il  leur  sera  défendu,  sous  aucun 
prétexte,  de  prendre  des  déserteurs  des  régimens  français,  à  moins  qu'ils 
n'aient  eu  leur  amnistie. 

4.  Les  régimens  suisses  continueront  les  opérations  de  leur  recrutement, 
conformément  à  leurs  usages  et  à  leurs  capitulations. 

5.  Il  est  défendu  d'engager,  sous  aucun  prétexte,  les  déserteurs  ,  les  vaga- 
l)onds,  lesmendians  d'habitude,  les  irens  suspects  ou  soupçonnés  de  crimes, 
ceux  poursuivis  et  flétris  par  la  justice,  ainsi  que  ceux  qui  auront  été  chassés 
des  régimens. 
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TITRE  m.  —  Dos  engageincns. 

Art.  l'^  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer  à  l'homuie  de  recrue  qu'il 
veut  engager,  le  nom  du  régiment  et  l'espèce  de  troupe  pour  lacpielle  il 
l'engage. 

2.  La  durée  de  l'engagement,  dans  toutes  les  ti'oupes,  tant  d'infanterie 
que  de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hussards,  sera  lixée  à  liuit  ans,  et 
ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  portée  au  delà. 

3.  Le  prix  des  engagemens  sera  déterminé  en  raison  de  la  taille  des  hom- 
mes, et  sera  toujours  porté  en  dépense  parles  recruteurs  et  par  les  régi- 
mens,  tel  qu'il  aura  été  payé  réellement  :  il  sera  divisé  en  deux  parties,  l'une 
qui  pourra  être  donnée  comptant  à  l'homme  qui  s'engagera ,  et  l'antre  qui 
sera  toujours  réservée  pour  lui  être  payée  à  son  arrivée  au  régiment,  et 
servir  à  lui  fournir  tous  les  effets  de  petit  équipement  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  plus  particulièrement  prescrit  par  les 
réglemens. 

4.  Le  recruteur,  après  avoir  pris  ,  sin-  la  conduite,  sur  l'âge  et  sur  la  pro- 
bité de  l'homme  qui  se  présentera  à  lui  poTtT  s'engager,  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires;  après  s'être  fait  représenter  tons  les  certilicats  dont  il 
pourrait  être  porteur  pour  constater  son  âge  et  son  existence  civile  ;  après 
s'être  assuré  du  consentement  de  ses  ])ère,  mère  ou  tuteur,  s'il  n'a  pas  dlx- 
huit  ans;  enfui,  après  avoir  fait  vérilier,  dans  les  formes  qui  pourraient 
être  prescrites  par  les  réglemens,  qu'il  n'a  point  d'Infirmités  qui  puissent 
l'empêcher  de  porteries  armes,  lui  fera  signer  son  engagement. 

5.  Tout  engagement  contracté  dans  l'Ivresse ,  par  surprise  ou  par  violence 
de  la  part  du  recruteur,  sera  déclaré  nul  à  la  ratilicatlon. 

G.  SI  l'honunc  de  recrue  sait  écrire,  il  remplira  lui-même  l'imprimé  de 
son  engagement ,  en  y  écrivant  de  sa  main  ses  noms ,  demeure  ,  âge ,  et 
sommes  convenues  avec  lui,  tant  payables  comptant,  que  payables  à  son 
arrivée  au  régiment,  lesquelles  seront  détaillées  en  toutes  lettres  ;  il  le  datera 
de  même,  et  le  signera  de  ses  noms  de  baptême  et  de  famille. 

7.  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  daté,  rempli  en  toutes  lettres,  et 
signé  par  le  recrue,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  précédent,  sera  dé- 
claré nul  ;  et  pour  le  rendre  valable  ,  si  le  recrue  ne  sait  pas  écrire  ,  il  fera 
sa  marque  au  bas,  en  présence  de  deux  témoins,  par  l'un  desquels  les  blancs 
de  rengagement  devront  être  remplis,  et  qui  devront  le  signer  tous  les  deux 
en  cette  qualité. 

8.  Ces  téjnoins  ne  pourront  être  des  militaires,  sous  peine  de  nullité  de 
rengagement;  Us  seront  pris  parmi  les  domiciliés  de  l'endroit,  et  il  sera  fait 
mention,  au  bas  de  leur  signature,  de  leur  demeure  et  de  leur  qualité. 

9.  L'engagement,  quoique  signé  et  soldé,  ne  sera  valable  néanmoins  qu'a- 
près la  ratification  faite  à  la  municipalité  du  lieu,  et  ainsr qu'il  sera  dit 
ci-après. 

10.  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter,  dans  les  trois  jours  ,  les  hommes 
de  recrue  qu'il  aura  engagés,  â  la  municipalité  du  lieu,  pour  leur  faire  ra- 
tifier leur  engagement.  Cette  ratilicatlon  ne  pourra  avoir  lieu  dans  la  même 
journée,  pendant  laquelle  l'engagement  aura  été  contracté,  ni  être  remisô 
au  delà  des  trois  jours. 

11.  Si  l'homme  de  recrue,  au  moment  de  la  ratification  ,  réclame  contre 
la  validité  de  son  engagement,  contre  la  violence  qui  aurait  puêlre  employée 
pour  le  lui  faire  contracter,  ou  contre  son  ivresse  dont  on  aurait  abusé, 
la  municipalité  vérifiera  le  fait;  s'il  est  grave,  elle  en  fera  une  information 
dans  les  règles.  Si  cette  vérification  ou  cette  information  lui  fait  juger  indis- 
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pensable  de  ne  point  ratifier  l'engagement ,  elle  le  refusera  ;  mais  elle  ne  le 
pourra  faire  qu'après  avoir  appelé  pour  être  témoins  des  raisons  de  son  re- 
fus, le  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a ,  ou,  à  son  défaut,  un  officier, 
n'importe  de  quel  grade,  soit  eu  activité  ,  soit  retiré  du  service. 

12.  Si  la  municipalité  croit  devoir  prononcer  la  nullité  de  l'engagement, 
elle  fera  restituer  en  sa  présence  au  recruteur ,  par  le  recrue ,  la  somme 
stipulée  lui  avoir  été  payée  'comptant ,  telle  qu'elle  sera  énoncée  par  son 
engasement,  à  moins  que  ce  dernier  ne  puisse  prouver  qu'elle  ne  lui  a 
pas  été  réellement  délivrée.  Si,  au  contraire,  elle  croit  devoir  procéder  à 
la  ratification  ,  elle  le  fera  en  présence  du  recrue  et  du  recruteur,  en  si- 
gnant au  bas  de  l'engagement  la  formule  de  ratification  qui  y  sera  insérée. 

13.  Si  l'homme  de  recrue,  réclamant  contre  la  validité  de  son  engagement 
susceptible  d'être  déclaré  nul ,  n'est  pas  en  état  de  restituer  les  sommes 
qu'il  aurait  touchées,  il  sera  tenu  de  fournir  caution  pour  cette  somme, 
dans  le  délai  de  trois  jours;  sinon  ,  après  cette  époque,  son  engagement 
sera  déclaré  valable  ,  et  il  sera  obligé  de  rejoindre  le  régiment. 

14.  Chaque  municipalité  tiendra  un  registre  de  recrutement  ;  elle  sera 
tenue  d'y  inscrire  le  nom  de  tous  les  recruteurs ,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient ,  qui  auraient  fait  constater  par  elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs 
pour  recruter,  ainsi  que  tous  les  engagemens  présentes  par  chacun  d'eux, 
qu'elle  ratifiera,  ou  dont  elle  refusera  la  ratification;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  y  détaillera  les  raisons  qui  l'y  auraient  déterminée  ,  ainsi  que  les 
noms  du  commissaire  des  guerres  ou  de  l'oflicier  appelé  pour  être  témoin 
de  ce  refus  de  ratification  ,  lequel  sera  tenu  de  signer  au  registre. 

15.  Les  recrues  qui  se  feront  au  corps,  soit  en  garnison,  soit  en  route, 
seront  engagés  avec  les  mêmes  formalités.  La  municipalité  de  la  garnison 
ou  du  lieu  de  passage  sera  chargée  des  ratifications  ,  et  sera  tenue  aux 
mêmes  inscriptions  sur  les  registres  de  recrutement ,  que  toutes  les  muni- 
cipalités devront  avoir.  Lorsqu'un  régiment  sera  en  route,  les  ratifications 
pourront  se  faire  dans  la  journée  même ,  si  le  régiment  n'y  a  pas  séjour. 

16.  Tout  homme  de  recrue  qui,  se  repentant  de  s'être  engagé,  voudrait , 
avant  la  ratification  ,  faire  annuler  son  engagement,  sans  cependant  pouvoir 
attaquer  sa  validité  ,  pourra  y  parvenir  en  portant  sa  demande  à  ce  moment 
à  la  municipalité;  celle-ci ,  mais  en  présence  seulement  du  commissaire  des 
guei-res,  s'il  y  en  a,  ou ,  à  son  défaut,  d'un  officier,  n'importe  de  quel  grade, 
soit  en  activité,  soit  retiré  du  service,  appelé  à  cet  effet,  ainsi  qu'en  la 
présence  du  recruteur,  en  prononcera  la  résiliation  aux  conditions  pres- 
crites ci-après.  Une  fois  la  ratification  consommée ,  l'homme  de  recrue , 
jjour  obtenir  son  dégagement,  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  seront  prescrites  ci-après  pour  les  congés  de  grâce.  Il  est  défendu 
expressément  a  tout  recruteur  d'annuler  les  engagemens,  sous  aucun  pré- 
texte et  pour  aucun  prix ,  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés. 

17.  Tout  homme  de  recrue  qui  désirera,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  précédent ,  de  se  faire  restituer  son  engagement,  pourra  le  faire 
en  remettant  sur-le-champ  au  recruteur  la  somme  reçue  comptant  par  lui 
en  s'engageant ,  et  stipulée  sur  son  engagement,  et  en  outre  celle  de  vingt- 
quatre  livres  pour  indemnité  des  faux-frais  de  recrutement  :  en  payant  par 
lui  ces  deux  sommes,  le  recruteur,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  en 
exiger  davantage  ,  ni  se  refuser  à  lui  remettre  son  engagement. 

18.  La  municipalité,  en  annulant  ainsi  cet  engagement ,  en  fera  mention 
sur  son  registre,  et  cette  mention  sera  signée  par  le  commissaire  des  guerres 
ou  l'officier  appelé  pour  le  suppléer,  ainsi  que  par  le  recruteur. 

19.  Toutes  conventions  portées  dans  les  engagemens,  ou  faites  verbale- 
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nient,  tendant  à  les  annuler  en  restituant  les  sommes  reçues  clans  ini  temps 
lixé,  ainsi  que  toute  promesse  d'une  solde  plus  forte  que  celle  établie  par 
les  décrets,  ou  d'un  grade  (pielconque  en  arrivant  au  régiment,  bont  dé- 
fendues sous  peine  de  nullilé  de  rengagement. 

20.  S'il  s'élevait  des  contcblations  pour  raison  des  engagemcns,  soit  entre 
les  recruteurs  et  les  hommei  engagés,  soit  entre  les  recruteurs  de  dilïérens 
régimens ,  les  mis  et  les  autres  seront  teims  de  s'adresser  à  la  municipalité  , 
qui  jugera  de  la  validité  de  l'engagement,  mais  en  présence  seulement  du 
commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a  ,  ou ,  à  son  défaut,  d'un  oiticier,  n'im- 
porte de  quel  grade,  appelé  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

21.  S'il  s'élève  quelques  diilicultés  entre  la  municipalité  et  les  recruteurs, 
connnissaiies  des  guéries,  ou  ol'Jiciers  ajipelés  pour  juger  de  la  valiililé  des 
engagemcns  ou  de  leur  restitution,  les  contestations  sur  l'appel  du  lecru- 
teur,  du  commissaire  des  guerres,  ou  de  l'ollicier  ajipelé,  seront  portées 
devant  le  directoire  du  département,  qui  prononcera,  mais  en  ])iésence 
seulement  du  commissaire  ordonnateur  du  département,  ou  de  celui  cpii  en 
fera  les  fonctions. 

22.  Les  recruteurs,  ainsi  que  les  recrues  dont  les  engagemcns  auront  été 
ratifiés,  seront  toujours  innnédiatement  sous  les  ordres  des  commandans 
militaires  dans  les  villes  où  il  y  en  aura  d'établis,  et  leur  seront  en  consé- 
quence subordonnés  pour  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  police  et  la  disci- 
pline militaire. 

23.  11  sera  statué  par  les  réglemens  siu'  les  précautions  ultérieures  a  or- 
donner, soit  aux  gendarmes  nationaux,  soit  aux  commandans  ou  commis- 
saires des  guerres  employés,  soit  fiux  régimens  mêmes,  relativeineist  au 
service  des  recruteurs  et  à  leur  comptabilité  ,  ainsi  que  relativement  aux 
recrues,  à  leur  envoi ,  à  leur  conduite  au  régiment,  à  leur  admission  ou  à 
leur  réjeclion. 

TITI^E  IV. —  Des  rcngagcmcns. 

Art.  1''.  Tout  sous-officier  ou  soldat,  tant  dans  l'infanterie  qtle  dans  leS 
troupes  à  cheval  ou  l'artillerie,  qui  sera  reconnu  en  état  de  continuer  ses 
seivices,  et  qui  aura  servi  de  manière  à  faire  désirer  de  le  conserver,  sera 
admis  à  se  rengager  de  nouveau  pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus,  c'est-à- 
dire  pour  un  quart  hn  nn  demi-rengagement  de  huit  ans,  le  tout  à  son 
choix  ;  et  il  pourra  le  faire  lorsqu'il  ne  lui  restera  plus  que  deux  ans  de 
service  de  son  engagement  on  icngagement  courant;  il  pourra  le  faire  aussi 
pour  quatre  ans  ou  pour  huit  ans,  mais  dans  le  moment  seulement  où  il 
serait  dans  le  cas  d'obtenir  son  congé  absolu.  —  La  demande  en  sera  faite 
en  son  nom  au  conseil  d'administration  du  régiment ,  qui  prononcera  en 
conséquence  .sur  l'acceptation  ou  sur  le  refus. 

2.  Les  prix  des  rengagcmens  seront  payables  de  deux  manières,  au  choix 
de  l'homme  rengagé,  ou  en  argent  comptant,  ou  en  hante-paie  pendant  toute 
la  durée  du  rengagement  ;  ils  seront  les  mêmes  pour  tous  les  grades  ;  il  sera 
en  conséquence  stipulé  sur  le  certilicat  de  rengagement,  si  la  valeur  en  a 
été  convenue  payable  en  argent  ou  en  hante-paie. 

.3.  Les  prix  des  rengagcmens  en  argent,  ainsi  que  les  hautes-paies  qui  en 
seront  représentatives,  augmenteront  progressivement  du  premier  au  se- 
cond ,  et  du  second  au  troi^^ième  rengagement,  c'est-à-dire  de  huit  ans  en 
huit  ans.  Le  troisiime  rengagement ,  qui  n'aura  lieu  qu'après  ving-quatre 
ans  de  .service  révolus,  ne  seja  plus  qu'annuel. 

4.  Les  rengagcmens,  tant  en  argent  comptant  qu'en  hautes-paies  repré- 
sentatives, seront  fixés  pour  toutes  les  armes,  ain.si  qu'il  suit;  savoir  : 
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arge:(t  comptait. 
InfaiiLei-ie  française  ,  étrangère  et  légère. 

Premier  rengagement  de  huit  ans,  cent  livres,  sur  le  pied  de  douze  livres 
dix  sous  par  an.  —  Deuxième  rengagement  de  huit  ans,  cent  trente  livres, 
sur  le  pied  de  seize  livres  dix  sous  par  an.— Troisième  rengagement  annuel, 
vingt  livres  par  an. 

Artillerie,  mineurs,  ouvriers,  cavalerie,  carabiniers. 
Premier  rengagement  de  huit  ans,  cent  vingt  Uatcs,  faisant  par  an  quinze 
livres. —  Deuxième  rengagement,  cent  cinquante  livres,  faisant  par  an  dix- 
huit    livres   quinze  sous.  —  Troisième  rengagement   aimuel ,   vingt-quatre 
livres  par  an. 

Dragons,  chasseurs,  hussards. 
Premier  rengagement  de  huit  ans,  cent  dix  livres,  faisant  par  an  treize 
livres  quinze  sous. —  Deuxième  rengagement  de  huit  ans,   cent  quarante 
livres,  faisant  par  an  dix-sept   livres  dix  sous.  —  Troisième  rengagement 
annuel,  vingt-une  livres  par  an. 

HAUTES-PAIES. 

Infanterie  française,  étrangère  et  légère. 

Premier  rengagement,  neuf  deniers  par  jour,  faisant  par  an  treize  livres 

treize  sous  neuf   deniers.  —  Deuxième  rengagement,   un   sou  par  jour, 

faisant  par  an  dix-huit  livres  cinq  sous. — Troisième    rengagement,   un  sou 

six  deniers  par  jour,  faisant  par  an  vingt-sept  livres  sept  sous  six  deniers. 

Artillerie,  mineurs,  ouvriers,  cavalerie,  c.irabiuiers. 

Premier  rengagement,  onze  deniers  par  jour,  faisant  par  an  seize  livres 
quatorze  sous  sept  deniers.  —  Deuxième  rengagement,  un  sou  deux  deniers 
par  jour,  faisant  vinjt-une  livres  cinq  sous  dix  deniers  par  an.—  Troisième 
rengagement,  un  sou  huit  deniers  par  jour,  faisant  par  an  trente  livres  huit 
sous  quatre  deniers. 

Dragons,  chasseurs,  hussards. 
Premier  rengagement,  dix  deniers  par  jour,  faisant  quinze  livres  quatre 
sous  deux  deniers  par  an. —  Deuxième  rengagement,  un  sou  un  denier  par 
jour,  faisant  dix-neuf  livres  quinze  sous  cinq  deniers  par  an. —  Troisième 
rengagement,  un  sou  sept  deniers  par  jour,  faisant  vingt-huit  livres  dix-^ept 
sous  onze  deniers  par  an. 

5.  Le  montant  de  ces  hautes-paies  de  rengagement  sera  cumulé  avec  la 
solde  de  l'homme,  pour  établir  le  calcul  des  grâces  dont  il  pourrait  être 
susceptible  pour  sa  retraite,  lorsqu'il  les  aura  préférées  aux  rengagemens 
payés  comptant.  Ceux  qui  en  auraient  touché  1^  valeur  de  cette  dernière 
n)anière  ne  seront  point  admis  à  réclamer  la  cumulation  des  hautes-paies 
dont  ils  auraient  pu  se  trouver  susceptibles  par  leurs  rengagemens. 

6.  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  ijIus  désormais  dans  aucune  arme  ; 
ceux  néanmoins  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  1788,  concernant  le  recrutement,  resteront  assujétis  aux 
rengagemens  cont^-cctés  en  conséquence,  comme  ayant  reçu  en  indemnité 
le  prix  stipulé  pour  ce  i-engagement  par  cette  ordonnance. 

7.  Dans  toutes  les  armes,  excepté  dans  les  régimens  suisses,  qui  conserve- 
ront à  cet  effet  les  usages  de  leurs  capitulations,  les  adjudans  ,  les  sergens- 
majors  et  scrgens,  dans  l'infanterie  française,  étrangère  et  légère,  ainsi  que 
dans  l'artillerie,  les  mineurs  et  les  ouvriers,  les  maréchaux  des  logis  eu 
chef,  et  les  maréchaux  des  logis  ordinaires ,  dans  tontes  les  troupes  à 
cheval,  ne  seront  plus  engagés,  à  compfer  du  joui-  où  ils  parviendront  à  es 
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Srado,  et  ils  seront  libres  d'abandonner  ces  emplois,  de  la  niOmc  manière 
«lue  les  orticiers,  moyennant  leur  démission,  mais  en  prévenant  néanmoins 
trois  mois  ii  l'avance.  —  En  cessant  ainsi  d'être  engagés,  ils  ne  seront  pas 
teinis  de  rendre  la  somme  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pour  le  rengagement 
anticipé  qu'ils  auraient  pu  contracter;  mais  ils  cesseront,  à  compter  de  ce 
jour,  de  jouir  de  la  hante-paie  qu'ils  auraient  pu  obtenir  à  ce  titre.  —  Les 
présentes  dispositions  auront  leur  elïet,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation tlu  présent  décret,  en  faveur  de  tous  ceux  revêtus  à  présent  de  ces 
grades. 

8.  Tout  soldat  qui  se  rengagera,  soit  dans  le  même  régiment,  soit  dans  un 
autre,  conservera  les  droits  résviltant  de  l'ancienneté  de  ses  premiers  ser- 
vices, pour  l'acquisition  des  droits  de  citoyen  actif,  pour  la  décoration 
militaire,  et  pour  la  retraite  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'intervalle  du  temps 
entre  le  congé  et  le  rengagement  ne  sera  pas  compté  pour  obtenir  ces 
récompenses. 

!).  Quoicpi'nn  soldat  ayant  déjà  servi  dans  un  régiment  puisse  être  dans 
le  cas  de  jouir  dans  un  autre  des  droits  conservés  par  l'article  précédent  , 
il  ne  prendra  néanmoins  rang  dans  la  compagnie  où  il  entrera,  (jue  du  jour 
de  son  arrivée,  et  ne  pourra  parvenir  aux  hautes-paies  qu'à  son  rang  d'an- 
cienneté dans  cette  compagnie  ;  et  an  rengagement  annuel  ,  que  par  mie 
suite  des  services  nécessaires  à  cet  effet,  et  non  interrompus  dans  le  même 
régiment.  —  Tout  soldat  sorti  d'un  régiment ,  et  qui  s'y  rengagera  avant 
l'expiration  de  trois  mois,  y  reprendra  son  rang  d'ancienneté,  et  même  son 
grade,  vacance  arrivant  d'un  de  ces  emplois;  passé  cette  époque  il  ne  sera 
plus  admis  à  cette  faveur. 

TITRE  V.  — Des  congés  d'ancienneté,  des  reformes  et  des  dégagcmens. 

Art.  F'.  En  temps  de  paix,  les  congés  absolus  seront  toujours  expédiés  au 
jour  même  de  leur  expiration.  • 

2.  En  temps  de  guerre,  les  congés  absolus  qui  viendraient  à  échoir  pen- 
dant la  campagne,  seront  retardés  jusqu'au  moment  de  la  rentrée  des  troupes 
dans  leurs  quartiers  d'hiver.  Ils  seront  alors  expédiés  aussitôt  ;  et  il  sera 
tenu  compte  aux  hommes  dans  ce  cas,  et  par  un  décompte  particulier  fait  à 
cette  époque,  de  la  portion  de  temps  pendant  laquelle  leurs  congés  auraient 
été  suspendus,  en  les  indemnisant  d'après  le  tarif  lixé  ci-dessus,  en  raison 
de  la  classe  du  rengagement  qu'ils  auraient  été  dans  le  cas  de  contracter. 

3.  Si  les  honmies  dans  ce  cas  préféraient  la  haute-paie  représentative  du 
rengagement ,  ils  seront  libres  de  le  déclarer  au  moment  où  leur  congé  absolu 
devra  leur  être  expédié;  alors  ils  en  jouiront  en  raison  de  la  classe  de  leur 
rengagement,  conformément  au  tarif,  à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  celui 
auquel  leur  congé  absolu  leur  sera  réellement  expédié. 

4.  Les  congés  absolus  d'ancienneté  sei-ont  délivrés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  soit  que  l'homme  soit  présent  au  corps,  soit  (jii'il  en  soit  absent  par 
congé  :  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  le  forcera  pas  de  rejoindre  pour  venir 
chercher  sa  cartouche;  mais  alors  il  ne  pourra  pas  réclamer  les  parties  de  sa 
solde  et  masse  d'entretien  de  son  absence,  dont  il  n'aurait  dû  être  payé  que 
sur  le  rappel  qui  en  aurait  été  fait  à  son  retour,  lequel  rappel  en  conséquence 
n'aura  pas  lieu  pour  lui. 

5.  Il  sera  fait  a  tout  homme  congédié  par  ancienneté  le  décompte  de  tout 
ce  qui  devra  lui  revenir  pour  sa  solde,  les  hautes-paies  de  son  grade  ,  ses  six 
deniers  de  poche ,  et  sa  masse  d'entretien  jusipi'au  jour  de  son  congé,  s'il 
est  présent  au  corps,  ou  jusqu'au  jour  seulement  auquel  il  se  sera  absenté, 
s'il  est  en  congé  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  décompte  sera  toujours  détaillé 
sur  sa  cartouche. 
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6.  Le  décompte  de  sa  haute-paie  de  rengagement,  s'il  y  a  lieu,  lui  sera 
toujours  l'ait  jusqu'au  jour  de  son  congé  absolu  ,  soit  qu'il  soit  absent  ou  pré- 
sent ;  il  en  sera  pareillement  fait  mention  sur  sa  cartouche. 

7.  Tout  homme  congédié  par  ancienneté  emportera  avec  lui  l'habit,  la 
veste,  le  chapeau  et  la  culotte  de  son  habillement  courant,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  échangés  contre  d'autres  d'une  moindre  valeur.  11  sera  tenu  de  lais- 
ser son  sabre ,  sa  bullleterie  et  son  aiunement,  ou  de  renvoyer  a  ;es  frais  celles 
de  ces  parties  d'armement  et  d'équipement  qu'il  pourrait  avoir  emportée^s. 
avec  lui  en  congé,  avant  de  faire  réclamer  sa  cartouche,  qui  ne  lui  sera 
expédiée  qu'après  ce  renvoi. 

8.  Tout  homme  dans  le  cas  d'être  congédié  par  ancienneté,  et  qui  se  trou- 
vera redevoir  à  la  caisse  du  régiment,  ne  pourra  obtenir  son  congé  qu'après 
s'être  acquitté  envers  elle  :  en  conséquence,  il  sera  tenu  de  continuer  ses 
services  jusqu'à  ce  que,  par  ses  économies  ou  retenues  consenties  par  lui,  il 
se  soit  totalement  libéré. 

9.  Tout  homme  de  recrue  arrivé  à  un  régiment ,  lorsqu'il  ne  sera  pas  ad- 
missible, soit  par  défaut  de  taille  ,  soit  pour  raison  de  quelques  infirmités , 
ne  pourra  être  renvoyé  que  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  assemblé  a 
cet  effet.  La  subsistance  lui  sera  fournie  pendant  quatre  jours  francs,  non 
compris  celui  de  son  arrivée,  pour  lui  donner  le  temps  de  se  reposer;  il  lui 
sera  remis  pour  sa  route  trois  sous  par  lieue,  depuis  sa  garnison  jusqu'à 
l'endroit  où  il  aura  été  engagé. 

10.  Il  sera  statué  par  les  réglemens  sur  les  diflérens  cas  dans  lesquels  ces 
faux-frais  devront  être  au  compte  du  recruteur,  et  la  manière  de  les  porter 
en  dépense  sur  la  masse  destinée  au  recrutement,  lorsqxi'ils  ne  devront  pas 
être  supportés  par  lui. 

11.  Aussitôt  qu'un  homme  aura  été  admis  dans  un  régiment,  il  ne  pourra 
plus  être  réformé  que  par  l'olbcier-général  chargé  de  son  inspection  ;  et, 
excepté  dans  des  cas  de  licenciement,  il  ne  pourra  plus  être  réformé 
faute  de  taille  ,  aussitôt  qu'il  y  aura  fait  la  guerre.  Les  hommes  dans  le  cas 
de  la  réforme  seront  présentés  à  i'olilcier-général,  ahn  qu'il  puisse  la  pro- 
noncer, s'il  y  a  lieu;  ils  ne  pourront  en  conséquence  être  réformés  que 
présens  au  régiment,  à  moins  d'un  cas  d'impossibilité  dûment  constaté. 

12.  Il  sera  expédié  à  chaque  homme,  dans  ce  cas,  un  congé  de  réforme, 
qui  en  détaillera  les  causes  et  les  motifs. 

13.  Tout  homme  à  son  troisième  rengagement,  c'est-à-dire  avant  plus  de 
vingt-quatre  ans  de  service  ,  ne  pourra  plus  être  ré.brmé  pour  raison  d'in- 
firmités,  de  quelque  cause  qu'elles  proviennent;  il  sera  conservé  au  régi- 
ment sans  faire  d'autres  services  que  ceux  dont  il  pourrait  rester  suscepti- 
ble, jusqu'à  ce  qu'il  puisse  obtenir  les  grâces  qui  seront  dans  le  cas  de  lui 
être  accordées,  d'après  les  règles  prescrites  à  ce  sujet. 

14.  Tout  homme  qui  serait  dans  le  cas  d'être  réformé  pour  une  infirmité 
résultant  d'une  blessure  a  la  guerre,  ou  suite  de  quelque  accident  occasions 
par  son  service,  même  en  temps  de  paix,  ne  pourra  l'être,  quel  que  soit: 
son  peu  d'ancienneté,  qu'en  assurant  son  existence;  il  restera  en  attendant 
a  son  régiment,  et  ne  demeurant  assujéti  qu'aux  services  dont  il  pourrait 
encore  être  susceptible. 

iô.  Il  sera  libre  a  tous  les  soldats  de  toutes  les  armes,  en  temps  de  paix 
seulement,  de  demander  à  se  dégager  aux  conditions  qui  seront  pres- 
crites ci-après;  mais  leur  congé  absolu  ne  pourra  leur  être  expédié  qu'au 
moment  de  la  revue  finale  d'inspection  de  chaque  année.  Tous  ceux  qui 
voudront  obtenir  ainsi  leurs  congés,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  deux 
mois  avant  cette  époque.— L'état  en  sera  présenté  alors  à  l'officier-sénéral , 
H,  8 


58  ASSEMBLÉE    NATIONALE   CONSTITUANTE. 

et  il  sera  autorisé  à  faire  délivrer  tous  les  aus  des  congés  de  cette  osiièce 
jus()u'à  la  concurrence  du  trentième  du  complet  dans  les  réjj;imens  d'inl'aii- 
terie,  et  du  quarantième  seulement  dans  ceux  des  troupes  à  cheval  ,  en 
suivant  l'ordre  d'inscription  de  ces  lionuucs. 

10.  Il  ne  sera  délivré  des  congés  de  grâce  qu'aux  hommes  présens  au 
corps.  —  Si  cependant  quelques  affaires  inqiortantes  et  pressées,  bien  con- 
statées par  les  certificats  des  corps  administratifs,  exigeaient  que  quelque 
soldat  fût  congédié  de  cette  manière,  sans  attendre  le  moment  de  la  revue  , 
il  pourra  lui  être  expédié,  en  attendant  cette  époque,  un  congé  limité, 
aussitôt  qu'il  aura  fait  la  remise  de  ses  effets  d'habillement  et  d'éciuipement, 
et  de  la  somme  qu'il  sera  tenu  de  verser  à  la  caisse;  mais  sa  cartouche  de  congé 
absolu  ne  lui  sera  jamais,  expédiée  que  par  ordre  exprès  de  l'inspecteur. 

17.  Tout  homme  qui  obtiendra  un  congé  de  grâce,  sera  tenu  de  laisser 
au  régiment  toutes  les  parties  de  son  habillement ,  é(piipement  et  armement 
courant;  son  décompte  lui  sera  fait  jusqu'au  jour  de  son  départ,  comme 
aux  hommes  congédiés  par  ancienneté,  sans  pouvoir  lui  être  retenu  sous 
aucun  prétexte,  non  plus  que  les  effets  à  lui  appartenant. 

18.  Tout  homme  redevable  de  quelque  somme  à  la  caisse  du  régiment, 
ne  pourra  être  admis  à  obtenir  son  congé  de  grâce,  qu'après  s'ètie  acquitté 
totalement  envers  elle. 

19.  Tout  homme,  pour  obtenir  son  congé  de  grâce,  sera  tenu  de  verser 
préliniinairement  à  la  caisse  du  régiment,  le  double  de  la  somme  stipulée 
ci-dessus,  pour  le  pi'emier  rengagement  de  huit  ans  dans  son  arme.  S'il  lui 
reste  sept  années  et  plus  à  achever,  cette  somme  décroîtra  d'un  huitième  tous 
les  ans,  en  raison  du  moindre  nombre  d'années  qui  lui  resteraient  à  courir, 
le  tout   conformément  au  tableau  ci-après  pour  chaque  arme  ;  savoir  : 

Infanterie  française,  étrangère  cl  légcrc. 

Huit  ans  de  service,  deux  cents  livres;  sept  ans,  cent  soixante-quinze 
livres;  six  ans,  cent  cinquante  livres;  cinq  ans,  cent  vingt-cinq  livres; 
quatre  ans,  cent  livres;  trois  ans,  soixante-quinze  livies;  deux  ans,  cin- 
quante livres  ;  un  an  ,  vingt-cinq  livres. 

Artillerie,  mineurs  ,  ouvriers,  cavalerie,  carabiniers. 

Huit  ans  de  service,  deux  cent  quarante  livres;  sept  ans,  deux  cent  dix 
livres;  six  ans  ,  cent  quatre-vingts , livres  ;  cinq  ans,  cent  cinquante  livres; 
quatre  ans,  cent  vingt  livres;  trois  ans,  quatie-vingt-dix  livres;  deux  ans, 
soixante  livres;  un  an,  trente  livres. 

Dragons,  chasseurs,  hussards. 

Huit  ans  de  service,  deux  cent  seize  livres;  sept  ans,  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres;  six  ans,  cent  soixante-deux  livres;  cinq  ans,  cent  trente-cinq 
livres;  quatre  ans,  cent  huit  livies  ;  trois  ans,  quatre-vingt-unc  livres; 
deux  ans,  cinquante-quatre  livres  ;  un  an,  vingt-sept  livres. 

20.  Tout  homme  qui  obtiendra  son  congé  de  grâce  étant  absent,  n'aura 
droit  à  réclamer  son  décompte  que  de  la  même  manière  prescrite  pour  les 
hommes  congédiés  par  ancienneté ,  par  les  articles  précédens. 

21.  Les  cartouches  des  congés  de  grâce  seront  signées  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  de  l'inspecteur;  elles  seront  visées  par 
le  commissaire  des  guerres;  elles  exprimeront  en  toutes  lettres  la  somme 
qui  aura  été  payée  en  raison  des  années  de  service  restant  à  faire,  ainsi 
que  le  montant  du  décompte  payé  à  l'homme" congédié,  etc.,  etc. 

22.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  expédié  aucun  congé  de  grâce;  ce 
temps  sera  censé  commencé  du  jour  où  un  régiment  aura  reçu  l'ordre  de  se 
jjorlei  au  complet  de  guerre. 
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23.  Il  sera  statué  par  les  réglemens  sur  les  autres  formalités  de  détail 
pour  l'expédition  des^différentes  espèces  de  congés  absolus,  ainsi  que  pour 
Ja  surveillance  à  ce  sujet  a  prescrire  aux  commissaii'es  des  guerres  chargés 
des  revues  et  police  des  troupes. 


N*"  117.  =  10 — 20  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  la  nomination  des  vicaires 
cpiscopaux.  (B.,  XII,  143.) 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète 
que  l'article  22  du  titre  II  de  la  constitution  civile  du  clergé,  sera  rétabli  tel 
qu'il  a  été  décrété  le  14  juin  1790,  et  qu'il  se  trouve  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  dudit  jour,  dans  les  termes  suivans  : 

«  22.  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  église  cathé- 
«  drale,  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir 
«  nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  les  (onctions  ecclésiastiques  au 
«  moins  pendant  dix  ans;  et  les  vicaires  une  fois  nommés  ne  pourront  être 
«  destitués  ni  par  l'évéque  qui  les  aura  choisis,  ni  par-  son  successeur,  que  de 
«  l'avis  de  son  conseil,  et  par  une  délibération  qui  y  aiua  été  prise  à  la 
«  pluralité  des  voix  et  en  connaissance  de  cause.  » 


N»  118.=  11  mars— 10  avril  1791.  =  Décret  qui  règle  les  obligations  des 

fermiers  envers  les  propriétaires  ^relativement  à  ladime,  aux  vingtièmes, 

capitation,  taille  et  autres  contributions.  (B.,  XII,  144.) 

Art.  l""".  La  valeur  de  la  dime  de  chaque  fermage  étant  une  fois  fixée  à 

l'amiable  ou  a  dire  d'experts,  le  fermier,  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail,  en 

paiera  le  montant  chaque  année  au  propriétaire ,   en  argent ,  aux  mêmes 

époques  et  dans  la  même  proportion  que  le  prix  des  fermages. 

2.  Aux  mêmes  époques,  le  fermier  paiera  de  plus,  chaque  année, 
jusqu'à  l'expiration  de  son  bail,  au  propriétaire  ou  possesseui',  une  somme 
égale  à  celle  des  tailles  accessoires,  capitation  taillable  ,  fouages ,  impo- 
sitions équivalentes  et  contribiuion  poiu"  les  chemins ,  auxquelles  il  aura 
été  personnellement  cotisé  siu'  les  rôles  de  1790,  a  raison  de  chaque 
fermage. 

3.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  colons  qui,  par  leurs  bairx, 
étaient  expressément  assujétis  à  l'acquittement  des  vingtièmes,  tiendront 
compte  chaque  année  au  propriétaire,  d'une  somme  égale  à  celle  que  le  bien 
affermé  a  dii  acquitter  en  1790  pour  cet  objet.  Ils  en  feront  les  paiemens 
aux  mêmes  épocjnes  que  celles  ci-dessus  fixées. 

4.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  colons  ne  pourront  être 
assujétis  à  aucune  autre  indemnité,  soit  à  raison  des  anciennes  impositions 
dont  ils  étaient  tenus  personnellement,  soit  à  raison  de  celles  qui  seront 
désormais  à  la  charge  des  propriétaires  qui  doivent  acquitter  la  contribution 
foncière ,  quelles  que  soient  les  clauses  qui  aient  pu  être  insérées  dans  les 
baux  passés  avant  la  publication  du  décret  du  23  novembre  1790. 

5.  Les  sous-fermiers,  métayers  et  colons  tiendront  compte  au  fermier  des 
impositions  et  de  la  dime,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  précé- 
dens  :  et  le  fermier  tiendra  compte  au  propriétaire  de  toutes  les  sommes 
qu'il  aura  droit  de  recevoir  de  lui  pour  cette  indemnité. 

6.  Les  propriétaires  qui  ont  passé  des  baux  après  la  promulgation  du  dé- 
cret des  14  et  20  avril  dernier,  ne  pom-ront  réclamer  de  leurs  fermiers , 
sous-fermiers,  métayers  ou  colons,  la  valeur  de  la  dime,  à  moins  que  ce  ne 
soit  une  clause  expresse  du  bail. 

7.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  colons  dont  les  baux  ont  été 
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passés  depuis  la  publication  du  décret  sur  la  contribution  foncière,  du  23  no- 
\embre  dernier,  ne  tiendront  compte  au  i)ropriétaire  d'aucune  portion  de 
cette  contribution,  ni  des  sous  pour  li^  re  répai  tis  au  marc  la  livre,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  clause  expresse  du  bail. 

S.  Les  colons  ou  métayers  qui  partafient  les  fruits  récollés  avec  le  iiroprié- 
taire,  fermier  ou  sous-fermier,  leur  tiendront  compte,  conformément  aux 
articles  précédens,  de  la  valeur  de  la  dîme,  en  pro])orlion  de  la  quotité  de 
fruits  qui  leur  appartient,  et  dn  montant  des  impositions  auxquelles  ils  ont 
été  cotisés  en  I71»(>,  à  raison  de  leur  exploitation. 

9.  Tout  i)ropriétaire  qui  voudra  former  demande  en  justice  pour  le  paie- 
ment des  sommes  dont  son  feiniier  devia  lui  tenir  comi)te,  tant  à  iai;>on  de 
la  dime  que  des  im|)Ositions,  réduira  l'objet  de  sa  demande  en  somme  tléter- 
ininée;  et  cependant  il  nommera  dans  son  acte  l'exjjert  dont  il  entend  faire 
clioix  pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation,  dans  le  cas  où  la  sienne 
serait  contestée;  — Et,  ce  cas  arrivant,  les  irais  de  l'expertise  seront  sup- 
portés; savoir,  j)ar  le  propriétaire,  si  son  évaluation  Csl  jugée  trop  forte,  et 
par  le  fermier  si  elle  est  jugée  juste. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  n'aura  point  formé  de  demande,  le  fermier 
pourra  faire  offre,  par  acte  extrajudiciaire,  d'une  somme  déterminée  j)our 
la  valeur  de  la  dime  et  le  montant  d'imposition  dont  il  doit  tenir  compte, 
en  désignant  néanmoins  l'expert  dont  il  entend  faire  cboix  pour  procéder 
a  une  nouvelle  évaluation,  au  cas  où  la  sienne  serait  contestée.  Si  son  offre 
est  refusée  et  jugée  insuflisanle,  les  frais  d'expertise  seront  à  sa  charge;  et, 
dans  le  cas  contraire,  ils  seront  payés  par  le  propriétaire. 

1 1.  Lorsque  la  valeur  de  la  dime  et  le  remplacement  des  anciennes  impo- 
sitions qui  étaient  à  la  charge  du  fermier,  seront  dus  a  un  propriétaire 
pour  raison  d'un  même  fermage  ,  la  dcjiiande  ou  l'offre  compicndra  les 
deux  objets. 

12.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  pourront  traiter  de 
gré  à  gré  avec  les  fermiers  ou  colons,  former  des  demandes  et  accepter  les 
offres  qui  leur  seront  faites. 

r;°  119.  =  11  mars  1"9I.  =  Décret  relatif  h  VahoUtion  du  costume  des 
ordres  religieux.  (B. ,  XII,  145.) 


N"  120.  =  12 — 20  mars  1791.  =  Décrkt  relatif  h  la  réunion  de  divers  do- 
maines nationaux  aux  arsenaux  de  plusieurs  ports.  (B.,  XII ,  150.) 


N"  121.  ^  12—20  mars  1791.  =  Décret  gui  ordonne  la  confection  des 
listes  des  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  ou  refusé  de  prêter  le  serment. 
(B.,  XII,  151.)  

N"  122.  =  12  et  13— 15  mars  1791.  =  Décret  relatif  aux  dépenses  à  ac- 
quitter par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (B.,  XII,  152.) 

N"  123.=  13—20  mars  1791.=  Décret  relatif  aux  ci-devant  religieux  qui 
voudront  vivre  en  commun.  (B. ,  XII ,  1 5G.) 

NO  j24.=  13— 14  mars  1791.=  Décret  relatif  à  l'établissement  a  Paris  de 
six  tribunaux  criminels  pour  juger  les  procès  existant  avant  le  Ib  janvier 
dernier.  (B. ,  XII ,  1 57 .) 

N°  125.=13— 20  mars  1791. =DtCRET  qui  autorise  les  directoires  de  district 
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à  traiter  de  gré  a  gré  mec  les  preneurs  de  baux  à  vie,  tant  pour  la  ré- 
siliation des  baux  que  pour  l'indemnité.  (B.,  XI  f,  155.) 


N°  12G.  =  13 — 20  mai'S  1791.  =  DÉCRET  qui  désigne  la  grand' chambre 
de  l'ancien  parlement  de  Paris  pour  la  tenue  des  séances  de  la  cour  de 
cassation.  (B.,  XII,  155.) 

l3  mars  1791.=  Tribunal  criminel  ci  Orléans,  vojcz  5  du  même  mois. 


N''  127.=  14 — 20  mars  1791.=  J)éci\et   relatif  aux  officiers  attaches  aux 
classes  qui  ont  été  supprimées.  (B.,  XII,  ICO.) 


14  mars  179t.  =  Etablissement  de  trilunaux  criminels  a  Paris,  vovcz  i3  du  même  mois. 


N"  128.=  15  (3,  4,  5,  G,  14  et) — 27  mars  1791.=  Décret  concernant  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  (1).  (B. ,  XII,  170.) 
Art.  1".   Les  actes  des  directoires  ou  conseils  de  district  ou  de  départe- 
ment ne  pourront  être  intitulés  ni  décrets,  ni  ordonnances ,  ni  réglemens , 
nx  proclamations  :  ils  porteront  Je  nom  d'arrêtés. 

2.  La  minute  de  chaque  arrêté  exprimera  le  nombre  des  délibérans  :  ceux 
qui  n'auront  pas  été  d'avis  de  le  prendre,  pourront  ne  pas  le  signer.  L'expé- 
dition en  sera  faite  sous  la  signature  du  président,  ou  du  secrétaire-greflier, 
sans  la  mention  de  ceux  qui  auront  signé  la  minute. 

3.  Les  conseils  de  département  ou  de  district,  après  ,:voir  procédé  à 
l'élection  du  directoire,  nommeront,  les  premiers,  cpiaii.;  membres;  les 
seconds ,  deux  membres  du  conseil ,  lesquels  remplaceront  au  directoire 
ceux  dont  les  places  deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  autie- 
ment. 

4.  Les  membres  des  conseils  de  district  ou  de  département,  dont  les  places 
deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement,  ne  seront  rem- 
placés qu'à  l'époque  des  élections  ordinaires. 

5.  Le  président  d'une  adminis'ration  de  district  ou  de  département  aura 
voix  délibérative  au  directoire;  il  ne  présidera  point  l'assemblée  du  conseil 
lors  de  la  reddition  des  comptes. 

6.  Les  membres  des  administrations  de  département  ou  de  district  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  interA'alle  de  deux  années. 

7.  Si  la  place  de  procureur  général  syndic  ou  de  procureur-syndic  devient 
vacante  par  mort  ou  démission,  le  directoire  de  département  ou  de  district 
nommera  dans  son  sein,  ou  dans  le  conseil,  un  commissaii-e ,  qui  fera  les 
fonctions  de  procureur  général  syndic  ou  de  procureur-syndic ^  jusqu'à 
l'époque  du  rassemblement  des  électeurs. 

8.  Tout  corps  administratif  ou  municipal  qui  publiera  ou  fera  parvenir  à 
d'autres  administrations  ou  municipalités  des  arrêtés  ou  lettres  provoquant 
la  résistance  à  l'exécution  des  arrêtés  ou  des  ordres  émanés  des  autorités 
supérieures ,  pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions. 

9.  Aucun  directoire  ou  conseil  de  district,  ni  aucune  municipalité,  ne 
pourront,  sous  la  même  peine,  publier,  faire  afiicher,  ou  persister  à  faire 
exécuter  un  arrêté  contraire  à  celui  du  département  ou  du  district,  ou 
manquant  à  la  subordination  prescrite  par  la  loi  à  l'égard  de  l'administra- 
tion supérieure, 

(i)  Voyez  la  loi  du  22  décembre  17S9 — janvier  1790,  et  les  noies. 
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10.  Le  mandement  de  faire  exécuter,  qui  se  trouve  à  l.l  iîn  des  lois, 
n'aïua  à  regard  des  municipalités  et  des  corps  administratifs,  en  ce  qui 
concerne  les  olijels  relatifs  à  l'ordre  judiciaire,  à  la  guerre  et  à  la  marine,  que 
Teffet  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  lors(iu"ils  en  seront  requis  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  ;  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  re- 
garde l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  touchant 
l'administration,  la  discipline,  la  disposition  et  le  mouvement  de  l'armée 
de  terre,  de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances. 

11.  Les  conseils  de  district  seront  tenus  d'adresser,  chaque  année,  €iu 
directoire  de  département,  le  procès-verbal  de  leur  session,  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  du  conseil  de  département. 

12.  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle  avec  les  directoires 
de  département,  les  directoires  de  district  seront  tenus  d'envoyer  tous  les 
mois  au  département  \in  tableau  raisonné  des  progrès  de  l'exécution  des 
diverses  parties  conlu'cs  à  leurs  soins. 

13.  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  ou  propriétés  publiques 
ne  pourront  être  intentées  ou  soutenues  par  un  directoire  de  district, 
qu'avec  l'autorisation  du  directoire  de  département. 

14.  Ces  actions  seront  intentées  ou  soutenues  au  nom  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  et  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du 
district  de  la  situation  des  biens  (I). 

15.  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  dont  le  roi  a  la  jouis- 
sance,  seront  intentées  ou  soutenues  par  l'intendant  de  la  liste  civile,  ou 
par  celui  que  désignera  le  l'oi ,  à  la  charge  de  notilier  la  contestation  au 
directoire  de  département,  lorsqu'elle  intéressera  la  propriété.  En  ce  cas, 
le  procès  ne  pourra  être  instruit  et  jugé  qu'en  la  présence  du  procureur 
général  syndic,  qui  sera  tenu  d'intervenir  à  la  diligence  du  procureur-syn- 
dic du  district. 

IC.  La  session  annuelle  de  chaque  conseil  de  département,  ordonnée  par 
l'article  21  de  la  seconde  section  du  décret  du  22  décembre  1789,  aura  lieu 
sans  aucune  convocation.  L'époque  de  cette  session  ne  pourra  être  retardée, 
ni  avancée,  à  moins  que  ,  d'après  une  nécessité  reconnue  par  la  majorité  des 
membres  du  conseil  ,  et  sur  une  pétition  qu'ils  auraient  adressée  au  roi,  le 
roi  n'en  eût  accordé  la  permission.  Dans  le  cas  où  l'époque  du  rassemble- 
ment serait  avancée,  les  directoires  de  (lé|)artemenl  le  notiiieraient  aux  di- 
rectoires de  district ,  afin  (pic  l'intervalle  prescrit  entre  la  teinie  des  conseils 
de  district  et  celle  des  conseils  de  département,  soit  toujours  observée. 

17. Les  conseils  tie  département  ne  pourront  ni  discontinuer  leurs  séances, 
ni  s'ajourner  qu'aux  époques  fixées  par  la  loi,  à  moins  que  la  nécessité  des 
circonstances  n'ait,  sur  leur  demande,  déterminé  le  roi  à  autoriser  cette 
discontinuation  ou  ajournement. 

18.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  sûreté  intérieure  d'un  département  serait 
troul)lée  au  point  (pi'il  fût  nécessaire  de  faire  agir  la  force  piibliciue  défont 
le  déi)artemcnt ,  le  président  du  directoire  sera  tenu  de  convo(pier  le  con- 
seil, et,  à  défaut  de  convocation  ,  le  conseil  sera  tenu  de  se  rassembler,  mais 
toujours  en  donnant  sur-le-champ  avis  de  ce  rassemblement  extraordinaire 
à  la  législature,  si  elle  est  réunie,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif;  le  conseil  jie 
pourra  alors  s'occuper  que  des  moyens  de  rétablir  l'ordre ,  et  il  se  séparera 
aussitôt  que  la  tranquillité  ne  sera  plus  troublée. 

(i)  Voyez  la  loi  du  28  (23  et)  octobre  — 5  novcnilire  l'/jo,  et  li's  notes. 
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19.  Les  conseils  de  département  seront  tenus  de  faire  adresser  au  roi , 
chaque  année,  et  dans  la  quinzaine  après  la  clôture,  deux  expéditions  du 
procès- verbal  de  leur  session,  dont  Tune  sera  déposée  aux  archives  de  l'as- 
semblée nationale. 

20.  Dans  le  cas  où  des  troubles  survenus ,  soit  dans  les  assemblées  de  com- 
munes par  communauté  entière  ou  par  sections ,  soit  dans  les  assemblées 
primaires,  auraient  empêché  d'en  terminer  les  opérations,  ou  donneraient 
lieu  d'en  prononcer  la  nullité  ,  le  conseil  ou  le  directoire  de  département 
pourra,  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  convoquer  une  nouvelle  assem- 
blée, y  envoyer  au  besoin  des  commissaires  poui-  maintenir  l'ordre;  et,  à 
l'égard  des  assemblées  primaires,  déterminer  le' lieu  où  il  paraîtra  conve- 
nable de  les  convoquer,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  même  canton. 

21.  Si  les  troubles  s'élevaient,  soit  dans  les  assemblées  municipales,  soit 
dans  le  conseil  général  d'une  commune  ,  le  conseil  ou  le  directoire  de  dé- 
partement, sur  l'avis  du  directoire  de  district,  pourra  pareillement  nom- 
mer des  commissaires  chargés  d'y  rétablir  l'ordre. 

22.  Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent,  malgré  deux  avertisse- 
mens  successifs  ,  constatés  par  la  correspondance ,  obtenir  des  municipalités 
ou  directoires  de  district  les  renseignemens  ou  informations  nécessaires  à 
l'administration,  ils  sont  autorisés  à  nommer  deux  connnissaires  ,  qui  se 
transporteront,  aux  frais  des  officiers  municipaux  ou  des  membres  des 
directoires  de  district,  pour  recueillir  ces  renseignemens  ou  informations. 

23.  Indépendamment  delà  correspondance  habituelle  que  les  directoires  de 
département  seront  obligés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  ils 
lui  feront  parvenir  tous  les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaires  du  dé- 
partement, et  des  progrès  de  l'exécution  des  diverses  parties  confiées  à  leurs 
soins. 

24.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  tenus  d'exécuter  et 
faire  exécuter  sans  délai  les  ordres  d'administration  émanés  du  roi,  en  qua- 
lité de  chef  suprême  de  l'administration  générale,  et  contre-signes  par 
le  ministre  de  l'intérieur;  mais  si  ces  ordres  leur  paraissent  contraires  aux 
lois  ,  après  les  avoir  exécutés  provisoirement ,  ils  en  instruiront  le  corps 
législatif. 

25.  Si  le  procureur-syndic  requiert,  ou  si  le  directoire  d'un  district  prend 
des  arrêtés  contraires,  soit  aux  lois,  soit  aux  arrêtés  de  l'administration  du 
département ,  soit  aux  ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  transmis  par 
le  directoire  du  département,  celui-ci  |déclarera  ces  actes  nuls;  il  notifiera 
son  arrêté  au  directoire  de  district ,  et  en  instruira  le  pouvoir  exécutif. 

26.  Si  le  directoire  ou  le  procureur-syndic  d'un  district  mettaient  à  exécu- 
tion un  arrêté  du  conseil  général  d'un  district,  siu'  lequel  le  conseil  général 
de  département  aurait  notifié  sa  désapprobation  ,  ou  même  refusé  son  ap- 
probation ,  comme  aussi  dans  tous  les  cas  où  ils  se  permettraient  une  résis- 
tance persévérante  à  l'exécution,  soit  des  lois,  soit  des  arrêtés  de  l'adminis- 
tration du  département ,  soit  des  ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou 
transmis  par  le  directoire  du  département,  celui-ci  pourrait,  sans  se  servir  de 
l'expression  de  mander  à  la  barre,  appeler  devant  lui  le  procureur-syndic, 
même  un  ou  plusieui's  membres  du  directoire  de  district,  leur  remontrer 
qu'en  intervertissant  l'ordre  des  pouvoirs  constitutionnels,  ils  mettent  la  chose 
publique  en  danger  ,  et  prononcer,  par  un  arrêté  qui  sera  imprimé,  la  dé- 
fense de  mettre  à  exécution  les  actes  déclarés  nuls. 

27.  Si  le  directoire  du  département  n'^a  pas  annulé  les  actes  mentionnés 
en  l'article  25 ,  le  roi  pourra  les  annuler  par  une  proclamation ,  sous  la  res- 
ponsabilité de  son  ministre. 


64  ASSEMBLÉE   NATIONALE   CO.'VSTITrANTE. 

28.  Dans  le  cas  où,  soit  après  la  déclaration  de  nnllité  prononcée  par  le 
roi,  soit  après  la  défense  de  mettre  à  cxécntion  prononcée  par  le  départe- 
ment, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  20,  le  directoire  ou  le  procureur-synilic 
d'un  district  persisterait  dans  son  insubordination,  le  roi  pourrait  sus- 
pendre individuellement  ou  collectivement,  connue  il  sera  expliqué 
par  la  suite  ,  les  membres  du  directoire,  ainsi  que  le  procureur-syndic  du 
district. 

29.  Toutefois,  si  les  circonstances  sont  urgentes,  le  directoire  ou  le  conseil 
du  département  pourra,  sous  sa  resjjonsalnlité  ,  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions le  procureur-syndic  qui  aurait  requis,  ou  les  admiiii-strateurs  de  district 
qm  auraient  pris  des  arrêtés  capables  de  comi)romeltre  la  sûreté  ou  la  tran- 
quillité publique,  mais  à  la  charge  d'en  instruire  au.-.bitùt  le  pouvoir  exécu- 
tif, lequel  lèvera  ou  laissera  subsister  cette  suspension. 

30.  îsi  la  suspension  n'a  été  prononcée  que  contre  deux  membres  du  di- 
rectoire de  district,  ils  seront  remplacés  par  les  deux  suppléans.  Si  le  nom- 
bre des  membres  suspendus  excède  celui  de  deux,  le  directoire  de  dé- 
partement nommera,  parmi  les  membres  du  conseil  de  district,  des 
commissaires  en  nombre  sullisant  jjour  compléter  le  directoire. 

31.  Pour  rcnqilacer  un  i)rocureur-syndic  suspendu  de  ses  fonctions,  le 
directoire  de  département  nommera  un  commissaire  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'administration  de  district,  ou,  en  cas  de  refus,  parmi  ceux  du 
conseil  de  département. 

32.  Si  un  directoire  de  département  met  à  exécution  ini  arrêté  du  conseil 
de  département  auquel  le  roi  aurait  refusé  son  approbation ,  ou  prend  ,  de 
toute  autre  manière  ,  des  arrêtés  contraires,  soit  aux  règles  établies  par  la 
constitution  des  corps  administratifs,  soit  aux  lois  de  l'étai ,  soitaux  ordres 
donnés  par  le  roi  en  matière  d'administration  ,  sous  le  conirc-seing  du  mi- 
nistre qui  en  est  responsable,  le  roi  pourra,  sous  la  responsabilité  de  son  mi- 
nistre, annuler  ces  actes  par  une  proclamation,  et  défendre  de  les  mettre  à 
exécution. 

33.  Si  une  administration  de  département  prenait,  dans  des  circonstances 
urgentes,  des  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté  ou  la  traniiuiliité 
publique ,  comme  aussi ,  dans  le  cas  où,  apiès  une  déclaration  de  mdlité  pro- 
noncée par  le  roi  et  les  ordres  donnés  par  lui  en  matière  d'administration, 
soit  le  conseil  du  département,  soit  le  directoire  ,  soit  le  procureur  général 
syndic,  persisteraient  dans  leur  insubordination,  le  roi,  sous  la  responsa- 
bilité de  son  ministre,  pourrait  suspendre  les  auteurs  du  délit  individuelle- 
ment ou  collectivement. 

34.  Si  la  suspension  est  prononcée  contre  tous  les  membres  du  directoire, 
ils  seront  remplacés  provisoirement,  d'abord  par  les  suppléans  mentionnés 
en  l'article  3 ,  ensuite  par  des  commissaires  (juc  le  roi  choisira  parmi  les 
membres  du  conseil  de  département ,  et  au  besoin  parmi  les  membres  de 
tous  les  conseils  de  district  du  même  département. — Le  remplacement  aura 
lieu  de  la  même  manière,  dans  le  cas  où  la  suspension  aura  été  prononcée 
contre  quelques  membres  du  directoire  individuellement. 

3i.  Si  un  conseil  de  département  se  trouve  suspendu,  soit  à  l'époque  ou 
il  doit  tenir  sa  session  animelle  ,  soit  avant  d'en  avoir  consommé  les  opéra- 
tions, le  roi  nommera  trois  commissaires  pris  dans  chaque  conseil  de  district 
du  même  département ,  dont  les  fonctions  seront  i)ornées  à  la  réc(>ption  des 
comptes  de  la  gestion  du  directoire,  à  la  ré|)artltion  des  contributions  de 
l'année  ,  et  à  la  distiibntion  des  travaux  [)ublics  de  la  même  année,  si  ces 
opérations  n'ont  pas  été  faites. 

36.  La  suspension   mentionnée  en  l'article  33,  ainsi  qu'en  l'article  28, 
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pourra  être  prononcée ,  soit  contre  le  corps  entier  du  conseil  ou  du  direc- 
toire ,  à  raison  des  arrêtés  qu'il  aura  pris,  quelque  soit  le  nombre  desmem- 
bres qui  auront  concouru  a  le  former,  soit  contre  un  ou  plusieurs  membres, 
j)0ur  les  actes  qui  leui'  seront  personnels,  hors  la  délibération. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension  sera  prononcée,  soit  par  le  direc- 
toire de  département ,  soit  par  le  pouvoir  exécutif,  le  roi  en  instruira  sur- 
le-champ  la  législature,  si  elle  est  assemblée,  et  dès  les  premiers  jours  de  sa 
session  ,  si  elle  est  en  vacance. 

38.  Sur  cette  notification,  le  coips  législatif ,  après  avoir  examiné  la  con- 
duite du  ministre  en  cette  occasion  ,  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  dis- 
soudre le  corps  administratif,  ou  renvoyer  quelques  uns  de  ses  membres  aux 
tribunaux  criminels  de  département;  ou,  enfin,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation ,  les  faire  pouLrsuivre  devant  la  haute  cour  nationale. 

De  la  manière  de  terminer  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  des  assemblées  de 
commune,  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  électorales. 

Art.  1"".  Les  contestations  relatives  ,  soit  à  la  régularité  de  la  convocation 
et  formation  ,  tant  des  assemblées  de  communes  par  communauté  entière 
ou  par  sections  ,  chargées  d'élire  les  officiers  municipaux  et  autres  fonction- 
naires attachés  aux  municipalités,  que  des  assemblées  par  cantons,  chargées 
de  la  nomination  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs  ,  et  des  assemblées 
«le  négocians  et  marchands,  chargées  de  choisir  les  juges  de  commerce  et 
leurs  suppléans,  soit  a  la  tenue  de  ces  assemblées  et  a  la  forme  des  élec- 
tions, seront  décidées  par  le  conseil  ou  le  directoire  de  district,  et  l'appel  en 
sera  porté  au  conseil  ou  directoire  de  département. 

2.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  de  la  convocation,  de  la  forma- 
tion et  de  la  tenue  des  assemblées  primaires,  et  des  assemblées  électorales  par 
district,  que  de  la  forme  d'élection  qu'elles  auront  suiviedansla  nomination 
des  électeurs,  des  administratem's  et  procui-eurs-syndics  de  district ,  des  ju- 
ges des  tribunaux  de  district  et  de  leurs  suppléans  ,  ainsi  que  des  curés , 
seront  décidées  par  le  conseil  ou  directoire  du  département ,  et  l'appel  en 
sera  porté  au  conseil  ou  directoire  du  département  dont  le  chef-lieu  sera  le 
plus  voisin  ,  sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

3.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  de  la  convocation ,  de  la  forma- 
tion et  de  la  tenue  des  assemblées  électorales  par  départemens,  que  de  la  for- 
me d'élection  qu'elles  auront  suivie  pour  la  nomination  des  administrateurs 
et  du  procureur  généi'al  syndic  de  département,  des  évêques,  et  des  prési- 
dent ,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel  du  département,  se- 
ront décidées  par  le  conseil  ouïe  directoire  du  département  dont  le  chef-lieu 
sera  le  plus  voisin;  et  l'appel  sera  porté  ,  au  choix  de  l'appelant ,  devant  le 
conseil  ou  le  directoire  de  l'un  des  trois  départemens  dont  les  chefs-lieux  se- 
ront les  plus  voisins  de  celui  qui  aui'a  prononcé  en  première  instance  :  le 
tout ,  sauf  le  recours  au  corps  législatif.  Dans  les  cas  de  cet  article  et  de  l'ar- 
ticle précédent,  soit  le  procureur  général  syndic  dudépartement  où  les  élec- 
tions auront  été  faites,  soit  son  suppléant,  seront  appelés  pour  être  entendus 
sur  les  contestations  portées  devant  les  conseils  ou  directoii'es  des  départe- 
mens voisins. 

4.  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  înéliL'iblc ,  soit  par  une  assemblée 
de  commune  ,  de  section  ou  de  canton ,  soit  par  une  assemblée  primaire 
ou  électorale,  pourra,  sans  passer  au  bureau  de  conciliation,  se  pourvoir 
au  tribunal  de  district  du  lieu  de  son  domicile  ;  la  question  de  sa  qualité  y 
sera  jugée  suivant  les  formes  ordinaires,  comme  toute  autre  question  d'état 
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ou  (le  propriété;  mais  sans  que  sa  réclamation  puisse  jamais  faire  déclarer 
milles  les  autres  opérations  de  l'assemblée. 

5.  Si  celte  réclamation  a  lieu  à  la  suite  d'une  assemblée  dans  laquelle  on 
aurait  procédé  à  la  nomination  d'un  ou  de  i)lusieurs  jufres  du  tribunal  de 
district ,  elle  seia  portée  eu  première  instance  au  tribunal  dont  le  siège  sera 
le  plus  voisin  du  district. 

6.  Le  réchimant  procédera  contre  le  procureur-syndic  du  district  où  l'élec- 
tion aura  été  faite,  en  présence  du  commissaire  du  roi  du  tribunal  où 
l'affaire  sera  portée. 

7.  L'appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  foïme  ordinaire,  soit  de  la  part  du 
réclamant,  soit  de  la  part  du  ])rouureur-syndic  du  district;  il  ne  pourra 
être  interjeté  après  le  délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  signification  du 
jugement. 

8.  Les  tribunaux  de  district  ne  pourront,  en  aucun  cas,  recevoir  ni  juger 
des  réclamations  relatives  à  la  régularité  de  la  convocation ,  de  la  formation 
et  de  la  tenue  des  assemblées,  ou  de  la  l'orme  d'élection  qu'on  y  aurait 
suivie.  Ils  seront  tenus  de  les  renvoyer  au  conseil ,  ou  au  directoire  de 
district  ou  de  département,  conlormément  aux  articles  ci-dessus,  lors 
même  qu'elles  seraient  présentées  avec  des  questions  sur  l'activité  ou  l'éligi- 
Jjilité  des  citoyens. 

9.  Tout  citoyen  actif  sera  admis  dans  la  huitaine,  et  sans  passer  au  bu- 
reau de  conciliation,  à  former  action  devant  les  tribunaux  sur  la  non- 
activité  ou  l'inéiigibilité  des  citoyens  nommés  aux  places  municipales  et  aux 
fonctions  d'administrateur  ou  de  juge;  mais  à  la  charge  de  consigner  une 
somme  de  cinquante  livres,  à  laquelle  il  sera  condamné  par  forme  d'a- 
mende, s'il  succombe  dans  son  action.  L'exercice  provisoire  demeurera  à 
ceux  dont  l'élection  se  trouverait  attaquée. 

10.  Les  opérations  d'aucune  assemblée  dûment  convoquée  pour  mie  élec- 
tion ,  ne  pourront  être  attaquées  sous  prétexte ,  soit  de  l'exclusion  d'un 
citoyen  qui  depuis  aurait  été  jugé  citoyen  actif,  soit  de  l'admission  de  celui 
qui  aurait  été  jugé  non  actif,  soit  de  l'absence  d'un  nombre  quelconque  de 
citoyens  actifs;  ouenlîn,  s'il  s'agit  d'une  assemblée  primaire,  sous  pré- 
texte de  l'absence  de  la  totalité  des  citoyens  d'une  ou  plusieurs  com- 
munautés. 

N"  129.  =  15  —  27  mars  1791.  =  Décret  portant  révocation  des  don  et 
échange  du  Clcrmontois.  (B.,  XII,  181.) 


i5  mars  1 79 1 .  =  Cir/y^e  d'escompte ,   voyez  28  fcviirr    1791  ;  Adjudications  d'imniettlles , 
voyez  9  mars  suivant;  Caisse  de  l'extraordinaire,  voyez  12  et  i3  du  racine  moi.s. 


N°  130.  =  16 — 27  mars  1791.  =  Décret  rclalij  h  diverses  indemnités  ac- 
cordées aux  maîtres  de  poste.  (B.,  XII,  185.) 


N»  1.31.  =  IG— 27  mars  1791.  =  Décret  gui  déclare  nuUe  toute  vente  des 
ci-devant  droits  de  chauffage ,  pâturage  et  usage ,  qid  s'exerçaient  dans 
les  domaines  nationaux.  (B.,  XII,  180.) 


iT)  mars  l'/ji  =.  Consécrati'bn  des  évêques ,   voyez  i'"''  mars  1791;  Droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  royaume,  voyez  2  du  nicinc  mois. 

N°  132.  =  17  mars  (16  et)  —  10  avril  1791.  =  Décret  portant  fixation  des 
contrihmicms  foncière  et  mobilière  pour  M\^\.  (H.,  XIT,  187,; 
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N»  1.33.  =  17—27  mars  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  secours 
<inriuels  accordés  à  des  maisons  religieuses.  (B.,  XII,  188.) 


17  mars  1791.  =  Suppression  des  droits  d'aides  et  autres,  voyez  2  du  même  mois. 


N°  134.  =  18—18  mars  1791.  =liÉCRET  relatif  au  serment  des  ecclésiasti- 
ques fonctionnaii'es  publics.  (B.,  XII,  200.) 

N*  135.  =  18 — 29  mars  1791.  =  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les 
denrées  coloniales  (1).  i,B.,  XII,  202.) 


N"  136.  =  18-  30  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  Torganisation  du  trésor 
public  (2).  (B.,  XII,  205.) 
Art.  1*"".  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix  et  la  nomination 
des  six  commissaires  qui  composeront  le  comité  de  trésorerie. 

2.  L'administration  actuelle  du  trésor  public  subsistera  jusqu'au  jour  qui 
seia  lixé  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale. 

3.  Aussitôt  après  leur  nomination,  lesdits  commissaires  se  réuniront  dans 
tine  des  salles  du  trésor  piiblic  ,  et  feront  le  choix  d'un  secrétaire  pour  tenir 
le  registre  de  leurs  délibérations. 

4.  Aussitôt  après  la  nomination  des  commissaires  de  trésorerie,  l'assem- 
blée nationale  nommera  trois  de  ses  membres,  qui  assisteront  aux  délibé- 
rations et  opérations  préparatoires  de  ce  comité.  Le  comité  de  tré-sorerie 
])rocédera,  en  leur  présence,  à  un  inventaire  général  du  trésor  public, 
lequel  inventaire  sera  divisé  en  deux  parties. 

5.  Le  premier  inventaire  contiendra,  par  titres  sommaires,  toutes  les 
l)ièces  enliassées,  les  cartons  de  coiTCspondance,  les  pièces  d'archives,  les 
registres  de  décisions ,  et  toutes  les  pièces  appartenant  à  la  direction  gé- 
nérale du  trésor  public. 

C.  Le  second  inventaire  ne  sera  arrêté  que  la  veille  de  l'entrée  des  com- 
missaires en  exercice;  il  contiendra  en  détail  toutes  les  valeurs  en  porte- 
feuille, échues  ou  non  échues,  bonnes  ou  caduques,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être,  et  les  deniers  comptans  qui  existent  dans  les  caisses. 

7.  Les  commissaires  de  l'assemblée  nationale  seront  présens  à  toutes  les 
séances  de  l'inventaire ,  et  en  signeront  le  procès-verbal. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  projettera  le  plan  de  son  organisation  inté- 
rieure et  secondaire;  il  proposera  le  projet  d'établissement  de  ses  caisses, 
l'état  de  ses  bureaux,  le  nombre  et  le  traitement  de  ses  commis,  les  objets 
de  sa  correspondance  et  de  ses  rapports  avec  les  receveurs  des  districts  ,  et 
l'nsage  de  l'autorité  qu'il  doit  exercer  sur  eux,  pour,  sur  le  tout,  et  sur  le 
rapport  du  comité  des  finances,  être  statué  par  l'assemblée  nationale  ce 
qu'il  appartiendra." 

9.  Par  le  même  décret,  l'assemblée  nationale  fixera  le  jour  où  lesdits 
commissaires  entreront  en  exercice. 


N"  137.  =  19  mars — C  avril  1791.=  Décret  relatif  au.x  baux  emphytéoti- 
ques,  baux  à  cens ,  rentes  et  autres  (3).  (L.,  IV,  69.) 

(i)  Ce  décret  esl  actuellement  sans  application  possible  :  il  est  docc  entièrement  inutile  de  le 
rapporter. 

(0  Voyez  ci-après  la  loi  du  SS7  (  10  et)  —  3o  mars  1791  ,  et  les  notes. 

(^)  Ce  deeret  a  été  refondu  dans  le  décret  définitif  dvi  i3  27  avril  1791,  auquel  &  coU" 
ycivw  articles  ont  été  .ijoiités.  Vovez  ce  décret ,  et  les  notes. 
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iS"  138.=  20—27  mars  1791.=  Décret  relatif  à  la  liberté  de  cultiver  et 
débiter  le  tabac  (I).  (H.,  XII,  2J3.) 

Art.  V.  A  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  libre 
à  toute  personne  de  cultiver ,  fabricpier  et  débiter  du  tabac  dans  le 
royainne. 

1.  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué  continuera  à  être  prohibée. 

3.  Il  sera  libre  d'importer  par  les  ports  qui  seront  désignés  du  tabac  étranger 
en  feuilles,  moyennant  ime  taxe  de  vingt-cinq  livres  par  quintal  :  tout  na- 
vire français  qui  importera  directement  du  tabac  d'Amérique  ,  ne  sera 
assujéti  qu'aux  trois  quarts  du  droit. 

■'i.  Le  tabac  en  feuilles  provenant  de  l'étranger,  pourra  être  mis  en  en- 
trepôt dans  les  magasins  de  la  régie  qui  seront  destinés  à  cet  usage ,  et 
réexporté  à  l'étranger  ,  sans  payer  aucun  droit  (2).  Le  présent  décret  sera 
porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  du  roi. 

(l"'  Ce  u'cst  que  |)roj;rcssivcment  que  de  l'état  rie  liberté  absolue,  constitué  par  ce  décret, 
ou  est  arrivé  à  concentrer  dans  les  mains  (bi  £;niivcrnemcnt  le  privilège  exclusif  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  du  tabac  :  on  a  commencé  par  frapper  les  fabrications  particulières  d'une  forte 
taxe;  puis  on  a  prohibé  ces  fabrications  particulières,  et  on  a  soumis  la  culture  du  tabac  à  des 
règles  sévères,  calculées  pour  cmpèclicr  toute  infraction  au  monopole  (]ue  l'état  s'était 
réservé.  C'est  ainsi  que  le  tabac  est  devenu  la  base  d'un  des  impôts  indirects  les  plus  considéra- 
bles et  le  plus  facilement  perçus. 

Vovez  la  loi  du  22  brumaire  an  7  (12  novembre  1798),  qui,  en  maintenant  la  liberté  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac,  assujétit  les  fabrieans  à  une  taxe  spéciale;  la  loi  addition- 
nellc  du  9  ])rairial  an  7  (2S  mai  1790);  celle  du  5  —  i5  vcntose  an  12  (25  février  —  Ci  mars 
1804%  concernant  les  droits  sur  le  tabac,  son  exportation,  sa  fabrication,  etc.,  etc.  ;  le  décret  du 
?>0  thermidor  an  12  (18  août  1804),  concernant  les  droits  de  licence  des  fabrieans  de  tabac  ;  celui 
du  !i  frimaire  an  i3  (23  novembre  1804)  ,  (|ui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'obtention  des  licences 
relatives  aux  fabriqnesde  tabac;  celui  du  3  nivôse  suivant  (24  décembre  1S04),  sur  la  déclaration 
ot  la  marque  des  tabacs;  celui  du  i*^""  germinal  même  année  (22  mars  i8o5),  relatif  aux  amendes 
et  à  la  manière  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  tabacs;  celui  du  4  messidor 
même  année  (23  juin  i8o5),  qui  assujétit  les  marchands  et  commissionnaires  de  tabacs  à  pren- 
dre une  licence  de  débitans;  ceux  des  iG  juin  1808  et  28  août  suivant,  concernant  la  culture, 
la  fabrication  et  lavcnte  du  tabac,  les  visites  auxquelles  sont  soumis  les  cultivateurs,  fabricans,etc.,  etc. 

Vovez  aussi  le  décret  du  29  décembre  18 10,  qui  attribue  exclusivement  à  la  régie  des  droits 
réunis  l'achat  des  tabacs  en  feuilles,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  français; 
celui  du  12  janvier  i8 11,  qui  contient  des  dispositions  relatives  à  la  direction  et  à  la  surveillance 
des  achats,  fabrication  et  vente  des  tabacs; l'ordoDuance  du  17 — 27  mai  1814,  contenant  fixation 
du  prix  de  vente  du  tabac  de  cantine,  et  autorisation  aux  propriétaires  des  tabacs  en  feuilles  ou 
«les  tabacs  dénués  des  marques  légales,  de  les  vendre  à  la  régie  ou   de  les  exporter  ;  la  loi  du  24 

26  décembre  1814,  sur  la  fabrication, la  vente,  la  cidture  et  l'estimation  des  tabacs;  celle  du  i3 

14  janvier  i8i5,  qui  remet  les  amendes  encourues  pour  contraventions  aux  lois  et  décrets  sur 

les  tabacs;  le  décret  du  19 — 25  mai  iSi5  qui  accorde  une  prime  à  ceux  qui  opéreront  des  sai- 
sies de  tabacs  ou  qui  faciliteront  l'arrcstalinn  des  contrebandiers  nu  colporteurs  de  tabacs;  l'or- 
donnance du  27  mars  —  7  mai  i  S  i6,  qui  supprime  les  cnirepi'its  |)rincipaHX  de  tabacs  ;  la  loi  de  fiuances 
du  28  avril  —  4  mai  181G,  contenant  des  dispositions  réglementaires  concernant  la  fabrication  et  la 
vente  du  tabac ,  sa  culture  en  général,  l'approvisionnement  des  manufactures  et  l'exportation  ;  l'or- 
donnance du  8 — 25  janvier  i8l7,qui  fixe  définitivement  le  sort  des  entrepreneurs  princi[)aux  du 
tabac,  supprimes  par  celle  du  27  mars  181C;  celle  du  3i  décembre  1817 — 17  janvier  1818, 
concernant  la  saisie  des  tabacs  en  fraude;  la  loi  du  28  avril  —  6  mai  1819,  qui  maintient  le  mono- 
pole du  tabac  jusqu'au  i*^'' janvier  1826;  celle  du  17 — 22  juin  1824.  qui  le  maintient  jusqu'au 
i'"'  janvier  i83i  ;  celle  du  19 — 28  avril  1829,  qui  le  conserve  jusqu'au  l'*'  janvier  i837  ; 
ft  l'ordonnance  du  i3  décembre  1829,  relative  aux  entrepôts  et  aux  entreposeurs  de  tabacs, 
;irt.  2  et  suiv. 

(2)  L'importation  en  France  du  tabac  étranger  a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de  lois  et 
réglemens  ;  voyez,  notamment  les  décrets  des  2 — 15  mars,  4  mars  (i'""'  et) — 24  avril  1791, 
qui  fixent  les  conditions  d'importation,  les  droits  d'entrée  et  les  portspar  où  l'importation  pourra 
avoir  lieu;  les  lois  des  22  germinal  an  5  (n  avril  1797), 9  ven<lémiaire  an  G  (><)septeud)re  1797), 
portant  fixation  des  droits  sur  les  tabacs  étrangers  ;  l'arrêté  du  iG  thermidor  an  8  ('1  août  i8oo), 
qui  fiïe  lescas  où  les  tabacs  étrangers  importés  par  bâiimcns  français  sont  admis  .i  la  réduction 
Jfl  droit  d'entrée;  ceux  des  7  frimaire  an  10  (28  novembre  iSui),  2  thermidor  sui\ant  (ar  juillet 
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ÎS'^  139.^20—27  mars  1791.  =  Décret  gui  supprime  la  ferme  et  la  régie 
générale ,  annule  les  baux  et  traités  qui  leur  sont  relatifs ,  et  ordonne 
aux  adjudicataires,  cautions  et  régisseurs ,  de  compter  de  clerc  à  maître. 
(B.,  XII,  214.} 

20  mars  1791.=  Etallissement  des  avoués,  vovez  29  janvier  i^pt  ;  Fruits  des  domaines 
nationaux,  voyez  28  février  suivant;  Colonels  et  Ueutenans-colonels,  Dette  publique,  voyez 
J  mars  même  année  ;  Avancement  militaire.  Troupes  provinciales.  Maréchaux  de  France, 
voyez  4  mars;  Intérêts  de  la  dette  remboursable  ,  voyez  6  mars;  Ci-devant  employés, 
voyez  8  mars;  Perception  des  droits  féodaux,  vovez  9  mars;  yominalion  des  'vicaires 
épiscopaux ,  voyez  10  mars;  Arsenaux,  Serment  des  ecclésiastiques,  vovez  12  mars;  Re- 
ligieux, Baux  Cl  -vie.  Local  du  tribunal  de  cassation,  voyez  i3  mars;  Officiers  des  classes 
supprimées,  voyez   14  du  mêrae    mois. 


N°  140.  =  22 — 22  mars  1791. — Décret  concernant  les  nominations  aux 
places  de  recteur ,  professeurs  et  oi^régés  de  l'université  de  Paris.  (  B. , 
Xn,221.) 

Art.  1".  La  nomination  du  recteur  de  l'université  de  Paris  est  provisoi- 
rement suspendue  jusc[u'après  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

2.  Les  chaires  qui  sont  vacantes  ou  qui  viendront  à  vaquer  jusqu'à  cette 
époque,  seront  remplies  provisoirement  par  l'un  des  agrégés  de  l'univer- 
sité, au  choix  du  directoire  du  département  ;  et  les  agrégés  qui  seront  ainsi 
aj)pplés  à  exercer  les  fonctions  de  professeurs ,  en  toucheront  les  émolu- 
mens  pour  le  temps  où  ils  seront  en  place. 

3.  Nul  agi'égé,  et,  en  général,  nul  individu  ne  sera  appelé  à  exercer,  et 
nul  professeur  ne  pourra  contiiuier  aucune  fonction  ou  remplir  aucune 
place  dans  les  établissemens  appartenant  à  l'instruction  publique  dans  tout 
le  royaume,  qu'auparavant  il  n'ait  prêté  le  serment  civique,  et,  s'il  est 
ecclésiastique,  le  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 


N°  141^22  —  25  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  la  remise  des  états  et  or- 
donnances des  dépenses  ,  soit  ordinaires  ,  soit  variables ,  soit  extraordi- 
'    naires,  des  divers  départemens  ministériels.  (B.,  XII,    222.) 

N°  142.  =  22  mars  1791.=  Décret  qui  ordonne  au  sieur  Goidard,  député  , 
de  se  rendre  à  ses  fonctions ,  et  qui  statue  sur  les  poursuites  à  intenter 
contre  les  députés  pour  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions.  (  B.  , 
XII,  228.) 

N°  143.  =24 — 30  mai's  1791.  ^Décret  relatif  aux  appels  des  juge  mens  de 
commerce  (1).  (B.,  XII,  240.) 
L'assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  sta- 
tué, les  appels  desjugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront  portés, 

1S02)  ,  9  du  même  mois  (28  juillet  1802),  21  fructidor  an  il  (8  septembre  iSo3),  7  fructidor 
an  12  (25  août  1804),  9  vendémiaire  an  i3  (i^'"  octobre  1804),  9  frimaire  an  i3  (3o  novembre 
iSoi),  i^'" — II  pluviôse  an  i3  (  21 — 3t  janvier  i8o5),  qui  établissent  des  entrepots  pour  l'in- 
troduction dn  tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger;  la  loi  du  2g  floréal  an  lo  (19  mai  1802) , 
qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers  en  feuilles  et  sur  leur  fabrication  ;  les  dé- 
eretsdes  23  et 28  février  iSoG,  sur  le  même  objet;  et  l'ordonnance  du  17 — 22  juillet  1816,  qui  6xc 
les  conditions  sous  lesquelles  les  tabacs  exotiques  jouiront  du  transit  dans  le  royaume. 

(i)  Aujourd'hui,  l'aiipel  desjugemens  des  tribunaux  de  commerce,  de  même  que  l'appel  des 
jiigemens  des  tribunaiu  ordinaires,  a  lieu  devant  la  cour  royale  du  ressort  ;  voyez  l'art.  644  du 
Cod  ccmm. 
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MÙvanl  les  formes  presorltt's  par  les  (U'crots  sur  l'ordre  judiciaire,  et  de  la 
«iiiine  manière  (]ue  les  appels  des  jugcmens  du  tribunal  du  district,  dans 
Jim  dessejit  tribunaux  de  district  d'arrondissement  du  tribunal  de  district, 
«laiis  le  rcosorl  duquel  le  tribunal  de  commerce  est  situé. 


N"  144.=  2ô — 30  mars  1791.^  Dkchet  relatif  an  replacement  des  vicaires 
des  églises  paroissiales  et  succursales  fjui  vnt  ctc  ou  seront  suppri- 
mées. (B. ,  Xll,  296.^ 

25  mars  l'gi .=^Lotei ie  royale  ,  voyoz  3  jiiiilol  i7;)o;  Entretien  des  palais  di; justice  et  prisons, 
voyez  4  ••-C|iti'iiibrc  luOme  année;  Recrut  meus  etcngngetnerts,  \oye/ 9  mars  1791;  Dépenses 
des  dijjerens  miniitères,  vojcz  ■^2  du  uièmc  iiiuis. 


N°  145.=  20 — 30  mars  i'9l.=-DKCRET  relatif  aux  r}?o)ens  d'clablir  l'i.ni- 
formité  des  poids  et  mesures  (I).  (B.,  XII,  30y.) 
L'assemblée  nationale,  considérant  que  pour  parvenir  à  établir  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures,  coufoimcmeiit  a  son  décret  du  8  mai  (790,  il 
Cst  nécessaire  de  fixer  une  unité  de  mesure  naturelle  et  invariable,  et  que 
Je  seul  moyen  d'étendre  cette  uniformité  aux  nations  étrangères,  et  de  les 
engager  à  convenir  d'un  même  système  de  mesure,  est  de  choisir  une  unité 
«lui,  dans  sa  détermination,  ne  renferme  rien  ni  d'arbitraire  ni  de  parti- 
rniier  à  la  situation  d'aucun  peuple  sur  le  globe  ;  considérant  de  plus  que 
l'unité  proposée  dans  l'avis  del'académle  des  sciences  du  19  mars  de  cette 
année  réunit  toutes  ces  conditions,  a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la 
grandeur  du  ijuart  du  méridien  terrestre  ])onr  base  du  nouveau  système 
de  mesure  ;  qu'en  conséquence,  les  opérations  nécessaires  pour  déterminer 
cette  base,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  l'avis  de  l'académie,  et  no- 
tamment la  mesure  d'un  arc  du  méridien,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barce- 
lone, seront  incessamment  exécutées;  qu'en  conséquence,  le  roi  chargera 
l'académie  des  sciences  de  nommer  des  commissaires  qui  s'occuperont  sans 
délai  de  ces  opérations,  et  se  concertera  avec  l'Espagne  pour  celles  qui  doi- 
vent être  faites  sur  son  territoire. 


N"  146.  =:2G  mars  —  l"  avril   1791.  =  DÉcnET  relatif  à  la  liquidation  des 
offices  ministériels.  (B. ,  XII,  308.) 

Les  procureurs  des  tribunaux  tirés  liors  classe ,  dans  les  états  ci-après  , 
ne  recevront  pour  tout  remboursement  de  leurs  titres,  que  le  montant  de 
l'évaluation  qu'ils  en  ont  faite,  sauf  les  indemnités  précédemment  décré- 
tées ;  et,  à  l'égard  des  autres,  leurs  évaluations  seront  rectiliées  et  rembour- 
sées d'après  les  classemens  suivans. 

Etat  des  tribunaux  ordinaires  tirés  liors  classe. 

.\rbois ,  Ardres,  Argentan,  Arles,  Arnay-le-IJuc ,  Arques,  Autun  , 
Anxonne,  Avalon,  Avranclies,  Baveux,  Beaucaire,  Beaufort,  Baume-les- 
Dames,  Beaiine,  Beaux  (Les),  Bellac,  Bernay,  Besançon ,  Bitcbe,  Blamont, 
L'iaye,  Boiirbon-Lancy,  Bourg-Argental,  Bourniont,  Bouz.onville,  Briancon, 
Briey,  Brignolies,  Briouze,  Cany,  Carentan,  Cerens,  Cliantclles,  Charmes, 
Charolles,  Cbâteauneuf  en  Orléanais,  Châ'eau-Benaud,  Chàtel-sur-Moselle, 
Chàtillon-sur-Indre,  Chauny,  Commcrcy,  Compiègne,  Corbcil,  Crcst,  Cus- 
sey,  Cuers,  Damvillers,  Darnay,  Dax,  Dôle  en  Franche-Comté,  Uomfront, 
iJoulens,  Dun-le-Roi,  Embrun,  Eplnal ,  Essay,  Etain,  Etampcs,  Exmes,  Fa- 
laise, Fenestrange,  Fontainebleau,  Gaillac,  Gavray,  Grand villiers,  Grasse, 
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Hérisson,  L'Aigle,  La  Marche  en  Lorraine,  Longuyon ,  Longwy,  Lorgnes, 
Lunéville,  Marseille,  Marville,  Melle,  Montcénis,  Montivilliers,  Montlhéry, 
Montmédy,  Montreuil ,  Montreuil-l'Argillé,  Montrichard,  Morct,  Morlas, 
Moulins-la-Marche,  Moulins  et  Bons-Moulins,  Nancy,  Neufchàteau,  Nogent- 
sur-Seine,  Nogent-Ie-Roi,  prévôté;  Nomeny,  Nuits,  Orbec,  Orgelet,  Or- 
nans,  Orthez,  Pierrefond,  Pontarlier,  Pont-Audemer ,  Pont-sur-Seine,  Po- 
ligny,  Rabastens,  Rançon,  Roye,  Rue,  Saint-Bonnet-le-Châtel ,  Saint-Ger- 
main-en-Laye  ,  Saint-Jean-de-Loàne  ,  Saint-Lô  ,  Saint-Michel ,  Saint-Palais , 
Saint-]  ierre-sur-Dives,  Saint- Quentin  ,  Saint- Sauveur- Laudelin  ,  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  Salins,  Saulieu,  Schamhourg,  Séez,  Sisteron,  Tarbes, 
Thiaucourt,  Tiiorigny,  Thionville,  Toulon,  Triel,  Yalognes,  bailliage; 
Verneuil,  Veselize,  Villei'éal  en  Agénois,  Yillers-la-Montagne,  Vineux,  Vire, 
Vitry-aux-Loges. 

1'*  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
est  supérieure  à,  trois  cent  mille  âmes,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre  d'of- 
liciers  sont  d'une  importance  cori-espondanle  à  cette  popula'ion.  — L'éva- 
luation la  plus  loi  te  de  cette  classe  est  de  dix  mille  qvuUi'e  cents  livres.  — 
35ordeaux,  Lyon,  Nantes,  Nîmes,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen, 
Toulouse. 

2^  Classe  des  tribunaux  ordinaires  ,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  deux  cent  mille  jusqu'à  trois  cent  mille  âmes,  et  dont  l'é- 
tendue et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  à 
cette  population.  —  L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est  de  huit 
mille  livres.— Agen,  Angers,  Amiens,  Bourges,  Laon,  I\îans  (Le),  Moulins, 
Oxléans,  Périgueux,  Tours,  A'e^oul. 

3"  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  dej)uis  cent  -vingt  mille  jusqu'à  deux  cent  mille  âmes,  et  dont 
l'étendue  et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  à 
cette  population.  — La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  six  mille 
livres.  —  Aix  ,  Alcnçon  ,  Angoulème,  Auch,  Bar-le-Duc,  Béziers  ,  Blois  , 
Bourg -en -Bresse,  Caen,  Cahors,  Carcassonne,  Chàlons -sur- Saône,  Chau- 
mont-en-Bassigny  ,  Clermont  en  Auvergne,  Coutances  ,  Chartres  ,  Dijon  , 
Evreux  ,  Grenoble,  La  Marche  ou  Guéret,  Lannion,  Lesneven,  Limoges, 
Limoux,  Mâcon,  Metz,  Montbrison  en  Forez,  Montpellier ,  Péronne,  Ploër- 
mel.  Le  Puy  en  Velay,  Reims,  Saint-Brieuc,  Saint- Pierre-le-Moutier,Saintes, 
Sens,  Troves,  Tulle,  Vienne,  Villelranche  en  Montauban,  Vilteneuve-de- 
Berg. 

4*  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  quatre-vingt  mille  jusqu'à  cent  vingt  mille  âmes,  et  dont 
l'étendue  et  le  nombre  d'ofliciers  sont  d'une  importance  correspondante  à 
cette  population.  —  La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  quatre 
mille  livres. —  Abbeville,  Annonay,  Aurillac,  Auxerre  ,  Beauvais  ,  Belley 
(Bugey  à),  Boulogne-sur-Mer,  Brest,  Castelnaudary,  Castres,  Caudebec , 
Châlons-sur-Marne,  Chàtcauroux  ,  Uinan,  Fontenay-le-Comte,  Gray,  Hen- 
nebond,  Issoudun,Langres,  La  Rochelle,  Libourne,  Lons-le -Saunier,  Meaux, 
Mirecourt,  Montauban,  Montdidier,  Montmorillon,  Quimper,  Rodez,  Ro- 
mans, Saint- Jean-d'Angely,  Saint-Marcellin,  Sainte-Menehould  ,  Sarlat , 
Saumur,  Soissons,  Tiévoux. 

5^  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  quarante  mille  jusqu'à  quatre-vingt  mille  âmes,  et  dont 
l'étendue  et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  à 
cette  population.  —  La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  deux 
mille  cinq  cents  livres.  —  Anray,  Rangé,  Bazas,  Beangency,  Bellesme,  Ber- 
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perac ,  Brivcs ,  Carhaix,  Chàtcau-Gonthici",  Cluiteaiilin ,  Château-Thierry, 
(]hàtelleraiilt ,  CliàtilUni-sur-Seine,  Chiiion,  Civray,  Condoin,  Crespy  en 
^  alois,  Dieiize,  Digne,  Dragnignan,  Kpernay,  Figeac,  Forcalquicr,  Gapi 
(ioiirdon,  Guise  et  llihcmont,  La  l'ièehe,  Lauzerte,  Laval,  Lectoure,  Loches, 
Loudun  ,  .Alantos,  .Melun  ,  Montargis  ,  Monteliniart ,  Montrort-l'Amaury, 
Montlueon,  Mont-^NIarsan,  Morhùx,  Mortagne,  Nemours,  Neulchâtel,  Niort, 
Noyon,  Oh>ron,  Paniiers,  Pau,  Pont-à-Mousson,  Pont-de-l'Arche,  Provins, 
r>einireinont,  Saint-Diez,  Saint-Flour,  Sainfe-Foy,Saint-Sever,  Sargueniiues, 
Sedan,  Semur  en  Auxois,  Senlis,  Sezaniie,  Tartas,  Toul,  Uzerchcs,  Valence  , 
A  aunes  ,  Vendôme,  Verdun,  Vitry-le-Français ,  Vouvant ,  séant  à  la 
(Ihàtaigneraye. 

C  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  dix  mille  jusqu'à  quarante  mille  âmes,  et  dont  l'étendue  et 
le  nombre  d'ofliciers  sont  d'une  importance  correspondante  à  cette  popu- 
lation.—  La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  douze  c?nfs  livres. 
—  Bar-sur-Aubc ,  Bar-sur-Seine,  Basses-]\Jarches  ,  Bazouges,  Beaumont , 
Beaumont-le-Boger,  Bois-Commun,  Boulay,  Boutteville,  Bruyères,  Calais, 
Castellane,  Château-du-Loir,  Chàteauneuf-du-Faon,  Chàteaimenf  en  Thime- 
rais,  Château-Salins,  Châtillon-sur-Marnc  ,  Chaumont  en  Vcxin,  Clermont 
ci\  Beauvoisis,  Cognac,  Concarneau,  Concressarit,  Coucy,  Le  Dorât  (  Basses- 
]\larches),  Fougères,  Fouilloy,  Gannat,  Gex,  Gien,  Gourin,  Guerandc,  Ha- 
vre (Le),  Ilédé,  Ile-Jourdain  (L'),  Issoire,  Jugon,  La  Béole,  Le  Buis,  Lorris, 
Lusignan,  INIagny  en  A  exin,  Mamers,  jMartel,  3Iculan,  Montpont,  Montreuil- 
snr-mer,  Narbonne,  Neuville,  Pacy,  bailliage  ;  Pontoisc,  Quimperlé,Qningcy, 
Boehefort,  Bomorantin  ,  Bozières,  Saint-Aubin-du-Cormier,  Saint-(]alais, 
Saint-Dizier,  Saint-AIaixent,  Saint-Biqnier,  Saint-Yrieix,  Salcrs,  Sarre-Louis, 
Sauvetcrre,  Semur  en  Brionnais  ,  Tarascon,  "V  illcneuvc-lc-Roi,  Vitrezay, 
Yciiville. 

7*^  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  miille  jusqu'à  dix  mille  âmes,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre 
d'ofliciers  sont  d'une  inqiortance  correspondante  à  celte  population.  —  La 
plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  six  cents  livres.  —  Ahun,  Aisnay- 
ie-Château,  Alby,  Angles,  Antrain,  Apt,  Aunay ,  Aups,  Antibes,  Badonvil- 
1ers,  Barjols,  Barzac,  Bethisy-Verbeiie,  Billy ,  Bonneval ,  Bourbon-l'Ar- 
chambault,  Bourg-sur-Dordogne,  Bouguesson,  Caussadc,  Caylus,  Cliaillot, 
Chambly,  Chante-.Merle,  Chàteau-Landou,  Chàteauncuf-La-1'iochclle ,  Châ- 
teauncuf  en  Forez, ^Châtelet  (Le),  prévôté  en  Berry;  Chiray,  Coilfy-le-Chàtcau, 
Colmar,  Cordes,  Coursan,  Oeil,  Créon,  Crelly,  Dompaire,  Dourdan,  Es- 
so\  es,  Feuis,  Finies,  Frontignan,  Gignac,  Glos-la-Ferrière,  Hières,  La  Bruyère, 
L'Adrien,  La  Châtre,  La  Fere,La  Ferté-AIilon,  La  Roche-sur-Yon,  Ligny,  Lire, 
Lixeim,  Lunel,  Maries,  Marmande,  Mauléon  et  Lichard,Mehun,  iMcry-sur- 
Seine,  Moissac,  Moncucq,  AJontereau,  AIontigny-le-Boi,  Murât,  siège  royal  ; 
Miuat,  prévôté;  Najac,  Néronde,  Neuilly-{3aint-Front,  Pcrthuis,  Phaisbourg, 
Pierrelate,  Puymirol,  Revcl,  Bhuis,  Saignon,  Saint-Antonin,  Saint-Emilion, 
Saint-Esprit,  Saint-Galmier,  Saint-ilippolyte,  Saint-Léonard,  Saint-Macaire, 
Sainte-Marie-aux-Mines,  Saint-Maxcnce  (Pont),  Saint-Maximin,  Saint-Paul , 
siège  royal  ;  Saint-Paul-trois-Cliàteaux ,  bailliage;  Saint-Bemi,  Sancoins, 
Sairalbe,  Seyne,  Sommières,  Sauvigny,  Scyerck,  Trun,  Turenne,  \^aremu>s, 
Varetmes-sur-Allier  ,  Vassy,  Verneuil ,  châtellenie;  A  ierzon  ,  Villeneuve- 
d'Agen,  Villers-Cotterets,  Voux-Flagy,  Yèvre-Ie-Châtel. 

Fr,FCTto>-s  ET  MAITRISES. —  Tiil)iinau\  lires  hors  déclasse. 
Argentan,  Avranchcs,  Baveux,  Bçrnay,  Carciitan,  Chàtçaudun,  Coulances, 
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Evreux,  Falaise,  Fontenay-le-Comte,  maîtrise;  La  Flèche,  Lisieux,  Nemours, 
Pont-Audemer,  Pont-l'Evéque,  Sables-d'Olonnc,  Saint-Etienne,  Séçz,  Yalo- 
gnes,  Yerneuil,  Vire  et  Condé. 

Cassement  des  ci-devant  procureurs  postulans  dans  les  élections  et  maîtrises. 

1"^^  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  quatre  mille  livres. — Caen, 
Lyon,  Paris. 

2'  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  deux  mille  livres. — Amiens, 
Angoulème,  Bourges,  Rouen. 

3"  Classe,dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  quinze  cents  livres. — Alencon, 
Chartres  ,  Fontenay-le-Comte  ,  élection  ;  Laval ,  Montelimart ,  Moulins  , 
Nevers,  Péronne,  Villefranche  en  Beaujolais. 

"  4*  Classe ,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  mille  livres. — Barbezieux , 
Chàlons-sui'-Marne,  Chàteau-Tbierry,  Cbàtlllon-sur-Sèvres,  Chaumont  en 
Bassigny,  Confoleiis,  Domfront,  Epernay,  Flèurance,  Joigny,  La  Châtre, 
Langres,  La  Rochelle,  Mantes  et  Meulan,  Mayenne,  Montdidier,  Montereau, 
Montivilliers,  Mortain,  Niort,  Noyon,  Pithiviers,  Provins,  Rhetel,  Mazarin, 
ReiiriS,  Roanne,  Romorantin ,  Rozoy  en  Brie,  Saint-Jean-d'Angély,  Sens, 
Soissons,  Tliouars,  Tours,  Troyes,  Vendôme. 

5'^  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  six  cents  livres.  —Amboise, 
Blanc,  Compiègne,  Coulommiers ,  Ureux  ,  Gannat ,  La  Charité,  Louduu, 
Mauriac  ,  3Iontluçon  ,  Richelieu,  Saint-Amand  ,  Saint-Florentin,  Vitrv-le- 
Français. 

PARLEMENS. —  Classement  des  offices  de  procureurs  auprès  des  ci-dcvanl  p:irlemcns. 

1'*  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  dix-huit  mille  huit  cent 
vingt-cinq  livres. —  Paris. 

2'  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  douze  mille  livres. — Besancon, 
Bordeaux,  Bretagne,  Rouen. 

3=  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  huit  mille  cinq  cents  livres. 
— Lorraine,  Aix,  Dijon,  Grenoble,  Toulouse,  Metz,  Pau. 

CHAMBRES  DES  COMPTES  ET  COURS  DES  AIDES  récnies. — Classemcot  dcs  officcs  dc  procurcuTS 
postulans  dans  les  cours  des  romptcs  et  des  aides  réunies. 

1"  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  quarante  mille  livres, 
— Paris. 

2"  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  onze  mille  trois  cents  livres. 
—  Dijon,  Bretagne. 

3*^  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  trois  mille  livres. — Montpel- 
lier, Rouen,  Aix,  Montauban,  Bordeaux,  Clermont-Ferrand,  Grenoble. 
BUREAUX  DES  FINANCES.  —  Classement  des  offices  dc  procureurs  dans  les  bureaux  des  finances. 

1"  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  deux  mille  quatre  cents 
livres.  —  Alencon,  Caen. 

2*  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  deux  mille  livres.  —  Bor- 
deaux, Tours. 

3'  Classe,  dont  la  plus  forte    évaluation   est   de  dix-huit  cents   livres.  

Auch,  Besançon,  Rouen,  Châlons,  La  Rochelle,  Riom,  Toulouse. 


N°  147.  =  27  mars— 1"  avril  1791.  =  Déchet  relatif  au  pri<,'Hége  des  ven- 
deurs des  offices  ministériels.  (B. ,  XII,  322.) 
L'assemblée  nationale  décrète  que  le  montant  de  la  liquidation  des  offices 
pratiques  et  indemnités  accordées  aux  officiers  ministériels  par  ses  décrets  , 
"•  10 
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rtcmcuiora  afl'ecti-  au  privilège  des  Tondeurs  desdils  offices  et  pratiques,  en 
rapportant  les  actes  de  vente  en  forme  authentitiue  (1). 

N*  148,  =  27  (10  et)— 30  mars  1791.  =  Décret  qui  confie  /'administration 
du  trésor  public  à  un  comité  de  trésorerie  (2).  (li.,  XII,  325.) 

Art.  l^^  L'administration  du  ti'ésor  public  n'appartiendra  à  aucun  dépar- 
tement du  ministère. 

2.  Elle  sera  confiée  à  un  cornité  de  trésorerie ,  composé  de  six  commis- 
saires nommés  par  le  roi. 

3.  Cliacun  de  ces  commissaires  sera  chargé  de  diriger  particulièrement  ir 
travail  d'une  des  parties  suivantes  :  —  1°  La  recette  journalière;  —  2°  La  dé- 
])ense  du  culte  ,  de  la  liste  civile  ,  des  affaires  étrangères  ,  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  des  dépenses  diverses  ;  —  3»  Les  paiemens  des  intérêts  de  la  dette 
publique  et  des  pensions  ;  —  4°  Les  dépenses  de  la  guerre  ;  —  5°  Les  dépense» 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  —  6°  La  comptabilité. 

4.  Il  sera  établi  deux  caisses  principales.  L'une  ,  chargée  de  la  recette  joui- 
iialière  ,  sera  toujours  ouverte  pour  recevoir  ,  et  ne  fera  jamais  aucun  paie- 
ment de  détail  ;  elle  sera  sous  la  direction  d'un  commissaire  de  la  tiésoi,'erie. 
L'autre,  sous  le  nom  de  caisse  générale,  ne  sera  jamais  ouverte  qu'en  pré- 
sence du  comité  de  trésorerie  tout  entier;  et  il  sera  réputé  tel,  lorsque 
quatre  de  ses  membres  seront  présens.  Les  fonds  de  la  caisse  de  recelte 
seront  versés  en  masse  dans  la  caisse  générale ,  et  en  seront  tirés  de  même 
en  masse,  pour  être  distribués  aux  différens  payeurs. 

j.  Il  sera  établi  quatre  caisses  de  distribution  pour  les  quatre  parties  prin- 
cipales des  dépenses,  sous  la  direction  des  commissaires  de  trésorerie. 

•i.  Le  comité  général  de  trésorerie  s'assemblera  au  moins  trois  fois  chaque 
semaine.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  aura  été  poité  et  dé- 

(i)  Cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  Icxluclicmcnt  flans  nos  Codes;  mais  l'art.  2102,  n°  t\, 
du  Cod.  civ.  accorde  aux  vendeurs  non  payés  d'clicts  mobiliers  un  i)rivilége  sur  le  prix  de  rc- 
▼entc  de  ees  mêmes  effets;  et  on  a  juge  que  cet  article  était  applicable  aux  notaires  et  autri-t 
oflieicrs  winistérick.  Orléans,  12  mai  i82y,  SiR.,  XXIX,  2,  i6(j;  Cass.,  16  lévrier  i83i,  SiR., 
XXXF,  I,  74. 

Voyez  encore  ,  sur  les  droits  des  vendeurs  «'offices,  depuis  supprimes,  les  noies  qui  accom- 
[wnent  l'art.  66  de  la  loi  du  24  (  i5,  16,  et  17  )  août — 13  septembre  1793,  sur  la  dette  pu- 
blique. 

fa)  Vove;  le  décret  du  18 — 3o  mars  1791, sur  l'organisation  du  trésor  public;  celui  du  24 — 
2.')  juin  suivant,  qui  maintient  le  directeur  du  trésor  public  dansscs  fondions  jusqu'à  l'installation 
de  ces  commissaires;  celui  du  i6aoùt — 13  novembre  1791,  ((ui  établit  deux  caisses  principales  des 
recettes  de  la  trésorerie,  l'une  cliargée  de  la  recette  journalière,  et  l'autre  destinée  à  recevoir  et  à 
payer  en  masse;  la  constitution  du  24  juin  1793,  qui  ()ortc  des  dispositions  sur  le  trésor  public; 
le  décret  du  t2 — 27  mai  1794  (,^3  Horéal — 8  prairial  an  2),  portant  création  du  bureau  central 
dc5  calculs;  la  loi  du  3  floréal  an  4  (22  avril  1796),  relative  à  l'organisation  du  trésor  public  et 
a  la  surveillance  a  exercer  surson  administration  par  le  corps  léi;islatif;  l'arrêté  du  i"' pluviôse  an 
8  (  21  janvier  1800),  qui  réorganise  l'administration  du  trésor  public;  celui  du  I2  vcnlosc  an  S 
''  3  mars  1800)  ,  qui  supprime  le  bureau  central  de  la  trésorerie,  et  réunit  ses  opérations  au  bu- 
reau de  la  liquidation  générale  de  la  dette  publique;  celui  du  19  fructidor  an  9  (6  septembre 
1801  )  ,  qui  établit  des  inspecteurs-généraux  du  trésor  public;  et  celui  du  5  veudémiairc  an  10 
(■37  scplcnd)re  i8oi),  qui  crée  un  minisire  du  trésor  public. 

Voyez  encore  l'arrête  du  28  brumaire  au  ir  (  19  novembre  1802  ),  qui  divise  la  caisse  du 
trésor  public;  celui  du  26  prairial  même  année  (  i5  juin  l8o3  ) ,  lelalif  aux  moyens  d'assurer 
les  recettes  et  les  mouvemeus  de  fonds  du  trésor  public;  le  décret  du  16  juillet  1S06,  qui  établit 
au  trésor  une  caisse  de  service. 

Vovcz  enlin  l'ordonnance  du  18 — 25  novembre  iSin.qui  détermine  une  nouvelle  organisation 
(Tu  service  de  la  recette  et  de  la  compiabililé  du  trésor  ;  celle  du  27  décembre  iSaS — 9  janvier 
i."<24  ,  qui  sup[)rimc  la  place  de  directeur  des  dépenses  et  qui  crée  un  j)ayeur  des  dépenses  du 
trésor,  en  rcro(>laecracnt  de  deux  payeurs  principaux;  et  celle  du  i*^'' — 24  novembre  i8a4,  qui 
r.'or-jjnni»!"  le  nT^ice  des  [payeurs  du  trésor. ^ 
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cidé  a  chaque  séance,  et  ledit  procès- verbal  sera  signé  par  ceux  des  mem- 
bres du  comité  qui  y  auront  assisté. 

7.  A  la  première  séance  ,  le  compte  de  recette  lui  sera  présenté  par  le 
commissaire  chargé  de  cette  partie.  Ce  compte  contiendra  en  détail  les  objets 
tjui  seront  en  retard,  et  ceux  qui  sont  au  courant  :  il  sera  fait  un  double 
dudit  compte,  qui  sera  signé  des  membres  du  comité,  et  adressé  sur-lo- 
champ  au  ministre  chargé  de  surveiller  les  recettes. 

8.  Aussitôt  après  la  clôture  dudit  compte,  la  caisse  générale  sera  ouverte; 
€t,  en  présence  du  comité  de  trésorerie,  les  fonds  portés  en  l'état  des  l'ecettes 
de  la  semaine  seront  versés  à  la  caisse  générale  ;  la  décharge  en  sera  donnée 
au  caissier  des  recettes,  et  un  double  de  cette  décharge  sera  déposé  avec  les 
fonds  à  la  caisse  ,  pour  pièce  de  comptabilité. 

9.  Chaque  ministre  adressera  au  commissaire  de  la  trésorerie  chargé  de  sa 
partie,  les  ordonnances  des  dépenses  de  son  département. 

10.  A  la  seconde  séance  du  comité,  il  y  sera  fait  les  rapports  de  toutes  les 
demandes  des  ministres  ;  et  chacune  de  ces  demandes  sera  comparée  avec 
la  somme  attribuée  aux  différens  départemens.  Le  comité  de  trésorerie 
n'aura  jamais  le  droit  de  refuser  la  demande  d'un  ministre  ,  lorsqu'elle  sera 
circonscrite  dans  les  bornes  prescrites  par  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  il  n'aura  jamais  le  droit  d'en  accorder  le  paiement ,  lorsqu'elle  les 
«xcédera.  Après  les  discussions  de  ces  diverses  demandes  ,  il  sera  formé  un 
état  général  et  des  états  séparés  de  paiement  :  ces  états  seront  arrêtés  et 
signés  par  tous  les  membres  du  comité. 

11.  Aussitôt  après  la  fixation  des  états  généraux  et  particuliers,  la  caisse 
générale  sera  ouverte  en  présence  du  comité;  les  fonds  en  seront  tirés  en 
masse  ,  et  remis  aux  différens  payeurs  avec  un  double  de  leur  état  particu- 
lier. Lesdits  payeurs  en  donneront  leur  récépissé ,  qui  sera  placé  dans  la 
caisse  générale  pour  pièce  de  comptabilité. 

12.  Il  sera  formé  un  bureau  central  de  comptabilité,  sous  la  direction 
d'un  des  six  commissaires  de  la  trésorerie  :  on  y  tiendra  en  parties  doubles 
l'état  de  toutes  les  receltes  et  de  tous  les  paiemens;  à  cet  effet,  le  caissier 
des  recettes  et  les  quatre  payeurs  lui  remettront  chaque  jour  l'état  de  leurs 
recettes  et  dépenses.  Le  même  compte  particulier  sera  tenu  séparément 
'dans  chacun  des  bureaux  de  recette  et  de  dépense. 

13.  A  la  troisième  séance  du  comité ,  le  compte  général  des  recettes  et 
<lépenses  du  bureau  central ,  et  ceux  des  bureaux  particuliers ,  seront  vus  , 
'■examinés  et  signés  du  comité. 

14.  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  l'un  de  ses  membres,  pen- 
dant un  mois,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

1 5.  Un  bureau  général  de  correspondance  sera  établi  sous  les  ordres  du 
comité  de  la  trésorerie;  ledit  comité  ne  recevra  et  n'écrira  jamais  aucune 
lettre  que  collectivement. 

16.  Les  receveurs  de  district,  les  régies  et  les  administrations,  seront  te- 
nus de  verser,  sous  les  ordres  du  comité  de  la  trésorerie  ,  les  fonds  de  leurs 
lecettes  et  perceptions  destinées  au  tx-ésor  public ,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée. 

17.  Les  directoires,  ni  les  conseils  de  district  et  des  départemens,  ne  pour- 
ront disposer  d'aucune  partie  de  ces  fonds,  ni  même  les  échanger  confie 
d'autres  valeurs ,  sans  autorisation  du  comité  de  trésorerie. 

18.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  législature 
un  double  des  états  qu'ils  enverront  au  comité. 

19.  Le  comité  de  trésorerie  s'assemLlera  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
par  les  commissaires  du  corps  législatif,  et,  en  leur  présence,  toutes  les  caisse* 
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seront  ouvertes  à  leur  réquisition ,  et  tous  les  registres  leur  seront  com- 
muniqués. 

20.  Le  président  ilu  comité  tic  trésorerie  porter;i,  tous  les  quinze  jours  , 
au  corps  législatif  et  au  roi,  le  compte  général  de  recette  et  de  dépense.  I.c 
même  compte  sera  rendu  public  tous  les  mois  par  la  voie  de  l'impression. 

21.  Se  réserve  l'assemblée  nationale  de  statuer  sur  le  nombre  des  tréso- 
riers, caissiers  et  conunis,  sur  l'organisation  des  bureaux  et  sur  le  traite- 
ment qui  leur  sera  accordé. 

N°  I49.=27 — 30  mars  1791.=Décret  relatif  aux  fonctions  et  aux  patentes 
des  courtiers  et  agens  de  change ,  de  commerce  et  de  baiique  {\).  (B., 
XII,  322.) 

N°  1  J0.=27  mars — l"^»"  avril   1791.=Décret  qui  maintient  provisoirement 
dans  leur  jouissance  les  possesseurs  de  Oiens  domaniaux.  (B-,  XII,  340.) 

1'  mars  1791.=^  Serment  des  prédicateurs ,  vovtv.  5  févrîer  1791;  Argenterie  des  églises, 
voyez  3  mars  suivant;  Nom-el  ordre  judiciaire,  vovcz  6  mars  ;  Organisation  des  corps  admi- 
nistratifs ,  voyez  i5  mars;  Droits  de  chauffage  et  autres.  Indemnités  des  maîtres  de 
poste,  voyez  i()  mars;  Maisons  religieuses ,  vovez  17  mars;  Suppression  de  la  ferme  gêné' 
raie,  etc..  Culture  du  tabac,  vovcz  20  du  même  mois. 


N°  ljl.:=28  mars — V  avril  I791.=Décret  re/rt///  aux  particuliers  reçus 
dans  les  maîtrises  et  jurandes  des  six  corps  de  marchands  ou  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Paris.  (B.,  XII,  348,) 


N"  152. =28  mars — 17  avril  \7^\  .=^Jitcj{iî.T  relatif  aux  invalides  (2).  (B.,  XII, 

344.) 

Art.  1"^.  Il  ne  sera  reçu  désormais  à  l'hôtel  des  invalides,  conformément  à 
l'édit  de  création,  que  des  militaires  qui  auraient  été  estropiés  ou  qui  au- 
raient atteint  l'âge  de  caducité,  étant  sous  les  armes  au  service  de  terre  ou  de 
mer,  et  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister. — Ceux  qui  sont 
actuellement  à  l'hôtel  seront  les  maîtres  d'y  rester  ;  ceux  qui  voudront  en 
sortir  auront  pour  pension  de  retraite,  savoir: — les  licutenans-colonels, 
douze  cents  livres;  les  commandansde  bataillon,  mille  livres;  les  capitaines, 
huit  cents  livres;  les  lieutcnans,  six  cents  livres;  les  maréchaux-des-logis  en 
chef,  quatre  cent  vingt-deux  livres  trois  sous  quatre  deniers;  tous  les  sous- 
officicrs,  trois  cents  livres  di.x  sous;  tous  les  soldats,  deux  cent  vingt-sept 
livres  dix  sous. 

2.  L'état-major  de  l'hôtel  est  supprimé  :  l'administration  sera  réformée.  Le 
comité  militaire  présentera  incessamment  ses  vues  sur  cet  objet,  ainsi  que 
sur  les  moyens   de  conserver  quelques  compagnies  détachées  de  vétérans. 


N"  153. =29  mars — 3  avril  1791.=Décuet  relatif  aux  revenus  et  aux  char- 
ges  des  municipalités,  et  aux  moyens  de  pourvoir  provisoirement  à  leurs 
besoins.  (B.,  XII,  557.) 

Art.  l".  Les  municipalités  des  villes  remettront,  dans  le  plus  court  délai 
possible ,  au  directoire  de  leur  district ,  un  état  détaillé  des  revenus  patrimo- 
niaux de  leurs  communes;  de  celui  qu'elles  tiraient  des  octrois  ou  taxes  qui 

(f)  Voyez  ci-après  la  loi  du  2i  avril  (i4,  19  cl) — 8  mai  1791,  et  les  notes. 
(•»)  Voyez  la  loi  fondamcutale  du  3o  avril — iG  mai  179a,  et  les  notes. 
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doivent  cesser,  tant  au  1"  avili  qu'au  i'"  mai ,  et  qui  étaient  perçus,  soit  à 
l'entrée  des  villes, soit  sur  leurs  consommations;  de  la  portion  de  ces  octrois 
ou  taxes  qui  étaient  au  profit  des  hôpitanx.— Elles  donneront  pareillement  l'é- 
tat détaillé  de  leurs  dettes  :  elles  feront  connaître  la  date,  la  nature,  la 
causedeces  dettes,  et  l'emploides  fonds  qui  en  sontprovenus.  Elles  enverront 
copies  en  forme  des  titres  qui  les  ont  autorisées,  ainsi  que  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  mettre  l'assemblée  nationale  à  portée  de  statuer  ce 
qu'il  appartiendra.— Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenses  annuelles, 
avec  des  observations  sur  les  suppressions  ou  réductions  dont  ces  dépenses 
sont  susceptibles. 

2.  Les  directoires  de  district  feront  passer  lesdits  états  détaillés  des  affaires 
des  villes  et  observations  de  leurs  municipalités  ,  au  directoire  de  départe- 
ment, en  y  joignant  leur  opinion. 

3.  Les  directoires  de  département  enverront  à  l'assemblée  nationale  lesdits 
états,  avec  les  observations  des  villes  et  l'opinion  des  directoires  de  district, 
en  y  ajoutant  leurs  avis  sur  le  tout. 

4.  Les  villes  sont  autorisées,  sous  la  direction  et  avec  l'approbation  des 
directoires  de  district  et  de  département,  à  vendre  ceux  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux dont  l'aliénation  serait  jugée  nécessaire  poiu-  contribuer  au 
rembouisement  de  leurs  dettes ,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  regarde  les 
biens  des  hôpitaux. 

5.  La  ville  de  Paris,  et  les  autres  villes  qui  seraient  pressées  pour  elles- 
mêmes  ou  pour  leurs  hôpitaux  de  besoins  xu'gens ,  les  exposeront  au  direc- 
toire de  leur  département,  qui,  sur  l'opinion  de  celui  de  district ,  pourra, 
si  le  cas  l'exige  et  pour  cette  fois  seulement,  autoriser  lesdites  villes  à  faire 
percevoir  par  émargement,  sur  les  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790, 
et  au  marc  la  livre  desdites  impositions,  les  sommes  nécessaires  pour  ac- 
quitter pendant  trois  mois,  à  compter  du  i^''  avril ,  les  dépenses  les  plus  in- 
dispensables de  celles  qui  sont  spéciales  à  la  ville  ,  et  pour  remplacer  ce  que 
leurs  hôpitaux  tiraient  des  octrois ,  à  l'effet  de  continuer  le  service  local , 
municipal  et  des  hôpitaux  ,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait  pu  pro- 
noncer définitivement  à  ce  sujet;  à  la  charge,  par  le  directoire  de  départe- 
ment, d'envoyer  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif  l'arrêté  qu'il  aura 
pris  à  ce  sujet. 

G.  Quant  aux  villes  tarifées  et  autres  oîi  les  impositions  ordinaires  n'étaient 
perçues  que  sous  la  forme  de  droits  à  l'entrée  ou  à  la  consommation,  les 
sommes  nécessaires  pour  effectuer,  pendant  les  mois  d'avril ,  mai  et  juin  , 
la  portion  du  service  local ,  municipal  et  des  hôpitaux,  que  le  directoire  aura 
jugée  indispensable  ,  seront  imposées  par  émargement  au  marc  la  livre ,  sur 
les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  mobilière  desdites 
villes  pour  l'année  1791;  sans  préjudice  des  à-comptes  qui  pourront  être  four- 
nis par  les  contribuables  siu- l'une  et  l'autre  contribution,  en  attendant  la 
confection  des  rôles  ,  qui  seront  imputés  d'autant  à  la  charge  de  ceux  qui  les 
auront  payés. 

7.  Les  villes  qui  éprouveraient,  pour- leurs  hôpitaux  et  autres  services  in- 
dispensables, des  besoins  urgens ,  reconnus  tels  par  les  directoires  de  leur 
district  et  de  leur  département,  sont  autorisées,  sur  le  certificat  que  don- 
neront lesdits  directoires,  de  la  pressante  nécessité,  à  emprunter  par  obliga- 
tions remboursables  dans  le  cours  de  la  présente  année,  et  portant  l'intérêt 
légal  ordinaire,  partie  ou  la  totalité  des  sommes  qu'exigeront  les  dépenses 
inévitables  dans  le  prochain  trimestre,  et  dont  l'imposition  est  ordonnée  par 
les  deux  articles  précédens  ;  à  la  charge,  en  ce  cas,  que  l'imposition  com- 
prendra le  capital  et  les  intérêts  de  l'emprunt ,  et  que  le  directoire  de  dépar- 
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Icment  rendra  compte  au  corps  législatif  et  au  roi  des  sommes  empruntées 
par  lesditos  obligations  remboursables. 


N*  154.  =29  mars — 3  avril  1791. ^Décret  ichttif  à  la  suppression  des  offi- 
ces ministériels  (I).  (B.,  XII,   3C0.) 


K*  155.=29  mars — 21  septembre  1791.=DÉcnET  relatif  à  la  régence  du  roi 
mineur,  et  à  la  résidence  des  fonctionnaires  publics.  (Voyez  l'acte  consti- 
tutionnel du  3 — 14  septembre  1791.) 

29  mars  i~<ji.  ■.=:  Denrées  coloniales,  voyez  j 8  du  même  mois. 


N"  1  jC.  ^30  mars — 6  avril  1791.=  Décret  relatif  à   la  contribution  mobi- 
lière (2).  (B.,  XII,  3CC.) 

K"  l.î7.^  30  mars — 17  avril  i79\.='DtCRt:T portant  çue  les  qualités  néces- 
saires pour  être  président  et  accusateur  public  du  tribunal  criminel, 
sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  les  Juges  des  tribunaux  de  dit  - 
trict.  (B.,  XII,  3C7.) 

N"  158.  =  30  mars  1791.=  Décret /?OMr  empêcher  le  rétablissement  delà 
corvée,  et  qui  charge  plusieurs  comités  de  présenter  leurs  vues  sur  la  lé- 
gislation des  chemins.  'B.,  XII,  3C4.) 

3o  mars  f^Qi  .  =  Acquéreurs  de  biens  nationaux,  voyez  24  février  1791  ;  Organisation  pro' 
■visoire  du  trésor  public ,  voyez  i8  mars  suivant;  Appels  des  tribunaux  de  commerce,  \oycr 
^4  mars;  ficaires  supprimés,  voyez  25  mars;  Poids  et  mesures ,  vovez  26  mars;  Co- 
mité de  trésorerie ,   Courtiers  de  commerce  et  agens  de  change ,   voyez  27    du  même  mois. 


K"  139.=  31  mars — l"a\Til  1791. =  TitcnET  concernant  le  recouvrement  ei 
la  comptabilité  de  la  ferme  générale ,  de  la  régie  générale,  et  des  percep- 
teurs des  impôts  indirects  supprimés  dans  les  pays  d'états.  { B.,  XII-, 
375.) 

K*  1C0.=:31  mars — 3  avril  \791.^Bècket  qui  maintient  l'exécution  des  lois 
,    et  réglcmens  sur  la  police  ci  l'administration  de  l'orfèvrerie  (3).  (B.,  XII^ 
371.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  indispensable  d'établir,  pour 
le  commerce  d'orfèvrerie  et  joaillerie,  des  ix'gles(|ui,  en  assurant  l'exactitude 
et  la  tidélité  des  vendeurs,  inspirent  aux  acheteurs  la  conliance  sur  laquelle 
repose  la  prospérité  de  cette  branche  intéressante  de  l'industrie  nationale , 

(1)  Voyez  le  décret  du  29  jauvicr  (i5,  i6,  17,  iS  décembre  1790  cl) — 20  mars  1791,  et  les 
taotrs. 

(2)  Voyez  la  loi  du  3  uivosc  an  7  (aS  décembre  179S),  et  les  notc.=. 

(3)  Voyez  la  loi  du  19  brumaire  au  fi  (g  novembre  1797),  relative  à  la  surveillance  du  titre 
des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  qui  maintient  les  rcgicmcns  précédcns  sur  la  police 
de  l'orfèvrerie;  l'art.  2  de  l'arrête  du  i*''  messidor  an  6  (rg  juin  1798),  inlerprclatif  de  la  loi 
prérédeute,  et  qui  soumet  à  l'essai  certains  ouvrages  d'orlévreric  ;  celui  du  16  prairial  an  7  (4  juin 
1799),  concernant  l'inscription  des  ouvrages  déposés  chez  les  orfèvres,  pour  les  raccommoder,  ou 
à  titre  de  nantissement;  l'arrêté  du  3  germinal  au  9  (9.4  mars  1801  ),  relatif  aux  permissiun.s 
nécessaires  aux  orfèvres  pour  rétablissement  de  presses,  moutons  ,  laminoirs,  etc.;  l'art.  76  de 
la  loi  du  5 — 15  vcnlosean  12  (25  février  — 0  mars  i8oV),  relatif  aux  contraventions  conccr- 
iiant  la  garantie  dus  matières  d'or  et  d'argent;  le  décret  du  28  floréal  an  l 'i  (18  mai  iSo5), 
*ur  le  niéme  objet  ;  et  l'art,  j  de  l'urdonnauce  du  5  mai— 14  juillet  iSiy,  «ur  la  jarïnlis  deë 
matières  d'or  et  d'ar;'cut. 
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— Décrète  que  ses  comités  des  monnaies,  de  l'imposition  et  du  commerce, 
lui  proposeront,  dans  le  mois,  un  projet  dérèglement  général  sur  la  police  et 
l'administration  de  l'orfèvrerie  dans  le  royaume;  et  néanmoins,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  elle  à  cet  égard,  les  lois  et  réglemens  existans  sur 
la  marque  et  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent ,  continueront  d'ètie 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 


'■''  avril  fjgi.  =  Liquiilalion  des  ofjlces  ministériels ,  voyez  26  mars  1791;  Privilège  des 
vendeurs  de  ces  ojjices ,  Ponts  et  chaussées ,  Possesseurs  de  biens  domaniaux ,  vuyci  27 
mars;  Maîtrise*  et  jurandes  a  Paris,  voyez  28  mars;  Ferme  générale ,  etc.,  voyez  3 1  du 
nûmc  mois. 


N*  161. =2 — 6  avril  1791.==  Décret  gui  prescrit  le  paiement ,  pour  1790, 
par  les  payeurs  de  l' Hôte  l-de- fille ,  des  rentes  dues  par  l'état  aux  fa- 
brigues,  écoles,  collèges ,  paui-res  des  paroisses,  et  autres  établissement. 
i  B.,  XIII,  9.) 

N»  162.  =3 — 6  avril  1791.=DÉCRET  relatif  aux  quittances  à  donner  par  les 
créanciers  de  l'état,  pour  appointemens,  gages,  salaires  et  autres  parties 
de  la  dette  arriérée.  (B.,  XIII,  20.) 


N»  163.=3— 10  avril  1791.=  Décret /-e/«(//"  à  la  commission  chargée  de 
sutveiller  la  fabrication  des  monnaies  {{).  (B.,  XIII,  21.) 
Art.  1"".  La  commission  qui  sera  chargée  ,  conformément  à  l'article  9  du 
titre  IV  du  décret  sur  l'ordre  judiciaire  ,  de  surveiller  la  fabrication  des  es- 
pèces et  de  pourvoir  à  la  décharge  délinitive  des  directeurs  des  monnaies, 
sera  composée  du  ministre  de  l'intérieur,  de  huit  commissaires,  d'un  secré- 
taire-général, et  d'un  garde  des  dépôts,  qui  sera  comptable  et  qui  fournira 
caution.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires  rendront  compte,  cha- 
que année,  au  corps  législatif  ainsi  qu'il  sera  statué. 

2.  La  commission  sera  présidée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  en  soiï  ab- 
sence, elle  le  sera  par  un  vice-président ,  qui  sera  choisi  au  scrutin  par  les 
commissaires,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Le  vice-président  sera  élu 
chaque  année  ;  il  ne  pourra  être  continué  plus  de  trois  ans  ,  qu'après  un  an 
au  moins  d'intervalle.  Il  jouira  d'un  logement  convenable  dans  l'enceinte  de 
Ihôtel  des  monnaies. 

3.  Les  commissaires,  le  secrétaire-général  et  le  garde  des  dépôts,seront  nom- 
més par  le  roi,  conformément  aux  dispositions  du  décret  ci-devant  énoncé. 

4.  Le  garde  des  dépôts  de  la  commission  sera  chargé  des^registres  et  papiers 
qui  la  concerneront ,  ainsi  que  des  procès-verbaux  ,  jugeniens  et  décisions 
relatifs  à  la  comptabilité  ,  desquels  il  délivrera  gratis  toutt- s  expéditions  re- 
quises et  nécessaires.  Il  sera  pareillement  chargé  du  dépôt  des  espèces  et 
peuilles  sei'vant  aux  jugemens  de  fabrication  et  décisions  de  comptabilité  , 
de  la  recette  des  poinçons  et  matrices  fournis  par  le  graveur  général,  et  de 
leur  livraison  ou  envoi  aux  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies, et  de  tous  les  détails  relatifs,  tant  à  l'approvisionnement  du  dépôt 
des  réactifs  et  substances,  qui  sera  établi  en  exécution  de  l'article  13  ,  que 
de  leur  distribution. 

ô.  La  commission  tiendra  ses  séances  à  l'hôtel  des  monnaies,  aux  jours  et 
heures  qui  seront  indiqués.  Le  vice-président  aura  le  droit  de  convoquer 
extraordinairement  la  commission,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

(i)  Voyez  ci-après  le  décret  du  21 — 27  iiiai  T7r)t  ,  et  les  notes. 
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0.  Klle  sera  cliargoe  de  la  rédaction  des  tarifs  qui  dcterniincront  le  titre 
et  le  poids  d'après  lostjuels  les  espèces  et  matières  d'or  et  d'arpent  seront  re- 
çues au  change  ;  elle  fera  procéder  en  conséquence  ,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable  ,  à  la  vérilication  du  titre  des  espèces  étrangères  nouvel- 
lement fabriquées,  alin  d'observer  les  variations  qu'il  pourrait  éprouver; 
elle  rendra  publics  les  résultats  de  ces  vérilications  ,  pour  que  le  commerce 
en  ait  connaissance;  mais  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  dis- 
positions des  tarifs  actuels  ,  ni  en  publier  de  nouveaux,  sans  y  avoir  été  au- 
torisée par  un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

7.  Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  les  tarifs  et  décisions  d'administration 
intérieure  qui  leur  seront  nécessaires;  elle  statuera  sur  les  dillicultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  eux  et  les  directeurs  des  monnaies,  relativement 
à  la  i-ecette  des  produits  du  change;  elle  pourra  les  révoquer,  s'ils  se  ren- 
dent coupables  de  quelques  malversations  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

8.  Elle  prendra  connaissance  des  contraventions  que  pourraient  commet- 
tre les  fonctionnaires  préposés  ,  soit  à  la  fabrication  des  espèces  ,  soit  à  la 
surveillance  du  travail  de  cette  fabrication  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
relativement  à  l'exeicice  de  leurs  fonctions  seulement  ;  elle  pourra  les  invo- 
quer dans  les  cas  (jui  seront  déterminés  j)ar  la  loi;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
des  restitutions  et  amendes  ,  ou  à  quelcpie  peine  ,  autre  que  la  révocation, 
elle  fera  remettre  au  commissaire  du  roi  établi  près  le  tribunal  de  district 
dans  l'arrondissement  duquel  l'hôtel  de  la  monnaie  se  trouvera  situé,  une 
expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  ces  contraventions,  à  l'effet  d'en 
poursuivre  le  jugement ,  dont  elle  surveillera  l'exécution. 

9.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons  et  matrices  nécessaires  au 
monnayage  des  espèces  ;  il  ne  pourra  en  être  fabriqué  que  par  ses  ordres  et 
conformément  aux  décrets  du  corps  législatif,  sanctionnés  ])ar  le  roi.  Elle 
commettra  un  de  ses  membres  pour  être  présent  à  la  remise  qui  en  sera 
faite  a  son  dépôt  par  le  graveur  général;  ce  commissaire  visera  les  récépis- 
sés (pii  en  seront  délivrés,  et  s'assurera  de  la  livraison  ou  de  l'envoi 
desdits  poinçons  et  matrices  aux  monnaies  auxquelles  ils   seront    destinés. 

10.  Les  commissaires  du  roi  qui  seront  établis  dans  chaque  monnaie 
seront  tenus  de  rendre  compte  à  la  commissionde  l'exécution  desréglemens 
concernant  la  recette  des  matières  apportées  au  change  ,  la  fabrication  et  la 
délivrance  des  espèces. 

11.  Elle  fera  vérilicr ,  deux  fois  par  an  ,  en  la  manière  qui  sera  ci-après 
déterminée,  le  titre  des  espèces  fabriquées  dans  chacun  des  hôtels  des  mon- 
naies. Cette  vérilication  se  fera,  quant  aux  espèces  fabriciuées  pendant  les  six 
premiers  mois  de  i'année,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  ce 
premier  semestre;  les  espèces  fabriquées  pendant  le  cours  du  dernier  se- 
mestre seront  vérifiées  dans  les  ti  ois  premieis  mois  de  l'année  suivante. 

12.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  vérilications  prescrites  f)ar  l'article 
précédent  seront  prises  dans  la  circulation;  elles  seront  préalablement 
examinées  par  le  graveur  général  et  l'inspecteur  général  des  essais,  à  l'effet 
de  s'assurer  qu'elles  ne  sont  ni  fausses  ni  contrefaites. 

13.  Pour  obvier  aux  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  la  différence 
des  réactifs  et  substances  employés  aux  essais,  il  sera  établi  près  de  la  commis- 
sion  un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances  ,  oii  tous  les  essayeurs  des  mon- 
naies seront  tenus  de  se  pourvoir.  I>a  (|ualité  desdits  réactifs  et  substances 
sera  vériliée  par  trois  membres  de  l'académie  des  sciences,  en  présence,  tant 
de  l'inspecteur  général  des  essais,  que  des  trois  membres  de  la  connnission 
nommés  à  cet  effet,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  Les  réactifs  et  sub- 
stances qui  seront  employés  pour  les  vérifications  prescrites  i)ar  l'arli- 
tle  1 1   .seront    i)areillcmcnt  pris  au  dépôt. 
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14.  Là  commission  /era  procédei-, conformément  aux  dispositions  des  an- 
ciens réglemens,  au  jugement  du  travail  des  directeurs  pour  l'année  1790 
<*t  les  précédentes,  sur  lequel  la  cour  des  monnaies  n'aurait  pas  encore  sta- 
tué, à  l'exception  des  espèces  d'or  fabriquées  dans  les  années  178C  et  1787, 
dont  il  sera  parlé  dans  l'article  suivant.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux 
essais  seront  prises  dans  la  circulation;  les  deniers  emboîtés  ne  serviront 
que  pour  la  vérification  du  poids,  et  ils  seront  remis  au  commis  aux  fonc- 
tions du  trésorier  général  ,  aussitôt  que  cette  A'éritication  sera  faite,  et  qu'il 
en  aura  été  dressé  procès-verbal. 

15.  Le  titre  des  espèces  d'or  fabriquées  depuis  le  1"  janvier  17SC  jusqu'au 
SI  décembre  1787  inclusivement,  ayant  été  vérifié  en  présence  des  commis- 
saires nommés  par  l'arrêt  du  conseil  du  l^'^  mars  1788,  le  travail  des  direc- 
teurs pendant  le  cours  des  années  17SC  et  1787  sera  jugé  d'après  les  résul- 
tats de  cette  vérification,  ou  d'après  ceux  des  nouveaux  essais  auxquels  la 
commission  pourra  faire  piocéder  ,  sans  avoir  égard  aux  jugemens  que  la 
cour  de»  monnaies  pourrait  avoir  déjà  rendus  sui  quelques  parties  de  ce  tra- 
vail. Le  commis  aux  fonctions  du  tré.sorier  général  des  monnaies  sera  tenu 
de  faire  compter  les  directeurs,  soit  d'après  le  procts-verbal  des  essais  faits 
en  1788,  dont  il  lui  sera  remis  à  cet  effet  une  expédition  en  forme,  soit 
d'après  les  résultats  des  nouveaux  essais  auxquels  la  commission  aurait  jugé 
convenable  de  faire  procéder. 

16.  Le  poids  des  espèces  d'or  fabriquées  en  la  monnaie  deParis  pendant  le 
cours  des  années  178G  et  1787  ,  sera  jugé  ,  soit  d'après  le  résultat  de  la  pesée 
qui  en  a  été  faite  en  présence  des  commissaires  nommés  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  l"mars  17S8,  soit  d'après  le  résultat  de  la  nouvelle  vérification,  à  la- 
quelle il  sera  libre  à  la  commission  de  faire  procéder;  et  ce,  san^  avoir  égard 
aux  jugemens  que  la  cour  des  monnaies  pourrait  avoir  rendus  sur  quelques 
parties  de  ce  travail.  Le  poids  des  espèces  fabriquées  dans  les  autres  mon- 
naies sera  jugé  conformément  aux  dispositions  des  anciens  réglemens,  avec 
cette  différence  seidement  que  les  espèces  qui  ont  été  pesées  en  présence 
desdits  commissaires,  tiendront  lieu  de  deniers  courans  ,  et  qu'en  consé- 
quence les  résuUats  de  leurs  pesées  concourront  seuls  ,  avec  ceux  des  pesées 
des  deniers  emboîtés,  au  jugement  du  poids  des  espèces  d'or  fabriquées  par 
chacun  des  directeurs  desdites  monnaies  pendant  les  années  ci-devant 
énoncées. 

17.  Pour  parvenir  aux  jugemens  prescrits  par  les  articles  précédens  ,  le 
greffier  en  chef  de  la  cour  des  monnaies  et  tous  autres  dépositaires  seront 
tenus  de  remettre  les  deniers  réservés  pour  servir  au  jngement  du  travail, 
et  toutes  les  pièces  et  procès-verbaux  y  relatifs,  au  garde  des  dépôts  de  la 
commission.  Cette  remise  se  fera  en  présence  de  trois  de  ses  membres  nom- 
més a  cet  effet  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  dont  expédition  sera 
délivrée  au  greffier  en  chef  ou  autre  dépositaire ,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

18.  La  commission  nommera  trois  de  ses  membres  pour  se  transporter  au 
greffe  de  la  cour  des  monnaies,  à  l'effet  d'y  procéder,  en  présence  du  gref- 
fier en  chef  de  ladite  cour,  ou  de  tout  autre  dépositaire,  au  récolement  ou 
inventaire  des  ustensiles  et  effets  servant  au  jugement  du  travail  de  fabrica- 
tion, dont  II  sera  dressé  procès-verbal.  Ces  effets  seront  remis  ensuite  au 
çardedesdépôtsdela  commission,  qui  les  fera  transportera  l'hôte!  des  mon- 
naies :  il  délivrera  luie  expédition  du  procès-verbal  au  greffier  en  chef  ou 
tout  autre  dépositaire  ,  pour  lui  servir  de  décharge. 

19.  Les  commissaires  nommés  en  exécution  de  l'article  précédent,  feront 
procéder,  également  en  présence  du  greffier  en  chef  de  ladite  cour  ou  de 
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tout  autre  dépositaire  ,  au  rc-colcmcnt  ou  inventaire  des  lingots,  espèces;, 
uuvnigehct  matières  d'or  et  d'argent,  de  billon  et  cuivre  existant  au  gref.e, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  (k^s  objets  seront  remis  au  garde  des  dé- 
pôts de  la  couunission  ;  il  délivrera  une  expédition  du  procès-verbal 
de  remise  au  grel'lier  eu  chef  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

20.  Les  lingots,  espèces  et  matières,  ensemble  les  ouvrages  saisis,  dont 
la  conliscation  aurait  été  prononcée,  seront  essayés,  si  tiiit  n'a  été,  en  pré- 
sence desdits  commissaires  et  de  l'inspecteur-général  des  essais  j  ils  seront 
ensuite  portés  au  change  de  la  monnaie,  pour  y  être  livrés  aux  prix  lixés 
par  les  tarifs,  et  le  produit  en  être  versé  au  trésor  public  par  le  directeur 
de  la  monnaie.  Usera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces  opérations,  auquel 
signeront  les  essayeurs  et  directeui's  qui  y  auront  concouru,  pour  servir  de 
décharge  au  garde  des  dépôts. 

21.  Les  ouvrages  déposés  par  suite  desaisies,  etsxir  lesquels  il  n'aurait  pas 
encore  été  statué,  ensemble  ceux  dont  la  conliscation  n'aurait  été  ordonnée 
que  par  un  jugement  de  continnace  dont  les  délais  ne  seraient  pas  expirés, 
resteront  au  dépôt  de  la  commission  jusqu'au  moment  où  la  remise  eu  sera 
ordonnée  par  le  tribunal  compétent,  soit  sur  la  requête  des  parties,  soit 
sur  celle  du  comml  saire  du  roi. 

22.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé par  les  administrateurs  des  directoires  de  département  à  l'inventaire 
des  greffes  des  juridictions  des  monnaies  suppiimées.  Les  registies  et  pa- 
jjiers  qui  concernent  uniquement  l'administration,  seront  envoyés  au  dépôt 
de  la  commission ,  qui  déterminera  l'usage  (pi'il  conviendra  d'eu  faire;  ceux 
qui  seront  relatifs  a  la  police  des  corps  et  communautés,  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  district,  ainsi  que  les  effets  et  ouvrages  sur  la  saisie 
desquels  il  n'aurait  pas  encore  été  statué.  Les  lingots,  ouvrages  et  matières 
dont  la  conliscation  aurait  été  ordonnée,  seront  envoyés  au  dépôt  delà  com- 
mission, qui  les  fera  essayer  et  porter  au  change,  en  observant  les  foi'mulités 
prescrites  par  l'article  20. 

23.  La  commission  se  fera  représenter  les  états  de  fabrication  et  les  in- 
ventaires décaisse,  qui,  en  exécution  de  l'édit  de  septembre  1778,  doivent 
avoir  été  adressés  a  l'administration  par  les  directeurs  des  monnaies  dans  le 
cours  du  mois  de  janvier  dernier,  à  l'effet  de  constater  la  situation  de  cha- 
cun de  ces  ofliciers  à  l'époque  du  1"  du  même  mois,  et  d'en  rendre  compte 
au  corps  législatif. 

24.  Elle  se  fera  pareillement  représenter  les  expéditions  des  arrêts  de  la 
cour  des  monnaies,  portant  condamnation  des  restitutions  et  amendes  con- 
tre quelques  directeuis  et  auti'cs  ofliciers  des  monnaies,  relativement  au 
jugement  du  travail  de  la  fabrication  ;  elle  fera  dresser  im  état  de  celles 
dont  le  paiement  n'a  pas  encore  été  effectué ,  et  elle  remettra  au  corps  légis- 
latif une  expédition  de  cet  état,  auquel  elle  joindra  ses  observations  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  en  accélérer  le  recouviement. 

25.  La  conmiission  rendra  compte  au  corps  législatif,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  desrésidtats  de  ses  opérations  pendant  le  cours 
de  l'année  précédente  ,  et  principalement  de  ceux  de  la  vérilication  du  tra- 
vail des  directeurs  des  monnaies;  elle  lui  remettra  en  même  temps  un  état 
de  la  quantité  des  espèces  de  différentes  natures  qui  auront  été   fabriquées. 

20.  L'assemblée  nationale  charge  ses  comités  des  linances  et  des  moimaies 
de  lui  proposer  leurs  vues  sur  le  traitement  <pa'il  convient  d'accorder  aux 
membres  qui  composeront  la  commission  des  monnaies. 
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3  avril  1791.=  Revenus  et  charges  des  muuicipalités  ;  Suppression  des  offices  ministériels, 
vojez  ag  mars  1791  ;  Police  de  l'orfèvrerie,  voyez  3i  du  même  mois. 

N"  IG4.  =  4 — 10  avril  17'Jl.  =DÉr.RET  relatif  aux  honneurs  à  décerner  aux 
grands  hommes  (1).  (B.,  XIII,  32.) 

Art.  l*"''.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte- 
Geneviève  sera  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes ,  à  dater 
de  l'époque  de  la  liberté  française. 

2.  Le  corps  législatif  décidera  seul  à  quels  hommes  cet  honneur  sera 
décerné. 

3.  Honoré  Riquetti  Mirabeau  est  jugé  digne  de  recevoir  cet  honneur. 

4.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet  honneur  à  un  de  ses  mem- 
bres venant  à  décéder  ;  il  ne  pourra  être  décerné  que  par  la  législature 
suivante. 

5.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quelques  grands  hommes 
morts  avant  Ja  révolution ,  ne  pourront  être  faites  que  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

<j.  Le  directoire  du  département  de  Paris  sera  chargé  de  mettre  prompte- 
ment  l'édifice  de  Sainte-Geneviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle  destina- 
tion ,  et  fera  graver  au  dessus  du  portique  ces  mots  :  Aux  grands  hommes  y 
la  patrie  reconnaissante. 

7.  En  attendant  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  soit  achevé  , 
le  corps  de  Riquetti  Mirabeau  sera  déposé  à  côté  des  cendres  de  Descartes, 
dans  le  caveau  de  l'ancienne  église. 


N°  1C5.=J— 10  avril  1791.  =  Décret  relatif  aux  7-entes  et  redevances  dues 
sur  les  biens  nationaux  ,  aux  hôpitaux  ,  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres.  (B.,  XIII,  30.) 

Art.  l*"".  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont  jouissaient  les  hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu  de  titres  au- 
thentiques et  constatés-,  continueront  à  être  payées  à  ces  divers  établisse- 
mens,  aux  époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient ,  dans  les  formes  et 
d'après  les  conditions  indiquées  ci-après ,  et  ce  provisoirement  jusqu'au 
!*'•  janvier  1792. 

2.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dîmes  dont  jouissaient  ces  établisse- 
mens,  et  dont  la  valeur  leur  sera  payée  conformément  aux  baux  autécé- 
demment  faits  ,  et  sous  la  déduction  des  charges  dont  elles  étaient  grevées. 

3.  Ceux  de  ces  divers  établissemehs  qui  étaient  dans  l'usage  d'adjuger  les 
dîmes  annuellement  à  la  criée  ou  autrement,  recevront ,  pour  l'année  1791 , 
la  valeur  d'une  année  commune ,  prise  sur  les  quatorze  dernières  années , 
en  retranchant  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles.  —  Ceux  de  ces 
établissemens  dont  les  baux  portaient  la  valeur  des  dîmes  indistinctement 
réunie  avec  celle  d'autres  biens,  recevront  la  valeur  d'une  année  de  leurs 
dîmes,  d'après  la  ventilation  qui  sera  faite  en  conséquence. 

4.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés  des  directoires  de  district 
où  sont  situés  ces  biens,  revue  par  les  directoires  eux-mêmes,  approuvée 
et  certifiée  par  les  directoires  de  département. 

5.  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres,  re- 
cevront également  aux  mêmes   titres,   et  toujours  provisoirement    pour 

(i)  Vovez  la  loi  du  20  pluviôse  au  3  (  8  fi-vricr  1795),  et  rordoniianrc  du  26  août — 7  sep- 
tembre i83(>,  portant  que  le  Panthéon  sera  rendu  à  sa  destination  primitive,  et  (]u'un  'projet  d« 
loi  sera  préparé  sur  les  honneurs  à  décerner  aux  grands  hommes. 
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l'aniK-e  1791  seulcmont,  ri'qun aient  dos  pertes  annuelles  qu'ils  é|)rouvcnt 
par  la  suppression  des  droits  de  liavajjc  ,  minage,  brassage  sur  les  boissons, 
des  droits  de  contrôle,  des  droits  de  péage. 

6.  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés  en  nature  sera  estimée  par  les 
ordres  du  directoire  sur  une  année  conmnuie,  évaluée  comme  il  est  dit  à 
l'article  3,  et  payée  en  compensation  en  espèces  courantes. 

7.  Les  états  qui  constateront  les  indemnités  dues  aux  hôpitaux,  maisons 
de  charité,  fondations  pour  les  pauvres  ,  e:i  conséiinence  des  articles  précé- 
dens,  seront  présentés  aux  districts  par  les  municipalités ,  certiliés  par  les 
directoires  de  district ,  visés  par  ceux  des  départemcns  ,  et  envoyés  par 
eux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  fera  présenter  la  demande  à  rassem" 
Méc  nationale ,  par  un  ou  plusieurs  étals.  L'assemblée  nationale  décrétera 
les  sommes  nécessaires,  qui  serojit  en  consé(iuence  fournies  jiar  le  trésor 
public  au  tri'sorier  des  districts  chargé  des  paiemens. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  sera  autorisé,  sous  sa  responsabilité,  à  ordon- 
ner 'provisoirement  et  avant  le  décret  de  l'assemblée,  l'avance  pour  les 
liopitaux  de  la  moitié  des  sommes  reconnues  d'après  les  délibérations  des 
iimnicipalités,  distiicfs  et  départemcns,  dues  en  indemnité  à  ces  éta^ 
blissemens. 


C  a\Ti\  i-C)i.=  .apanages,  vovez  21  décembre  1790;  Baux  emphjrihéotitjues ,  voyez  r<)  mar» 
i~^l\  Contribution  mobilière,  voyez.  3l  du  mènicnios;  Rentes  dues  aux Jabriques,  etc., 
voyez  2  avril  suivant  ;  Quittances  de  certains  créanciers  de  rétat,  voyez.  3  du  inêinc    muia. 


N°  ICG.  =  7 — 8  avril  1791.  =  Décuet  qui  exclut  du  ministère  les  membres 
de  l'assemblée  nationale  ,  ceux  du  tribunal  de  cassation  ,  ceux  gui  servi- 
ront dans  le  haut  jury ,  et  ceux  qui  seront  seulement  inscrits  sur  la  liste 
du  haut  jury,  etc.  (B.,  XIII,  4'i.) 

X"  167.  =  8 — 15  avril  179l.=DÉcnET  relatif  à  l'administration  de  l'hôpital 
des  Quinze- Fingts.  (B.,  XIII,  io.) 
.4.rt.  1^"^.  L'hôpital   des  Quinzc-A'ingts  sera  administré   confonnément  au 
décret  des  !>3  et  28  octobre — 5  novembre  1790. 

2,  Les  administrateurs  de  ladite  maison  l'endront  compte  de  leur  admi- 
jiistration ,  <în  conformité  de  l'article  14  du  même  titre  du  même  décret. 

3.  L'assemblée  nationale  déclare  nuls  tous  les  arrêts  du  conseil  rendus  .sjir 
l'administration  des  Qninze-Vingts,  postérieurement  aux  lettres-patentes 
«jui  autorisaient  la  vente  de  l'enclos  des  Quinze-Vingts  ;  en  conséquence , 
leurs  anciens  administrateurs,  les  administrés,  les  acquéreurs  de  l'enclos 
des  Quinze-\  ingts  ,  et  tous  autres  réclamans  ,  pourront  se  pourvoir  par- 
devant  les  tribunaux  ,  ainsi  qu'ils  aviseront. 

K»  1C8.=  8— 1  j  avril  1791.  =  décret  relatif  au  partage  des  successions 
ab  intestat  (1).  (B.,  XIII,  48.} 
Art.  1''^  Toute  inégalité  ci-devant  résultant,  entre  héritiers  ab  intestat, 
des  qualités  d'aînés  oxi  de  puînés,  de  la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions 
coutumières ,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  est  abolie. 
Tous  héritiers  en  égal  degré  succéderont  par  portions  égales  aux  biens  «jui 
leur  .sont  déférés  par  la  loi  :  le  partage  se  fera  de  même  par  portions 
égales ,  dans  chaque  souche  ,  dans  les  cas  où  la  représentation  est  admise. — 

(i)  Voyez,  sur  les  successions  en  génér.il ,  l'art,  il  «lu  lit.  V  de  la  loi  du  i5 — 28  mars  1790, 
qui  abolit  les  droits  d'aiocsse  rt  de  masculinité,  et  pose  le  principe  du  partage  égal  des  succession» 
entre  les  héritiers;  le  décret  du   ly — 23  juillet  1790,  cjui  abolit  le  retrait  liguajer;  les  art.  3  et 
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En  conséquence  ,  les  dispositions  des  coutumes  ou  statuts  qui  excluaient  ies 
lilles  ou  leurs  descendans  du  droit  de  succéder  avec  les  mâles  ou  les  descen- 
dans  des  mâles,  sont  abrogées.— Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  dans  le  partage  des  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
d'un  même  père  ou  d'une  même  mère ,  d'un  même  aïeul  ou  d'une  même 
aïeule,  établissent  des  différences  entre  les  enfans  nés  de  divers  mariages (1). 
2.  La  représentation  aura  lieu  à  l'infini ,  en  ligne  directe  descendante  , 
<lans  toutes  les  coutumes,  savoir  :  dans  celles  qui  la  rejettent  indéflniment , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  et  dans  celles  qui 

^  du  décret  du  22  novembre  —  i'^''  décembre  1790,  qui  peruicttcnt  au  conjoint  survivant  de 
succéder  à  défaut  de  parcns,  et  qui  altribuei.t  à  l'élat  la  succession  des  personnes  décédées  sans 
licritiers  légitimes;  le  décret  du  5 — 12  décembre  1791,  qui  réputé  non  écrites  dans  les  testamens 
les  clauses  ou  conditions  coulraircs  aux  mœurs  ou  à  ia  liberté;  celui  du  20  août —  2  septembre 
1792,  qui  pose  le  principe  de  l'abolition  des  substitutions;  celui  du  14 — 25  octobre  suivant,  qui 
développe  ce  principe;  celui  du  4 — 5  janvier  1793,  (jui  abroge  les  exceptions  portées  dans  ceux 
des  l5 — 28  mars  1790  et  8—1 5  avril  1791,  relatives  aux  droits  d'aînesse  réservés  dans  les  succes- 
sions «/^  frafe.fte;,  eu  laveur  des  personnes  mariées  ou  veuves  ayant  enfans;  le  décret  du  7 — ir 
mars  suivant,  qui  abolit  la  faculté  de  tester  en  li^ne  directe;  celui  du  2  scpiembre  179'î,  qui  abolit 
la  faculté  de  retrait  accordée  au  mari  ou  à  ses  bérilicrs  par  l'art.  232  de  la  coutume  de  Norman- 
die; celui  du  3o  septembre  même  année,  qui  abolit  un  droit  de  reirait  attribué  aux  aines  de  Mor- 
iiiandic;  celui  du  iS  vendémiaire  an  2  (9  octobre  1793),  qui  abolit  le  droit  successif  de  dévolution 
entre  enfans  de  divers  mariages. 

Voyez  aussi  le  décret  du  5  brumaire  an  2  (26  octobre  1793},  qui  contient  des  dispositions  .sur 
les  eonditious  des  testamens,  sur  les  avantages  entre  époux,  sur  l'obligation  du  rapport  des  do- 
nations, le  partage  égal  des  successions  entre  lous  les  héritiers,  la  faculté  de  disposei-,  etc.,  etc.; 
relui  du  5  frimaire  au  2  (25  novembre  1793),  sur  la  question  de  validité  des  renonciations  faites 
[)ar  des  héritiers  déshérites  à  des  successions  auxquelles  les  nouvelles  lois  leur  ont  permis  du 
prendre  part. 

Voyez  encore  le  décret  du  17 — 21  nivôse  an  2  (6 — 10  janvier  1794)5  qu'  crée  un  nonvcau 
STStème  sur  les  successions  et  les  donations,  et  maintient  l'égalité  dans  les  partages,  avec  effet 
rétroactif;  celui  du  i3  pluviôse  suivant  (i*^""  février  1794),  qui  rectifie  une  erreur  dans  Icsart.  84 
et  85  du  précédent,  et  celui  du  12  pluviôse  an  G  (3î  janvier  1798), sur  le  même  sujet;  celui  du 
18 — 21  ventôse  an  2  (8 — 11  mars  i794)>  interprétatif  de  celui  du  19 — 23  juillet  1790,  qui 
abolit  le  retrait  lignagcr  ;  celui  du  22 — 29  ventôse  an  2  (12  — 19  mars  1794),  portant  solution 
de  plusieurs  difBcultés  relatives  au  décret  du  17  nivosc;  celui  du  23 — 29  du  même  mois  (i3 — 
19  mars  1794)1  q"'  règle  la  manière  de  terminer  les  contestations  entre  héritiers  et  donataires  ; 
le  décret  du  ig — 29  floréal  an  2  (8 — 18  mai  1794),  qui  abolit  le  retrait  successoral;  la  loi  du 
9  fructidor  an  2  (26  août  1794),  additionnelle  au  décret  du  17  nivôse;  celle  du  même  jour, 
portant  solution  de  nouvelles  questions  sur  les  successions  et  donations;  celle  du  5  (loréal  an  3 
(24  avril  1795),  qui  suspend  toute  action  intentée  d'après  l'effet  rétroactif  du  décret  du  17  ni- 
vôse an  2  ;  celle  du  9  fructidor  an  3  (26  août  ï~gS),  portant  que  les  dispositions  et  les  décrets 
des  5  brumaire  et  17  iiivosc  an  2,  n'auront  d'effet  que  du  jour  de  leur  promulgation  ;  celle  du  3 
vendémiaire  an  4  (25  septembre  1793),  qui  développe  les  conséquences  de  la  précédente  ;  la  loi 
du  20  prairial  an  4  (8  juin  179^»),  qui  établit  un  mode  pour  statuer  sur  le  prédcccs  de  plusieurs 
individus,  se  succédant  de  droit,  et  morts  dans  la  même  exécution;  celle  du  18  pluviôse  au  5 
(  6  février  1797),  contenant  des  dispositions  sur  les"  successions  ;  l'art.  55  de  la  loi  du  ly 
fructidor  an  6  (5  septembre  1798),  qui  interdit  le  droit  de  succéder  à  tous  cciu  qui  n'auront 
])as  satisfait  à  la  conscription;  et  celle  du  4  germinal  an  8  (25  mars  1800),  concernant  les  libé- 
ralités par  actes  entre-vifs  ,  ou  de  dernière  volonté. 

Voyez  enfin  le  Cod.  civ.,  liv.  lïl,  tit.  1'^'',  et  la  loi  du  17 — 18  mai  1826  sur  les    substitutions. 
Sur  les  droits  des  enfans  naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  voyez  la  loi  du  4 
— 26  juin  1793^  et  les  notes. 

(i)  Cette  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de  déterminer  quelles  seraient  à  l'avenir  les  personncH 
appelées  à  recueillir  wut  succession,  et  n'a  rien  changé  à  cet  égard  à  l'ordre  de  vocation  an- 
cienne :  ainsi  elle  n'a  pas  abrogé  la  rc^Xc  poterna  palernis  :  elle  a  voulu  seulemeut  détruire  des 
inégalités  que  des  exclusions  coulumièrcs,  fondées  ou  sur  la  primogéniture,  ou  sur  le  double 
lien,  ou  sur  la  différence  des  sexes,  éfablissaient  entre  les  divers  héritiers.  Cass.,  i6  brumaire  an 
.8,  .Sir.,  I,  I,  256;  Bull,  civ.,  II,  49. 

Cette  même  loi  est  applicable  aux  enfans  nés  avant  sa  publication  dans  les  pavs  de  coutume 
ipii  admettaient  la  dévolution,  lorsque  le  père  ou  la  mère  a  survécu  à  cette  publication;  de  sorlt 
i|ije  lu  survivant  dt'  ces  cpoui  peut  disposer  des   biens  que,  par  dévolution  slatutaii»,   il  devait 
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la  rejettent  seulement  pour  les  personnes  et  les  biens  ci-devant  nobles ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  décret  du  15  mars  1790  (1). 

3.  Les  étranjreis,  quouiuc  établis  hors  du  royaume,  sont  capables  de  re- 
cueillir en  France  les  successions  de  leurs  parens ,  même  Fx'ançais  (2)  ; 
ils  pourront  de  même  recevoir  et  disposer  par  tous  les  moyens  qui  sei'ont 
autorisés  par  la  loi. 

4.  Les  dispositions  des  articles  l"  et  3  ci-dessus  auront  leur  effet  dans 
toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  ajirès  la  publication  du  présent  dé- 
cret,  sans  préjudice  des  ^institutions  contractuelles  ou  autres  clauses  qui 
ont  été  léjritiinemcnt  stipulées,  soit  par  contrat  de  marlafie,  soit  par  articles 
de  mariafre  dans  les  pays  où  ils  avaient  force  de  contrats,  lesquelles  seront 
exécutées  conformément  aux  anciennes  lois  (3). 

5.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les  successions  directes  et  collaté- 
rales, mobilières  et  immobilières,  les  exceptions  contenues  dans  la  seconde 
partie  de  l'article  11  du  titre  P'"  du  décret  du  15  mars  1790,  en  faveur  des 
personnes  mariées,  ou  veuves  avec  enfans  ;  et  ces  exceptions  auront  lieu 
pour  toutes  les  espèces  de  biens. 

f>.  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  léclamées  que  par  les  personnes 
qui,  à  l'ouverture  des  successions,  se  trouveront  encore  engagées  dans  des 
mariages  contractés  avant  la  publication  du  décret  du  15  mars  1790,  s'il 
s'agit  de  biens  ci-devant  féodaux  ou  antres  sujets  au  partage  noble;  et  avant 
la  publication  du  présent  décret ,  s'il  s'agit  d'autres  biens,  ou  auxquelles  il 
restera  des  enfans  ou  petits-enfans  issus  de  mariages  antérieurs  à  ces  épo- 
ques respectives. 

7.  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  à  elles  réservées  par  lesdites 
exceptions ,  leurs  cohéritiers  partageront  entre  eux  le  restant  des  biens ,  en 
conformité  du  présent  décret. 

8.  Le  mariage  d'un  puîné,  ni  sa  viduité  avec  enfans,  ne  pourront  servir 
de  titre  à  son  cohéritier  aîné  non  marié  ni  veuf  avec  enfans,  pour  jouir  du 
bénéfice  desdites  exceptions. 

9.  Nul  puîné  devenu  aîné  depuis  son  mariage  contracté  même  avant  la 
publication,  soit  du  présent  décret,  soit  de  celui  du  15  mars  1790,  ne 
pourra  réclamer,  en  vertu  desdites  exceptions,  les  avantages  dont  l'expec- 
tative était,  au  moment  oii  il  s'est  marié,  déférée  par  la  loi  à  son  co-héritier 
présomptif  aîné  (4). 

8  avril  l';gi.  =  Exclusion  du  ministère  ,  voyc7.  7  du  même  mois. 

traejsincttrc  i  ses  enfans  d'un  premier  lit.  Cass.,  iG  nivôse  au  i3  ,  Sir.,  V,  i  ,  77;  Bull,  civ., 
VII,  126. 

[.'enfant  d'un  aîn<5  dont  le  père  est  mort  avant  la  loi  du  8  avril  1791  ,  mais  qui  était  lui-même 
marie  ou  veuf,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  cctlc  loi  ,  exerce  par  reprcscMlalion  de  son  père, 
les  droits  d'aînesse  et  les  avantages  que  les  lois  conservaient  aux  aines  mariés  ou  veufs  avec 
enfans.  Cass.,  26  floréal  an  11,  Sir.,  111,  2,  32.5;  Bull,  civ.,  V,  258.  —  Jugé  encore  que  sous 
Fcmpire  de  la  loi  du  8  avril  1791,  les  enfans  d'un  aîné  marié  existant  encore  lors  delà  promulgation 
de  cette  loi,  ont  pu  représenter  leur  père  décédé,  et  exercer  le  droit  d'aincsse  qu'il  aurait  eu 
à  exercer  lui-même  dans  la  succession  de  leur  aïeul ,  soit  qu'ils  eussent  ou  n'eussent  pas  des 
enfans  et  qu'ils  fussent  ou  non  mariés.   Cass.,  6  brumaire  an  ii,  Sir.,  XX,   i,  458. 

(i)  Voyez  les  art.  73()  et  suiv.  du  Cod.  civ. 

(2)  Voyez  le  décret  du  6 — iS  août  1790,  sur  le  droit  d'aubaine,  r't  les  notes. 

(3)  Lne  renonciation  faite  par  une  (ille  nonuande  à  la  succession  future  de  son  père,  dans 
on  contrat  de  mariage,  depuis  la  loi  du  8  avril  1791,  cl  antérieureujent  à  la  loi  du  5  brumaire 
au  2,  est  nulle  et  non  obligatoire,  si  la  succession  du  père  s'est  ouverte  depuis  la  promulgation 
dn  Cod.  civ.  Cass.,  3()  décembre  iSrG,  SiR.,  XVII,  i,    i53.  —  Voyez  l'art.  791  du  Cod.  civ. 

{.'\j  Les  puinés  ou  les  veufs  avec  enfans  qui,  par  le  prédccès  de  leurs  aînés  étaient  appelés  à  re- 
cueillir certains  avantages  attachés  par  les  coutumes  à  la  masculinité  ,  ont  conservé  ces  avantage» 
dann  \ci  succcsiioDi  ouverte»  avant  la  loi  du  8  avril  1-91.  Paris,  i5  février  i3i;,  Sir.,  XYIII, 
a,  33. 
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N"  169.  =  9—15  avril  1791.  =  Décret  relatif  à  la  pêche  à  la  traîne  dans 
les  provinces  de  Languedoc  et  du  Roussillon.  (B.  ,  XIII,  62.) 

N»  170.  =  9 — 1 5  avril  1791 .  =  Décret  relatif  aux  empreintes  des  monnaies^ 

(B.,  XIII,  61.) 
Art.    P^   L'effigie  du   roi   sera  empreinte  sur   toutes   les  monnaies   du 
royaume,  avec  la  légende  :  Louis  XT  1 ,  Roi  des  Français. 

2.  Le  revers  de  la  monnaie  d'or ,  des  écus  et  demi-écus  aura  pour 
empreinte  le  génie  de  la  France  debout  devant  un  autel ,  et  gravant  sur 
des  tables  le  mot  Constitution ,  avec  le  sceptre  de  la  Raison  ,  désigné 
par  un  œil  ouvert  à  son  extrémité.  Il  y  aura  à  côté  de  l'autel  un  coq, 
symbole  de  la  vigilance  ;  et  un  faisceau ,  emblème  de  l'union  et  de  la  force 
armée. 

3.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  :  Règne  de  la  Loi. 

4.  Il  sera  gravé  sur  la  tranche  :  la  dation,  la  Loi  et  le  Roi. 

5.  Les  pièces  de  trente  et  de  tjuinze  sous  porteront  les  mêmes  empreintes 
et  la  même  légende,  à  l'exception  du  coq  et  du  faisceau. 

6.  La  monnaie  de  cuivre  portera  la  même  effigie  du  roi  et  la  même  lé- 
gende; le  revers  seul  sera  différent. 

7.  L'empreinte  du  revers  sera  un  faisceau  traversé  par  une  pique  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté;  autour  une  couronne  de  chêne,  avec  la 
légende,  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

8.  Sur  toutes  les  monnaies,  le  millésime  sera  en  chiffres  arabes,  suivi  de 
l'année  de  la  liberté. 

9.  Il  sera,  sans  délai,  procédé  à  la  formation  des  nouveaux  coins  et 
matrices. 

10.  Tous  les  artistes  pourront  concourir  à  leur  gravure  ,  et  la  préférence 
sera  jugée  sur  l'avis  de  l'académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

1 1 .  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée  nationale  par  son  comité 
des  monnaies,  elle  prononcera  sur  l'indemnité  qui  pourra  être  due  aux 
artistes  dont  le  travail  ne  serait  pas  jugé  utile. 


N"  1 7 1 .  =  i  0  avril  1791.=  Proclamation  du  roi  pour  le  service  des  messa- 
geries nationales,  coches  et  voitures  d'eau  (1).  (L.,  IV,  169.) 

Alt.  1  "".  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  sera  sous 
l'inspection  et  surveillance  du  directoire  des  iJostes  et  messageries. 

2.  Conformément  au  décret  des  6  et  7 — 19  janvier  1791,  tous  les  droits  de 
messageries  par  terre,  les  droits  de  coches,  bacs,  bateaux  sur  les  rivières  et 
canaux  navigables  ,  compris  dans  la  dénomination  générale  de  voitures 
d'eau,  possédés  par  des  particuliers,  communautés  d'habitans,  ou  états  des 
ci-devant  provinces,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  abolis  à  compter  du 
1""  avril  1791,  sauf  l'indemnité  que  pouiTont  prétendre  les  concessionnaires 
engagistes  et  échangistes  de  semblables  droits  dépendant  du  domaine  de 
l'état  ;  et,  à  compter  de  la  même  époque,  ces  exploitations  fei'ont  partie  de  la 
ferme  générale  des  messageries.  Toutes  les  autres  de  la  naême  nature,  dé- 
pendant du  domaine  public,  et  qui  n'ont  pas  été  comprises  jusqu'ici  dans  le 
bail  de  la  ferme  générale  des  messageries,  y  seront  réunies. 

3.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  sera  établi 
d'après  les  principes  du  décret  du  26 — 29  août  1790,  qui  porte  abolition  du 

Il  Vujci  le  décret  du  26 — 2y  août  l'ijo ,  cl  les  noies. 
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<lrolt  de  permis  et  do  celui  du  transport  exclusif  des  voyageurs  cL  marcliaii- 
dises,  et  qui  accorde  à  tout  particulier  la  faculté  de  conduire  ou  faire  con- 
duire librement  les  vo\ageurs  et  marchandises,  en  se  conformant  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  3  de  ladite  loi,  sans  qu'il  soit  permis 
néanmoins  a  aucun  particulier  ou  compagnie,  autre  que  les  fermiers  des 
messageries  nationales  et  voitures  d'eau  ,  d'annoncer  des  départs  à  jour  et 
heure  lixes,  ni  d'établir  des  relais,  non  plus  que  de  se  charger  de  reprendre 
et  de  conduire  des  voyageurs  qui  arriveraient  en  voitures  sHspendues  ,  si  ce 
n'est  après  un  intervalle  du  jour  au  lendemain  entre  l'époque  de  l'arriver 
desdits  voyageurs,  et  celle  de  leur  départ. 

4.  Les  fermiers  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  auront  seuls 
le  droit  de  départ  à  jour  et  heure  lixes,  et  de  l'annonce  desditi  départs, 
ainsi  que  celui  de  l'établissement  de  relais  à  des  points  fixes  et  déterminés. 
Leurs  voitures,  chevaux,  harnais,  servant  à  l'usage  du  service  public,  ne 
l)omront  être  saids  dans  aucun  cas  et  sous  quchpie  prétexte  que  ce  soit. 

j.  Les  fermiers  jouiront,  comme  en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédent 
fermiers,  des  ports  et  teiTains  sui-  le  bord  des  rivières,  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  voitures  d'eau. 

6.  Tous  les  établissemens  des  messageries  cxistans  seront  entretenus  par 
les  nouveaux  fermiers  ;  ils  seront  en  outre  obligés  d'établir  des  voitui'es 
sui"  les  nouvelles  routes,  lorsqu'elles  seront  achevées,  et  de  desservir  les 
chefs-lieux  de  dépai'tement ,  de  district  et  de  juridiction  ,  conformément  à 
la  nouvelle  division  du  royaume,  lorscpi'iis  en  seront  requis,  d'après  les  de- 
mandes qui  en  seront  faites  au  pouvoir  exécutif  par  les  directoires  de  dé- 
partement. 

7.  Le  service  actuel  des  diligences  faisant  vingt-cinq  à  trente  lieues  par 
jour,  et  deux  lieues  à  l'hcuie ,  sera  entretenu  sur  toutes  les  routes  où  la 
ii'ouvelle  division  du  royaiune  et  les  intérêts  du  commerce  l'exigeront  ; 
mais  a  partir  du  I''^  octobre  1792,  s'il  n'e^t  pas  possible  avant  cette  époque, 
les  fermiers  ne  pourront  plus  cuiployer  que  des  diligences  légères  et  com- 
modes, dont  aucune  ne  pourra  èlre  chargée  de  plus  de  huit  quintaux,  non 
compris  le  paquet  de  chaque  voyageur,  fixé  a  quinze  livres. 

8.  Les  diligences  seront  commodes  et  légères,  et  à  cet  effet  elles  seront 
à  quatre  ou  a  six  places  dans  l'intérieur  de  la  voiture.  Files  seront  montées 
sur  quatre  roues,  et  attelées  d'un  nombre  suflisant  de  chevaux,  relayés  de 
manière  à  être  conduits  régulièrement  au  train  de  poste  à  raison  de  deux 
lieues  par  heure.  I>es  stations  seront  établies  dans  les  villes,  afin  que  les 
voyageurs  trouvent  plus  facilement  toutes  les  commodités  désirables.  —  A 
dater  du  1"  juillet  prochain,  toutes  les  voitures  employées  au  service  des 
messageries,  et  conduites,  soit  par  les  chevaux  des  maîtres  de  poste,  soit 
par  ceux  appartenant  aux  fermiers,  sous-fermiers  et  entrepreneurs  de  re- 
lais, seront  marquées  sur  les  portières  d'une  Heur  de  lis,  avec  ces  mois  au- 
dessus  :  Mcssagciies  nationales.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres  de  poste , 
même  à  ceux  qui  auront  traité  de  gré  à  gré  avec  le  fermier  des  messa- 
geries, de  conduire  pour  leur  compte,  et  pour  celui  du  fermier  des  messa- 
geries, des  voitures  qui  ne  seraient  pas  marquées  et  désignées  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

9.  Les  fermiers  entretiendront  en  m«"me  temps,  sur  les  principales  routes 
et  sur  celles  de  communication,  des  carrosses,  fourgons  et  autres  voitures 
destinées  au  transport  des  marchandises,  ballots  et  paciuets  qui  leur  seront 
confiés.  Ces  voitures  seront  attelées  d'un  nombre  suflisant  de  chevaux,  avec 
les  relais  nécessaires  pour  faire  quinze  à  vingt  lieues  par  jour  s\:r  les  rou- 
tes ou  cette  célérité  sera  nécessaire  et  praticable. 
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10.  11  ne  pourra  être  exigé ,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  mar- 
cliandises  dans  les  voitures  de  terre  et  d'eau ,  d'autres  prix  que  ceux  fixés 
par  le  tarif  annexé  a  la  présente  proclamation.  Le  prix  des  places  dans  les 
voitures  de  terre  sera  réglé  par  lieue ,  lequel  prix  sera  également  suivi 
pour  les  établissemens  qui  auront  lieu  par  augmentation  de  service,  ou  sur 
de  nouvelles  routes  ou  communications  ;  en  observant  que  les  distances 
seront  comptées  par  lieues  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  toi- 
ses, et  non  par  lieues  de  poste.  Les  fermiers  pourront  en  outre  faire  partir 
des  voitures  extraordinaires,  à  la  volonté  des  voyageurs,  dont  le  prix  pourra 
être  reg]£  de  gré  à  gré  avec  eux. 

11.  Les  voitiu-es  d'eau  seront  soumises  à  la  visite  des  experts  nommés 
par  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  quant  à  ce  qui  concerne  les  voitu- 
res dont  le  départ  est  fixé  à  Paris;  et  par  les  municipalités  des  lieux  pour 
l€S  autres  voitures  d'eau,  pour  assurer  leur  solidité  et  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  conduites  par  des  hommes  expérimentés  et  en  nombre  sullisant , 
avec  les  chevaux  nécessaires  pour  remonter  les  rivières  ,  de  manière  à  ce 
que  tous  les  accidens  soient  prévenus.  Se  réserve  S.  M.  de  pourvoir  par  une 
proclamation  particulière,  a  l'exactitude  du  seivice  et  a  la  police  des  voitures 
d'eau. 

12.  Les  fermiers  et  sous-fermiers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  di- 
minuer le  nombre  des  départs  et  retoui's  de  leurs  voitures;  mais  ils  pour- 
ront les  augmenter.  Ils  ne  pourront  non  plus  avancer  ni  reculer  les  jours  et 
heures  fixés  desdits  dépai'ts ,  ni  en  changer  les  points  tixes  et  déterminés  , 
sans  l'autorisation  du  directoire  des  postes  et  messageries,  et  qu'après  en 
avoir  instruit  le  public  au  moins  quinze  jours  d'avance  par  des  affiches 
multipliées. 

13.  Conformément  à  ce  qui  est  statué  par  le  décret  du  26 — 29  août  1790, 
les  assemblées  et  directoires  de  département  et  de  district,  les  municipa- 
lités, ni  les  tribunaux,  ne  pourront  ordonner  aucun  changement  dans  l'or- 
ganisation ,  le  service  et  la  marche  des  messageries  et  voitures  d'eau. 

14.  Les  voyageurs  retiendront  leurs  places  quelques  jours  avant  le  départ 
des  voitiu-es,  en  payant  les  arrhes,  suivant  l'usage,  et  en  faisant  enregistrer 
leurs  noms  :  il  leur  en  sera  délivré  une  reconnaissance  qu'ils  produiront  en 
montant  dans  la  voiture. 

15.  Les  ballots  ou  paquets  seront  enregistrés  avec  déclaration  de  leur 
contenu,  après  avoir  été  pesés,  numérotés  et  timbrés  en  présence  de  ceux 
qui  les  apporteiont. 

16.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affranchir  le;  volailles,  gibiers  et 
comestibles  de  toute  espèce ,  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles  de 
dépérissement  et  de  corruption  par  laps  de  temps  :  il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir  aux  frais  de 
transport. 

17.  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'auront  pu  être  délivrés,  par  mau- 
vaise adresse  ou  faute  d'être  réclamés ,  seront  déposés  et  gardés  dans  un 
endroit  à  ce  destiné,  et  il  en  sera  tenu  registre;  et  si,  après  deux  années 
de  garde ,  lesdits  ballots,  paquets  ou  effets  ne  sont  pas  retirés  par  ceux  qui 
en  auront  droit,  ils  seront  vendus  publiquement  et  à  l'enchère;  le  produit 
en  sera  versé  au  trésor  public  en  déduction  des  frais  de  transport,  et  pro- 
cès-Aerbal  en  sera  fait  et  conservé  pour  servir  en  tant  que  de  besoin,  en  cas 
de  réclamation. 

18.  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles,  et  généralement  tous  les 
objets  susceptibles  de  corruption  et  de  dépérissement.  Les  fermiers  sont  au- 
torisés à  jeter  lesdits  objets  dès  (qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  sardes ,  et 
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snns  être  tenus*  à  aucun  (lédommagement;  il  en  sera  néanmoins  égalcmenl 
toim  registre. 

19.  Le  condnctour  de  cliaciine  des  voitures  sera  porteur  d'une  feuille 
«le  drpart  ,  qui  sera  visée  par  les  insperteurs  établis  de  distance  en  di- 
stance, dans  lacpielle  seront  spécifiés  les  objets  (pii  doivent  être  déposés  dans 
chaque  bureau  de  direction  ;  le  tout  conl'onnc  à  rcnregistrcment  du  lieu 
du  départ. 

20.  Chaque  directeur  sera  tenu  d'enregistrer  tous  les  objets  (pi'il  aura 
reçus,  et  il  ne  poiura  les  délivrer  qu'après  avoir  tiré  valable  décliarge  des 
personnes  aux»pielles  ils  seront  adressés.  ^ 

21.  Tous  les  registres  employés  à  l'exploitation  des  messageries  et  voi- 
tures d'eau,  seront  numérotés  par  première  et  dernière  page,  et  paraphés  ; 
et  les  fermiers  des  messageries  et  voitures  d'eau  seront  tenus  d'en  donner 
«"onununlcalion  au  directoire  des  postes  et  messagepes,  à  cha(iue  réqui- 
sition. Les  fermiers  se  conformeront  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  leur 
cxi)loitation,  aux  dis])ositions  de  la  loi  du  timbre,  sans  que,  sous  prétexte 
des  frais  <]ue  rexéculion  de  cette  loi  leur  occasionera,  ils  puissent  exiger 
du  public  d'autres  droits  (pie  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
proclamation,  et  ce  à  jjeine  de  concussion. 

22.  Les  fermiers  seront  resjjonsables  de  tous  les  paquets,  ballots,  mar- 
chandises et  espèces  qui  leur  seront  couliés,  juscpi'à  valable  décharge  ;  ils 
seront  également  responsables  de  tous  les  effets  perdus  ou  endommagés  par 
leur  faute;  et  les  dédommagemens  auxquels  ils  seront  condamnés,  à  raison 
«le  celte  responsabilité,  seront  directement  acquittés  par  eux  ,  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  sous-fermiers  et  autres  employés  quelconques,  du  fait 
desquels  ils  répondent. 

23.  Les  dédommagemens  prononcés  contre  les  fermiers  seront  propor- 
tionnés à  la  valeur  des  effets,  d'après  la  déclaration  désignatlve  desdits  effets, 
«jui  aura  été  faite  lors  de  renreglstrement  ;  et,  à  faute  de  ladite  déclaration, 
ils  ne  seront  tenus  qu'à  un  dédonunagement  de  cent  cinquante  livres. 

24.  Ne  seront  tenus  lesdifs  fermiers  de  répondre  des  événemcns  occasio- 
nés-par  force  majeure  et  causes  impossibles  à  jH-évoir ,  ainsi  que  par  défaut 
u'einballage  et  de  jirécautions  «pielcompies  qui  dépendent  des  ])articuliers 
intéressés,  et  dont  mention  devra  être  faite  en  leur  présence  dans  renre- 
glstrement. 

'25.  Les  fermiers  ne  pourront  se  charger  du  transport  d'aucun  papier,  si 
ee  n'est  de  procédures  en  sacs,  ou  registres,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu 
la  pennission  du  directoire  des  postes  et  messageries.  Ils  seront  tenus  néan- 
moins, sur  sa  réquisition,  et  dans  le  cas  de  surcharge  des  courriers  des 
malles,  de  faire  le  transport  des  ballots  de  papiers  ou  d'imprimés,  d'après 
un  prix  convenu  de  gré  à  gré,  alin  que  la  remise  de-xlits  objets  aux  lieux  de 
leur  destination  ne  puisse  éprouver  de  retard  notable. 

2G.  Les  fermiers  défendront  expressément  à  leurs  préposés,  sous  peine 
^'interdiction,  et  de  révocation  en  cas  de  récidive,  et  sous  la  garantie  des 
lermicrsjde  portrr  et  de  remettre  aucune  lettre  missive  et  aucuns  papiers 
autres  que  ceux  relatifs  à  leur  service. 

27.  Il  est  aussi  expressément  défendu  aux  entrepreneurs  et  courriers  des 
nialies,  de  prendre  dans  leurs  voilures  aucun  voyageur,  ni  «le  porter  aucune 
marchandise  ou  ballot  au  préjudice  des  messageries,  sans  y  être  autorisés 
j,ar  un  ordre  signé  du  président  du  directoire  des  postes  et  messageries, 
b'quel  ordre  lisseront  tenus  de  représenter  à  chaque  inspecteur  des  messa- 
geries qui  lercfiuerra;  et  ce  sous  peine  d'inlerdlclion  ,  et  de  révocation  en 
*a-  de  récidive,  pour  les  courriers,  et  de  résiliation  des  Irailés,  pour  k» 
c'jjtrej[)rcaieujs  des  malles. 
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28.  Et  pour  assurer  l'exacte  observation  des  deux  arlicles  ci-dessus ,  les 
voitures  des  messageries  seront  soumises  aux  visites  des  contrôleurs  des 
postes ,  à  l'endroit  de  leurs  stations.  Lorsque  les  fermiers  des  messageries 
auront  connaissance  que  les  courriers  d'une  route  portent  des  paquets  a 
leur  préjudice,  ils  en  donneront  avis  au  dii-ectoire  des  postes,  qui  autori- 
5>era  par  écrit  un  contrôleur  des  messageries  à  visiter  le  courrier  à  un  en- 
droit indiqué  ,  et  les  procès-verbaux  de  ces  visites  seront  adressés  au  prési- 
dent du  directoire  des  postes. 

29.  Les  fermiers  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  pourront 
jous-fermer  telle  partie  de  leur  exploitation  qu'ils  voudront ,  sous  la  clause 
expresse  de  la  responsabilité  du  service  de  leurs  sous-fermiers.  Lesdits 
fermiers  pourront  traiter  de  la  conduite  de  leurs  voitures  avec  les  maîtres  de 
poste  ,  de  gré  à  gré  ,  ou  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  jugeront  a  propos, 
pourvu  néanmoins  que  lesdits  sous-baux  et  traités  n'excèdent  pas  la  durée 
de  leur  bail. 

30.  Les  maîtres  de  poste  qui  auront  traité  avec  les  fermiers  et  sous-fer- 
miers des  messageries  ,  auront  des  chevaux  particulièrement  destinés  pour 
ce  service  ,  lesquels  ne  pourront  être  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
entretenus  pour  la  poste ,  et  pour  chacun  desquels  il  leur  est  accordé  trente 
livres  de  gratification,  en  remplacement  des  privilèges. 

31.  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  poste  ,  sous  peine  de  privation  de  leur.s 
brevets ,  de  faire  aucune  entreprise  ni  marché  avec  des  particuliers  ou 
compagnies,  pour  la  conduite  des  voitures  faisant  le  transpoit  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  ,  si  ce  n'est  avec  les  fermiers  des  messageries 
nationales  et  voitures  d'eau,  et  avec  leurs  sous-fermiers;  et  ils  seront  tenus 
de  conduire  et  de  venir  prendre  les  voitures  de  messageries,  aux  bureaux 
et  auberges  choisis  par  l'administration  des  messageries. 

32.  Les  fermiers  ou  leurs  préposés  pourront  requéiir  les  commandans  de 
la  gendarmerie  nationale  de  faire  escorter  paf  deux  cavaliers ,  ou  i)lus  s'il 
est  nécessaire ,  les  voitures  des  messageries  ,  toutes  les  fois  que  cette  précau- 
tion leur  paraîtra  indispensable.  Ce  service  extraordinaire  sera  aux  frais  des 
fei'miers ,  et  acquitté  par  eux  sur  le  pied  fixé  par  le  règlement  du  l*^'  juin 
1775  et  par  l'ordonnance  de  1778  ,  et  ils  en  seront  remboursés  dans  le  cas 
où  les  frais  d'escorte  seraient  occasionés  par  des  transports  pour  le  compte 
du  gouvernement. 

33.  Les  fermiers  seront  tenus  ,  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs 
ou  des  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux ,  de  transporter  les  pi  ison- 
niers  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués  dans  les  ordres  par  écrit  qui  leur 
seront  donnés.  Les  prisonniers  seront  conduits  dans  des  voitures  commodes 
et  sûres  ,  et  dans  lesquelles  les  fermiers  ne  pourront  introduire  que  les  per- 
sonnes employées  à  la  garde  desdits  prisonniers  :  ils  les  traiteront  avec  tous 
les  égards  et  la  décence  que  leur  situation  et  l'hiunanité  doivent  inspirer; 
et  ils  seront  responsables,  jusqu'à  leur  arrivée  à  leur  destination,  de  tous 
les  événeir.ens  qui ,  par  suite  de  négligence  ou  de  séduction  de  leurs  pré- 
posés ,  pourraient  faciliter  l'évasion  desdits  prisonniers,  ou  qui  tendraient 
d'une  manière  quelconque  à  s'opposer  au  cours  de  la  justice.  Le  prix  du 
transport  desdits  prisonniers  sera  acquitté  par  le  trésor  public  ,  ou  il  en  sera 
tenu  compte  aux  fermiers  sur  le  prix  de  leur  bail,  en  représentant  les  mé- 
moires visés  par  le  directoire  du  lieu  de  la  destination  ,  ou  par  le  commis- 
saire du  roi  du  tribunal  ,  et  en  représentant  également  l'ordre  du  départ, 
lec{ïîel  ordre  indiquera  l'espèce  de  voiture  qui  sera  employée  au  transport 
de  chaque  prisonnier,  de  manière  que  le  prix  du  tî'ansport  soit  facileiiieut 
ilétcv'^^iaé 
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;U.  Los  fermiers  dos  messageries  seront  tenus  de  faire  remettre  à  leur 
destination ,  par  leurs  facteuis,  suivant  l'usaite  ordinaire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  les  paciuels  apportés  par  les  diligences,  mes- 
sageries et  fourgons,  en  laissant  cependant  au  public  la  liberté  de  les  retirer 
ou  de  les  faire  retirer,  en  se  présentant  au  bureau  dans  lesdilcs  vingt-quatre 
heures,  et  munis  de  lettres  d'avis. 

35.  Toutes  les  plaintes  et  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les 
particidiers  et  les  fermiers  ,  ou  entre  les  fermiers  et  sous-fermiers  ,  seront 
adressées  au  pouvoir  exécutif,  qui  fera  faire  ensuite  les  vériticafions  néces- 
saires par  les  directoires  de  déjiartement ,  sauf  le  renvoi ,  en  cas  de  contes- 
tation judiciaire,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  conformément  au  décret 
du  26—29  août  1790. 

30.  Les  précédons  réglcmens  sur  le  fait  des  messageries  seront  exécutés 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  proclamation. 


lo  avril  i-gï.  =  Pc'che  de  la  morue,  voyez  7  mars  1791;  Dîme  et  antres  contributions , 
voyez  II  du  même  mois;  Contributions  foncière  et  mobilière  pour  1791,  voyez  17  mars; 
Fabrication  des  monnaies,  voyez  3  avril  suivant;  Honneurs  aux  grands  hommes,  voyez  4 
avril;  Rentes  dues  aux  hospices,  etc.,  voyez  5  du  même  mois. 


N'  172.  =  12—17  avril  1791.  =  J>écret  relatif  à  la  liquidation  des  dettes 
des  ci-devant  pays  d'états  à  lacltarge  de  la  nation.  (13. ,  XIII,  82.) 

Art.  l^"'.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  liquidation  des  dettes  des  ci- 
devant  pays  d'états ,  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation. 

2.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à  la  charge  de  la  nation,  toutes 
celles  qui  ont  été  autorisées  dans  les  formes  ci-devant  prescrites  et  usitées 
dans  les  différentes  provinces,  ou  reconnues  lors  des  réunions  des  diffé- 
rentes provinces  au  royaume. 

3.  Les  ci-devant  trésoriers  et  receveurs  des  pays  d'états  seront  tenus  de 
remettre  ,  sans  délai ,  aux  commissaires  nommés  par  les  départemens  desdits 
pays ,  en  exécution  du  décret  du  22  décembre  dernier,  un  état  exact  des- 
dites dettes  et  des  intérêts  qui  leur  sont  alloués;  et  lesdits  commissaires  se- 
ront également  tenus  de  certifier  lesdits  états ,  et  de  représenter  les  délibé- 
rations ,  titres  et  pièces  qui  ont  autorisé  les  emprunts. 

4.  Les  porteurs  de  contrats  sur  les  ci-devant  pays  d'états,  et  d'offices 
dont  la  finance  a  été  originairement  remboursée  par  les  ci-devant  pays 
«rétats  et  par  eux  aliénée ,  seront  obligés  de  les  représenter  à  la  direction 
de  la  liquidation  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  et  ne  seront  admis  à  en  tou- 
cher les  intérêts  qu'après  la  liquidation. 

5.  Les  intérêts  desdites  dettes  ainsi  vérifiées  et  liquidées  ,  seront  payés  aux 
mêmes  caisses  'que  les  diverses  rentes  constituées  sur  l'état  ;  et  les  créan- 
ciers de  ces  dettes  jouiront,  comme  ceux  de  l'état,  de  la  faculté  de  faire 
constituer  leurs  créances,  si  bon  leur  semble. 

C.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  toutes  les  propriétés,  tant  mo- 
bilières qu'immobilières,  appartenant  aux  ci-devant  pays  d'états  à  titre 
collectif,  seront  déclarées  domaines  nationaux. 


N"  173.  =12—17  avril  1791.  =  Décret  rjui  enjoint  aux  difcctoircs  de  dis- 
trict d'envoyer  au  comité  d'aliénation  l'état  de  la  valeur  présuniée^les 
fjomaines  nationaux  compris  dans  leur  circonscription,  (f!.,  XIII,  84.) 
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N»  174.==  12  avril— 18  mai  1791.=Décret  relatif  au  traitement  des  cinis 
supprimés  (1).  (B.,  XIII,  84.) 


N"  175.=  13 — 17  avril  1791.  =  Décret  relatif  à  l'abolition  du  droit  d'aii' 
bai  ne  et  de  dvtraction  dans  toutes  les  possessions  françaises,  même  dans 
les  deux  Indes  {-i).  (B.,XllI,  113.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  réu- 
nis des  domaines,  des  colonies,  de  constitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce ,  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  qu'elle  a  manifestée 
par  son  décret  du  G  août  1790,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction ,  déclare  qu'il  doit  être  exécuté  dans  toutes  les  possessions 
fi-ançaises ,  même  dans  les  deux  Indes. 


N°  176.==  13 — 20  avril  1791.  =  Dtcn^r  conce7-nant  l'abolition  de  plusieurs 
droits  seigneuriaux,  notamment  de  ceux  qui  étaient  ci-devant  annexés 
à  la  justice  seigneuriale ,  et  le  mode  de  rachat  de  ceux  qui  ontété  déclai-és 
rachetables  (3).  (B.,  XIII,  93.  ) 

L'assemblée  nationale,  s'étant  réservé ,  par  l'article  39  du  titre  II  de  son 
décret  du  15  mars  1790,  de  prononcer  sur  les  droits  ci-devant  annexés  à  la 
justice  seigneuriale,  et  voulant  faire  cesser  plusieui^s  difficultés  relatives, 
tant  à  l'abolition  du  régime  féodal,  qu'au  mode  de  rachat  des  droits  ci-de- 
vant féodaux  non  supprimés,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  P"". — Des  droits  de  justice,  de  plusieurs  autres  droits  seigneuriaux,  et  de  divers  effets  de 
l'abolition,  tant  du  régime  féodal  que  des  justices  seigneuriales. 

Art.  l*""^.  Le  droit  seigneurial,  connu  dans  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine sous  le  nom  de  droit  de  troupeau  à  part,  est  aboli  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur 
les  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  précédent;  sauf  aux  ci-devant  seigneurs 
à  user  du  pâturage  dans  les  territoires  où  ils  ont  des  habitations  ou  des  pro- 
priétés foncières,  en  se  conformant  aux  mêmes  règles  que  les  autres  habitans 
et  propriétaires,  et  sans  rien  innover,  quant  à  présent ,  aux  réglemens  et 
usages  des  différens  lieux ,  relativement  à  la  faculté  laissée,  ou  à  la  dé- 
fense à  ceux-ci,  de  faire  garder  leurs  troupeaux  par  un  berger  ou  pâtre 
particulier. 

2.  En  conséquence ,  les  particuliers  qui,  dans  la  ci-devant  province  de 
Lorraine,  ont  été,  par  le  décret  du  3 — 9  mai  1790,  maintenus  provisoirement 
dans  la  jouissance  des  baux  du  droit  de  troupeau  à  part,  à  eux  accordé  par 
des  ci-devant  seigneurs,  ne  pourront  payer  qu'entre  les  mains  des  trésoriers 
des  municipalités,  dont  les  droits  ont  été  réservés  par  ce  décret,  les  portions 
de  leurs  fermages  qui  sont  échues  depuis  sa  publication. 

3.  Quant  aux  portions  desdits  fermages  qui  étaient  échues  dans  l'intervalle 
de  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur 
les  décrets  des  4,  G,  7,  8  et  1 1  août  1789,  à  celle  du  décret  du  3 — 9  mai  1790, 

(i)  Voyez  la  loi  du  12  juillet — 24  août  1790,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  6 — 18  août  1790,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  des  4,  6,  7,  8  et  11  août — 3  novembre  1789,  qui  abolit  le  régime  féodal, 
«•t  les  notes;  et  ceux  des  l5 — 28  mars,  et  3 — 9  mai  1790.  Voyez  surtout  les  décrets  des  25 — 
2S  août  1792,  et  17  juillet  1793,  qui  ont  effacé  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité,  et  les  notes 
qui  les  accompagnent. 
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les  fermiers  qui  les  doivent  encore,  les  paieront  pareillement  auxdites  mu- 
nicipalités; mais  ils  ne  pourront  être  ln(juiétés  pour  celles  qu'ils  auront 
payées  entre  les  mains  des  ci-devant  sei;;neurs  ;  sauf  aux  municipalités  à  en 
poursuivre  la  restitution  contre  ceux-ci,  sans  néanmoins  que,  sous  prétexte, 
»<)it  du  présent  article,  soit  du  précédent,  il  puisse  être  formé  aucune  répé- 
tition contre  ceux  des  ci-devant  seif;neurs  qui  ont  joui  en  nature  du  droit 
de  troupeau  à  part ,  depuis  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  no- 
Tcmbre  1789. 

4.  Dans  le  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  auraient  affermé  le  droit  de  trou- 
peau à  part ,  conjointement  avec  d'autres  .biens  ou  d'autres  droits  non 
abolis  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ,  sans  distinction  de  prix  ,  il 
sera  procédé  à  une  ventilation  à  l'amiable,  ou  par  experts,  pour  déterminer 
les  sommes  que  les  fermiers  auront  à  payer  aux  communautés  pour  le  (//-o/r 
de  troupeau  à  part,  et  celles  qu'ils  auront  à  payer  aux  ci-devant  seigneurs 
pour  les  autres  biens  ou  droits  ,  toutes  poursuites  contre  lesdits  fermiers 
demeurant  en  état  jusqu'à  ce  que  ladite  ventilation  soit  faite  et  arrêtée 
délinilivement. 

5.  Les  dispositions  des  quatre  articles  ci-dessus  sont  commîmes  à  la  ci- 
devant  province  du  Barrois ,  au  pays  Messin  et  à  tous  autres  pays  et 
lieux  où,  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  du  régime  féodal,  le  droU 
de  troupeau  h  part ,  et  tous  autres  droits  de  même  nature,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  connus ,  ont  été  considérés  connne  seigneu- 
riaux. 

C.  Sont  néanmoins  exceptés  desdites  dispositions,  tant  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  que  partout  ailleurs,  les  territoires  où  il  sera  prouve, 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  3'J  du  titre  II  du  décret  du  15  mars 
1790,  que  le  droit  de  troupeau  à  part  a  eu  pour  cause  une  concession  de 
fonds  eu  propriété  ou  à  titre  d'usage  ,  faite  par  le  ci-devant  seigneur  à  la 
communauté  des  habitans;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  lorsqu'il  sera 
prouvé,  dans  ladite  forme,  qu'il  a  eu  jjour  cause  une  remise  de  droits  de  la 
nature  de  ceux  que  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ont  maintenus 
jusqu'au  radial;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  rachetable  au  taux  et  selon  le 
mode  réglés  par  le  décret  du  3 — 9  mai  1790. 

7.  Les  droits  de  déshérence  ,  <ï  aubaine ,  de  bâtardise ,  d'épaves,  àc 
i>arec/i,  de  trésor  troui'é,  et  celui  de  s"ai)proprier  les  terres  vaines  et  vague  s, 
ou  gastes,  landes,  biens  hennés  ou  vacans,  garrigues,  flégards  ou  vares- 
cJuii.r ,  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant  soigneurs,  à  compter 
pareillement  de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789,  les  ci-devant  sei- 
gneurs demeurant,  depuis  cette  épofiue,  déchargés  de  l'entretien  des  enfaiu 
l  rouvés. 

8.  Et  néanmoins  ,  les  terres  vaines  et  vagues ,  ou  gastes ,  landes ,  biens 
bennes  ou  vacans,  garrigues,  flégards  ou  varcschaix ,  dont  les  ci-devant 
seigneurs  ont  pris  publiquement  possession  avant  la  publication  du  décret 
du  4  août  1789,  en  vertu  des  lois,  coutumes,  statuts  ou  usages  locaux 
lors  existans ,  leur  demeurent  irrévocablement  acciuis ,  sous  les  réscrvei 
ci-après. 

9.  Les  ci-devant  seigneurs  justiciers  seront  censés  avoir  pris  publique- 
ment posses.sion  desdits  terrains  à  l'époque  désignée  par  l'article  jirécédcnt, 
lorsque,  avant  cette  époque,  ils  les  auront,  soit  inféodés,  aeensés  ou  ar- 
rentés,  soit  clos  de  murs,  de  haies  ou  fossés  ,  soit  cultivés  ou  fait  cultiver, 
plantés  ou  fait  piauler,  soit  mis  à  profit  de  toute  autre  manière  ,  pourvu 
(}u'e!Ie  ait  été  exclusive  à  litie  de  propriété  ;  ou  à  l'égard  des  biens  aban- 
doruiés  pui  loi  ar.ciens  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  fait  les  publicatiyns 
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f  t  rempli  les  formalités  l'-equises  par  les  coûtâmes,  pour  la  prise  de  possession 
de  ces  sortes  de  biens. 

10.  Il  n'cit  prt'judicié  par  les  denx  articles  précédens  à  aucun  des  droits 
de  propriété  et  d'usage,  que  les  communautés  d'habitans  peuvent  avoir  sur 
les  terrains  y  mentionnés  ,  et  toutes  actions  leur  demeurent  réservées  a 
cet  égard.  L'assemblée  nationale  charge  ses  comités  de  constitution  ,  des 
domaines  et  d'agriculture,  de  lui  présenter  incessamment  leurs  vues  sur  la 
nature  des  preuves  d'après  lesquelles  doivent  être  lixés  ces  droits. 

11.  Sont  également  réservés,  sur  lesdits  terrains  ,  tous  les  droits  de  pro- 
priété et  autres  qui  peuvent  appartenir,  soit  à  des  ci-devant  seigneurs  de 
tiefs,  en  vertu  de  titres  indépendans  de  la  justice  seigneuriale  ,  soit  à  towi- 
autres  particuliers. 

12.  Tout  ci-devant  seigneur  qui  justifiera  tout  à  la  fois  qu'à  une  époque 
remontant  au-delà  de  quarante  ans  avant  la  publication  des  décrets  du 
A  août  1789,  il  a  planté  ou  fait  planter,  et  que  depuis  il  a  possédé  des  arbres 
dans  des  marais,  prés  ou  autres  biens  appartenant  à  une  communauté  d'h?.- 
bitans,  conserve  la  propriété  et  libre  disposition  de  ces  arbres;  sauf  à  cet!? 
communauté  à  les  racheter  sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle,  à  la  forn.? 
du  décret  du  26  juillet  1790;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des 
arbres  plantés  et  possédés  par  le  ci-devant  seigneur,  depuis  un  :?space  ûr 
temps  au  dessous  de  quarante  ans,  par  remplacement  d'arbres  qu'il  justifie!  ;i 
avoir  été,  antérieurement  à  quarante  ans,  plantés  et  tout  à  la  fois  possèdes 
par  lui  ou  ses  auteurs.  / 

13.  Quaiit  aux  arbres  plantés  par  un  ci-devant  seigneur  sur  des  biens 
communaux,  depuis  un  espace  do  temps  au  dessous  de  quarante  ans,  sans 
qu'ils  l'aient  été  par  remplacement,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ih  appartien- 
nent à  la  communauté,  en  remboursant  par  elle  les  frais  de  plantation,  et  a 
la  charge  de  se  conformer  à  l'article  10  du  décret  du  20  juillet  1790. 

14.  Sont  abolies  sans  indemnité,  sauf  le  cafe  où  il  serait  prouvé,  de  la 
manière  énoncée  dans  l'article  G  ci-dessus ,  qu'elles  ont  eu  pour  cause  des 
concessions  de  fonds  ou  des  remises  de  droits  déclarés  rachetables,  les  rede- 
vances connues  sous  le  nom  de  blairic ,  et  généralement  toutes  celles  que 
les  ci-devant  seigneurs  justiciers  se  faisaient  payer  pour  raison  de  la  vainc 
pàture,ensemble  le  droit  qu'ils  s'étaient  attribué,  en  certains  lieux, d'admettre 
les  forains  à  la  jouissance  de  ladite  vaine  pâture  dans  l'étendue  de  leur^ 
justices. 

15.  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de  messeries,  ou  sous  tous  autre;, 
que  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  exigeaient  en  certains  lieux  pour  la 
faculté  par  eux  accordée  aux  habitans  de  faire  garder  les  fruits  de  Icui-î 
terres,  sont  également  abolies  sans  indemnité. 

16.  Sont  aussi  abolis  sans  indemnité  les  droits  de  îut  duhâton,  de  course 
sur  les  bestiaux  dans  les  terres  vagues,  de  carnal,  de  vétce,  de  vif  herbage , 
de  mort  herbage,  ainsi  que  les  redevances  et  servitudes  qui  en  seraient  rc- 
jirésentatives,  et  généralement  tous  les  droits  ,  même  maritimes,  ci-devant 
dépendant  de  la  justice  seigneuriale. 

17.  Les  suppressions  prononcées  par  les  trois  articles  précédens,  auront 
leur  effet  à  compter  de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789. 

18.  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les  distinctions  ci-devant  attaché» 
tant  à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron,  devant  cesser  res- 
pectivement par  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  prononcée  le  4 
août  1789,  et  par  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  le  12  juillet  l79o. 
les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois 
de  la  publication  du  présent  décret,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  1°  de 
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liiire  retirer  des  chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques,  les  bancs  ci-devant 
patronaux  et  seigneuriaux  qui  iieuvent  s'y  trouver  ;  2°  de  faire  supprimer 
les  litres  et  ceintures  i'unèbres,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  églises 
et  des  ciiapelk's  pnbli(|ues;  3"  de  faire  démolir  les  fourches  patibulaires  et 
piloris  ci-<lcvant  érigés  à  titre  de  justice  seigneuriale. 

19.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  indiqué 
par  l'article  précédent,  le  maire  de  cliaqno  nuniiripalité  sera  tenu  de  donner 
avis  an  connnlssaire  du  roi  du  tribunal  de  district,  de  l'exécution  ou  non 
exécution  du  contenu  audit  article  ;  et,  en  cas  de  non  exécution,  le  commis- 
saire du  roi  sera  tenu  de  requérir,  dans  la  huitaine  suivante,  une  ordonnance 
du  tribunal  pour  autoriser  la  nunùcipalité  à  elfcctuer  les  suppressions  et 
démolitions  cl-dcssus  prescrites,  et  ce  aux  frais  de  la  commune,  qui  de- 
meurera propriétaire  des  matériaux  en  provenant. 

iO.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédcns,  relatives  aux  bancs  placés 
flans  les  chœurs  par  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et  patrons,  sont  com- 
munes aux  bancs  qui  ont  pu  être  placés  dans  les  nefs  et  chapelles  collatérales, 
par  droit  de  fief,  de  justice  seigneuriale,  de  patronage,  ou  par  tous  autres 
privilèges;  sauf  aux  ci-devant  seigneurs,  patrons  ou  privilégiés,  à  suivre  les 
anciens  réglemens  et  usages  concernant  les  bancs  occupés  par  des  particu- 
liers, et  auxquels  il  n'est  rien  innové  quant  à  présent. 

21.  Le  droit  seigneurial  et  excbisif  d'avoir  des  girouettes  sur  les  maisons 
est  aboli,  et  il  est  libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré ,  et  dans  telle  forme 
qu'il  jugera  à  propos. 

22.  Pouri'ont  a  l'avenir  s'intenter  par  simples  requêtes  et  s'instniire  comme 
procès  ordinaires,  toutes  les  actions  ci-devant  sujettes  aux  formalités  d'a/oiir, 
clain,  plainte  à  loi , plainte  proprictaire ,  et  autres  tenant  au  système  féodal, 
sans  que,  dans  les  lieux  où  ces  formalités  étaient  indispensables  pour 
pouvoir  agir  en  justice  dans  les  matières  pour  lesquelles  elles  avaient  été 
introduites,  les  défendeurs  puissent  exciper  d'aucxme  prescription  acquise 
depuis  la  cessation  absolue  des  fonctions  des  officiers  de  justices  seigneu- 
riales, opérée  par  l'installation  des  tribunaux  de  distiict,  jusqu'à  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  sans  préjudice  des  saisies  qui  continueront  d'êtie 
autorisées  dans  les  cas  de  droit,  ou  indiquées  par  les  coutumes. 

23.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les 
consignations  qui,  dans  quelques  coutumes,  devaient,  en  certains  cas,  s'effec- 
tuer entre  les  mains  des  ci-devant  maïeurs,  baillis,  ou  autres  officiers  seigneu- 
riaux, se  feront  à  l'avenir,  sans  frais,  au  greffe  des  tribunaux  de  district. 

24.  Sont  abolies,  à  conq)ter  du  jour  où  ont  été  installés  les  tribunaux  de 
district,  toutes  les  lois  el  coutumes  qui ,  pour  la  validité  même  intrinsèque 
des  donations  et  des  testamens,  les  soumettent  à  la  nécessité  d'être,  ou  passés, 
ou  recordés,  ou  reconnus,  ou  réalisés  ,  soit  avant,  soit  dans  un  certain  délai 
après  la  mort  des  donateurs  ou  testateurs,  en  présence  d'échevins,  hommes 
de  liel's  ,y«mv  f/c  crt.y/£*/,  ou  autres  officiers  seigneuriaux  ;  et  dans  les  pays 
soumis auxdites  lois  ou  coutumes,  il  suffit  pour  la^  validité  de  ces  actes,  à 
compter  de  l'époque  ci-dessus  ,  qu'ils  aient  été  ou  soient  passés  par-devant 
deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  même,  à  l'égard  des  tes- 
tamens, en  forme  olographe;  sans  préjudice,  quant  à  présent,  de  l'exécution 
du  statut  delphinal  ou  autres  lois  semblables  ,  concernant  les  formalités  des 
donations  entre-vifs  ,  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  sera  subrogé  à  l'officier 
seigneurial ,  et  sans  que  le  défaut  de  la  transcription  [au  greffe,  substituée 
par  l'article  3  du  décret  des  17,  19  et  20  septembre  1790,  aux  dessaisines, 
saisines,  déshéritances,  adhéritances,  reconnaissances  échevinales  et  autres 
formalités  de  celte  nature,  puisse,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantis- 
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sèment,  être  opposé  aux  donataires  ou  légataires  par  les  héritiers  des  dona- 
teurs ou  testateurs,  ni  empêcher,  soit  qu'un  testament  ait  son  effet  à  l'égard 
des  immeubles  dont  le  testateur  n'aurait  pas  ordonné  ou  le  légataire  pour- 
suivi la  vente  dans  le  délai  tixé  par  les  coutumes ,  soit  qxi'un  créancier 
muni  d'un  titre  exécutoire  fasse  décréter  et  vendre  les  biens  fonds  de  son 
débiteur. 

25.  Sont  pareillement  abolies,  à  compter  de  l'époque  fixée  par  l'article 
précédent,  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  exigeaient ,  pour  la  validité  de  cer- 
tains actes  ou  exploits,  la  présence  ou  l'intervention  d'aucuns  des  officiers 
ci-dessus  désignés  ;  et  il  suffit  pour  la  validité  de  ces  actes  ou  exploits  , 
qu'ils  soient  faits  par  des  notaires  ou  des  huissiers,  suivant  les  distinctions  et 
les  règles  établies  par  le  droit  commun  du  royaume. 

26.  Tous  actes  de  dessaisines,  saisines,  déshéritances  ,  adhéritances ,  et 
autres  attribués  par  les  anciennes  lois  au  ministère  exclusif  desofliciers  sei- 
gneuriaux ,  qui ,  dans  l'intervalle  de  la  publication  des  décrets  du  4  août 
1789  à  celle  du  décret  des  17  ,  19  et  20  septembre  1790,  auront  été  faits  en 
présence  des  officiers  des  nouvelles  municipalités,  amont  le  même  effet  que 
s'ils  l'avaient  été  en  présence  des  anciens  échevins  ou  autres  officiers  des 
justices  seigneuriales. 

il .  Auront  également  le  même  effet  que  s'ils  étaient  émanés  des  justices 
seigneuriales  ou  ordinaires  ,  tous  les  jugemcns  rendus  et  actes  de  juridiction 
faits  jjisqu'a  l'installation  des  tribunaux  de  district,  par  ceux  des  officiers 
municipaux  des  ci-devant  provinces  belgiques,  qu'on  pourrait  prétendre  n'y 
avoir  pas  été  autorisés  par  le  décret  des  29  et  30  décembre  1789. 

28.  Sont  pareillement  validées,  à  compter  de  leurs  dates  respectives,  toutes 
les  transcriptions  des  contrats  ou  autres  actes  qui,  dans  les  ci-devant  pays 
de  nantissement ,  ont  pu  être  faites  aux  greffes  des  tribunaux  de  district  , 
en  conformité  de  l'article  3  du  décret  des  17,  19  et  20  septembre  1790,  an- 
térieurement à  la  publication  officielle  de  cette  loL 

29.  Il  ne  pourra  être  exigé,  dans  le  cas  des  transcriptions  ci-dessus,  ni 
pour  toutes  autres  formalités  qui  pourraient  y  être  substituées  par  la  suite, 
aucun  des  droits  de  lods,  mi-lods,  quint,  deini-quint,  éterlin  et  autres,  que 
les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  ofticiers  percevaient  pour  leurs  hypothèques 
constituées  par  dessaisines,  saisines,  déshéritances,  adhéritances,  rapport, 
mise  de  fait  ou  main  assise. 

30.  Lesdites  transcriptions  ne  sont  nullement  nécessaires  pour  transmet- 
tre la  propriété  des  biens  nationaux ,  soit  aux  i)aiticulicrs  qui  s'en  rendent 
directement  adjudicataires,  soit  à  ceux  qu'ils  déclarent  leurs  commauds, 
d'après  la  réserve  faite  lors  des  adjudications. 

31.  A  l'avenir,  la  réunion  ou  consolidation  des  biens  rensuclsau  iief  dont 
ils  étaient  tenus  ,  ou  de  ce  ficf  à  celui  dont  il  était  mouvant,  ne  produira 
aucun  droit  ou  profit  en  faveur  du  ci-devant  seigneur  du  fief  dominant ,  et 
n'augmentera,  dans  aucun  cas  ,  le  prix  du  rachat  du  fief  servant,  sur  lequel 
le  propiiétaire  du  fief  dominant  ne  pourra  exercer  que  les  mêmes  droits  qui 
lui  appartenaient  avant  ladite  réunion  ou  consolidation. 

32.  Le  régime  féodal  étant  détruit,  nul  ne  peut  aliéner  tout  ou  partie 
d'un  fonds  à  titre  d'inféodation  ou  d'acensement ,  et,  sous  ce  prétexte , 
s'exempter  des  droits  auxquels  aiuait  donné  lieu  l'aliénation  faite 
avant  le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  dont  ce  fonds  était  chargé. 

33.  Les  droits  connus  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  ,  sous  le  nom 
de  ^eichéant et  levant,  et  généralement  tous  les  droits  ci-devant  féodaux, 
fixes  ou  casuels  ,  non  suppriuiéssans  indemnité  ,  qui ,  sous  le  régime  féodal, 
augmentaient  ou  diminuaient  suivant  le  nombre  des  possesseurs  de  fonds  y 
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sujets,  démouleront,  jusqu'au  rachat,  lixés  invariablement  aux  taux  aux- 
i|uels  ils  étaient  ex iirihles, suivant  leur  nature  particulière,  lors  de  la  publica- 
tion desletlres-patenlcs  du  3  novembre  1781»,  intervenues  sur  les  décrets  du 
4  août  précédeut ,  et  ceux  des  redevables  desdils  droits  qui  étaient  à  cette 
époi|ue  dans  le  cas  d'en  obtenir  Vabattue  ou  réduction  ,  en  remplissant  cer- 
taines formalités  requises  par  l'usement  du  ci-devant  (ief,  jouiront  du  bé- 
nélice  de  cette  réduction  on  (ibaltuc,  connue  s'ils  avaient,  avant  ladite 
époque,  satisfait  à  ces  formalités. 

34.  Tous  procès  intentés  relativement  à  des  droits  abolis  sans  indenniité 
par  le  présent  décret,  et  non  décidés  i)ar  jugement  en  dernier  ressort  avant 
les  époques  ci-dessus  lixées  pour  l'abolition  de  ces  droits,  ne  pourront  être 
jup:és  que  pour  les  frais  de  procédui'es  faits  et  les  arrérages  échus  antérieure- 
ment à  ces  époques. 

35.  Sont  communes  au  présent  déci'et  les  dispositions  des  articles  36  ,  37 
et  38  de  celui  du  l  j  mars  I79Q. 

TITRE  II.  — Du  modo  du  rachat  des  droits  féodaux  non  supprimes. 

Ai"t.  l"".  Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief ,  lequel  ne  consistera  qu'en 
domaines  corporels  ,  tels  que  maisons ,  terres ,  prés  ,  bois  et  autres  de  même 
nature,  pourra  racheter  divisément  les  droits  casuels  dont  il  est  grevé, 
pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propos,  pourvu  qu'il  rachète  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  anmielles  dont  son  fief  pourrait  être 
grevé,  sans  préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du  14  novembre  1790, 
relativement  au  fief  mouvant  des  biens  nationaux. 

2.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  ci-devant  fiefs  qui  ont  sons  eux  des 
fonds  tenus  en  fief  ou  en  censive ,  ou  roturièrement ,  lorsque  lesdites  mou- 
vances auront  été  inféodées  par  le  propriétaire  du  fief  supérieur,  ou  lorsque 
lesdits  fiefs  seront  situés  dans  des  pays  où  le  supérieur  ne  conserve  aucun 
droit  utile  immédiat  sur  les  objets  (jui  ont  été  sous-inféodcs  ou  accusés  par 
le  propriétaire  du  fief  inférieur  ,  encore  que  le  jeu  de  fief  n'ait  point  été 
approuvé  ou  reconnu  par  le  seigneur  supérieur.^ 

3.  Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvances  qui  n'auront  point  été  in- 
féodées par  le  ci-devant  seigneur  supérieur  ,  et  lorsque  ce  fief  sera  situé  dans 
l'un  des  pavs  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter  préjudice  à  ce  ci-devant  sei- 
gneur supérieur,  le  propriétaire  du  fief  inférieur  ne  pourra  racheter  par- 
tiellement les  droits  casuels  sur  les  domaines  qui  sont  restés  dans  sa  main , 
que  jusqu'à  concurrence  delà  portion  dont  la  loi  qui  régit  le  fief  lui  avait 
permis  de  se  jouer,  en  comprenant  dans  ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui 
accusées  ou  inféodées  ;  en  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  dans  sa  main  la  por- 
tion entière  que  la  loi  l'aurait  obligé  de  réserver,  si  mieux  il  n'aime  rache- 
ter préalablement  les  droits  casuels,  à  raison  de  la  totalité  des  mouvances  non 
inféodées  dépendantes  de  son  fief;  auquel  cas,  et  après  avoir  effectué  ledit 
rachat ,  il  pourra  racheter  librement  et  partiellement  le  surplus  de  son  fief , 
et  pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propos. 

4.  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  seront  point  inféodées,  et  où 
le  fief  sera  situé  dans  l'un  des  pays  où  les  jeux  de  fief  ne  peuvent  point  por- 
ter préjudice  au  seigneur  supérieur,  si  d'ailleurs  le  fief  est  régi  par  l'une  des 
coutmncs qui  ne  permettent  point  le  jeu  de  fief  à  prix  d'ai'gent,  mais  seu- 
lement par  bail  à  cens  ou  àrente,  le  propriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins 
vendre  à  prix  d'argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont  restés  en  sa  main,  et 
en  racheter  partiellement  les  droits  casuels,  pourvu  que  les  portions  qu'il 
laciiètera  ou  vendra,  n'excèdent  point  les  deux  tiers  du  fief,  en  compi'e- 
nant  dans  ctideux  tiers  les  fonds  déjà  sousinféodés  ou  acensés  ;  si  mieux 
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il  n'aime  racheter  préalablement  les  droits  casuels,  a  raison  de  Ja  totalité 
des  mouvances  non  inféodées,  auquel  /as,  et  après  avoir  effectué  ledit  rachat, 
il  pourra  racheter  librement  et  partiellement  le  surplus  de  son  iief ,  pour 
telle  portion  qu'il  jugera  à  propos. 

5.  Si  les  liefs  d'où  dépendent  des  mouvances  non  inféodées,  sont  situés 
dans  des  pays  où  il  n'existait  aucune  loi  positive  sur  la  libei'té  du  jeu  de  fie!, 
la  faculté  du  rachat  partiel  se  réglera  par  les  mêmes  principes  que  l'usage  y 
avait  adoptés  relativement  aux  jeux  de  lief ;  en  conséquence ,  dans  ceux 
desdits  pa}  s  où  le  jeu  de  fief  n'était  autorisé  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  quotité,  le  rachat  partiel  s'opérera  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  3  ci-dessus  ;  dans  ceux  où  le  jeu  de  Iief  n'était  admis  que  par 
bail  a  cens  et  rente  de  rachat  partiel ,  il  s'opérera  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  4  ci-dessus  ;  enfin  dans  ceux  où  le  jeu  de  fief  était  autorisé 
indéfiniment ,  tant  par  rachat  de  la  quotité  ,  que  quant  au  mode  ,  le  rachat 
partiel  pouira  s'y  faire  librement  pour  telle  portion  que  le  propriétaire 
jugera  a  propos. 

6.  Le  rachat  partiel,  dans  les  cas  autorisés  par  les  articles  3,  4  et  5  ci- 
dessus,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous  la  condition  de  racheter  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles  dont  le  fief  jjourrait  se 
trouver  chargé,  sans  préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du  14  no- 
vembre 1790,  relativement  aux  fonds  mouvans  des  biens  nationaux. 

7.  A  l'égard  des  fonds  ci-devant  mouvans  d'un  fief  en  censive  ou  rotu- 
rièrement,  tout  propriétaire  d'iceux  en  pourra  racheter  partiellement  les 
droits  casuels,  à  raison  de  telle  portion  desdits  fonds  qu'il  jugera  à  propos, 
sous  la  seule  condition  de  racheter  en  même  temps  la  totalité  des  redevan- 
ces fixes,  annuelles  ou  solidaires,  dont  se  trouvera  chargé  le  fonds  sur  le- 
quel le  propriétaire  voudra  racheter  partiellement  les  droits  casuels ,  sans 
préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du  14  novembre  1790,  relative- 
ment aux  fonds  mouvans  des  biens  nationaux. 

8.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat  des  droits  casuels  dus  à  raison 
des  mouvances  dépendantes  d'un  ci-devant  fief,  etdout  le  rachat  n'aura  pas 
été  fait  par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  des  fonds  tenus  sous  ces 
mouvances ,  et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront  été  inféodées  ou 
seront  dépendantes  d'un  Tief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief  portait  pré- 
judice au  seigneur  supérieur,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  :  — Il  sera  fait 
d'abord  une  évaluation  de  la  somme  qui  serait  due  par  le  propriétaire  ou  par 
les  propriétaires  desdits  fonds,  selon  qu'ils  seront  tenus  en  fief  ou  censive, 
■et  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790;  et  la 
somme  qui  résultera  de  cetle  première  opération  ,  formera  la  valeur  de  la 
propriété  de  ces  mouvances.  —  Il  sera  ensuite  procédé,  conformément  au'x 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  selon  la  natine  et  la  quotité 
des  droits  dont  se  trouvera  chargé  le  fief  dont  dépendront  ces  mouvances,  a 
une  seconde  évaluation  du  rachat  dû  par  le  projiriétaire  de  ces  mouvances, 
eu  égard  à  la  valeur  que  leur  aura  donnée  la  première  opération ,  et  de  la 
même  manière  que  s'il  s'agissait  de  liquider  un  rachat  sur  un  fief  corporel 
de  la  même  valeur. 

9.  Si  les  mouvances  à  raison  desquelles  on  voudra  se  l'acheter ,  n'ont 
point  été  inféodées  ou  dépendent  d'un  fief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de  ce 
Iief  ne  peut  point  porter  préjudice  au  seigneur,  audit  cas,  le  rachat  en  sera 
liquidé  ainsi  qu'il  suit  : — Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds  tenus 
en  fief  ou  en  censive,  eu  égard  à  leur  valeur  réelle,  abstraction  faite  des 
charges  dont  ils  sont  tenus  envers  le  fief  dont  ils  relèvent,  et  de  la  même 
manière  que  si  la  pleine  propriété  de  ces  fonds  appartenait  encore  au  pro- 
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pilétaire  du  tief  dont  ils  relèvent. — Le  rachat  des  droits  casiiols  dus  au  pro- 
priétaire du  tief  3U[)érieur  sera  ensuite  liquidé,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  selon  la  nature  et  la  (piotité  des 
droits  dont  est  jrrevé  le  fief  inférieur,  sur  la  somme  totale  qui  sera  résidtée 
de  la  prennère  opération  ,  en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à  celui 
qui  aiuait  été  dû ,  si  les  fonds  dont  le  propriétaire  du  lief  inférieur  s'était 
joué,  lui  appartenaient  encore  en  pleine  propriété. 

10.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  également  lieu  dans  le  cas 
où  la  mouvance  aurait  été  précédemment  rachetée  par  le  propriétaire  ou 
par  les  propriétaires  des  fonds  chargés  de  cette  mouvance,  les  dispositions 
des  articles  44  et  4j  du  décret  du  3  mai  1790  n'ayant  jamais  dû  recevoir  leur 
application  qu'au  cas  où  il  s'agissait  de  mouvances  non  inféodées. 

11.  Sont  et  demeurent  communes  à  tout  le  royaume  les  dispositions  des 
anciens  réglemens  énoncées  dans  l'article  18  du  décret  du  3  mai  1790, qui  lais- 
sent aux  communautés  d'habitans  de  quelques  unes  des  ci-devant  provinces, 
la  faculté  de  ne  payer,  pour  le  rachat  des  banalités  établies  sur  elles,  soit  à 
prLx  d'argent,  soit  en  paiement  d'arrérages  par  elles  dus  pour  dettes  consti- 
tuées ou  foncières,  que  les  sommes  principales  qu'elles  ont  reçues,  ou  dont 
la  remise  leur  a  été  faite  pour  l'établissement  desdites  banalités. 

12.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  sont  aliénables  du  consentement 
des  femmes,  si  le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  fonciers  dus  à 
une  femme  mariée  n'est  point  fait  en  sa  présence  ou  de  son  consentement , 
le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  forme  et  au  taux  prescrits  par  le  dé- 
cret du  3  mai  1 790,  et  à  la  charge  d'en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne 
voudra  point  demeurer  garant  du  remploi ,  pourra  consigner  le  prix  du  ra- 
chat, lequel  ne  pourra  être  déiivié  au  mari  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  tribunal  de  distiict ,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi , 
iiuqucl  il  sera  justifié  du  remploi. 

1 3.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  mutations  par  donations,  soit  entre-vifs,soit 
testamentaires ,  donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  seigneuriaux  que  les 
mutations  par  vente,  le  rachat  du  droit  dû  pour  les  unes  et  les  autres,  ne 
j)ourra  se  faire  qu'en  payaiii  les  cinq  trente-sixièmes  de  ce  droit ,  outre  la 
quotité  réglée  par  l'article  2ô  du  décret  du  3  mai  1790. 

14.  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient  des  biens  nationaux  grevés 
envers  eux  de  droits  de  mutations  par  vente ,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies par  l'article  40  du  décret  du  3  mai  1790,  recevront,  immédiatement 
après  les  ventes  faites  en  exécution  des  décrets  des  14  mai,  25  juin  et  3  no- 
vembre suivans,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  destinés,  le  montant  du  rachat 
desdits  droits,  sans  pouvoir  rien  prétendre  à  titre  de  droits  échus  en  vertu 
desdites  ventes. 

15.  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispositions  du  décret  du  3  mai 
1790,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'après  celles  de  l'article  13  ci-dt^ssus  ;  et  les  droits  qu'il 
fc'agirade  racheter  seront  évalués  sur  le  prix  desdites  ventes. 

16.  Tout  particulier  à  qui  il  sera  dû  par  la  nation  un  rachat  de  cette  na- 
ture ,  sera  tenu,  pour  en  obtenir  la  liquidation,  de  remettre  ses  mémoires , 
titres  et  pièces  justificatives  au  secrétariat  du  directoire  de  district  où  auront 
été  vendus  les  biens  ci-devant  tenus  de  lui  en  fief  ou  censive,  lequel  les  fera 
passer  avec  son  avis  au  directoire  du  département,  qui,  après  les  avoii 
vérifiés  et  pris  un  arrêté  en  conséquence,  enverra  le  tout  à  la  direction 
générale  de  liquidation. 

17.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à  la  liquidation  des  autres 
droits  seigneuriaux  et  fonciers,  du  rachat  desquels  la  nation  s'est  chargée 
par  l'article  7  du  titre  l"  du  décret  du  14  mai  1790  ;  et  lorsque,  d'après  les 
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règles  tracées  par  le  décret  du  3  du  même  mois ,  il  y  aura  lieu  à  des  ex- 
pertises pour  iixer  le  montant  de  ces  droits ,  les  experts  seront  nommés  , 
savoir ,  un  par  le  directoire  du  district  qui  aura  vendu  les  biens  précé- 
demment grevés  desdits  droits,  un  par  le  particulier  à  qui  sera  dû  le 
rachat,  et  le  tiei's  expert,  s'il  en  est  besoin,  par  le  directoire  du  départe- 
ment (1). 


N"  177.  =14  (8,  12  et) — 27  avril  1791.  =r  DÉCRET  relatif  aux  créanciers  des 
maisons ,  corps  ,  communautés  et  établissemens  supprimés  {!).  (B.,  XIII, 
118.) 

TITRE  l<'^  — Des  créances  exigibles. 

Art.  V\  Tous  les  créanciers,  sans  distinction,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  des  maisons  ,  corps  ,  communautés  et  établissemens  supprimés ,  seront 
tenus,  outre  les  formalités  auxquelles  ils  sont  assujétis  par  le  titre  IV  du  dé- 
cret des  23  et  28  octobre — 5  novembre  dernier,  de  soumettre  la  liquidation  de 
leurs  créances  au  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liquidation 
des  créances  sur  l'état,  dans  les  formes  et  sous  les  exceptions  et  modilica- 
tions  ci-après. 

2.  Les  créanciers  pour  cause  de  procédures  continueront  de  se  pourvoir 
devant  le  directoire  du  district  dans  l'arrondissement  duquel  était  le  tribu- 
nal où  elles  ont  été  faites. 

3.  Les  créanciers  pour  toutes  autres  causes  se  pourvoiront  pareillement 
dans  les  mêmes  formes  ;  mais  ils  seront  tenus  de  le  faire  devant  le  directoire 
du  district  où  se  trouvera  l'établissement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers 
pourront  néamnoins  se  dispenser  de  remettre  leurs  titres  et  pièces  au  direc- 
toire susdit,  en  les  déposant  dans  celui  de  leur  domicile,  lequel,  après  les 
avoir  examinés ,  en  fera  passer  au  directoire  du  distiùct  de  l'établissement 
des  copies  ou  des  extraits  certifiés  ;  le  tout  sans  frais  et  sans  qu'il  puisse  être 
perçu  aucun  droit  d'enregistrement  ,  ni  qu'on  soit  assujéti  à  se  servir  de 
papier  timbré  pour  lesdites  copies,  extraits  ou  reconnaissances  de  dépôt 
seulement. 

4.  L'assemblée  nationale  attribue  à  la  municipalité  et  au  département  de 
Paris,  exclusivement,  toutes  les  opérations  à  faire  par  les  corps  adminis- 
tratifs, et  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  24  du  titre  IV  du  déci'et  des 
23  et  28  octobre — 5  novembre  dernier,  pour  ce  qui  reste  à  acquitter  des 
dettes  des  ci-devant  jésuites.  —  L'état  ne  sera  tenu  de  payer  lesdites  dettes 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  appartenaient  a  ces- 
religieux.  —  On  ne  pomTa  induire  le  contraire,  ni  de  la  disposition  précé* 

(1)  Ce  décret  est  suivi  d'une  iastruction  pour  l'exécution  de  deux  dispositioas  qu'il  contient  ; 
il  serait  sans  intérêt  de  la  rapporter. 

(2)  Voyez  le  dccrcl  des  ii  et  28  octobre — 5  novembre  1790,  concernant  les  mêmes  dettes  ; 
celui  du  21  septembre — 14  octobre  1791,  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives 
des  communautés  supprimées;  celui  du  22  septembre — 16  octobre  même  année,  relatif  à  la  li- 
quidation des  dettes  des  communautés  religieuses  et  des  communautés  d'arts  et  métiers  ;  celui  du 
3 — 8  mai  1793,  concernant  les  créanciers  des  congrégations  séculières  ,  des  confréries  de  l'ordre 
de  St-Lazare  ,  de  ^otre-Dame  du  Mont-Carmel,  et  autres  ordres  y  réunis  ,  de  l'ordre  de  Malle  et 
des  collèges  ;  celui  du  29  juillet — 7  août  même  année,  relatif  aux  créanciers  des  rentes  dues  par 
les  corps  ,  communautés  et  établissemens  ecclésiastiques,  corporations  et  congrégations  sup|)ri- 
més  ;  celui  du  27  messidor  an  3  (  i5  juillet  1790  )  ,  qui  indemnise  les  créanciers  de  la  réduc- 
tion du  cinquième  des  rentes  et  intérêts  résultant  d'obligations  contractées  par  des  corporations 
supprimées;  la  lui  du  3o  messidor  an  4  (  18  juillet  1796),  qui  live  un  terme  pour  la  produc- 
tion des  titres  de  créances  sur  ces  corporations;  et  enfin  le  décret  du  12  août  1806,  concernant 
la  liquidation  des  dettes  de  ces  corjioratious,  susceptibles  d'être  inscrites  au  grand-livre  de  lu 
dette  publique. 
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«lento,  ni  du  décret  dos  23  cl  28  octobre— 5  iiovembro  dornior.  —  Los  detlos 
quelcoiiqtios  dos  ci-devant  j«'"suitos,  en  oapitanx,  intérêts  et  frais,  ne  seront 
payées  que  suivant  Tordre  de  prélorenco  et  d'Iiypotlièqne  des  divers  créan- 
ciers,  et  sur  lo  seul  produit  ties  biens  qui  appartenaient  à  ces  rolifiioux  ;  a 
cet  effet,  radniinistrafour  do  la  caisse  do  l'extraordinaire  fournira  a  la  mu- 
nicipalité et  au  directoire  du  dé|)artonient  de  Paris,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  les  renseiiïnemons  nécessaires  i)our  fixer  ce  produit,  et  en  connaître 
le  montant  qui  sera  entré  dans  ladite  caisse. 

5.  A  compler  du  joiu-  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  liquidations, 
vérifications  ou  arrêtés  conliés  aux  directoires  de  district  et  de  département, 
par  le  titre  IV  du  décret  des  2.$  et  28  octobre — 5  novembre  dernier,  ne  sont 
réputés  que  préparatoires  ;  la  liquidation  délinitive  sera  faite  ainsi  qu'il  suit. 

6.  Chaque  créancier  enverra  au  connnissaire  du  roi ,  liquidateur  g:énéral  , 
avec  l'arrêté  du  directoire  du  département,  le  mémoire  de  sa  demande  et 
les  pièces  justificatives,  ou,  en  cas  qu'elles  ne  puissent  être  déplacées,  un 
extrait,  comme  il  est  dit  on  l'article  ;i ,  certifié  par  le  directoire  du  district 
où  elles  amont  été  d-f posées. 

7.  Les  directoires  de  département  enverront  audit  commissaire  du  roi, 
chaque  quinzaine ,  des  états  des  créances  qu'ils  auront  arrêtées. 

8.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis  motivé  au 
comité  central  (!.e  liquidation,  aux  termes  du  décret  des  IG  et  17  décembre 
dernier,  sur  chacune  des  créances  qui  auront  été  arrêtées  par  les  directoires 
de  département;  ensuite  le  comité  en  fera  rapport  au  corps  législatif, 
pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

9.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de  liquidation  définitive ,  les  créan- 
ciers seront  tenus  de  donner,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  procuration , 
quittance  du  montant  de  leurs  créances ,  à  la  décharge  de  l'état ,  entre  les 
mains  du  commissaire  du  roi ,  et  pai"-devant  des  notaires  de  Paris.  Ils  re- 
mettront, avec  cette  quittance  ,  les  originaux  de  leurs  titres  et  pièces,  et 
des  certificats  nécessaires  pour  constater  «pi'il  n'y  aura  pas  d'opposition. 

10.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent  cesseront  à  l'expiration  de 
la  quinzaine  de  la  sanction  du  décret  de  liquidation,  conformément  à  celui 
du  7  mars  dernier;  ils  cesseront  pareillement  à  com])ter  du  1"  novombnî 
1791,  si  l'on  ne  s'est  pas  pourvu  au  biueau  de  liquidation  générale  avant 
cette  époque. 

11.  Les  créanciers  en  sous-ordre  qui  auraient  formé  des  oppositions  au 
paiement,  seront  tenus  de  les  renouveler  entre  les  mains  des  conservateurs 
des  oppositions  sur  les  linances,  dans  deux  mois,  à  compter  delà  jmblication 
du  présent  décret  ;  et,  pendant  ce  temps,  le  commissaire  du  roi  no  délivrera 
aucune  reconnaissance  de  liquidation  délinitive,  sans  un  certificat  de  non- 
opposition  du  receveur  du  di.strict  dans  lequel  était  l'établissement  débiteur. 
—  Les  notaires  et  les  conservateurs  des  oppositions  sur  les  finances  ne 
pourront  exiger,  pour  les  actes  nécessaires  à  la  liquidation  des  créances 
mentionnées  au  présent  décret ,  que  les  taxations  fixées  par  le  décret 
du  28  novembre— 10  décendjre  1790  ,  pour  la  liquidation  des  offices  de 
judicature. 

12.  A  compter  du  1'''"  janvier  1792  ,  aucun  paiement  ne  pourra  être  fait 
que  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

13.  Les  créanciers  qui,  d'ici  à  cette  époque,  parviendront  à  se  faire 
li(|uider  définitivement  sur  le  rapport  du  commissaire  du  roi  ,  seront 
payés  de  leurs  capitaux  et  des  intérêts  qui  leur  seront  dus  par  la  même 
caisse. 

Kl.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  parviendront  pas  à  se  faire  liquider  comme 
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dessus,  avant  le  1"  janvier  1792,  ils  seront  payés  des  intérêts  qui  seront 
reconnus  leur  être  dus,  échus,  soit  pendant  l'année  1790  ou  auparavant,  soît 
pendant  la  présente  année  ,  par  le  receveur  du  district ,  en  vertu  d'une 
oidonnance  du  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
auquel  ils  auront  dû  adresser  le  mémoire  de  leur  demande. 

J  5.  Les  intérêts  des  créances  qui  n'en  portent  pas  de  leur  nature,  courront 
du  jour  que  les  créanciers  auront  déposé  leurs  pièces  et  leur  mémoire  au 
directoire  du  district  devant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir. 

16.  Les  directoires  de  département  pourront,  au  surplus,  sur  l'avis  de 
ceux  de  district,  en  vertu  de  l'article  33  du  titre  IV  du  décret  des  23  et  28 
ortobre — 5  novembre  dernier,  aussitôt  après  la  vérification  par  eux  faite, 
ordonner  le  paiement,  jusqu'à  la  concurrence  de  moitié ,  des  créances  qui 
auront  pour  cause  des  salaires  d'ouvriers ,  fournitures  de  marchandises  , 
ouvrages  ou  autres  causes  également  urgentes  ;  sauf  à  se  conformer,  pour 
le  paiement  délinitif,  à  tout  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit  :  les  quittances  pour 
(Cette  moitié  pourront  être  admises  sous  signature  privée. 

TITRE  II.  —  Des  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

Art.  l"^"^.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  créées  par  les  maisons ,  corps, 
communautés  et  établissemens  supprimés,  continueront  d'être  acquittées 
aux  termes  stipulés  par  les  titres  justificatifs  desdites  rentes. 

2.  Pour  obtenir  la  reconnaissance  desdites  rentes  au  nom  de  l'état ,  les 
propriétaires  d'icelles,  les  directoires  de  département  et  le  commissaire  du 
roi,  seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui  est  prescrit  parles  articles  1",  3,  4, 
5 ,  6 ,  7  et  8  du  titre  1'='^  du  présent  décret  ;  et  pour  constater  la  légitimité 
tant  desdites  rentes  que  des  dettes  exigibles  mentionnées  au  même  titre, 
seront  observées  les  règles  établies  par  le  titre  IV  du  décret  des  23  et  28  oc- 
tobre— 5  novembre  dernier. 

3.  Après  la  publication  de  chaque  décret  qui  ordonnera  la  reconnaissance 
desdites  icntes  au  nom  de  l'état,  les  créanciers  de  ces  rentes  seront  tenus  de 
faire,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  j)rocuration,  la  remise  des  titres  qu'ils 
auront  en  leur  possession  :  les  créanciers  des  rentes  viagères  y  joindront 
l'acte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

4.  En  échange  de  cette  remise,  il  sera  délivré  aux  propriétaires  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  une  reconnaissance  valant  contrat  ou  titre  nou- 
veau, par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur  général,  stipulant  pour  l'état; 
laquelle  reconnaissance  portera  le  même  capital,  le  même  taux  d'intérêts  et 
les  mêmes  termes  de  paiement  que  la  rente  qui  était  due  par  l'établissement 
supprimé.  Ce  contrat  contiendra  l'acceptation  du  créancier  ou  de  son 
fondé  de  procuration  ,  et  la  clause  qu'il  ne  vaudra  que  d'un  seul  et  même 
titre  avec  ceux  qui  établissaient  ladite  rente;  et  il  sera  sujet  au  droit 
d'enregistrement. 

5.  Les  payeurs  des  rentes  dues  par  l'état  acquitteront  les  arrérages  de 
celles  dont  il  s'agit,  tant  perpétuelles  que  viagères,  à  compter  du  1'^'^  janvier 
1792,  et  après  qu'elles  auront  été  reconnues  au  nom  de  l'état. 

6.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  recevaient  les  arrérages 
dans  les  ci-devant  provinces,  pourront,  même  après  le  i""  janvier  1792  ,  et 
lorsqu'elles  auront  été  reconnues  au  nom  de  l'état ,  en  être  payés  dans  les 
districts  qu'ils  voudront  choisir,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  15  août  dernier,  concernant  les  rezites  dues 
par  le  ci-devant  corps  du  clergé  et  les  pays  d'états. 

7.  Jusqu'au  jour  de  la  reconnaissance,  et  même  après,  en  cas  qu'elle  soit 
laite   avant  le    f'   janvier  1792,  et  jusqu'à   cette   époque,    les   créanciers 
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dcsditos  renies  seront  payés,  soit  des  arrérages  fcims  en  1790  ou  antécédem- 
nient ,  soit  de  ceux  échus  ou  inii  écherront  en  1791,  par  les  receveurs  des 
districts  de  la  situation  des  établisseuiens  débiteurs,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  directoire  du  département ,  sur  l'avis  de  celui  du  district  , 
contorniénient  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  14  du  titre  I*"^  du  présent 
décret. 

8.  Pour  l'acquittement  des  arrérages  meationnés  en  Farticle  9  ci-dessus, 
ainsi  que  poiu"  les  paiemens  ordonnés  par  les  articie»  14  et  16  du  titre  I*'  du 
présent  décret,  il  sera  fait,  aussitôt  que  les  directoires  de  département  en 
feront  la  demande,  des  fonds  sullisans  par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  au 
trésor  public,  et  par  celui-ci  à  chaque  receveur  de  district ,  pour  tous  les 
capitaux,  et  pour  les  intérêts  et  arrérages  échus  en  1790  et  antécédemment. 
Quant  aux  intérêts  et  arrérages  de  l'année  1791  ,  les  fonds  en  seront  faits 
par  le  trésor  public  aux  receveurs  de  district ,  sur  ceux  ordonnés  pour  les 
dépenses  de  1791. 

9.  Chaque  directoire  de  département  enverra  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  de  quinzaine  en  quinzaine,  un  état  des  créances  exigibles 
et  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  ,  pour  le  paiement  desquelles  il  aura 
délivré  des  ordonnances.  Le  ministre  fera  de  suite  les  demandes  néces- 
saires au  comité  de  la  trésorerie  ,  lequel  fera  passer  les  fonds  du  trésor 
public  aux  receveurs  de  district ,  et  adressera  le  bordereau  des  mêmes 
fonds  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  faire  rem- 
bourser le  trésor  public  de  tout  ce  qui  concernera  l'année  1790  ou  les  années 
antérieures. 

10.  Les  receveurs  de  district  enverront  incessamment  pour  les  paiemens 
déjà  faits  en  vertu  des  précédens  décrets  ,  et  de  quinzaine  en  quinzaiue 
pour  ceux  qu'ils  feront  ci-après,  en  conséquence  du  présent  décret,  au 
commissaire  du  roi ,  liiiuidateur  général  ,  un  état  desdits  paiemens ,  en 
expliquant  la  nature  des  dettes,  et  les  ordonnances  sur  lesquelles  ils  les 
auront  payées. 

11.  La  liquidation  définitive  des  arrérages  de  rentes  qui  auront  été  payés 
par  lesdits  receveurs,  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur,  dans 
les  formes  prescrites;  et  après  les  décrets  de  liquidation,  les  paiemens 
desdits  arrérages,  ainsi  que  les  paiemens  provisoires,  tant  de  la  moitié  des 
créances  exigibles,  que  des  intérêts  desdites  créances,  faits  par  les  receveurs 
i\e  district  en  vertu  des  articles  14  et  16  du  titre  précédent,  seront  portés  en 
dépense  sur  les  livres  auxiliaires  tenus  à  cet  effet  par  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

12.  Aucune  des  créances  ou  rentes  perpétuelles  et  viagères  mentionnées 
au  présent  décret,  ne  poun-a  être  reçue,  quant  à  présent,  en  paiement  de 
domaines  nationaux. 

13.  En  conséquence,  au  cas  que  des  receveurs  de  district  en  eussent  reçu 
tjuelrjues  unes  ,  les  paiemens  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus  ; 
les  titres  seront  rendus  aux  acquéreurs,  et  ceux-ci  seront  tenus  de  faire  leurs 
I)aiemens  en  argent ,  en  assignats,  on  de  toute  autre  manière  autorisée  par 
les  décrets  de  l'assemblée,  quinzaine  après  la  remise  de  leurs  titres,  et  aux 
termes  des  décrets,  sinon  les  biens  y)ar  eux  acquis  seront  vendus  à  leur  folle 
enchère.  Les  receveurs  de  district,  ainsi  que  les  administrateurs  qui  auraient 
reçu  ou  ordonné  de  semblables  paiemens,  seront  garans  et  responsables  des 
événemens. 

14.  Tout  ce  qui  est  prescrit,  tant  par  le  présent  décret  que  parle  titre  IV 
du  décret  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  dernier,  pour  les  créances  sur 
le»  maisons,  corps,  communautés  et  établissemens  supprimés ,  sera  observé 
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pour  les  créances,  tant  exigibles  que  constituées,  sur  les  diocèses  ou  chambres 
diocésaines  :  ces  créances  sont  également  déclarées  dettes  nationales. 

15.  Les  créances  exigibles  et  les  rentes  qui  étaient  dues  par  des  établis- 
semens  supprimés,  ou  par  des  diocèses  ou  chambres  diocésaines,  à  des  éta- 
blissemens  conservés ,  seront  payées  à  ces  derniers,  suivant  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  décret,  et  les  distinctions  ci-devant  établies. 

16.  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établissemens  supprimés,  ou 
par  les  diocèses  et  chambres  diocésaines,  à  d'autres  établissemens  égale- 
ment supprimés,  ou  à  des  diocèses  ou  chambres  diocésaines  ,  sont  éteintes. 
Lorsque  les  administrateurs  de  district,  ou  les  otlîcicrs  municipaux  recou- 
vreront des  titres  relatifs  à  ces  mêmes  créances  ou  rentes,  ils  les  enverront, 
conformément  au  décret  du  20 — 23  janvier  dernier,  au  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire, pour  être  annulés  suivant  la  forme  prescrite  par  cette  même  loi. 

17.  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions  sur  aucun  des  établis- 
semens supprimés,  ou  d'anciens  diocèses  ou  chambres  diocésaines,  se  pour- 
voii'ont  au  comité  des  pensions  de  l'assemblée  nationale  ,  pour  en  être  la 
liquidation  faite  de  la  même  manière  que  pour  les  pensions  à  la  charge  de 
l'état. 

18.  Les  créances  mobilières  mentionnées  en  l'article  17,  autres  que  les 
arrérages  de  rentes  ou  intérêts  de  capitaux ,  ne  pourront  être  remboursées 
aux  établissemens  conservés,  qu'en  présence  du  procureur  général  syndic 
du  département,  qui  veillera  à  ce  qu'il  soit  fait  emploi  des  capitaux  dcsdiles 
créances. 

N"  178. =14 — 17  avril  1791.=:  Décret  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie, 
et  à  la  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicarncns  (1).  (B.  ,  XIII , 
127.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  salubrité  sur 
un  abus  qui  s'introduit  dans  l'exercice  de  la  pharmacie,  considérant  l'objet 
et  l'utilité  de  cette  profession,  décrète  :  —  Que  les  lois,  statuts  et  réglemens 
existant  au  2  mars  dernier,  relatifs  à  l'exercice  et  à  l'enseignement  de  la 
pharmacie ,  pour  la  préparation ,  vente  et  distribution  des  drogues  et  mé- 
dicamens ,  continueront  d'être  exécutés  suivant  lem-  forme  et  teneur ,  sous 
les  peines  portées  par  lesdites  lois  et  réglemens,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rap- 
port qui  lai  en  sera  fait ,  elle  ait  statué  définitivement  à  cet  égard  ;  en 
conséquence  ,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes  pour  la  préparation , 
vente  et  distribution  des  drogues  etmédicamens  dans  l'étendue  du  royaume, 
fpi'à  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être  reçus  pour  l'exercice  de  la  phar- 
macie, suivant  les  statuts  et  réglemens  concernant  cette  profession. 

N"  179.  =  14 — 17  avril   1791.=  Décret  relatif  au  tribunal  de  cassation  (2). 
(B. ,  XIII,  I38.J 

Art.  l*"".  Le  tribunal  de  cassation  sera  installé  le  20  de  ce  mois. 

2.  Les  députés  à  l'assemblée  nationale ,    élus   membres  du  tribunal  de 

(i)  Vovei  le  lit.  IV  de  la  lui  du  2i  geriiiiri:il — i*^'  floréal  an  ii  (ii — 1\  avril  iSoj),  lelatifà 
la  police  de  la  jiliarinacie ,  au  mode  de  réceplion  des  pliaiiuacieus,  et  à  leurs  obligations  dans  la 
préparation  et  la  vente  des  remèdes;  la  loi  interprétative  du  29  pluviôse — 9  ventôse  an  i3  (18 
— 28  février  i8o5  );  l'arrêté  du  25  thermidor  au  il  (i3  août  i8o3),  contenant  règlement  sur 
les  écoles  de  pharmacie;  l'ordonnance  du  8 — 14  août  1816,  contenaut  publication  d'un  nou- 
veau Code  pharmaceutique,  et  injonction  à  tout  pharmacien  -  de  s'en  pourvoir-t)t-tl«  s'y  cowlor- 
nier  dans  la  préparation  des  remèdes. 

Voyez  aussi  les  notes  sur  la  loi  du  21  germinal — i'"'  floréal  an  ir,  et  sur  l'ordonnance  du  S 
— r4  août   1816. 

(2)  Voyez  le  décret  du  27  novembre — 1'''^  décembre  1790,  sur  la  comiirisition  ,  l'organisa» 
lion  et  la  compétence  de  la  cour  de  cassation,  et  les  notes. 

II.  14 
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cassation,  pourront  Otre  installés;  mais  ils  ne  pouiTont  remplir  leurs  fonc- 
tions de  juges  «lu'apiès  la  j)résente  session. 

3.  Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  feront  mettre,  le  19  de 
ce  mois,  en  leur  présence,  les  scellés  sur  les  greffes  et  autres  dépôts  des 
papiers  et  minutes  des  conseils  des  parties  ,  et  des  différentes  commissions 
et  bureaux  du  conseil. 

4.  Les  procès  en  cassation  pendans  au  conseil  des  parties  et  aux  com- 
missions du  conseil,  sont  renvoyés  au  tribunal  de  cassation,  pour  y  être 
instruits  et  jugés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  aîssignation  ni  de  reprise 
d'instance. 

j.  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  supprimés  ;  ceux  qui  en  étaient 
pourvus  seront  admis  à  faire  les  fonctions  d'avoués  au  tribunal  de  cassation, 
et  jouiront  aussi  du  droit  d'exercer  auprès  des  tribunaux  de  district  (1).  Pro- 
visoirement, seront  aussi  admis  à  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation  , 
les  procureurs  au  grand  conseil ,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la  fa- 
culté de  remplir  les  fonctions  d'avoués  auprès  des  tribunaux  de  district  ; 
mais  ils  seront  tenus  d'opter,  et  ne  pourront  exercer  en  même  temps  au- 
près des  tribunaux  de  district  et  auprès  du  tribunal  de  cassation. 


N**  180.  =  14  avril  1791.  =  Décret  gui  rectifie  une  erreur  commise  dans 
celui  du  11  novembre  1790  ,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation  (2). 
(B.,  XIII,  139.) 

Sur  l'observation  faite  à  l'assemblée  que  dans  l'article  21  du  décret  du 
27  novembre  1790,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  ainsi  conçu: 
i<  Dans  le  cas  où  le  jugement  seul  aurait  été  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt 
rt  portée  à  l'audience,  »  il  s'était  glissé  la  phrase  suivante  :  Dans  le  tribunal 
ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  ressort  j  mais  que,  d'autant 
que  celte  disposition  insérée  par  inadvertance  dans  les  copies  imprimées  de 
ce  décret  et  de  la  loi  intervenue  sur  ce  décret  était  contradictoire  avec  l'ar- 
ticle 19,  il  était  expédient  de  la  retrancher  ;  —  L'assemblée  a  décrété  le  re- 
tranchement de  ces  mots  :  Dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord 
connu  en  dernier  ressort. 


N®  181.  =14 — 17  avril   1791.  =  Décret  relatif  à  la  trésorerie  nationale.^ 

(B. ,  XIII,  140.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'établissement  formé  par  le  décret  des 
10  et  27  mars  dernier,  pour  la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses,  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Trésorerie  nationale. 


X»  182.  =  15 — 17  avril  1791.  =  Décret  relatif  à  la  nomination  et  au  ser- 
ment des  personnes  chargées  de  l'instruction  publique,  et  à  celui  des 
chapelains  desservant  les  hôpitaux  et  les  prisons.  (B.,  XIII,  143.) 


l5  avril  i-(ji.  =  Hospice  des  Quinze- F'ingts ,  Successions  ad  intestat,  voyci  8  du  même 
iHois;  Pèche,  Empreintes  des  monnaies,  voyez  y  avril. 


(1)  (^cs  avocats  aux  conseil»  ont  été  rétablis  par  les   art.  33  et  siiivans  du  décret  du  ii  juin 
lSu6,  sur  l'organisation  du  conseil  d'élat.  Voyez  ce  décret  et  les  notes. 

(2)  Ce  décret  n'a  été  publié  qu'en  l'an  5,  et  conforujéuient  à  l'arrêté  du  2  prairial  de  cette 
année  (21  mai  1797)- 
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N°  183.  =:  IC— 17  avril  1791.  =  Décret  relatif  à  la  levée  de  cent  mille  sol- 
dats aujciliaires.  (B.  jXIII,  147.) 


N'^  184.  =  16  —  27  avril  1791.  =  Décret  concernant  V avancement  dans  le 
corps  de  l'artillerie  (1).  fB.,'XIiI,  149.) 


N°  185.  =  17 — 27  avril  1791.  =  Décret  relatif  au  service  de  la  trésorerie 
nationale.  (B.  ,  XIII,  174.) 


N°  136.=  17  avril  1791.=  I>"structio>'  concernant  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  adressée  par  ordre  du  roi  aux  directoires  des  départemens  (2/. 
(L.,  IV,  238.) 

La  loi  du  31  décembre  1790 — 19  janvier  1791,  en  confirmant  Tinstitution 
des  ponts  et  chaussées,  lui  a  donné  en  même  temps,  sous  plusieurs  rap- 
ports, de  nouvelles  formes,  et  lui  a  fait  éprouver  différentes  modifications;  il 
convient  donc  de  présenter  d'abord  une  analyse  succincte  de  cette  loi.  — 
Elle  est  divisée  en  trois  titres.  —  Le  premier  de  ces  litres,  qui  comprend 
douze  articles ,  établit  une  administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  : 
ce  titre  porte  ensuite  la  confirmation  des  places ,  tant  du  premier  ingénieur 
que  des  inspecteurs  généraux ,  dont  le  nombre  ,  qui  avait  varié  jusqu'à 
ce  moment,  est  fixé  à  huit;  il  détermine  d'iuie  manière  générale  les  fonc- 
tions de  ces  derniers ,  qui  sont  de  différente  nature.  Dans  le  couis  de  leurs 
tournées  cmnuelles,  ils  doivent  visiter  tous  les  ouvrages  des  différens  dépar- 
temens ,  et  soumettre  ensuite  le  résultat  de  leurs  observations  aux  direc- 
toires de  ces  mêmes  départemens.  Lors  de  leur  réunion  dans  la  capitale, 
ces  inspecteurs  généraux  doivent  former  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées, 
qui  est  chargée  d'examiner  tous  les  projets  relatifs  aux  routes ,  aux  canaux 
de  navigation,  et  aux  ports  maritimes  de  commeice.  Leurs  appointemens 
et  leurs  frais  de  voyage,  ainsi  que  la  manière  dont  ils  doivent  être  remplacés, 
sont  également  déterminés.  Ce  même  titre  statue  enfin  sur  la  nomination 
et  sur  le  traitement  du  premier  ingénieur,  ainsi  que  sur  la  conservation  du 
bureau  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  la  somme  qui  doit  être  affectée  au 
paiement  des  cojnmis  de  ce  bureau.  —  Le  titre  second  ,  qui  contient  six 
articles,  est  uniquement  relatif  aux  ingénieurs  qui  doivent  servir  dans  les 
départemens  et  sous  les  ordres  des  corps  administratifs  ;  c'est  celui  qu'il  im- 
porte le  plus  à  ces  corps  de  bien  connaître. — Aux  termes  de  cette  partie  du 
décret,  ces  ingénieurs  doivent  a  l'avenir  être  distingués  par  trois  grades 
différens.  —  Le  premier  sera  celui  des  ingénieurs  proprement  dits ,  qu"il 
jiourra  convenir  de  distinguer  et  de  désigner  plus  particulièrement  par  la 
dénomination  d'ingénieurs  ordinaires  ,  celle  d'ingénieurs  étant  générique  : 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  19 — 27  mai  1791;  l'article  i''''  de  celui  du  24 
novembre  1792,  et  celui  du  27  mars  1793,  qui  maintienueat  le  décret  du  16 — 27  avril  1791; 
les  srt.  20  et  suiv.  du  décret  du  iS  floréal  an  3  (  7  mai  1790  );  la  loi  du  i5  vendémiaire  an  4 
(7  octobre  1795),  qui  règle  le  mode  d'avancement  des  officiers  d'artillerie;  l'art.  12  dn  récîe- 
mcnt  du  i3  nivôse  an  8  (  3  janvier  iSoo  ),  relatif  à  l'avancement  des  soldats  du  1raia  d'artHIc- 
ric;  l'art.  G  de  l'arrêté  du  iG  tlKTn)idûr  aa  9(4  août  iSûi  ),  sur  le  mémo  objet;  le  réglemeot 
général  du  2  germinal  an  11  (  2j  mars  iSo3  )  ,  sur  ravanccmcnt  dans  l'artillerie;  le  titre  IV  de 
l'ordonnance  du  X2mai — 8  juin  181  +  ;  les  art.  ii3  et  190  de  l'ordonnance  du  2 — 3i  août  1818; 
l'ordonnance  du  9  juillet — i*^''  septembre  1823,  art.  i^'"  et  2  ,  relatifs  à  l'avancement  des  officiers 
du  train  d'artillerie;  l'ordonnance  du  5 — 27  août  1829,  fur  la  composition  et  l'organisation  de 
l'ariillerie  ;    et  enfin  l'art.  12  de  la  lui  du  14 — 17  avril  l832. 

(2)  Voyez  la  loi  du  3r  décembre  1790  (4  novembre,  i4,  16,  28  et) — 19  jan>ier  1791  ,  ci 
les  notes  qui  résument  toute  la  matière. 
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ils  auront   les  nu'incs  fonclions  que  remplissaient  ei-devant  les  sous-inge- 
nienrs.  Il  doit  y  en  avoir  un  au  moins  i)ar  département  :  il  y  en  anra  plus, 
lorscpu»  les  départcmens  le  demanderont  ,  et  auront  délibéré  de  supporter 
les  frais  de  eette  augmentation.  —  Les  ouvrages  qui ,  par  leur  importance , 
intéresseront  tout  le  royaume,  devant  être  à  la  charge  du  trésor  public  ,  le 
trailenuMit  des  ingénieurs  qui  seront  préposés  pour  les  conduire,  sera  vrai- 
semblabUMuent  payé  sur  les  mêmes  l'oiuls  ;  et  alors  ce  sera  le  corps  législatif 
qui,  en  décrétant   chaque  année  les  dépenses  à  faire  pour  ces  ouvrages, 
déterminera  le  nombre  des  ingénieurs  qui  y  seront  appli(iués. — Les  inspec- 
teurs formeront  le  second  grade  :  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ceux 
ainsi  ilénonnnés  sous  l'ancien  régime  ,  et  avec  lesquels  ils  n'auront  rien  de 
comnuni  que  ce  titre.  Les  anciens  inspecteurs  se  trouvent  implicitement  et 
nécessairement  sui)primés  par  le  décret ,  et  ceux  de  nouvelle  création  exer- 
ceront les  fonctions  d'ingénieurs  en  chef  ,  sur  des  arrondissemens  qui  pour- 
ront être  composés  de  deux  ou  trois  déjiartemens  seulement.  Le  nombre  de 
ces  inspecteurs  n'est  pas  fixé.  —  Le  troisième  grade  sera  celui   des  ingé- 
nieurs en  chef  :  ils  n'auront  pas  d'autres  fonctions  que  celles  des  inspec- 
teurs,  mais  leurs  arrondissemens  pourront  être  composés  de  quatre  dépar- 
temens,  et  le  seront  au  moins  de  trois,  sauf  les  exceptions  que  l'assemblée 
nationale,   sur  les  représentations  des    départemens,   pourrait  appointer  à 
cette  disposition  de  la  loi.  Le  nombre  de  ces  ingénieurs  en  chef  n'est  pas 
non  plus  Vwv.  —  Des  vues  d'économie  ont  porté  l'assemblée  nationale  à  ne 
pas  placer  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  département;  il  est  donc  du  de- 
voir des  directoires  destinés  à  composer  les  mêmes  arrondissemens,  d'établir 
et  de  maintenir  entre  eux  un  tel  concert ,  qu'il  ne  résulte  de  cette  nouvelle 
combinaison  aucune  difficulté  ni  aucun  inconvénient  pour  le  bien  du  ser- 
vice. —  Les  trailemens  des  ingénieurs  de  ces  différons  grades  sont  déter- 
minés par  ce  même  titre,  ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination,  qui  est 
laissée  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Celui  du  déplacement  des 
ingénieurs  ordinaires  est  également  déterminé:  il  pourra  avoir  lieu  sur  la 
demande  des  assemblées  de  département,  à  la  charge  seulement  de  faire 
connaître  leurs  motifs  à  l'administration  centrale. — Enfin,  par  une  disposition 
de  ce  titre,  les  ingénieurs  qui,  à  l'époque  actuelle  ,  se  trouvaient  servir  dans 
les  ci-devant  pays  d'états  ,  sont  admis  à  concourir  pour  les  places  avec  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  grade  correspondant. — 
Le  titre  troisième  et  dernier  delà  loi,  qui  est  composé  de  onze  articles,  con- 
cerne entièrenient  l'établissement   de  l'école  des  ponts   et  chaussées  ;  il  est 
relatif  à  la  direction  des  études,  à  la  manière  dont  se  fera  l'enseignement,  au 
traitement  qu'auront  à  l'avenir  les  élèves  dès  le  moment  de  leur  entrée  à 
l'école,  à  leur  nombre,  à  leur  admission  et  à  leur  placement  ou  à  leur  renvoi, 
enfin  aux  frais  ainsi  qu'au  local  de  l'établissement.  Tous  ces  objets  relatifs  au 
réjrime  et   à   la  manutention   intérieure  de  l'école   des  ponts  et   chaussées, 
n'intéressent  les    départemens  que  par  la  perfection  que    la   loi  du  31  dé- 
cembre 1790  —  19  janvier  1791  a  donnée  à  cet  établissement  utile  à  tout  le 
royaume  ;  mais  ils  ont  un  intérêt  plus  immédiat  à  l'exécution  des  articles  re- 
latifs  à  l'admission   des  élèves.   L'assemblée   nationale  a  élabli  pour  cette 
admission  un  concours  d'un  nouveau  genre,  qui  donnera  aux  aspirans  la 
possibilité  d'être  choisis,  sans  s'exposer  à  faire  en  pure  perte  le  voyage  de 
la  capitale.  Cette  disposition  bienfaisante  rentre    dans  l'esprit  et  dans  les 
principes  de  la  constitution  ;   elle  fait  participer  les  points  les  plus  éloignés 
du  royaume  aux  avantages  de  cet  établissement;  elle  vient  au  secours  des 
.sujets  que  le  défaut  d'aisance  aurait  empêchés  de  se  produire  ;  elle  va  choi- 
sir et  féconde,  partout  où  il  existe,  le  germe  du  talent.  —  Tel  est  le  résumé 
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sommaire  de  la  loi  relative  aux  ponts  et  chaussées,  en  date  du  31  décembre 
1790—19  janvier  1791.  —  Dès  le  21  du  même  mois  ,  le  roi ,  vu  l'approche  de 
la  saison  des  travaux  et  le  secours  dont  ils  doivent  être  a  la  classe  indigente 
des  citoyens ,  a  chargé  le  ministre  de  l'intérieur  d'annoncer  à  tous  les 
directoires  de  département ,  que  son  intention  était  de  leur  laisser  pour 
cette  fois  la  faculté  d'indiquer  les  ingénieurs  qu'ils  désireraient  conser- 
ver ;  ce  que  les  administratem-s  pouvaient  d'autant  mieux  faire  dans  ce 
premier  moment,  quils  avaient  déjà  été  a  portée  de  les  connaître  et  de  les 
apprécier  depuis  la  formation  des  départemens.  Ce  ministre  a  demandé  en 
même  temps  aux  directoires ,  de  proposer  leurs  vues  sur  la  formation  des 
arrondissemensa  établir  pour  les  ingénieurs  en  chef  et  pour  les  inspecteurs, 
a(in  d'être  à  portée  de  les  combiner  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au 
bien  du  service  ,  en  conciliant ,  autant  qu'il  sei-a  possible  ,  les  demandes 
respectives  qui  pourraient  se  contrarier. — L'organisation  des  ingénieurs  sera 
donc  établie  aussitôt  que  tous  les  directoires  auront  répondu  ;  alors  le  roi 
leur  fera  coiuiaitre  quel  sera,  pour  la  totalité  du  royaume,  le  nombre 
d'arroiidissemens  d'inspecteurs  ou  d'ingénieurs  qu'il  lui  aura  paru  conve- 
nable de  déterminer.  Les  sujets  qui  auront  été  choisis  pour  ces  places, 
et  les  lieux  de  leur  résidence  ,  seront  en  même  temps  désignés  aux  direc- 
toires des  départemens,  ainsi  que  les  ingénieurs  ordinaires  détinltive- 
ment  destinés  à  servir  sous  leurs  ordres.  Les  anciennes  commissions 
données  par  S.  M.,  seront  confirmées,  et  il  n'en  sera  expédié  qu'aux 
ingénieurs   qui  n'en  tenaient  pas  d'elle. 

Le  roi ,  après  s'être  occupé  du  soin  de  procurer  promptement  aux 
départemens  des  ingénieurs  capables  de  seconder  leurs  vues,  a  cru  devoir 
leur  demander  de  lui  faire  connaître  leurs  besoins  pour  les  ouvrages  de  toute 
espèce  qu'ils  pourraient  être  obligés  de  faire  exécuter  en  1791  ;  il  leur  a  fait 
adresser,  en  conséquence,  un  modèle  d'état  à  remplir,  en  les  invitant  à  user 
encore  pour  cette  année  de  la  plus  grande  réserve  dans  les  demandes  qu'ils 
pourraient  faire,  d'autant  que  les  quinze  millions  de  secours  accordés  par  la 
loi  du  16 — 19  décembre  1790,  doivent  assurer,  indépendamment  des  travaux 
des  routes ,  de  l'ouvrage  à  tous  les  journaliers  indigens.  Lorsque  foutes  les 
réponses  à  cette  seconde  demande  seront  parvenues  au  ministre  ,  il  en  sera 
formé  un  tableau  général ,  qui  sera  présenté  à  l'assemblée  nationale  :  alors 
il  pourra  être  statué  sur  la  répartition  des  fonds  qui  viennent  d'être  dé- 
crétés en  masse  pour  toutes  les  dépenses  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
à  exécuter  en  1791.  C'est  alors  également  qu'il  sera  possible  de  classer  ceux 
qui  devront  être  à  la  charge  des  départemens  et  ceux  qui  sont  exécutés  sur 
les  fonds  du  trésor  public.  Il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'assemblée  nationale 
s'est  portée  à  ajourner  cette  division,  parce  qu'elle  a  cru  qu'elle  pourrait 
s'occuper  plus  utilement  de  cet  objet ,  quand  tous  les  besoins  seraient  bien 
connus.  —  Lorsque  les  départemens  se  trouveront  assurés  et  des  agens  et 
des  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs  travaux,  il  ne  leur  restera 
plus  à  désirer  que  de  connaître  les  règles  qu'ils  auront  à  suiv,"e  dans  l'em- 
ploi des  uns  et  des  autres  ,  pour  le  rendre  le  meilleur  possible.  C'est  dans 
cette  vue  que  le  roi  a  cru  devoir  faire  rédiger  la  présente  instruction,  qui 
présentera  aux  corps  administratifs  les  principes  qui  doivent  les  diriger  à 
cet  égard.  —  L'ordre  le  plus  naturel  et  le  plus  convenable  à  adopter  dans 
le  développement  de  ces  principes ,  est  celui  qu'indique  la  marche  même  des 
ouvrages,  en  établissant  d'abord  quels  sont  ceux  auxquels  cette  instruction 
peut  être  relative  ,  et  en  exposant  ensuite  les  opérations  qui  doivent  en 
précéder  l'exécution ,  et  celles  qui  doivent  et  l'accompagner  et  la  suivre. 
Cet  ordre  se  trouvera  embrasser  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  ingé- 
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nieurs ,  que  comprendront  les  divisions  suivantes  :  —  1°  Objets  généraux 
qui  doivent  lonccrner  l'iulministration  centrale  des  ponts  et  cliaussées.  — 
2"  Fonds  a  appliquer  aux  ouvrages. —  3°  Projets  des  ouvi'agcs. —  4°  Exécu- 
tion et  réception  des  ouvrages,  et  compte  à  rendre  de  leur  situation. 

§  1"".  —  Objets  gcuéraux  qui  doivent  concerner  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Aux  termes  de  la  loi,  cette  administration  doit  connaître  de  tout  ce  qui 
roîicerne  les  routes,  les  ouvrages  d'art  en  dépendant,  les  canaux  de  navi- 
gation et  les  ports  de  commerce.  Ces  trois  grandes  classes  de  travaux  ,  vu 
les  objets  d'utilité  générale  qu'ils  présentent,  exigent  nécessairement  un 
concours  de  lumières  qu'on  ne  pouvait  attendre  que  d'hommes  qui  joignis- 
sent cette  expérience  que  donne  une  longue  pratique ,  à  la  théorie  qui  est 
le  fruit  d'une  instruction  soignée  et  de  l'étude  des  meilleurs  modèles  dans 
tous  les  genres.  Ainsi  tout  ce  qui  appartiendra  à  une  de  ces  trois  classes  , 
doit  être  projeté  et  exécuté  par  les  ingénieurs,  après  avoir  été  examiné  par 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  et  approuvé  par  l'administration  cen- 
trale. —  Ce  j)rincipe  ne  peut  recevoir  d'exception  (juant  aux  canaux  et  aux 
ports  maritimes,  dont  les  ouvrages,  par  leur  nature,  ont  toujours  un  grand 
degré  d'importance  ;  mais  il  doit  en  être  susceptible  quant  aux  rou- 
tes ;  car  ces  communications  se  subdivisent  en  différentes  classes  ;  et 
l'intention  évidente  du  cor^is  législatif  a  été  de  n'exiger  l'examen  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées  que  pour  les  routes  d'un  certain  ordre.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'article  4  du  titre  III,  qui,  dans  renon- 
ciation des  objets  dont  cette  assemblée  doit  prendre  connaissance,  ne  parh; 
que  des  xiro'ietà  généraux  de  routes;  et  par  ces  expressions,  on  doit  enten- 
dre évidemment  toutes  celles  qui  seront  construites  sur  les  fonds  des  de- 
partemens.  Quant  aux  chemins  de  communautés  ou  de  clocher  à  clocher , 
leur  moindre  importance  et  le  peu  de  difûcultés  qu'en  général  ils  présen- 
tent, vu  la  manière  dont  ils  doivent  le  plus  ordinairement  être  traités,  ont 
fait  juger  qu'ils  n'exigeaient  point  un  examen  qui  sans  doute  aurait  tou- 
jours des  avantages,  mais  qui  présenterait  en  même  temps  l'inconvénient 
d'entraîner  des  longueurs.  Les  retards,  en  pareil  cas,  seraient  d'autant  plus 
préjudiciables,  que  presque  toujours  ces  routes  particulières  se  construisent 
par  des  ateliers  de  secours ,  et  sont  destinées  à  procurer  de  l'ouvrage  aux 
journaliers  indigens,  ce  qui  n'admet  point  de  délais.  Les  projets  dont  ces 
travaux  pourront  être  susceptibles,  n'en  seront  pas  moins  rédigés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  qui  seront  chargés  aussi  d'en  surveiller 
l'exécution  :  c'est  à  la  sagesse  des  directoires  de  département  à  reconnaîtie 
les  cas  qui  exigeront  qu'il  en  soit  référé  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Ces  cas  devront  naturellement  se  présenter,  lorsque  l'ouverture 
de  ces  communications  offrira  des diflicultés  d'un  certain  genre,  ou  lorsqu'elle 
aura  quelques  relations  avec  d'autres  routes  d'un  ordre  majeur.  —  La  loi  ne 
charge  point  les  iiigénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  desséchemens;  mais 
ce  genre  de  t-avaux ,  par  sa  nature  et  les  objets  d'utilité  générale  qu'il  pré- 
bente ,  doit  être  censé  faire  partie  de  ceux  dont  l'assemblée  nationale  a  en- 
tendu que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  eussent  la  direction. — Cette 
même  loi  ne  les  charge  point  non  plus  des  édifices  communaux,  tels  que  les 
églises,  presbytères,  maisons  communes,  hôpitaux,  prisons,  fontaines,  etc.  ; 
mais  cependant  le  vœu  de  l'assemblée ,  en  maintenant  et  confirmant  lui 
corps  d'ingénieins  dont  elle  a  reconnu  lestalens,  a  été  certainement  qiuî 
l'état  et  les  départemens  aux  fi'ais  desquels  ils  doivent  être  entretenus ,  en 
retirassent  tous  les  avantages  et  généraux  et  particuliers  qu'ils  pouvaient  en 
attendre  :  en  conséquence,  l'intention  du  roi  est  que  les  ingénieurs  puissent 
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«5tre  employés  par  les  communautés  pour  les  ouvrages  dont  il  s'agit ,  et 
même  qu'elles  paissent,  loi'squ'elles  le  jugeront  conAenable,  requérir  l'avis 
de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  ce 
recours  devra,  sur  l'avis  des  directoires  de  district,  être  reconnue  par  ceux 
des  départeniens  par  lesquels  les  demandes  seront  dans  le  cas  de  parvenir 
à  l'administration  centrale.  Il  sera ,  au  surplus ,  nécessaire  que  les  direc- 
toires de  département  veillent  à  ce  que  les  ingénieurs  ne  soient  chargés  , 
pour  les  communautés,  que  des  objets  qui  exigent  vraiment  le  secoure 
de  leur  art,  tels  que  les  constructions,  reconstructions  ou  réparations  d'une 
certaine  importance  :  toutes  autres  doivent  être  faites  par  des  experts  pris 
sur  lesiieux,  suivant  l'ancien  usage.  S'il  en  était  autrement,  le  temps  des 
ingénieurs  ne  poui  rait  y  sut'lire,  et  ils  seraient  sans  cesse  détournés  d'occu- 
pations plus  importantes.  Il  sera  même  en  général  bien  nécessaire  que  les 
administrations  de  département  proportionnent  le  nombre  des  ingénieurs 
ordinaires  aux  fonctions  dont  ils  auront  à  les  chargei'.  On  fera  connaître 
d'ailleurs,  dans  un  des  paragraphes  suivans,  la  forme  dans  laquelle  les  in- 
génieui's  doivent  recevoir  les  ordres  relatifs  aux  diiférens  objets  dont  ils  au- 
ront à  prendre  connaissance. 

§  II.  —  Fonds  à  appliquer  aux  travaux. 

On  sentira  facilement  qu'il  ne  doit  point  être  question  ici  des  fonds  qui 
seront  employés  aux  ouvrages  communaux ,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être;  et  quand  même  ces  ouvrages  auraient  été  jugés  devoir  être  exa- 
minés ,  approuvés  et  surveillés  par  rassemblée  et  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  de  tels  travaux,  par  leur  destination,  n'intéressant  ja- 
mais que  les  communes  qui  les  auront  entrepris  ,  ils  devront  être  exécutés 
sur  les  fonds  qu'elles  auront  délibéré  d'y  destiner,  après  que  leuxs  délibé- 
rations auront  été  homologuées  par  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis 
de  celui  du  district. — On  doit  ranger  aussi  dans  la  même  classe  les  commu- 
nications particulières  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Elles  peuvent  a  la  vérité 
présenter  jusqu'à  un  certain  point  des  objets  d'utilité  générale,  par  la  liaison 
que  toutes  les  communications  ont  entre  elles;  mais  cependant,  comme  elles 
seront  principalement  déterminées  dans  les  vues  d'intérêt  privé  des  commu- 
nautés qui  les  entreprendront, ellesseront  acquittées  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition locale  ou  sur  les  autres  fonds  particuliers  qui  y  auront  été  spécialement 
affectés.  —  Les  fonds  dont  il  sera  question  ici  doivent  se  diviser  en  deux 
classes.  —  Les  uns ,  et  ce  seront  les  plus  considérables ,  seront  destinés  aux 
dépenses  qui  devront  être  à  la  charge  des  départeniens  ,  telles  que  l'univer- 
salité des  travaux  des  routes  qui  s'exécutaient  ci-devant  au  moyen  de  la  cor- 
vée ou  d'une  prestation  représentative ,  et  même  la  plupart  des  ouvrages 
d'art  en  dépendant.  — Les  autres  ouvrages  qui  devront  être  exécutés  aux 
frais  de  l'état  et  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  seront  ceux  qui,  par  leur 
importance  ou  leur  nature,  semblezit  en  quelque  sorte  appartenir  à  tout  le 
royaume  ,  tels  que  les  ponts  qui  se  trouvent  faire  partie  de  ces  communi- 
cations majeures  qui  traversent  la  France  dans  toute  son  étendue ,  et  dont 
l'utilité  est  commune  à  presque  toutes  ses  parties  ;  tels  que  les  principaux 
canaux  de  navigation  qui  doivent  achever  de  vivilier  tout  ce  vaste  empire. 
Cependant ,  lorsqu'on  aura  achevé  les  grandes  entreprises  qui  sont  actuel- 
lement en  exécution ,  et  lorsqu'on  en  sera  venu  pour  les  canaux ,  comme 
pour  les  routes,  au  point  de  pouvoir  entreprendre  ceux  qui  n'auront  d'autre 
objet  que  l'avantage  de  certains  cantons  particuliers,  alors  une  partie  des 
travaux  de  navigation  pourra  être  dans  le  cas  de  s'exécuter  sur  les  fonds 
des  départemens.  —  Les  dépenses  des  turcies  et  levées  semblent  devoir  être 
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encore  dans  ce  nirmc  cas,  vu  l'iinportancc  dont  la  navijîation  de  la  Loire 
t'st  pour  tout  le  royaume,  <]ue  ce  grand  Meuve  traverse  dans  son  milieu,  et 
presque  en  entier  dans  sa  plus  grande  largeur.  11  est  recoinui  depuis  bien 
ionfï-teM)ps  <|ue  cette  navigation,  qui  n'est  pas  encore  à  beaucoup  près  aussi 
parfaite  qu'il  serait  ù  désirer,  ne  peut  cependant  être  niainteiuie  dans  un 
état  praticable,  qu'au  moyen  de  soins  continuels  pour  empêcher  le  cours 
de  ce  lleuve  d'être  obstrué,  et  d'ouvrages  considérables  ])our  s'opposer  à 
ce  qu'il  ne  sorte  de  son  lit.  Il  pourra  seidcment  paraître  convenable  de 
mettre  à  la  charge  des  départemens  les  ouvrages  relatifs  aux  rivières  aflluen- 
tes  à  la  Loire,  qui  font  actuellement  partie  de  ceux  des  turcies  et  levées; 
ils  ne  doivent  pas,  en  effet,  être  considérés  comme  tenant  aussi  essentielle- 
ment à  l'intérêt  général. — Enfin,  les  dépenses  des  ports  maritimes  «le  com- 
merce «loivent,  plus  que  toutes  autres,  et  sans  le  moindre  doute,  être  à  la 
charge  de  l'état ,  vu  les  avantages  communs  et  généraux  à  tout  le  royaume 
que  ces  ports  lui  procurent.— Au  surplus,  chaque  législatiue  désignera  ceux 
des  travaux  qui,  pendant  sa  dui'ée,  devront  être  mis  à  la  charge  de  l'état  ; 
elle  déterminera  en  même  temps  la  quotité  des  fonds  à  y  affecter  chaque 
année  :  toutes  les  dispositions  ultérieures,  soit  pour  la  direction  et  l'exé- 
cution de  ces  travaux ,  soit  pour  la  distribution  et  renq)loi  total  des  fonds 
quelct)nqaes  qui  y  auront  été  affectés,  seront  ensuite  déterminées  et  stiivies 
au  nom  du  roi.  —  Les  directoires  de  département  devront  adresser  annuelle- 
ment ,  dans  le  mois  de  janvier,  un  état  d'indication ,  tant  des  dépenses  qu'ils 
auront  délibéré  d'imposer  sur  eux-mêmes ,  que  de  celles  que  certains  dé- 
partemens pourront  se  croire  dans  le  cas  de  faire  porter  sur  la  masse  géné- 
rale mise  en  réserve.  Ces  états  d'indication  devront  contenir  une  désigna- 
tion sommaire  des  ouvrages  de  tout  genre,  et  des  frais  de  conduite  auxquels 
ces  fonds  sembleront  devoir  être  employés.  Ils  seront  fournis  chaque  année 
dans  le  mois  de  janvier ,  et  avec  ceux  destinés  à  faire  connaître  la  situation  des 
ouvrages  de  l'année  précédente,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite  de  cette  in- 
struction. Cesétatsseront  remis  aux  directoires  des  départemens  par  les  ingé- 
nieurs en  chef  ou  inspecteurs  d'arrondissement, qui  les  auront  reçus  eux-mêmes 
des  ingénieurs  ordinaires  :  les  premiers,  après  avoir  réimi  ceux  de  chaque 
département,  et  les  avoir  soigneusement  examinés,  les  viseront  pour  en  at- 
tester l'exactitude.  On  n'entrera  en  ce  moment  dans  aucun  détail,  quant  à 
la  forme  de  ces  états  d'indication  ,  attendu  qu'il  en  sera  envoyé  aux  direc- 
toires des  modèles  qui  les  éclaireront  sufllsamment  à  cet  égard  ;  on  obser- 
vera seulement  qu'ils  ne  devront  contenir  des  proi)ositions  d'emploi  de 
fonds,  que  pour  des  ouvrages  dont  les  projets  auront  déjà  été  ai)prouvés, 
ou  seront  au  moins  adressés  à  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  même  temps  que  ces  états  d'indication.  —  Ces  mêmes  états  seront 
examinés  par  cette  administration  ,  et  ensuite  renvoyés  aux  différens  di- 
rectoires ,  après  avoir  été  approuvés  par  le  roi  :  ce  sera  eu  vertu  de  cette 
approbation  que  seront  faites  toutes  les  dispositions  pour  l'ouverture  des 
travaux  de  la  campagne,  et  que  les  autorisations  nécessaires  seront  trans- 
mises aux  directoires  des  districts  ,  par  ceux  des  départemens. 

§  111,  —  Projets  des  ouvrages. 

Les  projets  des  ouvrages  ne  consistent,  pour  les  entretiens,  que  dans  les 
devis  «pii  contiennent  les  conditions  auxquelles  les  entrepreneurs  doivent 
se  soumettre ,  relativement  à  l'exécution  des  travaux,  et  dans  les  détails 
estimatifs  (|ui  établissent  les  prix  auxquels,  sauf  les  rabais  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  la  concurrence,  les  travaux  peuvent  être  adjugés.  Les  projet>. 
des  ouvrages  neufs  pour  les  routes,  et  encore  plus  pour  les  ouvrages  d'art  . 
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doivent  comprendre  beaucoup  d'autres  détails,  tels  que  des  plans,  nivellt- 
mens ,  prolils  ,  etc.  —  Ces  projets  devront  être  faits  en  général  par  les 
ingénieurs  oi'dinaires  ;  ils  pourront  cependant,  dans  certains  cas,  l'être  par 
l'ingénieur  ou  par  l'inspecteur  d'arrondissement;  mais  aucun  ingénieur,  ût- 
quelqi'e  grade  qu'il  soit,  ne  pourra  s'occuper  d'un  projet ,  que  de  l'ordre 
du  directoire  du  département  :  ceux  des  districts  lui  adresseront  leurs 
demandes  à  cet  égard;  et  c'est  à  ce  directoire  seid,  qui  doit  connaître  l'en- 
semble des  besoins  et  des  moyens  de  tout  le  département,  à  juger  quels 
sont  les  projets  dont,_  à  raison  de  leur  nécessité,  ainsi  que  des  fonds  qu'on 
peut  y  appliquer,  il  convient  de  s'occuper  de  préférence.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  pourrait  arriver  très  naturellement  que  la  plupart  des  districts  , 
en  s'occupant  de  leurs  intérêts  particuliers,  perdissent  un  peu  trop  de  vue 
l'intérêt  général  du  département ,  et  qu'en  conséquence  ils  employassent 
continuellement  les  ingénieurs  à  des  projets  qui  entraîneraient  dans  des 
opérations  toujours  dispendieuses,  et  dont  la  possibilité  pourrait  souvent 
être  incertaine,  et  l'exécution  au  moins  fort  éloignée.  Cet  inconvénient  àë 
distraire  ainsi  les  ingénieurs  ordinaires  de  leurs  occupations  les  plus  essen- 
tielles, se  ferait  remarquer  d'autant  plus  aisément,  qu'ils  se  trouveront 
tous  avoir  à  correspondre  avec  plusieurs  districts  à  la  fois ,  et  que  la  sur- 
charge d'occupations  donnée  par  l'un,  ne  pourrait  manquer  d'être  vivement 
ressentie  par  les  autres.  Ce  cpii  vient  d'être  observé  quant  aux  districts, 
devra  l'être,  à  plus  forte  raison,  relativement  aux  projets  demandés  parles 
municipalités,  et  qui  leur  seront  propres.  —  Par  une  conséquence  nécessaire, 
il  conviendra  que  l'ingénieur  ou  l'inspecteur  d'arrondissement  ne  puisse 
être  chargé  d'aucun  projet  par  les  directoires  des  dépailemens,  sans  que  ctl.! 
ait  été  concerté  entre  les  différens  départemens  du  même  arrondissement , 
surtout  si  le  projet  est  de  nature  à  le  distraire  de  ses  occupations  ordinairei-, 
et  à  lui  faire  quitter  pendant  quelque  temps  sa  résidence  habituelle.  Enfin , 
lorsque  les  projets  seront  communs  à  plusieurs  départemens ,  ce  sera  izm 
motif  de  plus  pour  les  directoires  de  se  concerter  entre  eux  avant  d'en  faire 
entreprendre  la  formation  ;  et  ils  ne  le  pourront  même  qu'après  s'être 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  s'y  faire  autoriser  par  le  roi,  qui 
déterminera  en  même  temps  quels  seront  les  ingénieurs  qui  en  seror.t 
chargés.  —  Lorsque  les  ingénieurs  ordinaires  auront  reçu  l'ordre  des  direc- 
toires de  département  de  s'occuper  d'un  projet,  lequel  ordre  devra  leur  être 
transmis  par  la  voie  de  l'ingénieur  ou  inspecteur  d'arrondissement ,  ils  st 
livreront  à  ce  travail  aussi  promptement  qu'il  leur  sera  possible.  On  n'ai 
rien  à  leur  prescrire  sur  les  principes  d'économie  et  déménagement  pour  les 
juopriétés,  qui  doivent  les  diriger  dans  la  formation  des  projets,  ni  sur  leS 
soins  qu'ils  sont  obligés  d'apporter  dans  les  différentes  opérations  desquelles 
doivent  dépendre  et  la  facilité  de  leur  exécution,  et  tous  les  avantages  qu'ils 
peuvent  procuier.  —  Il  est  juste  et  même  indispensable  que  les  ingénieurs 
soient  secondés,  à  cet  égard,  par  des  conducteurs  qui  seront  sous  leurs 
ordres,  et  que  les  directoires  ne  doivent  prendre  que  sur  la  présentation 
desdits  ingénieurs.  — Le  devoir  de  ces  dci-niers,  au  surplus,  sera  de  se 
charger  de  toutes  les  opérations  importantes,  et  de  revoir  tellement  les 
autres,  qu'ils  puissent  répondre  de  l'ensemble  de  tout  l'ouvrage.  S'ils  son» 
arrêtés  par  quelques  difficultés  tenant  à  l'art,  ils  devront  en  référer  à  ringé» 
nieur  en  chef  ou  inspecteur  d'arrondissement. —  Les  projets  étant  finis,  ife 
sei'ont  remis  par  les  ingénieurs  ordinaires  aux  directoires  des  districts,  et 
adressés  par  ceux-ci,  avec  leurs  observations,  au  directoire  du  département, 
qui  y  joindra  les  siennes  s'il  y  a  lieu,  et  renverra  ensuite  le  tout  à  l'ingénieur 
ou  inspecteur  de  l'arrondissement  :  celui-ci,  après  avoir  examiné  le  travail, 
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le  visera  s'il  n'y  trouve  point  de  corrections  à  y  l'aire,  sinon  il  y  fera* les 
cliangemens  dont  il  le  jngera  susccptlhlc.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il 
le  remettra  ensuite  au  directoire  du  dcpartenient,  qui  le  renverra  lui-mcine, 
s'il  le  juge  nécessaire,  au  directoire  du  district,  pour  être  revu  tant  par  lui 
que  par  l'ingcnieur  ordinaire,  ou  bien   il  le  fera  passer  à  l'administration 
centrale  pour  être  examiné  et  approuvé.  Dans  la  première  supposition,  le 
projet  pourra  soulïiir  encore  une  nouvelle  discussion  plus  ou  moins  longue, 
suivant  la  nature  de  l'objet  et  les  ditlicultés  auxquelles  il  aura  donné  lieu  : 
mais  la  correspondance  particulière  que  les  ingénieurs  ordinaires  devront 
avoir  avec  les  ingénieurs  et  inspecteurs  d'arrondissement,  et  (jui  ne  pourra 
être  trop  suivie,  éclaircira  sans  doute  tontes  les  questions  tenant  à  l'art,  et 
sur  lesquelles  ces  ingénieurs  auront  soin  de  se  concerter  et  de  s'entendre 
entre  eux.  —  Les  projets  qui  seront  adressés  à  l'administration  centrale  par 
les  directoires  de  département,  seront  i-envoyés  à  l'inspecteur  général  qui 
aura  l'objet  dans  sa  division,  et  il  en   sera  par  lui   rendu  compte,  le  plus 
promptenicnt  possible ,  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées.  Elle  donnera 
sur-le-champ  un  avis  définitif,  lorsque  l'objet  ne  lui  paraîtra  susceptible 
d'aucune  observation,  et  cet  avis  sera  adressé  j)ar  l'administration  centrale 
au  directoire   de  département ,    avec   l'autorisation  nécessaire  pour  faii'e 
exécuter  le  projet.  Si  ce  même  projet,  au  contraire,  exige  quelques  correc- 
tions ou  de  nouveaux  renseignemens,  l'avis  de  l'assemblée  sera  également 
envoyé  au  directoire,  pour  qu'il  ait  à  y  satisfaire.  Enlin  ,   lorsque   l'objet 
paraîtra  de  nature  à  ne  pouvoir  être   déterminé  que  d'après  la  visite  du 
local,  faite  par  l'inspecteur  général,  l'examen  ultérieur  en  sera  remis  après 
sa  prochaine  tournée  ;  le  directoire  en  sera  prévenu,  et  l'inspecteur  général 
aura  soin,  dans  le  cours  de  cette  tournée  et  après  sa  visite,  de  lui  soumettre 
ses  idées  sur  le  point  de  la  difficulté:   le  projet  ensuite,  et  au  retour  de 
l'inspecteur  général,  sera  examiné  de  nouveau  et  approuvé  à  l'ordinaire,  si 
rien  ne  semble  plus  s'y  oppo»er.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  presciit  sur  les 
projets,  doit  s'appliquer  non  seulement  à  ceux  qui  ont  pour  objet  des  con- 
structions, soit  de  routes,  soit  d'ouvrages  d'art  de  tous  genres,  mais  encore 
aux  projets  d'alignement  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages.  La 
seule  différence  qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres,  c'est  que  ces  derniers» 
le  plus  ordinairement,  ne  sont  pas,  comme  les  précédens,  destinés  à  être 
exécutés  aussitôt  après  avoir  été  arrêtés  ;  ils  ne  doivent  au  contraire  l'être 
que  successivement,  à  mesure  de  la  reconstruction  des  maisons,  et  par  con- 
séquent dans  un  temps  indéterminé.  Ces  projets,  par  cela  même,  exigent 
encore  plus  de  soin,  car  leur  exécution,  qui  peut  quelquefois  s'étendre  à 
plusieurs  générations,  et,  d'après  cela,  être  confiée  à  une  multitude  de  mains 
différentes,  ne  doit  présenter  aucune  de  ces  difficultés  majeures  qui  pour- 
raient être  capables  d'y  faire  renoncer  après  l'avoir  entamée,  et  conséquem- 
ment  après  avoir  fait  du  tort  en  pure  perte  aux  propriétaires  dont  les  maisons 
auraient  déjà  souffert  des  retranchcmens.  Dans  la  formation  des  projets  de 
ce  genre,  les  ingénieurs,  plus  qu'en  tout  autre  cas,  se  trouvent  pressés  entre 
l'intérêt  public  et  les  égards  dus  aux  propriétés;  on  ne  peut  donc  trop  leur 
recommander  de  les  étudier  avec  la  plus  grande  attention.  Il  serait  bien  à 
désii'cr  que  les  administrateurs  des  départemens  pussent  faire  arrêter  tous 
ces  projets  d'ici  à  peu  d'années;   car,  à  leur  défaut,  les  constructions  se 
renouvellent  continuellement,  et  avec  elles  les  obstacles  se  multiplient.  Il  est 
tel  édifice,  élevé  un  an  seulement  avant  (lu'un  projet  de  traverse  ait  été 
arrêté,  qui  peut  nuire  a  sa  j)erfectioa  pendant  plusieurs  siècles,  et  (|ui  peut 
gêner  pendant  leur  durée  la  voie  j>ubli(iue  sur  une  communication  impor- 
tante t't  fréquentée.  Mais,  pour  lever  les  plans  de  toutes  les  traverses,  il 
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faudrait  sans  doute  que  les  ingénieurs  fussent  plus  multipliés  qu'ils  ne  l'ont 
été  jusqu'à  présent.  —  Ces  derniers  projets,  lorsqu'ils  feront  partie  des 
routes  entretenues  sur  les  fonds  des  départemens,  seront  dans  le  cas  d'être 
examinés  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées ,  et  approuvés  par  l'ad- 
ministration centrale.  Leur  nature  particulière,  et  l'importance  dont  il 
est  de  fixer  sur  eux  l'attention  de  tous  ceux  appelés  à  y  concourir,  a  semblé 
exiger  qu'on  en  parlât  avec  un  peu  plus  d'étendue  que  des  autres  objets  du 
même  genre. 

§  1\'.  —  Execution  et  réception  des  ouvrages,  et  compte  à  rendre  de  leur  situation. 

Les  projets,  après  leur  examen  et  leur  approbation,  seront  renvoyés  aux 
•directoires  de  département ,  et  ceux-ci  les  adresseront  de  suite  aux  direc- 
toires de  district  pour  faire  procéder  aux  adjudications.  A  l'égard  de  ceux 
qui  seront  susceptibles  d'une  exécution  immédiate,  ces  adjudications  se 
passeront  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  les  instructions  qui 
ont  été  envoyées  aux  différens  départemens  en  1790,  aussitôt  après  leur 
formation.  Les  ingénieurs  ordinaires  seront  appelés  par  les  directoires  de 
district  pour  assister  à  ces  adjudications,  si  ces  directoires  jugent  que  leur 
présence  y  soit  nécessaire  ;  ce  qui  pourrait  en  effet  arriver  dans  le  cas  où  il 
y  aiu'ait  quelques  explications  à  donner  aux  entrepreneurs,  soit  sur  le  devis, 
soit  sur  les  détails  estimatifs  qui  doivent  à  l'avenir  leur  être  communiqués, 
ainsi  que  les  devis.  Deux  expéditions,  tant  de  l'adjudication  que  des  devis, 
détail  estimatif  et  plans  et  dessins  y  relatifs,  seront  remises,  l'une  à  l'adju- 
dicataire, et  l'autre  à  l'ingénieur  chargé  de  la  conduite  des  ouvrages.  Ces 
expéditions  auront  été]  visées  et  paraphées  par  le  directoire  du  district. 
—  Les  adjudications  étant  passées,  et  les  indemnités  pour  terrains  à  prendre 
à  des  particuliers  étant  acquittées  à  mesure  qu'on  occupera  ces  terrains,  ce 
qui  sera  à  l'avenir  un  préalable  indispensable ,  l'ingénieur  ordinaire  se 
mettra  en  devoir  de  tracer  l'ouvrage  aux  entrepreneurs  ;  il  prendra,  à  cet 
effet,  le  jour  du  commissaire  que  le  directoire  aura  dû  nommer  pour  suivre 
et  surveiller  l'exécution  des  travaux ,  et  sous  les  ordres  duquel  il  sera  pour 
tout  ce  qui  y  sera  relatif.  Ce  commissaire,  avant  de  permettre  qu'il  y  soit 
mis  des  ouvriers ,  aura  soin  de  faire  prévenir  tous  les  propriétaires  , 
quoiqu'ils  aient  déjà  reçu  le  montant  de  leurs  indemnités.  —  L'ingénieur 
ordinaire,  s'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  route,  fera  planter  devant  lui  les 
piquets  de  hauteiu"  et  d'alignement,  et  visitera  ensuite  les  ouvrages,  même 
ceux  de  terrasse,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déli\Ter  des  certificats  aux 
entrepreneurs  pour  leiu-  procurer  des  à-comptes;  il  aiua  soin  de  stuveiller 
l'ouvrage  plus  assidûment,  lorsqu'il  sera  question  de  ia  construction  de  la 
chaussée. —  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  d'art  et  dont  les  fondations  présentent 
quelques  difficultés,  l'ingénieur  ordinaire,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef, 
recevra  du  directoire  du  département,  par  la  voie  de  celui  du  district,  l'ordre 
de  s'établir  sur  les  lieux  pour  tout  le  temps  nécessaire  ;  et  ce  directoire 
prendra  en  même  temps  les  mesures  convenables  pour  que  les  autres  tra- 
vaux de  l'arrondissement  particulier  de  cet  ingénieur  n'en  souffrent  point  : 
à  cet  effet,  il  s'adressera  à  l'administration  centrale,  pour  lui  demander  de 
détacher  de  l'école  un  élève  capable  de  remplacer  l'ingénieur  pendant  le 
temps  nécessaire.  —  S'il  survient  des  difficultés  quelconques  pendant  le  cours 
de  l'ouvrage,  l'inïénieur  ordinaire  les  constatera  par  un  rapport  qu'il  re- 
mettra au  commissaire  qui  sera  chargé  de  sa  surveillance;  et  celui-ci  en 
rendra  compte  au  directoire  du  district,  qui  en  référera,  s'il  y  a  lieu,  à  celui 
«lu  département  :  ce  dernier  consultera  l'insénieur  en  chef  ou  inspecteur 
d'arrondissement,  si  l'objet  par  sa  nature  semble  l'exiger.  Dans  le  cas  où  il 
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serait  question  de  quelques  changemens  aux  clauses  du  devis  ou  du  détail- 
esliinati»",  soit  eu  augmentation  ou  en  diminution ,  cette  consultation  sera 
a bsoliunent  nécessaire.  Au  surplus,  le  devoir  de  l'ingénieur  ordinaire  se 
bornera,  dans  ce  cas,  à  rendre  compte  par  écrit,  et  à  ne  permettre  dans 
l'exécution  aucun  changement  au  devis  ni  au  détail ,  sans  y  être  également 
autorisé  par  écrit,  et  par  le  directoire  de  district,  sous  les  ordres  immédiats 
duquel  il  est  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  oiivrages,  et  qui 
devra  en  conséquence  lui  transmettre  les  autorisations  qu'il  aura  reçues 
lui-même  du  directoire  du  département.  —  Quant  au  nombre  de  tournées 
<|ue  les  ingénieurs  ordinaires  devront  faire  chaque  année  sur  leurs  ouvrages, 
on  ne  pourra  que  s'en  rap|)ortcr  à  leur  zèle,  et  d'ailleurs  à  ce  que  croiront 
devoir  exiger  d'eux  les  directoires  de  district.  Ces  tournées  devront  seule- 
ment être  assez  nmllipliées,  pour  que,  indépendamment  de  la  surveillance 
«les  ouvrages  eu  construction,  ils  puissent  aussi  s'assurer  de  la  bonne  et 
entière  exécution  des  adjudications  d'entretien.  Ce  sera  dans  le  cours  de 
ces  mêmes  tournées  que  ces  ingénieurs  feront  des  rapports  de  police  siu- 
foutes  les  contraventions  qui  pourraient  imire  à  la  voie  publique,  telles 
qu'anticipations  ou  encombremens,  et  sur  tous  autres  objets  qui  intéresseront 
le  service.  Ces  rapports,  à  leur  retour,  seront  remis  ou  adressés  par  eux  aux 
directoires  des  districts,  i)our  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Quant  aux 
ingénieurs  ou  inspectems  d'arrondissement,  ils  seront  obligés  de  faire  par 
an  deux  tournées  sur  les  principales  loutes  des  départemens  qui  compose- 
ront leurs  arrondissemens  :  une  de  ces  deux  tournées  aura  lieu  en  automne, 
et  en  même  temps  que  celle  de  l'inspecteur  général.  Ils  seront  tenus  de 
prévenir  les  directoires,  tant  de  département  que  de  district,  du  moment 
où  ils  commenceront  ces  tournées,  pour  qu'ils  puissent,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  nommer  des  commissaires  poui'  les  faire,  en  tout  ou  en  paitie,  avec 
lesdits  ingénieurs  ou  inspecteurs.  A  la  lin  de  chacune  de  ces  tournées,  dans 
lesquelles  les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  d'arrondissement  ou  inspecteurs 
généraux  seront  accompagnés  par  les  ingénieurs  oixlinaires,  ils  soumettront 
au  directoire  du  département  le  résultat  de  leurs  tournées.  Ce  sera  dans 
celle  de  l'automne  que  se  feront ,  autant  que  la  situation  des  eaux  le  per- 
mettra, les  sondes  autour  des  piles  et  culées  des  ponts  et  autres  ouvrages 
fondés  sous  les  eaux;  et  à  quelque  époque  que  se  fassent  ces  sondés,  il  en 
sera  di-essc  des  procès-verbaux  doubles,  dont  l'un  sera  déposé  au  directoire 
tlu  district,  et  l'autre  à  celui  du  département.  C'est  un  objet  de  la  plus  haute 
importance,  et  auquel  par  conséquent  les  directoires  ne  peuvent  tenir  la 
main  trop  soigneusement.  —  Indépendamment  des  deux  tournées  (jui 
viennent  d'être  prescrites,  les  ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  d'arron- 
dissement pourront  être  dans  le  cas  d'en  faire  encore  d'autres,  c[uand  ils  en 
seront  requis  par  les  directoiies  de  département ,  à  raison  de  quehpies  cas 
particuliers.  Ils  pourront  aussi,  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire,  se  charger 
«le  diriger  eux-mêmes  l'exécution  de  certaines  parties  d'ouvrages,  comme, 
par  exemple,  des  fondations,  si  elles  présentaient  des  obstacles  qui  deman- 
«lasseîit  le  secours  de  leur  expérience  ;  mais  cependant  cela  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'administration  centrale ,  qui  aura  pris 
auparavant  l'avis  des  différens  départemens  de  l'ariondissement,  pour  bien 
s'assurer  que  cette  occupation  particulière  ne  pourra  nuire  au  service 
général.  —  La  résidence  des  ingénieurs  ordinaires  sera  déterminée  par  les 
directfures  des  départemens,  et  celle  des  ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs 
d'arrondissement  par  l'ariministi-ation  centrale:  le;  uns  et  les  autres  ne 
pourront  s'absenter  «pi'avec  l'agrément  du  directoire  du  département,  et 
ils  auront  besoin  de  plus  de  la  permission  de  l'administration  centrale,  pour. 
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venir  dans  la  capitale  du  royaume.  Les  ingénieurs  ordinaires  ne  pourront 
jamais  s'absenter  sans  en  avoir  prévenu  auparavant  l'ingénieur  ou  l'inspec- 
teur de  l'arrondissement.  —  Les  inspecteurs  généraux  eux-mêmes  pourront 
être  dans  le  cas  de  faire  des  tournées  extraordinaires,  sur  la  demande  des 
départemens,  ou  même  toutes  les  fois  que  l'administration  le  jugera  néces- 
saire, et  ce  sera  elle  qui  leur  en  donnera  l'ordre.  Hors  ces  cas  particuliers, 
leurs  tournées  auront  lieu  dans  les  six  derniers  mois  de  l'année,  attendu  que 
c'est  le  moment  où  ils  peuvent  juger  de  l'exécution  des  travaux  et  du  degré 
de  leur  avancement.  —  Les  certificats  d'à-compte  seront  délivrés  aux  entre- 
preneurs par  les  ingénieurs  ordinaires  ,  à  mesure  de  l'avancement  des 
ouvrages,  qui  aura  été  reconnu  par  eux-mêmes,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit 
ci-dessus  ;  et  ces  entrepreneurs,  après  les  avoir  fait  viser  par  l'ingénieur  en 
chef,  s'adresseront  aux  diiectoires  des  districts  pour  obtenir  des  ordres  de 
paiement.  Les  doubles  des  certificats  seront  envoyés  par  l'ingénieur  ordinaire 
a  l'ingénieur  d'arrondissement,  et  les  doubles  des  ordres  de  paiement  le  seront 
également  au  directoire  du  département  par  celui  de  chaque  district.  Il  en 
sera  usé  de  même  quant  aux  certificats  de  réception  et  de  parfait  paiement, 
si  ce  n'est  à  l'égard  des  ouvrages  d'une  certaine  importance ,  pour  lesquek 
l'ingénieur  ou  l'inspecteur  d'arrondissement  croira  devoir  les  donner  lui- 
même  :  il  se  transportera,  à  cet  effet,  sur  les  lieux  avec  l'ingénieur  ordinaire  ; 
le  commissaire  du  district,  qui  aura  suivi  les  travaux,  sera  tenu  de  s'y  trouAcr 
aussi,  et  signera  également  le  procès-verbal  de  réception,  ce  qui  aura  lieu 
pour  les  ouvrages  de  toute  espèce.  Un  double  de  ce  procès-verbal  sera 
remis  au  directoire  du  district ,  et  un  autre  à  celui  du  département. — L'in- 
génieur ordinaire  sera  tenu,  de  plus,  d'adresser  tous  les  trois  mois,  tant  au 
directoire  de  chaque  district ,  qu'à  l'ingénieur  d'arrondissement,  un  état 
sommaire  de  la  situation  des  ouvrages  dont  il  aura  la  conduite  ;  et  l'ingé- 
nieur d'arrondissement  en  enverra  ensuite  une  copie,  visée  de  lui,  au  direc- 
toire de  chaque  département. — Outre  ces  états  particuliers,  les  ingénieurs 
ordinaires,  vers  le  1*^'  décembre  de  chaque  année,  et  à  l'époque  oii  les  tra- 
vaux sont  entièrement  interrompus  ,  di=esseront  des  états  généraux  de  la 
situation  des  ouvrages  exécutés  pendant  Tannée.  On  n'entrera  ici  dans  au- 
cun détail  sur  la  forme  dans  laquelle  devront  être  rédigés  ces  états  ,  dont  il 
sera  adressé  des'modèles  aux  directoires  des  différens  départemens;  ces  mo- 
dèles seront  accompagnés  d'observations  qui  indiqueront  complètement  la 
manière  dont  ils  devront  être  remplis.  Ces  mêmes  états  ,  préalablement  ac- 
ceptés par  les  entrepreneurs ,  seront  d'abord  envoyés  par  l'ingénieur  ordi- 
naire à  chaque  directoire  de  district,  qui  les  visera  et  les  lui  fera  repasser  , 
pour  qu'il  les  adresse  ensuite  à  l'ingénieur  d'arrondissement.  Cet  ingénieur, 
après  avoir  rassemblé  près  de  lui  les  ingénieurs  ordinaires  ,  et  en  avoir  pris 
les  éclaircissemens  nécessaires  ,  ré anira  ensuite  tous  ces  états  en  un  seul, 
par  chaque  département ,  auquel  il  joindra  ses  observations.  Il  adressera  cet 
état,  signé  de  lui,  au  directoire  de  ce  dépai'tement  ;  ce  directoire  y  joindra 
pareillement  les  observations  dont  il  pourra  le  juger  susceptible,  et  enverra 
le  tout  à  l'administration  centrale  dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  Cette 
administration  fera  part  au  directoire  du  résultat  de  l'examen  qu'elle  aui'a 
fait  de  cet  état.  Il  est  bien  nécessaire  que  l'envoi  dont  U  s'agit  ait  lieu  avant 
]f  mois  de  février ,  attendu  que  l'état  d'indication  des  ouvrages  de  la  campa- 
gne suivante ,  dont  il  a  déjà  été  question  dans  le  commencement  de  la 
présente  instruction ,  doit  être  adressé  en  même  temps ,  et  qu'il  est  néces- 
saire qu'il  soit  examiné  et  approuvé  assez  tôt  pour  ne  pas  retarder  d'un  seul 
instant  l'ouverture  des  travaux. — Telle  est  l'instruction  que  S.  M.  a  jugé 
indispensable  et  instant  de  faire  parvenir   aux  directoires  de  départemeiit , 
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pour  pourvoir  sans  retard  à  l'exécution  de  la  loi  ;  sauf  à  ces  directoires  à 
transmettre  ,  d'ici  à  la  fin  de  l'année ,  leurs  observations  à  l'administration, 
sur  ce(|uc  l'expérience  leur  aura  déjà  fait  jup;er  èfrc  susceptible  de  change- 
ment. Cette  réunion  dehunières  pourra  mettre  en  état  de  rédiger  définitive- 
ment une  Instruction  complète  sur  le  service  des  différens  agens  employés 
à  la  conduite  des  travaux  publics.— Le  roi  doit  annoncer  au  surplus  à  tous 
les  différons  corps  administratifs,  que  ce  sera  d'eux  que  dépendra  surtout 
le  succès  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  des  dispositions  de  la  présente  in- 
struction :  c'est  même  à  eux ,  et  à  eux  seuls,  à  en  assurer  l'exécution,  en 
se  concertant  ensemble  sur  le  service  des  ingénieurs  ,  et  leur  facilitant  par 
là  les  moyens  de  pouvoir  suffire  a  toutes  leurs  fonctions.  La  nécessité  de  se 
concerter  entre  les  corps  administratifs  est  d'une  évidence  si  absolue,  que 
S.  M.  ne  peut  que  se  reposer  avec  confiance  sur  ce  que  leur  patriotisme  leur 
inspirera  à  cet  égard. 


17  .i\ril  l-;C)i.r=liespect  dâ  aux  Juges ,  voyez  28  février  1791;  Invalides,  voyez  aS  tnafs 
suivant;  Tribvnaux  criminels,  voyez  3o  mars  ;  Etats  des  biens  nationaux.  Dettes  des 
pajrs  d'elats,  voyez  la  avril  suivant;  Droit  d'aubaine ,  voyez  i3  avril;  Pharmaciens ,  Tri- 
bunal  de  cassation,  voyez  14  avril;  Serment  des  fonctionnaires  publics,  voyez  ï5  avril; 
Levée  de  cent  mille  soldats  ,  voyez  iG  du  même  mois. 


N°  187.==! 8 — 27  avril  1791.=Décret  relatif  aux  baux  emphytéotiques, 
baux  à  cens,  rente  et  autres,  faits  par  les  corps,  communautés  et  béné^ 
ficiers,  et  aux  traités  faits  entre  des  ci-devant  bénéficiers  et  des  particu- 
liers (1).  (B.,  XIII,  177.) 

Art.  V.  Les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits,  sont  ceux  qui  ont 
été  revêtus  de  lettres-patentes  dûment  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homolo- 
gués par  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort ,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

2.  Seront  aussi  exécutés ,  quoique  non  revêtus  des  formalités  ci-dessus, — 
1"  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  portion  de  fruits  ,  ceux  passés  par  les  ci- 
devant  chapitres,  corps  et  communautés  subsistant  depuis  vingt  ans;  et  ceux 
passés  par  desimpies  bénéficiers  depuis  quarante  ans,  sans  réclamation; — 
2»  les  baux  moins  anciens  ,  faits  à  la  suite  d'un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  ou  (le  deux  baux  déplus  de  vingt-sept  ans  chacun,  du  consentement,  soit 
des  supérieurs,  soit  des  corps  et  communautés  avec  lesquels  la  possession 
était  originairement  indivise,  et  passés  à  une  redevance  au  moins  égale  à 
celle  portée  aux  baux  antéiieurs ,  lorsqu'elle  était  en  nature,  et  supérieure 
de  moitié  ,  lorsqu'elle  était  en  argent  ; — ;$"  Ceux  dont  la  redevance  n'excède 
pas  la  somme  de  deux  cents  livres  ; — 4°  Enfin,  ceux  dont  les  preneurs  prou- 
veront que,  par  des  constructions,  plantations  ou  autresamélloratlons  faites 
à  leurs  dépens,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  double  de  celle  qu'ils  avaient 
à  l'époque  du  bail. 

3.  Ç.f^ws^  dont  les  baux  sont  conservés  par  les  aiticlcs  précédcns,  et  qui 
justifieront  avoir  versé,  en  exécution  de  la  déclaration  du  22  juillet  1702,1a 
linaïKC  à  laquelle  Ils  auront  été  taxés,  jouiront  pareillement  des  dix  années 
qui  leur  ont  été  accordées  par  l'article  10  de  celle  déclaration,  au  delà  de 
celles  fixées  par  leurs  baux. 

'i.  Il  ne  sera  exercé  aucune  action  en  restitution  de  fruits ,  contre  les   dé- 

(1)  l'ne  rédaction  provisoire  aviit  tlé  décrétée  le  19  mars  1791.  Voyez  le  décret  additionnel 
du  21 — 25  niui  «79t. 
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lenteurs  qui ,  n'étant  dans  aucune  des  exceptions  ci-dessus,  ne  se  trouvent 
pas  maintenus  dans  leur  jouissance. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  l''"^ ,  et  les  première  et  troisième  exceptions 
portées  en  l'article  2  ,  auront  lieu  ,  tant  pour  les  contrats  appelés  appension- 
nemens  ou  locatairies  perpétuelles ,  que  pour  les  baux  à  rente  foncière  ou 
perpétuelle.— Et  quant  aux  baux  à  cens  ou  rente  foncière  de  biens  qui  étaient 
rentrés  dans  les  mains  des  possesseurs  ecclésiastiques,  et  dont  ils  étaient  te- 
nus de  les  vider  ,  aux  termes  des  lois,  lesdits  baux  à  cens  ou  rente  foncière 
seront  exécutés ,  pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances  ne  soient 
pas  inférieures  aux  anciennes. 

6.  Les  dispositions  des  précédens  articles  ne  s'appliquent  qu'aux  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques,  et  non  aux  biens  domaniaux. 

7.  Ne  sont  pas  compiis  dans  les  dispositions  de  l'article  9  du  décret  du  14 
mai ,  les  baux  passés  par  de  simples  bénéliciers ,  pour  un  terme  au  delà  de 
neuf  années  ,  et  jusqu'à  dix-huit  ;  mais  lesdits  baux  seront  exécutés  pour  ce 
qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  années,  et  même  pour  les  années  qui 
excèdent  ce  terme,  si  la  première  desdites  années  excédantes  se  tiouvait 
commencée  au  2  novembre  1789.— Quant  aux  baux  de  dix- huit  à  vingt-neuf 
ans  ,  ils  seront  exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir  ,  si  la  dix- 
neuvième  se  trouve  commencée  lors  de  la  publication  du  présent  décret.  Se- 
ront enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf  ans,  jusqu'à  vingt-neuf, 
et  passés  par  les  ci-devant  chapitres  ,  corps  et  communautés. 

8.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipation  ,  c'est-à-dire  pour 
les  maisons,  plus  d'un  an  avant  l'expiration  du  bail ,  et  pour  les  biens  v\x- 
ra\ix,p/us  de  trois  ans  avant  le  F'"  octobre  de  l'année  pendant  laquelle  le 
précédent  fermier  doit  faire  sa  dernière  récolte ,  excepté  néanmoins 
lorsque  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant  chapitres,  corps  et  com- 
munautés. 

9.  L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins  préjudicier  aux  adjudications 
déjà  faites  sous  la  condition  que  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  à  l'entretien  du 
bail,  dans  les  pays  où  les  coutumes ,  statuts  ou  réglemens  fixent  un  moindre 
délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

10.  Les  baux  faits  par  anticipation,  par  desimpies  bénéficiers,  seront  en- 
core maintenus  ,  lorsque  l'exécution  en  aura  été  commencée  avant  le  2  no- 
vembre 1789  ,  ou  que  le  preneur  jouissant  en  vertu  d'un  premier  bail,  en 
aura  obtenu  un  second  ,  sous  la  condition  de  faire  des  constructions , 
plantations  ou  améliorations,  et  prouvera  qu'il  a  rempli  la  condition. 

11.  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par  tout  fermier  ou  cul- 
tivateur qui,  sans  avoir  de  bail  subsistant,  a  fait  les  labours  et  ensemence- 
mens  qui  doivent  la  produire. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  les  portions  dont  un  fermier  général 
jouit  par  lui-même  ,  il  sera  ,  par  des  experts  nommés  par  le  fermier  général 
et  le  directoire  du  district,  fait  une  estimation  qui  lixera  le  fermage  que  poiu"- 
rait  produire  la  portion  demandée.  Le  fermier  général  aura  la  faculté,  ou 
de  laisser  l'adjudicataire  jouir  de  la  portion  vendue,  en  recevant  de  lui  un 
dixième  dudit  fermage,  ou  d'en  conserver  la  jouissance  ,  en  payant  lui- 
même  neuf  dixièmes  du  fermage  estimé,  à  l'adjudicataire. 

13.  En  cas  d'aliénation  des  portions  comprises  dans  un  bail  général ,  soit 
sous-af fermées ,  soit  conservées  par  le  fermier  général ,  la  redevance  due  par 
ce  dernier  diminuera  du  montant  des  neuf  dixièmes  qui ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent  et  des  dispositions  du  décret  du  31  décembre  dernier,  seront 
touchés  par  l'adjudicataire. 

l'i.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  appartenant  à  la  nation  en  vertu 


WO  ASSEMBLÉE   NATIONALE   CONSTITliANTE. 

des  actes  maintenus  par  les  dispositions  précédentes ,  ensemble  la  mie  pro- 
priété des  biens  (jui  en  sont  l'objet ,  pourront  <}tre  aliénées  aux  conditions  et 
suivant  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

13.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu  des  biens  compris  au 
bail  en)pli\  tcotique  ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera 
celui  de  la  renie  emphytéotique  ,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  1" 
vingt-deux  fois  lei'evenude  la  rente  emphytéotique;  :>.**  le  capital  de  l'excé- 
dant au  même  denier  ,  mais  eu  égard  à  la  non  joTiissance  que  l'acquéreur 
éprouvera  jusqu'à  l'expiration  du  bail;  le  tout  suivant  les  tables  de  propor- 
tion annexées  au  présent  décret. 

Table  de  proportion  pour  scn<ir  à  l'estimation  tics  biens  donnés  à  em- 
phytcose  ,  le  prix  du  revenu  (  excédant  la  redevance  emphytéotique  ) 
étant  fixé  sur  le  pied  de^cent  livres  pour  quatre  livres  six  onzièmes  de 
rente  ,  ou  au  denier  vingt-deux. 

Valeur  actuelle  d'un  revenu   de    i,ooo 

Combien  do  fois  il  faudra  payer  le  revenu  cxeédaut    la 
redevance  portée  au  bail  eni|iliyléoliiiHt. 


livres,  dont  la  jouissance  est  suspen- 
due jusqu'à  l'expiration  d'un  bail 
e«)pli)lcotiquc. 

Pendant    5   ans  17,616  livres  ou  17 


8/! 3   fois. 


Le  revenu  suspeivlii  par  le  bitil. 


14  2/19 
11  5/17 
9  1/^3 
7  6/2-i 
5  4/3") 
4  9/1  i 
3  3-)/iG 
2  4t/V2 
2  13/33 
1    10/11 

1      9/17 

1     2/9 
les  .i9/.jO 

.   51/6-> 

1.  49/78 

«   50/99  ) 

»   27/67 

»   19/.59  / 

»     8/31  / 

Table  de  proportion  pour  servir  à  l'estimation  des  biens  donnés  par  bail  à' 
vie ,  le  prix  du  revenu  {excédant  la  rente  portée  au  bail)  étant  fixé  sur  le 
pied  de  cent  livres  pour  quatre  livres  six  onzièmes  de  rente ,  ou  au  de- 
nier vin^t-deux. 


10 

14,103 

15 

11,194 

20 

9,043 

23 

7,211 

30 

5,798 

35 

4,642 

40 

3,717 

45 

2,976 

.50 

2,383 

55 

1,908 

60 

1,528 

65 

1,223 

70 

980 

•7.5 

784 

80 

628 

85 

503 

90 

403 

93 

322 

100 

238 

Valeur  actuelle  d'un  revenu  de  i,ooo 
livres,  dont  la  jouissance  est  suspen- 
due par  un  huil  à  vie  sur  une  seule 
tét.;. 


de  la  tète. 

.5  ans     5,907   livres 

ou    5  39/43 

10            6,205 

6     9/44 

15             6,531 

6  17/32 

20             7,183 

7     2/11 

25             7,685 

7  24/35 

30             8,244 

8   lO/tl 

3.J             8,883 

8  83/9  i 

40             9,619 

9  13/21 

45           10,424 

40  14/33 

Combien  de  fois'  il  faudra  payer  le  revenu  excédaat  la 
redevance  portée  au  bail  à  vie. 


Le  revenu  suspciiilu  yM-  le  li:iil. 
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Valeur  actuelle  d'un  revenu  de  i,ooo 
livres,  dont  la  jouissance  est  suspen- 
due par  un  bail  à  vie  sur  une  seule 
tête. 


Combien  de  fois  il  faudra  payer  le  revenu  excédant  la 
redevance  portée  au  bail  à  vie. 


Age  de  la  tête. 

50  ans   11,333  livres  ou   11 


1/3   fois. 


55 

12,290 

60 

13,349 

63 

14,530 

70 

15,842 

75 

17,169 

80 

18,434 

83 

19,500 

90 

20,263 

95 

21,761 

>Le  revenu  suspendu  par  le  bail. 


12  11/38 

13  15/43 

14  26/49 

15  16/19 

17  12/71 

18  23/53 

19  1/2 

20  5/19 

21  51/67 

Table  de  proportion  pour  servira  l'estimation  des  biens  donnes  par  bail  a 
vie  ,  surdeiLv  têtes ,  le  prix  du  revenu  {excédant  la  rente  portée  au  bail) 
étant  fixé  sur  le  pied  de  cent  livres  pour  quatre  livres  six  onzièmes  de 
rente  j  ou  au  denier  vingt-deiu:. 

Valeur  actuelle  d'un  revenu  de   i,ooo     ^      .  .       ,    r  .    .,  ,     ,  ,  ,, 

livres,  dont  la  jouissance  est  suspen-     ^'''"'^'*^«^  '^  ^"'^  ']  ^''''^'^  P^^"  ^^  /"''.f  ""  '^■^'^^àmi  la 
due  par  un  bail  à  vie  sur  deux  têtes.  redevance  portée  au  bad. 

Age  des  deux  tètes. 


10 


20 


30 


40 


50 


60 


70 
80 


.10   ans 

3,123  livres  ou 

3     1/3     fois 

20 

3,576 

3  53/92 

30 

3,969 

5  94/97 

40 

4,597 

4  25/63 

l50 

4,830 

4  83/100 

160 

5,232 

5  16/69 

70 

5,572 

.3     4/7 

^80 

5,783 

5  11/14 

/20 

4,118 

4     2/17 

30 

4,600 

4     3/5 

40 

5,184 

5     3/17 

50 

5,684 

5  13/19 

60 

6,208 

6  16/77 

70 

6,674 

6  31/41 

\80 

6,989 

6  90/91 

/30 

5,167 

5     1/6 

[40 

5,805 

5  62/77 

^50 

6,463 

6  23/54 

60 

7,090 

7  9/100 

70 

7,643 

7     9/14 

^80 

8,015 

8     1/67 

/40 

6,576 

6  53/92 

50 

7,392 

7  29/74 

00 

8,173 

8  14/81 

70 

8,868 

8  79/91 

\80 

9,334 

9     1/3 

^50 

8,412 

8     7/17 

5  60 

9,419 

9  31/74 

70 

10,330 

10  32/97 

V80 

1,0,950 

10  19/20 

reo 

10,722 

10  13/18 

70 

11,959 

11   47/49 

(80 

12,815 

12  22/27 

(70 
l80 

13,676 

13  48/71 

14,983 

14  58/59 

|80 

16,906 

16  29/32 

)hc  revenu  suspendu  par  le  bail. 
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Article  adilitionacl. 

Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis, 
(les  diflicultés  qui  se  sont  élevées,  dans  plusieurs départemcns,  par  rapport  a 
l'exécution  de  traités  laits  entre  des  ci-devant  bénéliciers  et  des  particulicis, 
ou  des  compagnies  de  gens  d'affaires ,  par  lesquels  les  personnes  qui  ont 
rontracté  avec  les  bénéliciers  ,  se  sont  engagées  envers  eux ,  moyennant  des 
jemises  convenues  ,  à  leur  l'aire  des  avances  de  fonds,  et  à  percevoir  le  prix 
lies  baux  qui  seraient  faits  par  le  bénélicier  lui-même,  en  leur  présence  ;  et 
ce  ,  pendant  un  nombre  d'années  convenu ,  quel  que  fût  le  bénéfice  dont 
le  titulaire  qui  traitait  se  trouvât  pourvu ,  et  dans  le  cas  même  où  il  acquer- 
rait un  nouveau  bénélice  au  lieu  de  celui  qu'il  possédait.  —  L'assemblée  na- 
tionale ,  considérant  que  les  conventions  dont  il  s'agit  caractérisent  un  traité 
particulier,  propre  à  la  personne  beaucoup  plus  qu'au  bénéfice,  et  qu'il  ne 
.Niurait  être  assimilé  aux  baux  généraux  des  biens  d'un  bénélice  dont  elle 
a  ordonné  l'exécution  dans  des  circonstances  et  sous  des  conditions  dési- 
gnées, —  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être  rendu  compte ,  ne 
sont  point  dans  le  cas  d'être  exécutés  par  la  nation;  et  néanmoins  ,  attendu 
que  ceux  qui  avaient  consenti  lesdits  traités,  les  ont  exécutés  de  fait  pendant 
le  cours  de  l'année  1790,  décrète  que  leur  exécution  ne  cessera  qu'à  comp- 
ter du  1"^  janvier  dernier. 

N"  188.  =  20 — 27  avril  1791.  =  DÉCRET  relatif  au  mode  de  remboursement 
des  jurandes  et  maîtrises  (1).  (B.,  XIII,  193.) 


3o  avril  1791.=  AboUUon  de  droits  seigneuriaux ,  voyez  i3  du  même  mois. 


^>  189.  =  21  avril  (14,  19  et)— 8  mai  1791.  =  Décret  relatif  aux  offices  et 

commissions  d'agens  et  courtiers  de  change  ,  de  banque  et  d'assurances, 

tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs-interprètes  et  autres  (2).  (B.,  XIII, 

201.) 

.Ajt.  1^'.  Les  offices  et  commissions  d'agens  et  courtiers  de  change,  de 
banque ,  de  commerce  et  d'assurances ,  tant  de  terre  que  de  mer,  con- 
ducteurs-interprètes dans  les  ports  de  mer,  tant  français  qu'étrangers  et  au- 
tres ,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés, 
sont  supprimés  ,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

2.  Conformément  à  l'article  7  du  décret  sur  les  patentes,  du  2  mars  der- 
nier, il  sera  libre  à  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  d'agent  et  cour- 
tier de  change,  de  banque  et  de  commerce,  tant  déterre  que  de  mer;  mais 
a  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des  réglemens  qui  seront  inces- 
samment décrétés,  sans  que  personne  puisse  être  forcé  d'employer  leur 
ministère;  et  cependant  les  anciens  agens  de  change  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions,  conformément  aux  anciens  réglemens,  jusqu'à  la  promulga- 
tion des  nouveaux  réglemens  qui  seront  incessamment  décrétés. 

?j.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions  d'agent  et  de  cour- 
fier  de  change,  de  banque  et  de  commerce  ,  tant  de  terre  que  de  mer,  sera 
tenu  de  prendre  une  patente ,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu'autant 
iju'ii  rapportera  la  quittance  de  ses  impositions. 

4.  Celui  (jui  aura  pris  une  patente,  sera  tenu  de  se  présenter  devant  le 

^l)  VoTPî  le  décret  du  2 — 17  mars  1791  ,  qui  supprimées  jurandes  et  malirises,  et  les  notes 
»iir  ce  décret. 

(1)  Vo)-ci  la  loi  du  aîvcDlosc  an  9  (  19  mars    1801  ),  et  les  DOtcs. 
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juge  du  tribunal  de  commerce;  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer  la 
profession  d'agent  et  courtier  de  change  et  de  commerce,  et  il  prêtera  le 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité ,  de  se  conformer  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  et  aux  réglemens. 

5.  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de  sa  prestation  df 
serment ,  qu'il  sera  tenu  de  produire  à  la  municipalité  pour  y  justifier  qu'il 
a  rempli  cette  formalité,  sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

6.  Nul  ne  ])ourra  exercer  tout  à  la  fois  la  profession  d'agent  et  courtier 
de  change  ,  et  celle  de  négociant,  banquier,  marchand,  fabricant ,  commis- 
sionnaire ,  et  même  être  commis  dans  aucune  maison  de  commerce.  Ceux 
qui  auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  à  leurs  créanciers, 
ne  pourront  faire  usage  de  la  patente  qui  leur  aurait  été  délivrée,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  réhabilités;  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier. 

7.  Ne  pourront  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et  agens  de  change  ,  faire 
pour  leur  compte  axicune  espèce  de  commerce  ni  négociation  ,  à  peine  de 
destitution  et  de  quinze  cents  livres  d'amende.  Ils  ne  pourront  ,  sous  les 
mêmes  peines,  endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçable ,  donner  aucun 
aval,  tenir  caisse,  ni  contracter  aucune  société ,  faire  ni  signer  aucune 
assurance,  et  s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans  aucune  affaire  ; 
tous  actes  ,  promesses ,  contrats  et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet 
égard ,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

8.  Ne  pourront  de  même  les  négocians,  banquiers  ou  marchands,  prêter 
leurs  noms  directement  ni  indirectement  aux  courtiers  et  agens  de  change, 
pour  faire  le  commerce  et  les  intéresser  dans  celui  qu'ils  pourraient  faire  ; 
et  ce,  sous  peine  d'être  solidairement  responsables  et  garans  de  toutes  les 
condamnations  péciraiaires  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lesdit> 
<;ourtiers  et  agens  de  change. 

9.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  courtiers  et  agens  de  change, 
il  sera  dressé  un  tableau  sur  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures  ; 
ledit  tableau  sera  affiché  dans  les  tribunaux  de  commerce  ,  et  dans  les  lieux 
où  les  marchands  et  négocians  sont  dans  l'usage  de  s'assembler,  ainsi  qu'a  la 
maison  commune. 

10.  Les  courtiers  et  agens  de  change  seront  obligés  de  tenir  des  livres  ou 
registres  journaux  en  papier  timbré  ,  lesquels  seront  signés  ,  cotés  et  para- 
phés par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce.  Lesdits  registres  seront 
écrits  par  ordre  de  dates ,  sans  aucun  blanc  et  par  articles  séparés  ;  ils  con- 
tiendront toutes  les  négociations  et  opérations  de  commerce  pour  lesquelles 
lesdits  courtiers,  agens  de  change  et  de  commerce  auront  été  employés,  le 
nom  des  parties  contractantes,  ainsi  que  les  différentes  conditions  conve- 
nues entre  elles.  Seront  tenus  lesdits  courtiers  de  donner  aux  parties  inté- 
ressées un  extrait ,  signé  d'eux  ,  desdites  négociations  et  opérations  ,  dans  le 
même  jour  où  elles  auront  été  arrêtées. 

11.  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  et  de  responsabilité,  négocier 
aucun  effet ,  lorsqu'il  se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait 
■déclarée  ouverte ,  ou  qui  leur  serait  remis  par  des  particuliers  non  connus 
et  non  domiciliés. 

12.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de  patentes,  se  seraient  im- 
miscés dans  les  fonctions  de  courtiers  et  agens  de  change  et  de  commerce  , 
seront  non  recevables  à  intenter  aucune  action  pour  raison  de  leurs  salai- 
res :  les  registres  où  ils  auront  écrit  leurs  négociations  n'auront  aucune  foi 
en  justice  ;  ils  seront  de  plus  sujets  à  l'amende  déterminée  par  l'article  19  du 
décret  du  1 6  février  dernier. 

13.  Les  courtiers  et  agens  de  change,  de  banque  et  de  commerce,  ne 
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pourront,  à  peine  d'interdiction,  se  servir  de  commis,  facteurs  et  entre- 
metteurs pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  se 
ront  cliargés. 

14.  Il  sera  incessamment  procédé  par  les  tribunaux  de  commerce  à  la 
confection  du  tarif  des  droits  de  courtage  dans  les  différentes  places  de 
conunerce  du  royaume.  Ce  tarif  aura  force  de  loi  dans  chaque  ville  où  il 
aura  été  fait;  ot  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  tarif,  ceux  actuellement 
subsisfans  continueront  à  êti-e  exécutés. 

•15.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de  commerce  un  règlement 
sur  la  manière  de  constater  le  cours  du  change  et  des  effets  publics. 

16.  Les  courtiers  et  agens  de  change  se  conformeront  aux  dispositions  du 
présent  décret,  à  peine  de  destitution;  et  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été 
prononcée,  ne  pourront  dans  aucun  temps,  quoique  pourvus  de  patentes, 
en  exercer  les  fonctions. 


N»  190.  =21  avril  (30  mars  et)— 7  septembre  1791.=:DÉcnET  relatif  aux  vi- 
vres et  fourrages  de  l'armée  (!)•  (B-j  XIII,  206.) 

Art.  r"".  En  temps  de  paix,  les  fournitures  de  toute  espèce  pour  le  service 
ordinaire  de  l'armée  dans  ses  garnisons  et  quartiers,  seront  faites  par  entre- 
prise laissée  au  rabais,  sauf  les  exceptions  qui  seront  énoncées  ci-après, 
et  celles  qui  poiuront  être  déterminées  dans  la  suite  par  les  législatures,  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  adjudications  seront  toujours  faites  publiquement,  au  jour  et  au  lieu 
indiqués  par  des  affiches  qui  annonceront  les  conditions  du  marché.  Les  af- 
liches  devront  être  placardées,  au  moins  six  semaines  à  l'avance  ,  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  département  et  de  district  du  royaume  ,  s'il  s'agit  d'une 
entreprise  générale  ;  et  s'il  s'agit  d'iuie  entreprise  partielle  et  locale ,  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  cette  localité. 

3.  Sont  exceptées  des  précédentes  dispositions  des  articles  l'^'et  2,  les  four- 
nitures des  vivres  et  des  fourrages,  qui  pourront  être  confiées  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  une  ou  plusieurs  compagnies  ,  corhposées  chacune  des  per- 
sonnes qu'il  croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  l'un  ou  l'autre  service. 

4.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  jugerait  à  propos  de  confier  la 
fourniture  ,  soit  desvivres,  soit  des  fourrages, à  des  compagnies  deson  choix, 
le  prix  de  l'entreprise  sera  nécessairement  fixé  par  le  prix  commun  de  cha- 
que espèce  de  denrées  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  fé- 
vrier et  mars. 

5.  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  états  que  les  directoires  de  départe- 
ment enverront  tous  les  quinze  jours  au  ministre ,  du  prix  des  difféi'entes 
espèces  de  denrées  dans  tous  les  marchés  de  leur  département. 

6.  Le  ministre  pourra  convenir  avec  les  entrepreneurs  des  vivres  et  des 
fourrages,  de  toute  antre  stipulation  qu'il  croira  juste  et  convenable  pour 
l'intérêt  respectif  des  parties  contractantes. 

(i)  Voyez  le  décret  ilii  g — r5  avril  1792,  qui  raet  en  régie  les  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée ,  pendant  tout  le  temps  que  dureront  les  approvisiouncmcns  de  campagne  ;  celui  du  1  sep- 
tembre suivant,  qui  supprime  cette  régie;  ceux  du  i3  —  r3  décembre  même  année,  relatifs  aux 
moyens  d'assurer  les  subsistances  militaires  et  aux  marches  d'urgence;  celui  du  19  août  179J, 
relatif  à  l'organisation  de  l'administration  des  vivres  militaires;  l'ordonnance  du  9.1  mai — iç) 
juin  1817,  poi'taut  institution  d'une  régie  générale  des  subsistances  militaires;  celle  du  10 — u) 
décembre  suivant,  qui  constitue  cette  régie  en  direction  générale;  celle  du  3o  janvier — 17  lé- 
vrier 1821  ,  qui  réorganise  cette  direction;  celle  du  afi  novembre — 8  décembre  1823,  qui  la 
supprime,  et  replace  ses  attributions  dans  celles  du  ministre  de  la  guerre;  et  celle  du  8 — aS 
jnin  J825,  qui  organise  le  service  des  8ul)sistances  mililain's. 
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7.  Les  traités  pour  les  fournitures  des  vivres  et  fourrages ,  et  pour  toute 
autre  fourniture  militaire  ,  seront  imprimés.  Les  seules  clauses  dont  le  pu- 
blic aura  eu  connaissance  parla  voie  de  l'impression  seront  obligatoires  pour 
l'état. 

8.  Les  traités  seront  d'ailleurs  religieusement  obsetvés  de  part  et  d'autre, 
et  ne  pourront  être  rescindés  ou  annulés  pendant  le  temps  fixé  pour  leur 
durée ,  que  pour  les  causes  et  par  les  formes  de  droit. 


N°  191.  =22  avril — 4  mai  1791.  =  Décret  relatif  à  M.  Lapérouse  et  à  Vim~ 
pression  des  cartes  par  lui  envoyées.    (B.,  XIII,  213.) 


N"  192.  =23  avril — l^'^mai  \l%\.  =  litcKET  sur  l'organisation  de  la  régie  des 
douanes  )  et  qui  fixe  sa  dépense  (1).    (B.,  XIII,  215.) 

Art.  1"='^.  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à  toutes  les  entrées  et 
sorties  du  royaume  ,  conformément  au  tarif  général  décrété  les  31  janvier, 
|er  février,  l'^'',  2  et  18  mars,  ainsi  que  celle  des  droits  établis  sur  les  denrées 
coloniales,  par  le  décret  du  18  mars,  sera  confiée  à  une  régie,  sous  les  or- 
dres du  pouvoir  exécutif. 

2.  Cette  régie  sera,  pour  le  moment,  composée  de  huit  personnes,  sous 
le  nom  de  régisseurs  des  douanes  nationales  ;  mais,  à  compter  du  1*^^  jan- 
vier 1794 ,  lé  nombre  de  ces  huit  régisseurs  sera  successivement  réduit  à  six, 
à  mesure  de  vacance  par  mort  ou  démission. 

3.  Tous  les  préposés  nécessaires  à  la  perception  et  au  maintien  des  droits 
de  douanes,  seront  divisés  en  bureaux,  brigades  et  directions,  ainsi  qu'il 
va  être  expliqué  ci-après.  Ils  seront  entièrement  subordonnés  aux  régis- 
seurs. 

4.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières  du  royaume,  seront  au 
nombre  àe  sept  cetit  (juatorze  ;  savoir  quatre-vingt-quatorze  bureaux  prin- 
cipaux, et  six  cent  vingt  bureaux  particuliers. 

5.  Les  brigades,  au  nombre  de  dix-sept  cent  soixante-quinze  ,  seront  dis- 
tribuées sur  les  côtes  et  frontières,  pour  assurer  la  perception,  et  s'opposer 
aux  importations  et  aux  exportations  en  fraude  des  droits. 

6.  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par  des  inspecteurs  sédentai- 
res, pai'ticuliers  et  principaux. 

7.  Ces  employés,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et  brigades,  correspondront 

(i)  Voyez,  le  décret  du  g  (  8  et  )  —  i5  mai  1791,  relatif  au  mode  de  nomination  des  employés 
de  la  régie  des  douanes;  celui  du  i4 — 14  octobre  1792,  qui  réduit  le  nombre  des  régisseurs  ; 
celui  du  n — 16  mars  1793,  qui  augmente  le  traitement  des  préposés  de  la  régie,  dont  les 
appointemens  ne  s'élèvent  pas  à  6000  livres;  celui  du  29  juin — 2  juillet  suivant,  qui  réduit  le  nom- 
bre des  préposés  au  service  extérieur  et  leur  traitement;  celui  du  17  vendémiaire  an  2  (  8  octo- 
bre 1793),  qui  disirait  la  régie  des  doudnes  du  département  des  contributions  publiques  et  la 
réunit  à  celui  des  aiïall-es  étrangères;  celui  du  26 — 27  frimaire  an  2  (  i6 — 17  décembre  I7g3), 
qui  contient  une  nouvelle  organisation  des  douanes;  celui  du  4  germinal  an  2  (24  mars  1794); 
la  loi  du  23  germinal  au  5  (  I2  avril  1797  ),  sur  le  même  objet;  l'arrêté  du  29  fructidor  au 
9  (  16  septembre  1801),  portant  création  d'un  directeur-général  et  de  quatre  administrateurs 
des  douanes;  la  loi  du  8 — 18  floréal  an  11  (28  avril — 8  mai  iSo3);  l'art,  i*''  de  l'arrêté  du 
28  ventôse  an  12  (  19  mars  1804),  qui  attribue  exclusivement  au  ministre  des  finances  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  douanes;  l'ordonnance  du  17 — 27  mai  1814,  qui  supprime  la  direction 
générale  des  douanes  et  des  droits  réunis,  et  les  confond  sous  le  titre  de  direction  des  contri- 
butions indirectes;  le  décret  du  25 — 28  mars  i8i5,  qui  sépare  la  direction  générale  des  doua- 
nes de  celle  des  contributions  indirectes,  et  nomme  un  directeur-général  spécial;  et  l'ordou- 
nance  du  30  janvier — 13  février  1822,  portant  réorganisation  complète  de  l'administration  des 
douanes. 

Quant  aux  droits  de  douanes,  au  mode  de  leur  perception,  aux  contraventions,  à  la  poursuite 
et  au  jugement  de  ces  contraventions,  voyez  la  loi  générale  du C — 2a  août  1791,01  les  notes, 
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a  vingt  dii'ectioiis,  entre  lesquelles  seront  divisées  toutes  les  côtes  et  fron 
tières  du  royaume.  Il  y  aura   à  la  tête  de  chacune  de  ces  directions    un 
diiecteur,  qui  entretiendra  la  correspondance  elles  rapports  avec  la  régie 
centrale. 

8.  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans  l'article  4,  seront,  suivant 
leur  importance ,  composés  de  receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  con- 
trôleurs do  la  recette  et  de  la  visite,  de  liiiuidateurs,  de  visiteurs,  de  rece- 
veurs aux  déclarations,  de  gardes-magasins,  de  contrôleurs  aux  entrepôts, 
de  commis  aux  expéditions,  demballeurs ,  de  peseurs,  de  portefaix,  de 
plombeurs  et  de  concierges. 

9.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  5,  seront  composées  en  totalité  de 
treize  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  employés,  sous  les  dénominations 
de  capitaines  généraux  ,  capitaines  particuliers,  lieutenans  principaux,  lieu- 
tenans  d'ordre,  commandans  de  brigades  à  pied  et  à  cheval ,  commandans 
de  patachcs  et  autres  bâtimens  de  mer,  brigadiers,  sous-brigadiers,  prépo- 
sés à  pied  et  à  cheval ,  pilotes  ,  matelots  et  mousses. 

10.  Les  fonctions  des  receveurs,  soit  principaux  soit  particuliers,  consis- 
teront à  percevoir  les  droits  d'après  les  déclarations  données  par  les  rede- 
vables ,  les  certificats  des  visiteurs  ,  et  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite 
par  les  contrôleurs  ou  liquidateurs.  Les  receveurs  principaux  seront  encore 
chargés  de  recevoir  les  fonds  et  de  véritier  les  comptes  des  receveurs  par- 
ticuliers.— Ils  enverront  les  bordereaux  de  leurs  différentes  lecettes ,  tant 
aux  directeurs  de  leur  arrondissement  qu'à  la  régie  centrale. 

1  i.  Il  y  aura ,  dans  douze  des  principales  douanes,  un  inspecteur  séden- 
taire,  dont  les  fonctions  consisteront  à  indiquer  les  commis  qui  devront 
ttre  chargés  de  la  vérilication  des  dcciai-ations  ,  à  assister  à  la  reconnais- 
sance et  à  l'estimation  des  marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  à  la 
valeur;  enfin  à  assurer,  dans  toutes  les  parties,  l'exactitude  du  service  des 
différens  préposés  de  leur  résidence. 

12.  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers,  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  l'article  6 ,  seront  au  nombre  de  soixante-trois;  savoir,  trente- huit 
inspecteurs  principaux,  et  vingt-cinq  inspecteurs  particuliers.  Leurs  fonc- 
tions seront  de  vérifier  la  perception  ,  la  comptabilité  et  la  manutention 
des  receveurs  et  autres  préposés  des  douanes  de  leur  arrondissement ,  de 
diriger  et  surveiller  le  service  des  brigades  et  les  opérations  des  capitaines 
généraux. 

13.  Les  directeurs  transmettront  aux  différens  préposés  de  leur  arrondis- 
sement ,  les  ordres  qu'ils  recevront  de  la  régie  centrale  ;  ils  tiendront  la 
main  à  l'exécution  de  ces  ordres,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes 
soit  exactement  versé  dans  les  caisses ,  et  adresseront  à  la  régie  cen- 
trale les  états  généraux  des  produits  et  des  versemens  de  fonds  de  leur  di- 
rection. 

14.  Les  régisseurs  des  douanes  nationales  seront  charges,  sous  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif,  de  l'exécution  de  tous  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale, relatifs  aux  douanes;  ils  recueilleront  les  états  ^e  produits  des  dif- 
férens receveurs  et  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  les 
caisses  ,  pour  être  en  état  de  connaître,  dans  tous  les  temps,  la  situation  dé 
tous  les  comptables  dont  ils  auront  la  surveillance,  et  dont  ils  vérifieront  les 
comptes. 

15.  Lesditsrégisscursdéllbéreronten  commun  sur  toutes  les  affaires  qui  au- 
ront rapport  à  l'administration  desdouanes.  Deux  d'entre  eux  seront  tenus 
de  faire  annuellement  l'inspection  d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du 
royaume,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service  des  différens  préposé.-». 
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Ils  feront  et  rapporteront  à  l'administration  centrale  les  procès- verbaux  de 
ces  tournées,  qui  auront  lieu  de  manière  que  la  totalité  des  côtes  et  frontiè- 
res se  trouve  visitée  dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  régisseur  sera  te- 
nu ,  à  son  tour ,  de  cette  inspection ,  pour  les  frais  de  laquelle  il  sera  annuel- 
lement alloué  à  la  régie  une  somme  de  dix  mille  livres. 

16.  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à  Paris  seront  au  nombre  de  six  , 
composés  au  tolal  de  trente-huit  employés ,  sous  les  noms  de  directeur,  pre- 
miers commis  et  commis  aux  écritures. 

17.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  nationales  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  cent  mille  livres. 

18.  Les  cautionnemens  des  préposés  ci-après  désignés,  seront  également 
en  immeubles  ;  ceux  des  receveurs  seront  tixés  en  raison  du  montant  pré- 
sumé de  leur  recette,  et  du  délai  qui  sera  déterminé  pour  le  versement 
qu'ils  devront  en  faire  ,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les  rece- 
veurs. Les  cautionnemens  des  inspecteurs  seront  de  dix  mille  livres  ;  ceux 
des  directeurs,  de  quinze  raille  livres. — Les  préposés  qui  ont  précédemment 
fourni  des  cautionnemens  en  espèces,  n'en  seront  remboursés  qu'après  qu'ils 
auront  fouini  les  cautionnemens  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. — Ils 
continueront  cependant  de  recevoir  les  intérêts  de  leurs  cautionnemens  en  ar- 
gent ,  jusqu'au  1^'  juUlet  ;  mais  ,  passé  cette  époque  ,  cet  intérêt  n'aura  plus 
lieu  ,  a  moins  que  le  retard  de  leur  remboursement  ne  soit  occasioné  par 
celui  de  leur  liquidation. 

19.  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes  nationales ,  pour  les  ap- 
pointemens  ou  les  remises,  loyers  et  frais  de  bureau,  sera  répartie  confor- 
mément aux  états  annexés  au  présent  décret ,  et  demeure  fixée  a  la  somme 
de  huit  raillionscinq  cent  quarante-trois  mille  cinq  cent  soixante-douze  livres. 
— Cependant,  si  des  circonstances  extraordinaires  ou  des  événemens  impré- 
vus nécessitaient  une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée  ,  le  pou- 
voir exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser  ,  sur  la  demande  de  la  régie 
centrale  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  cent  mille  livres  ;  et  sur 
cette  autorisation  ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourvoirojit  à  son  ac- 
quittement. 

20.  Indépendamment  des  appointemens  et  des  frais  de  bureau  fixés  pour 
les  vingt  directeurs  aux  frontières,  ils  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  re- 
mise d'un  demi-denier  pour  livre  sur  la  totalité  du  produit  net  des  droits  de 
douane  de  leur  arrondissement  ;  et  cependant ,  eu  égard  à  l'incertitude  des 
produits  particuliers  de  chaque  direction ,  pendant  les  deux  premières  an- 
nées ,  chaque  dii-ecteur  aura  droit,  pour  ses  remises,  à  nu  minimum  de 
mille  livres  pendant  lesditesdeux  premières  années  seulement,  et  ce,  dans  le 
cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élèveraient  pas  à  unesomme  sufiîsantt; 
pour  lui  procurer  cette  remise ,  d'après  la  fixation  ci-dessus    déterminée. 

21.  Il  sera  également  accordé  aux  huit  régisseurs  une  remise  de  trois  cpiarts 
de  denier  pour  livre  sur  la  totalité  du  produit  net  desdits  droits. 

22.  Les  traitemens  fixés  par  le  pi'ésent  décret  seront  payés,  savoir,  aux 
préposés  des  côtes  et  frontières,  à  compter  du  i'^"'  janvier  de  la  présente  ar.- 
née  ;  aux  employés  des  bureaux  de  Paris,  à  compter  du  1"  avril,  et  aux 
sept  régisseurs  actuels  ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. — Le  roi  soi  a 
prié  de  faire  incessamment  le  choix  du  huitième  régisseur. 

23.  Il  sera  accordé  pour  indemnité,  aux  préposés  des  douanes  qui  auront 
passé  d'un  bureau  a  un  autre ,  à  plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence  ,  un 
supplément  A'un  mois  de  leurs  anciens  appointemens  :  lesdites  indenniitis 
seront  payées  sur  les  produits  des  traites  de  l'année  dernière. 

24.  I!  sera  procédé  ,  dans  le  plus  court  délai ,  à  la  diligence  des  directoi- 
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res  de  district,  sous  l'inspection  des  directoires  de  département,  à  la  vente 
des  bùtiniens,  meubles  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  bureaux  in- 
térieurs des  traites  qui  seront  supprimés,  et  le  prix  eu  sera  versé  au  trésor 
public. 

25.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  et  à  la  sanction 
du  roi  (t). 

N°  193. =23  avril  1791.=  Déchet  qui  ordonne  l'envoi  aux  dépaitemens  ^  à 
r  armée  et  aux  colonies,  de  la  lettre  pai-  laquelle  le  roi  manifeste  ses  sen- 
timens  sur  la  constitution.  (B. ,  XIII,  230.) 


N"  194.=  24  avril  1791.=Proclamation  du  roi  pour  le  service  des   coches 
et  voitures  d'eau.  (  L.,  IV,  327.) 


24  avril   i'](^i.=. Importation  du  tabac,  voyez  4  >u^rs  1791- 


N»  1 95.  =2C  avril — 4  mai  1791. =Déci»et /•<•/«///"  «mj;  arrêts  rendus  contra- 
dictoirement  au  conseil ,  portant  liquidation  de  créances,  indemnités  et 
demandes.  (B. ,  XIII,  202.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  ,  quand  il  sera  présenté  au  comité 
central  de  liquidation  des  arrêts  rendus  contradictoirement  au  conseil , 
portant  liquidation  de  créances,  indemnités  et  demandes,  le  comité  exa- 
minera d'abord  si  lesdits  arrêts  sont  susceptibles  ou  non  d'être  attaqués  par 
les  voies  de  droit.  Dans  le  cas  où  le  comité  estimerait  qu'ils  sont  attaquables 
par  lesdites  voies  de  droit,  il  proposera  à  l'assemblée  de  décréter  que  lesdits 
arrêts  seront  remis  à  l'agent  du  trésor  public,  pour  se  pourvoir  ainsi  et 
contre  qui  il  appartiendra  :  dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  comité  n'aper- 
cevrait aucune  voie  de  droit  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  lui 
seront  présentés,  il  proposera  à  l'assemblée  d'ordonner  par  un  décret  le 
paiement  des  sommes  portées  auxdits  arrêts, 

N°  19G.  =  27  avril — 6  juillet  1791.  =  DÉCRET  relatif  aux  affaires  ci-devant 
pendantes  aux  conseils  des  finances ,  des  dépêches ,  grande  direction , 
commissions  particulières,  soit  par  appel,  soit  par  évocation  ou  attri- 
bution (2).  (B.,  XIII,  277.) 

Art.  l'^'.  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  des  finances,  des  dépêches, 
a  la  grande  direction,  à  des  commissions  particulières,  et  généralement 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation ,  et 
qui  existaient  aux  diverses  sections  du  conseil  et  à  des  commissions ,  soit 
par  appel ,  soit  par  évocation ,  soit  par  attribution ,  seront  portées  dans  les 
tribunaux  à  qui  la  connaissance  doit  en  appartenir,  ainsi  qu'il  va  être  dit 
ci-après. 

2.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil  avant  d'avoir  reçu  un 
jugement  dans  les  tribunaux  qui  devaient  en  connaître,  seront  reportées  au 
tribunal  de  district,  qui,  suivant  les  règles  prescrites  dans  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire,  doit  les  juger. 

(i)  Suit  un  état  dos  appoinlcraens  inutile  à  rapporter. 

(2)  Cette  loi  ne  doit  s'entendre  que  des  affaires  qui ,  par  leur  nature  ,  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  ,  tels  qu'ils  sont  constitués  aujourd'hui.  En  conséquence,  des  contestations  , 
lices  d'abord  devant  une  sénéchaussée  (lors  coiupéleute  ) ,  et  ensuite,  par  évocation,  devant 
le  conseil  d'état  ,  n'ont  pas  pu  être  soumises  aux  tribunaux,  en  vertu  des  lois  précitées,  si  les 
questions  qu'elles  faisaient  naître  étaient  de  nainrc  à  n'être  jugées  que  par  l'autorité  adniinis* 
t.atiTC.  Cas?.,  ar  avril  i83o.  Sir,  X\X,  t,  iSf?. 
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3.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil  après  un  premier  jugement 
re.'idu  dans  les  tribunaux,  seront  reportées  dans  le  tribunal  de  district,  qui 
remplace  celui  où  le  procès  avait  été  jugé,  pour  que,  si  l'une  des  parties  veut 
être  appelante,  elle  choisisse  l'un  des  sept  tribunaux  d'arrondissement,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  appels. 

4.  Il  en  sera  de  même  pour  les  affaires  retenues  au  conseil  après  un 
jugement  de  cassation  ;  elles  seront  reportées  au  tribunal  de  district  établi 
dans  le  lieu  où  siégeait  la  cour  judiciaire  dont  le  jugement  a  été  cassé,  alin 
qtie  les  parties  choisissent  un  tribunal  entre  les  sept  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, coamie  il  se  pratique  pour  les  appels,  lequel  tribunal  jugera  ea 
dernier  ressort  le  fond  du  procès. 

5.  Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu  un  jugement  de  cassation, 
et  qui  ensuite  ont  été  évoquées  pour  être  attribuées  à  une  commission  , 
seront  reportées  au  tribunal  de  district  qui  doit  en  connaître,  suivant  la  na- 
ture de  l'affaire;  à  moins  que  la  commission  n'eût  été  établie  du  consente- 
ment et  sur  la  demande  respective  de  toutes  les  parties  ;  auquel  cas,ia  com.- 
mission  continuera  ses  fonctions,  aux  termes  de  la  convention  qui  l'a  établie. 

6.  La  même  règle  sera  suivie  pour  les  commissions  qui  pourraient  avoir 
été  créées  pour  connaître  d'une  affaire,  ou  d'une  suite  d'affaire,  sans  que  la 
forme  de  l'évocation  ait  été  prise.  Si  ces  commissions  ont  été  demandées  et 
consenties  par  toutes  les  parties,  elles  continueront  leurs  fonctions;  si  elles 
ont  été  créées  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties,  ou  sur  la  demande 
d'une  seule,  elles  cesseront  d'exister,  et  les  contestations  sur  lesqiielles  elles 
devaient  prononcer,  sont  renvoyées  aux  tribunaux  auxquels  la  connaissance 
en  appartient. 

7.  A  l'égard  des  commissions  établies  pour  des  affaires  dont  la  nature 
mixte  laisse  incertaine  la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître ,  ou  qui  affectent  une  grande  masse  de  biens  situés  dans  plusieurs 
districts  et  quelquefois  dans  plusieurs  départemens ,  on  se  pourvoira  au 
tribunal  de  cassation,  qui,  parmi  les  tribunaux  sous  lesquels  les  parties  sont 
domiciliées,  ou  sous  lesquels  les  biens  sont  situés,  déterminera  le  tribunal 
où  les  parties  feront  vider  leurs  contestations. 

8.  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  intendans,  ou  les  appels  d'icelles, 
ainsi  que  les  appels  et  oppositions  aux  délibérations  des  administrations, 
aux  jugemens  des  élus  de  Bourgogne  et  à  ceux  des  commissaires  du  conseil 
(jui  ont  pu  exister  à  différentes  époques  et  pour  diverses  circonstances  daiîs 
les  ci-devant  provinces,  seront,  par  la  partie  la  plus  diligente,  portés  au 
tribunal  de  district  du  domicile  du  défendeur  originaire ,  lequel  jugera  en 
dernier  ressort. 

9.  Toutes  les  affaires  qui  étalent  soumises  aux  jugemens  des  intendans  des 
ci-devant  provinces  oii  des  ci-devant  pays  d'états,  autres  que  celles  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  corps  administratifs,  seront  portées  devant 
les  trlbmiaux  de  district  pour  être  jugées  comme  les  autres  procès,  à  la 
charge  de  l'appel,  si  l'intendant  n'a  pas  rendu  d'ordonnance. 

|f).  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires  dans  lesquelles  la  nation 
plaide  directement  contre  des  particuliers ,  en  qualité  de  créancière  ou 
débitrice  :  toutes  les  affaires  de  cette  nature  actuellement  pendantes  aux 
diverses  sections  du  conseil,  ou  à  la  ci-devant  cour  des  aides  de  Paris,  seront  • 
portées  à  l'un  des  six  tribunaux  de  Paris,  soit  pour  les  juger  à  la  charge 
(le  rappel,  s'il  n'e^t  point  encoi'e  intervenu  de  jugement,  soit  pour  choisir 
un  des  sept  tribunaux  d'arrondissement ,  s'il  y  avait  eu  un  premier  juge- 
ment ;  lequel  tribunal  prononcera  en  dernier  ressort. 

11.  Dans  les  dispositions  du  précédent  article  ne  peuvent   être  compris 
II.  17 
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les  objets  soumis  par  les  décrets  à  l'exaircn  du  coiiiniissaire  liquidateur  et 
à  la  décision  de  l'assemblée  nationale. 


N"  197.  =  27  avril— 25  mai  1791.  =  DÉcnET  relatif  à  Vorganisation  du  mi- 
niitcre  (I).  (B.,  XIII,  26 J.) 

Organisation  du  mioistcre. 
Art.  1".  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation  des  ministres. 

2.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer  sur  le  nombre  ,  la  division 
et  la  démarcation  des  départemens  du  ministère. 

3.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ministre ,  s'il  ne  réunit  les  con- 
ditions nécessaires  à  la  qualité  de  citoyen  actif. 

4.  Les  ministres  exerceront ,  sous  les  ordres  du  roi ,  les  fonctions  détermir 
nées  ci-après  ,  et  seront  au  nombre  de  six;  savoir  :  le  ministre  de  la  justice, 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics, 
le  ministre  de  la  guerre ,  celui  de  la  marine,  et  celui  des  affaires  étxangères. 

Fonctions  des  ministres. 

5.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront ,  —  1°  De  garder  le  sceau 
de  l'état,  et  de  sceller  les  lois,  les  traités,  les  lettres-patentes  de  provisions 
d'offices ,  les  commissions ,  patentes  et  diplômes  du  gouvernement  ;  — 
'>.°  D'exécuter  les  lois  relatives  a  la  sanction  des  décrets  du  corps  législatif,  à 
la  promulgation  et  à  l'expédition  des  lois;  —  3"  D'entretenir  une  correspon- 
dance habituelle  avec  les  tribunaux  et  les  commissaires  du  roi  ;  —  4°  De 
donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district  et  des  tribunaux  criminels,  ainsi 

(l)  Voyez  le  décret  additionnel  du  i4 — 25  mai  1791;  les  art.  i*""  et  suiv.  de  la  section  4 
du  chapitre  2  de  la  constitution  du  3 — 14  septembre  I79r  ,  qui  coulicnnent  des  dispositions  sur 
l'organisation  du  ministère  et  sur  les  conditions  nécessaires  pour  rcmp'ir  les  fonctions  de  mi- 
nistre; le  décret  du  12 — 13  germinal  an  2  (  i^'' — 2  avril  1794  ),  qui  remplace  le  ministère  par 
douze  commissions;  les  art.  14S  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  Iruclidor  an  3  (22  août  1795), 
relatifs  à  la  nomination  ,  aux  attributions  ,  au  nombre  des  ministres  et  aux  conditions  nécessaires 
pour  en  remplir  les  fonctions;  le  décret  du  10  vendémiaire  au  4  (  2  octobre  179^  ) ,  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  et  les  attributions  de  chaque  ministre  en  particulier.  Voyez  enfin  la  charte 
de  1814,  celle  de  i83o,  et  l'ordonnance  du  C  avril  i834t  qui  détermine  les  attributions  des  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  du  commerce. 

Sons  les  assemblées  constituante  et  législative,  jusqu'au  12  nivôse  an  4  (  2  janvier  179^))  ,  et 
sauf  les  époques  de  désorganisation,  il  y  eut  six  ministères,  ceux  de  la  justice ,  de  l'intérieur, 
des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

Le  12  nivnse  an  4  >  un  septième  ministère,  celui  de  la  police  générale,  fut  créé.  Après  avoir 
été  plusieurs  fois  supprimé  et  rétabli,  il  fut  définitivement  supprimé  le  29  décembre  i8i8,  et 
ses  attributions  furent  réunies  au  ministère  de  l'intérieur  dont  elles  avaient  été  séparées  origi- 
nairement. 

tJn  huitième  ministère,  celui  du  trésor  public ,  fut  créé  le  5  vendémiaire  an  ro  (27  septem- 
bre 1801  ).  Ses  attributions  furent  réunies,  sous  la  restauration,  au  ministère  des  finances,  dont 
elles  étaient  un  démembrement. 

Le  ministère  des  cultes  ne  fut  d'abord  qu'une  administrai  ion  générale  confiée  à  un  conseil- 
ler d'état.  Arrêté  du  14  vendémiaire  an  10  (6  octobre  iSol). — Cette  administration  devint, 
le  21  messidor  an  12  (  10  juillet  1804),  un  neuvième  ministère.  Supprimé  par  ordonnance  du 
29  mai — 3  juin  1816,  il  fut  rétabli  le  26  août  i8';>.4,  sous  le  nom  de  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  rinstruction  publique.  H  existe  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  ministère 
des  cultes,  et  est  réuni  au  ministère  delà  justice. 

lin  dixième  ministère,  celui  des  mamijac tares  et  du  commerce,  fut  créé  le  22  juin  181 1;  il 
existe  encore. 

Enfin,  le  19 — 25  mai  i83o,  fut  créé  un  onzième  ministère,  celui  des  travaux  publics.  Il  est 
réuni  à  celui  de  l'intérieur. 

Voici  donc  l'état  actuel  (en  l834)  des  ministères  : 

Ministères  de  la  justice  et  des  cultes,  de  l'intirieur,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies,  des  affaires  étrangères,  de  l'inslruclion  publique  ,  et  du  commerce. 
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qu'aux  juges  de  paix  et  de  commerce  ,  tous  les  avertissemens  nécessaires , 
de  les  rappeler  à  la  règle,  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
nistrée ;  —  5°  De  soumettre  au  corps  lé^'islatif  les  questions  qui  lui  seront 
proposées  relativement  à  l'ordre  judiciaire  ,  et  qui  exigeront  une  interpré- 
tation de  la  loi  ;  —  6°  De  transmettre  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
de  cassation ,  les  pièces  et  mémoires  concernant  les  affaires  qui  lui  auront 
été  déférées  ,  et  qui  seront  de  nature  à  être  portées  à  ce  tribunal  ;  d'accom  • 
pagner  ces  pièces  et  mémoires  des  éclaircissemens  et  observations  dont  il  les 
croira  susceptibles;  —  1°  De  rendre  compte  à  la  législature,  au  commence- 
ment de  chaque  session,  de  l'état  de  Tadministration  de  la  justice,  et  des 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

G.  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gardes  et  un  officier,  qui 
\eilieront  sur  le  sceau  de  l'état.  Les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont 
supprimés  ;  sont  pareillemçnt  supprimés  les  officiers  en  chancellerie,  à  l'ex- 
ception de  deux  huissiers,  lesquels  serviront  près  la  personne  du  ministre 
à  l'audience  tlu  sceau ,  et  pourront  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  charçé  ,  —  1°  De  faire  parvenir  toutes  les 
lois  aux  corps  administratifs  ;  —  2°  De  maintenir  le  régime  constitutionnel , 
et  les  lois  touchant  les  assemblées  des  communes  par  communautés  entières 
ou  par  sections,  les  assemblées  primaires  et  les  assemblées  électorales,  les 
corps  administratifs,  les  municipalités,  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
provisoirement  l'instruction  et  l'éducation  publiques  ;  sans  que  de  la  pré- 
sente disposition  on  puisse  jamais  induire  que  les  questions  sur  la  régularité 
des  assemblées  et  la  validité  des  élections ,  ou  sur  l'activité  et  l'éligibilité 
des  citoyens,  puissent  être  soumises  au  jugement  du  pouvoir  exécutif. — 
3''  Il  aura  la  surveillance  et  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  de  l'intérieur  de  l'état;  —  4°  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois 
touchant  les  mines,  minières  et  carrières,  les  ponts  et  chaussées  et  autres 
travaux  publics ,  la  conservation  de  la  na\àgation  et  du  flottage  sur  les  ri- 
vières ,  et  du  halage  sur  les  bords  ;  —  5<»  La  direction  des  objets  relatifs  aux 
bâtimens  et  édifices  publics,  aux  hôpitaux  ,  établissemens  et  ateliers  de  cha- 
rité ,  et  à  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage;  —  6«  La  sur- 
veillance et  l'exécution  des  lois  relativement  à  l'agriculture ,  au  commerce 
de  terre  et  de  mer,  aux  produits  des  pèches  sur  les  côtes  ,  et  des  grandes 
pèches  maritimes,  à  l'industrie,  aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  manu- 
factures, ainsi  qu'aux  primes  et  encourag-emens  qui  jK)urraient  avoir  lieu 
sur  ces  divers  objets.  —  7°  ILsera  tenu  de  correspondre  avec  les  corps  ad- 
ministratifs, de  les  rappeler  à  leurs  devoirs  ,  de  les  éclairer  sur  les  moyens 
de  faire  exécuter  les  lois  ,  à  la  charge  de  s'adresser  au  corps  législatif,  dans 
tous  les  cas  où  elles  auront  besoin  d'interprétation;  —  8'  De  rendre  compte 
tous  les  ans  au  corps  législatif,  de  l'état  de  l'administration  générale  ,  et  des 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

8.  Il  soumettra  à  l'examen  et  a  l'approbation  du  roi  les  procès-verbaux 
des  conseils  des  départemens ,  conformément  à  l'article  ô  de  la  section 
troisième  du  décret  sur  les  assemblées  administratives. 

9.  Le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics  sera  chariré,  —  1"  Du 
maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant  l'assiette  des  contributions  di- 
rectes, et  leur  répartition;  —  Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport 
tles  contribuables  avec  les  percepteurs ,  et  dans  le  rapport  de  ces  derniers 
avec  les  receveurs  de  district;  —  Touchant  la  nomination  et  le  cautionne- 
ment des  percepteurs  et  du  receveur  fie  chaque  district;  —  2"  De  la  sur- 
veillance, tant  de  la  répartition  que  du  recouvrement,  et  de  l'application 
des  sommes  dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  législature,  pour  les  dé- 
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in'nses  qui  sont  ou  seront  à  la  cliar^'e  dos  dcpartcmens;  —  3"  Du  maintien 
ft  de  rexécution  des  lois  touchant  i.;  percei)tiondes  contributions  indirectes, 
et  l'inspection  des  percepteurs  de  ces  coïitributions  ; — 4"  De  l'exécution  des 
lois  et  de  Tinspection ,  relativement  aux  monnaies,  et  à  tous  les  établisse- 
juens,  baux  ,  régies  ou  entreprises  qui  rendront  une  somme  quelconque  au 
trésor  public  ;  —  5''  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant  la  con- 
i.eryation  et  administration  économique  des  forêts  nationales,  domaines 
nationaux,  et  autres  propriétés  publujues,  produisant  ou  pouvant  produire 
une  somme  quelconque  au  trésor  public  ;  —  G"  Sur  la  réquisition  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  il  donnera  aux  corps  administratifs  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  l'exactitude  du  service  des  receveurs;  —  7"  Il  ren- 
dra compte  au  corps  législatif,  au  commencement  de  chaque  année,  et 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  des  obstacles  qu'aura  pu  éprouver  la 
perception  des  contributions  et  revenus  public^. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  ,—  1"  La  surveillance  et  la  direction  des 
troupes  de  ligne  et  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  milices  ; 
—2°  De  rartillerie,  du  génie,  des  forlilicafions,  dos  places  de  guerre  et  des 
ofliciers  qui  y  counnanderont ,  ainsi  que  de  tous  les  ofliciers  qui  comman- 
«Icront  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes  auxiliaires  ;  —  3°  11  aura  égale- 
ment la  surveillance  et  la  direction  du  mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes 
de  ligne  contre  les  ennemis  de  l'état,  pour  la  sûreté  du  royaume ,  ainsi  que 
r^our  la  tranquillité  intérieure  ,  mais  en  se  conformant  strictement,  dans  ce 
dernier  cas  ,  aux  règles  posées  par  la  constitution  ;  —  4°  Il  aura ,  en  outre  , 
la  surveillance  et  la  direction  de  la  gendarmerie  nationale,  mais  seulement 
pour  les  commissions  d'avancement,  la  tenue  et  la  police  militaire;  —  b°  Il 
sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et  avancemens  militaires ,  et  sur  les 
récompenses  dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée  ainsi  qu'aux  employés  de  son 
«lépartoment  ; — 6°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des  fonds 
de  son  département ,  et  il  en  sera  responsable  ;  —  7°  Il  présentera  chaque 
année  à  la  législature  l'état  détaillé  des  forces  de  terre  et  des  fonds  employés 
dans  les  diverses  parties  de  son  département  ;  il  indiquera  les  économies  et 
les  améliorations  dont  telle  ou  telle  partie  sera  susceptible. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura,  1°  l'administration  des 
j)orts,  arsenaux,  approvisionnemens  et  magasins  de  la  marine,  et  dépôts  des 
«ondamnés  aux  travaux  publics ,  employés  dans  les  ports  du  royaume  ; — 
V.°  La  direction  des  armemens ,  constructions,  réparations  et  entretien  des 
vaisseaux,  navires  etbâtimens  de  mer  ;  — 3°  La  direction  des  forces  navales 
et  des  opérations  militaires  de  la  marine  ;  —  4°  La  correspondance  avec  les 
<:onsids  et  agens  du  commerce  de  la  nation  française  au  dehors;  —  5°  La 
surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cours  des  grandes  pê- 
ches maririmes,  à  l'égard  des  navires  et  équipages  qui  y  seront  employés, 
ainsi  que  l'exécution  des  lois  sur  cet  objet.  —  G"  Il  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  classes,  les  grades,  l'avancement,  la  police  et  autres 
objets  concernant  la  marine  et  les  colonies.  —  Les  direc'  ires  de  départe- 
ment correspondront  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et  la  police 
des  gens  de  mer.  —  7°  Il  aura  la  surveillance  et  la  direction  des  établisse- 
inens  et  comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique.  —  8°  Il  aura,  en  outre, 
conformément  à  ce  qui  sera  statué  sur  le  régime  des  colonies  ,  et  sauf  la 
surveillance  et  l'inspection  des  tribunaux  des  colonies ,  qui  poinront  être 
attribuées  au  ministr-:  de  la  justice,  l'exécufion  des  lois  touchar^  le  régime 
et  l'administration  de  toutes  les  colonies  dans  les  îles  et  sur  le  continent 
d'Améri(]ue,  à  la  côte  d'Afrique  et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
nommément  a  l'égard  des  approvisionnemens,  des  contributions,  des  con- 
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cessions  de  terrains,  et  de  la  force  publique  intérieure  des  colonies  et  éta- 
blissemens  français. —  9°  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  des  colonies, — 10°  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au 
corps  législatif  de  la  situation  des  colonies ,  de  l'état  de  leur  administratioti, 
ainsi  que  de  la  conduite  des  administrateurs  en  particulier,  et  de  l'accrois- 
sement et  du  déci'oissement  de  leur  culture  et  de  leur  commeixe.  —  11"  Il 
donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des  fonds  assignés  L  son  dé- 
partement, et  il  en  sera  responsable.  —  12"  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les 
récompenses  dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée  navale  et  aux  employés  de  son 
département.— 13*"  Chaque  année,  il  présentera  à  la  législature  un  état  dé- 
taillé de  la  force  navale  et  des  fonds  employés  dans  chaque  partie  de  son 
département,  et  il  indiquera  les  économies  et  améliorations  dont  telle  partie 
se  trouvera  susceptible. 

12.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura,  1"  la  correspondance  avec 
les  ministres,  résidens  ou  agens  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des 
puissances  étrangères  . —  2»  Il  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités.  — 
3°  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  de 
la  nation  française. — 4°  Il  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  les  instruc- 
tions relatives  aux  affaires  extérieures ,  dans  les  cas  et  aux  époques  déter- 
minés par  la  constitution  ,  et  notamment  par  le  décret  sur  la  paix  et  la 
guerre.  —  5°  Conformément  au  décret  du  5  juin  1790,  il  rendra  chaque  an- 
née à  la  législature  un  compte  détaillé  et  appuyé  des  pièces  justilica- 
tives,  de  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  publiques  de  son  dépar- 
tement. 

13.  Tous  les  miniï^tres  seront  membres  du  conseil  du  roi,  et  il  n'y  aura 
point  de  premier  ministre. 

14.  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les  proclamations  relatives  à 
leur  département  respectif;  —  savoir,  celles  qui,  sous  la  forme  d'instruc- 
tion, j)rescriront  les  détails  nécessaires ,  soit  à  l'exécution  de  la  loi ,  soit  à 
la  bonté  et  à  l'activité  du  service;  —  celles  qui  ordonneront  ou  rappelle- 
ront l'observation  des  lois ,  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence  ;  —  celles  qui , 
aux  termes  du  décret  du  6  mars  dei'nier  ,  annuleront  les  actes  irréguliers , 
ou  suspendront  les  membres  des  corps  administratifs. 

Conseil  d'état  (i). 

15.  Il  y  aura  un  conseil  d'état,  composé  du  roi  et  des  ministres. 

16.  Il  seia  traité,  dans  ce  conseil,  de  l'exercice  de  la  puissance  royale, 
donnant  son  consentement,  ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les  décrets 
du  corps  législatif,  sans  qu'à  cet  égard  le  contre-seing  (je  l'acte  entraine 
aucune  responsabilité.  —  Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil  ,  — 
1°  les  invitations  au  corps  législatif  de  prendre  en  considération  les  objets 
qui  pourront  contribuer  à  l'activité  du  gouvernement  et  à  la  bonté  de 
l'administration;  —  2"  les  plans  généraux  des  négociations  politiques;  — 
3°  les  dispositions  générales  des  campagnes  de  guerre. 

17.  Seront  aussi  au  nombre  des  fonctions  du  conseil  d'état, — 1"  L'examen 
des  difficultés  et  la  discussion  des  affaires  dont  la  connaissance  appartient 
au  pouvoir  exécutif,  tant  à  l'égard  des  objets  dont  les  corps  administratifs 
et  municipaux  sont  chargés  soils  l'autorité  du  xiii ,  que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'administi-atioii  générale; — 2°  La  discussion  des  motifs  qui  peu- 

(i)  Voyez  le  règlement  pour  l'orgaulsalion  du  conseil  d'état  sous  le  consulat,  du  5  nivôse  an 
S  (  i6  décembre  1799  ),  et  les  notes;  les  décrets  des  28  floréal  an  12  (  18  mai  1804)»  et  n 
juin  i8o6,  sur  la  même  organisation,  sous  l'cm(iire,  et  les  notes;  l'ordonnance  du  29 juin — 0 
juillet  i8i4,sur  le  même  objet,  sous  la  restauration,  et  les  notes. 
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vent  nécessiter  l'annulation  des  actes  irrépiliers  des  corps  administratifs,  et 
la  suspension  (le  leurs  membres,  conrorniément  à  la  loi; — 3"  La  discussion 
des  pjociamations  royales; — i"  La  discussion  des  questions  de  compétence 
entre  les  départemens  du  ministère,  et  de  toutes  autres  (|ni  auront 
pour  objet  les  forces  ou  secours  réclamés  d'une  section  du  ministère,  à 
l'autre. 

18.  Si,  après  la  délibération  du  conseil,  et  de  l'ordre  du  roi,  un  ministre 
voit  du  dan^^er  à  concourir  ,  par  les  moyens  de  son  dépaitement ,  à  l'exécu- 
tion des  mesures  arrêtées  par  le  roi  à  l'égard  d'iui  autre  dé|)artement,  après 
avoir  fait  constater  son  ojjinion  dans  les  registres ,  il  pourra  procéder  à 
l'exécution  sans  en  demeurer  responsable,  et  alors  la  responsabilité  passera 
sur  la  tète  du  ministre  reciuérant. 

19.  In  secrétaire  nommé  par  le  roi  dressera  le  procès-verbal  des  séances, 
et  tiendra  registre  des  di-libérations. 

20.  Le  recours  contre  les  jugemens  rendus  eu  dernier  ressort,  aux  termes 
de  l'article  2  du  décret  du  7  septembre  1790,  par  les  tribunaux  de  district 
en  matière  de  contributions  indirectes ,  devant  être  porté  au  tribunal  de 
cassation  ,  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  ,  être  porté  au  conseil  d'état. 

21.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif  seront 
contre-signes  par  un  ministre. 

22.  Chaque  ministre  contrc-signera  la  i^artie  de  ces  actes  relative  à  son 
département. 

23.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnellement  le  roi  et  sa  famille, 
le  contre-seing  sera  apposé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Responsabilité. 

24.  Aucun  ordre  du  roi ,  aucune  délibération  du  conseil ,  ne  poiuTont 
être  exécutés  ,  s'ils  ne  sont  contre-signes  par  le  ministre  chargé  de  la  divi- 
sion à  laquelle  aijpartiendra  la  nature  de  l'affaire. — Dans  le  cas  de  mort  ou 
de  démission  de  l'un  des  ministres,  celui  qui  seia  chargé  des  affaires  par  /'«- 
^er//«,  répondra  de  ses  signatures  et  de  ses  ordres. 

25.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit,  non  plus  que  les 
délibérations  du  conseil ,  ne  pourront  soustraire  un  ministre  à  la  responsa- 
bilité. 

20.  Au  commencement  de  l'année,  chaque  ministre  sera  tenu  de  dresser 
un  état  de  distribution  par  mois  des  fonds  destinés  à  son  département,  et  de 
communiquer  cet  étatau  comité  de  trésorerie,  qui  le  présentera  au  corps  lé- 
gislatif, avec  ses  observations.  Cet  état  sera  arrêté  par  le  corps  législatif,  et 
il  ne  poin-ra  plus  y  être  fait  de  changement  (|u'en  vertu  d'un  décret. 

27.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration ,  tant  de  leur  conduite  (pie  de  l'état  des  dépenses  et  affaires, 
toutes  les  fois  (pi'ils  en  seront  re(|uis  par  le  corps  législatif. 

28.  Le  corps  h'gislatif  pourra  présenter  au  roi  telles  observations  qu'il  ju- 
gera convenables  sur  la  conduite  des  ministres,  et  même  lui  déclarer  qu'ils 
ont  perdu  la  ronliance  de  la  nation. 

29.  Les  ministres  seront  responsables, — 1°  De  tous  délits  par  eux  commis 
contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  du  royaume; — 2°  De  tout  attentat 
à  la  liberté  et  à  la  propriété  individuelle; — 3°  De  tout  emploi  de  fonds  pu- 
blics sans  un  décret  du  corps  législatif,  et  de  toutes  dissij)ations  de  deniers 
publics  qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées  (I). 

(f)  Voyez  l'art.  iSt.  de  la  constitiitioD  du  5  friiclidor  an  3  (  aa  aoiit  1795);  les  art.  72  et 
-3  de  la  consiitutioudu  22  frimaire  an  8  (  t3  dt-ccrabrc   1799);  l'art.   loi  du  si-natus-cojisulte 
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30.  Les  délits  des  ministres ,  les  réparations  et  les  peines  qui  pourront  être 
prononcées  contre  les  ministres  coupables,  seront  déterminées  dans  le  code 
pénal. 

31.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place,  ne  pourra  ,  pour  faits  de 
son  administration  ,  être  traduit  en  justice  en  matière  criminelle  ,  qu'après 
un  décret  du  corps  législatif,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Tout 
ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret  du  corps  législatif ,  décla- 
rant qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  pourra  être  poursuivi  en  dommages  et  in- 
térêts par  les  citoyens  qui  éprouveront  une  lésion  résultant  des  faits  qui  au- 
ront donné  lieu  au  décret  du  corps  législatif. 

32.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'action  accessoire  en  dom- 
mages et  intérêts,  pour  faits  d'administration  d'un  ministre  hors  de  place, 
sera  prescrite  au  bout  de  trois  ans,  à  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  au  bout  de  deux  ans,  à  l'égard  des  autres,  le  t-out  à  compter 
du  jour  où  l'on  supposera  que  le  délit  aura  été  commis  ;  néanmoins  l'action 
pour  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  individuelle,  ne  sera  pas  sujette  à 
prescription. 

33.  Le  décret  du  corps  législatif  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  un  ministre,  suspendra  celui-ci  de  ses  fonctions. 

Traitement. 

34.  Le  traitement  des  ministres  sera,  savoir  :  pour  celui  des  affaires 
étrangères,  cent  cinquante  mille  livres  par  année  ;  et  pour  chacun  des  autres, 
cent  mille  livres,  payées  par  le  trésor  public.  Les  intérêts  du  montant  du 
I)revet  de  retenue  seront  déduits  de  cette  somme,  s'ils  se  sont  trouvés  com- 
pris dans  le  traitement  qui  leur  a  été  payé  pour  l'année  1790. 

Articles  additionnels. 

35.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'état  sont  supprimé^  (1). 

36.  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice  d'aucun  emploi  dans 
les  bureaux  du  ministère,  ou  dans  ceux  des  régies  ou  administrations 
des  revenus  publics,  ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la  nomination  du 
pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique,  ou  sans  justiUer  qu'il 
î'a  prêté. 

N°  198.  =27  avril— 4  mai  1791.=  Décret  qui  proroge  les  délais  accordés 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  pour  le  paiement  du  prix.  (B., 
Xin,  262.) 

27  avril  1791.=:  Créanciers  des  corps  supprimés.  Avancement  dans  l'artillerie,  voyez  i6 
avril  1791;  Service  de  la  trésorerie  nationale,  voyez  17  du  même  mois;  Baux  emphytéo- 
tiques. Remboursement  des  jurandes  et  maîtrises ,  voyez  19  du  même  moiS. 


N"  199.  =  28  avril— 4  mai  1791.  =  Décret  relatif  à  la  formule  des 
brevets  de  pension,  et  aux  pensions  accordées  sur  l'ordre  de  St- Louis. 
(B.jXIII,  287.) 

N"  200.  =  28  avril— 8  mai  1791.  =  Décret  relatif  aux  tribunaux  établis 

du  28  floréal  an  12  (  iS  mai  1804);  l'art.  i3  de  la  charte  de  i8l4;  les  art.  38  et  suiv.  de 
l'acte  additionnel  du  22—23  avril  i825;  et  l'art.  12  de  la  charte  de  i83o.  Divers  projets  ont 
été  présentés  sur  les  cas  de  responsabilité,  mais  aucun  d'eux  n'a  été,  jusqu'à  présent,  converti 
en  loi. 

(i)  Ils  ont  été  réublis  par  le  décret  du  rt  juin  j8o6  ,  qui  a  constitué  le  conseil  d'état.  Voycr 
ce  décret ,  et  les  notes. 
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dtiris  les  villes  où  l'ordonnance  de  1 667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée , 

et   concernant    les   arrêts    du    ci-devant   parlement    de    Douai.   (  B.  , 

XIII,  29 i.) 

Art.  !*■■■.  Dans  les  tiil)unaiix  élablis  dans  les  villes  où  l'ordonnance  de 
16C7  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée,  les  juges  et  les  avoués  se  conformeront, 
pour  la  procédure,  aux  réjrlemens  qui  y  sont  usités,  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  nioditications  faites  à  celte  ordonnance  par  l'article  34  du 
décret  du  6  mars  dernier;  et  néanmoins  aucune  cause  n'y  pourra  être 
instruite  ni  jugée  comme  procès  par  écrit,  soit  en  première  instance,  soit  en 
cas  d'appel,  si  elle  n'a  été  préalablement  portée  à  l'audience,  et  si  les  juges 
n'ont  cru  devoir  l'appointer,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  respectives 
des  parties. 

2.  La  règle  établie  par  l'article  3  du  décret  des  11  et  12  février  dernier, 
pour  déterminer  à  quels  tribunaxix  doivent  être  portées  les  requêtes  civiles, 
sera  observée  pour  les  révisions  intentées  ou  à  intenter  contre  les  arrêts  du 
ci-devant  parlement  de  Douai. 

JV"  201.  =  29  avril  (28  et) — 15  mai  1791.  =  Décret  relatif  à  l'organisation 

de  la  marine  (1).  (B.  ,  XIII,  295.) 
■    Art.  \".  La  marine  française  est  composée  de  tous  les  citoyens  soumis  à  la 
conscription  maritime. 

Mousses. 

2.  Nul  ne  peut  être  embarqué  comme  mousse  sur  les  bâtimens  de  l'état, 
que  de  dix  a  seize  ans. 

(i)  Voyez  le  décret  du  3 — 7  juillet  1790,  sur  la  constitution  de  raniiée  navale;  celui  du 
I*' — 15  mai  I7<)i,  sur  la  suppri-ssioa  du  corps  de  la  marine,  et  sa  rerréatinu  ;  l'art,  i*"",  n°  S, 
de  la  SPCtion  i"-'  du  chapitre  J  de  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791,  qui  contient  des 
disposit.ons  fondai:icuta!cs  sur  l'oiganisulion  de  ce  corps  ;  celui  du  ai — 28  du  nicuie  mois  ,  sur 
la  suppression  de  l'ancienne  administration,  et  son  renouvellement;  le  décret  du  i'""  mai  (  i4 
mars  et) — 6  mai  1799.,  relalil  a  l'or^^anisation  de  la  mariue;  celui  du  17 — 17  septembre  suivant, 
sur  le  même  objet;  celui  du  27  septembre  1793  ,  qui  supprime  le  corps  et  la  dénomination  de 
radniioistratiun  civile  de  la  marine;  celui  du  i4 — 20  pluviôse  an  2  (2 — 8  lévrier  I7(>4),  qui 
établit  une  nouvelle  organisation  des  dillérentcs  branches  de  cette  administration;  la  loi  du  3 
brumaire  an  4  (si  cclobre  1795),  qui  réorganise  le  corps  de  la  marine  et  ronlient  des  dispo- 
sitions si.r  sa  composition  et  celle  des  états-majois  et  des  équipages  des  vaisseaux  ;  celle  du  24 
fructidor  an  4  (  10  scptrn;bre  i-^vf)) ,  qui  contient  des  mesures  pour  arriver  à  une  nouvelle 
organisation;  l'arrêté  du  iS  floréal  an  5  (  14  mai  1797  ),  qui  organise  les  ctats-raajors  de  la 
marine  ;  celui  du  7  floréal  an  8  (27  avril  1800),  et  celui  du  7  thermidor  suivant  (26  juillet  1800), 
contenant  réglcmeut  sur  l'organisation  et  le  service  général  de  la  njarinc;  cL  celui  du  29  tlicrmidor 
an  8  (17  août    1800),  qui  détermine  la  composition  et  l'organisation  du  corps  des  officiers. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  lo  mai — 4  juin  lSi4,  qui  dissout  les  équipages  de  haut-bord 
et  de  llutlillc;  celle  du  18  mai — 4  juiu  18  14,  qui  crée  un  amiral  de  France;  celle  du  25  mai — 
4  juin  suivant,  qui  crée  un  état-major  des  gardes  du  pavillon  amiral;  celle  du  6 — ifi  juin  i8:'(, 
qui  organise  le  dt  pût  de  la  marine;  cille  du  i*'' juillet — G  août  1814  ,  contenant  règlement  sur 
la  composition  du  corps  de  la  marine,  le  service,  les  appointeraens,  ravanceracnt  et  le  rang  des 
officiers;  celle  du  même  jour,  relalive  au  titre  et  à  la  dénomination  des  oflicic-rs  supérieurs  mili- 
taires et  civils  de  la  mariue,  cniplovés  dans  les  ports  et  arsenaux  et  sur  les  flottes;  celle  An 
même  jour,  contenant  règlement  sur  les  grades,  classes,  paie,  mode  d'avancemeut  des  gens  de 
mer,  composition  des  étals-majors  et  équipages  des  bâtimens  de  la  narine  royale;  celle  du  i" 
juillet — 21  septembre  1814,  contenant  organisation  du  corps  de  la  marine,  et  règlement  sur  la 
composition  de  l'etat-major  géiièral ,  etc.,  etc.;  celle  du  29  novcnjbrc — iG  décembre  i8i5,  qui 
détermine  une  nouvelle  furuiation  du  corps  des  officiers  de  la  marine;  celle  du  3l  octobre — 22 
aovembre  1819,  sur  la  composition,  l'avancemcDl,  les  appoinlcmens  et  l'unTormc  du  corps  de 
la  marine;  celle  du  aS  octobre — 12  novembre  1S22,  qui  attribue  au  corps  des  olliciers  de  vais- 
»eau  le  titre  de  corps  royal  de  la  marine;  celle  du  23  juin — 3o  juillet  i8j4>  relative  .i  la  com- 
position des  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux ,  frégates  cl  autres  bâtimens  de  la  marine 
royale;  et  enfin  celle  du  3i  octobre — 1 1  dèccDibre  1827  ,  sur  le  service  des  ofiicicrs  ,  tics  ".lèves 
de  marioc  cl  des  maîtres,  à  b»rd  des  bàlimcos  de  l'el^t. 
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Novices. 

3.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguei'  après  seize  ans,  et  n'auront 
pas  satisfait  à  l'examen  exigé  par  l'article  15,  seront  novices. 

Matelots. 

4.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qualité  de  novices,  pourront, 
après  douze  mois  de- navigation,  être  admis  à  l'état  de  luatelot. 

5.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps  et  la  natui'e  de  leurs  services, 
des  augmentations  de  paie,  et  à  cet  effet  la  paie  des  matelots  sera  graduée  en 
plusieurs  classes. 

G.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la  haute-paie  sans  avoir  passé 
par  les  paies  intei'médiaires. 

Officiers-mariniers. 

7.  Il  y  aura  des  officiers-mariniers  ayant  autorité  sur  les  matelots  ;  ils  seront 
divisés  en  plusieurs  classes  :  ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux  matelots  ou 
ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plus  haute-paie ,  et  seulement  lorsqu'ils 
auront  les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonctions. 

8.  On  ne  pourra  être  fait  officier-marinier  de  manœuvre,  sans  avoir  été 
employé  pendant  une  année  de  navigation  en  qualité  de  gabier. 

9.  TiKites  les  augmentations  de  solde  et  tous  avancemens  en  grade  pour 
les  gens  de  l'équipage,  seront  faits,  pour  chaque  vaisseau,  par  son  comman- 
dant, qui  se  conformera  aux  règles  établies  à  cet  égard. 

Pilotes  côlicrs. 

10.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage,  qu'il  n'ait  le  temps  de 
navigation  et  qu'il  n'ait  satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescxût.  Ces  maîtres 
seront  employés  au  moins  comme  timonniers. 

1 1 .  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote  côtier,  s'il  n'a  commandé  au 
moins  trois  ans  en  qualité  de  maître  au  petit  cabotage,  et  s'il  n'a  satisfait  à 
l'examen  qui  sera  prescrit. 

Maîtres  entretenus. 

12.  Les  officiers-mariniers  parvenus  par  leurs  services  au  premier  gra<Uj 
de  leur  classe,  pourront  être  constamment  entretenus,  et  le  nombre  0  es 
entretenus  sera  déterminé  d'après  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des 
places  des  maîtres  entretenus  vacantes  dans  chaque  département ,  sei'ont 
données  à  l'ancienneté ,  et  l'autre  tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  des 
maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur  ks  vaisseaux 
et  autres  bâtimens  de  l'état,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les  fonctions  de 
premier  maître. 

13.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  canonnage  deviendront 
officiers,  conformément  aux  règles  ci-après  énoncées,  encore  qu'ils  eussent 
passé  l'âge  auquel  l'admission  aux  différens  grades  d'officiei-^  pourrait 
avoir  lieu. 

Ecoles  publiques. 

14.  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie  et  de  mathématiques  dans 
les  principaux  ports  du  royaume. 

Aspirans. 

15.  Il  sera,  chaque  année,  ouvert  un  concours  dans  les  principales  villes 
maritimes  :  —  Auquel  concours  pourront  se  présenter  tous  les  jeunes  gens 
de  quinze  à  vingt  ans,  se  destinant  à  la  marine  ;  ils  y  seront  examinés  sui- 
tes connaissances  théoriques. 

"•  '  18 
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16.  Ceux  qui  auront  le  mien  j.  satisfait  à  l'examen ,  seront  admis  à  servir 
vendant  trois  ans  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  sous  le  titre  d'aspirans.  On 
lixera  le  nombre  d'aspirans  à  recevoir  chaque  année  dans  chaque  lieu  où  le 
concours  sera  établi,  à  raison  de  sa  population  maritime. 

17.  Les  aspirans  seront  payés  pendant  leurs  trois  années  de  service;  il  n'y 
aura  pas,  dans  les  départemens  de  la  marine,  d'écoles  de  théorie  qui  leur 
soient  particulières. 

18.  Les  aspirans  qui  auiont  fait  trois  années  de  service,  se  retireront, 
€t  seront  remplacés  par  un  nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  con- 
cours. 

19.  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade  d'oflicier ,  seront 
ouverts  à  tous  les  navigateurs  qui  auront  au  moins  quatre  années  de  na- 
vigation, soit  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  soit  sur  les  bàtimens  du  commerce, 
î)  ,ns  aucune  diblinction  de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront  i)as  été 
aspirans. 

20.  Chaque  armateur  sera  obligé  de  recevoir  à  bord  des  bàtimens  de  cent 
cinquante  tonneaux  et  au  dessus  qu'il  armera  pour  les  voyages  de  long  cours 
ou  de  grand  cabotage,  un  aspirant  du  nombre  de  ceux  qui,  après  trois  ans 
«l'entretien,  n'aui-ont  pas  complété  leurs  quatre  ans  de  navigation  pour  être 
admissibles  au  concours, 

21.  Lorsque  les  aspirans  de  la  marine  qui  n'auront  pas  obtenu  le  grade 
«l'oliicier,  seront,  après  leur  temps  d'entretien,  appelés  au  service  de  l'état, 
ils  prendront  rang  avec  les  aspirans  suivant  leur  ancienneté,  à  compter  du 
moment  qu'ils  auront  été  reçus  aspirans. 

Officiers  <lc  la  marioc. 

"22.  Les  grades  d'offlciers  de  la  marine  seront  ceux  d'enseignes  de  vais- 
seau, lieutenans  de  vaisseau  et  capitaines  de  vaisseau,  et  les  grades  ù'ofticiers 
généraux.  —  On  ne  pourra  être  fait  oHicier  avant  l'àgc  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

33.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dei-nier  grade  d'officier  de  la  marine. 

24.  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  donné  au  concours  ;  celui  d'enseigne 
non  entretenu  sera  donné  à  tous  les  navigateurs  qui,  après  six  ans  de  navi- 
gation, dont  une  au  moins  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  ou  en  qualité  d'officier 
sur  un  bâtiment  uniquement  armé  en  course,  auront  satisfait  à  un  examen 
public  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  maritime. 

2j.  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à  commander  des  bàtimens  de  com- 
merce, pourvu  qu'ils  aient  ving-quatre  ans,  et  ils  pouiTont  seuls  commander 
au  long  cours  et  au  grand  cabotage. 

'26.  Tout  navigateur  non  reçu  enseigne  ni  aspirant,  mais  qui  aura  dix- 
huit  mois  de  navigation  en  qualité  de  second  sur  des  bàtimens  de  commerce 
de  vingt  hommes  au  moins  d'équipage,  appelé  à  servir  sur  l'armée  navale, 
.sera  employé  en  qualité  d'aspirant  de  la  première  classe. 
-  27.  Les  enseignes  non  entretenus  n'auront  d'appoiutemeiis ,  et  n'exerce- 
ront l'autorité  de  ce  grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service 
militaire;  ils  ne  pourront  en  porter  l'uniforme  que  lorsqu'ils  auront  été 
rnpclés  à  servir  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'état.  —  Les  bâti- 
ii'ions  de  commerce  commandés  par  des  officiers  militaires ,  ne  pourront 
.:iborer  les  marques  distinctives  réservées  exclusivement  aux  vaisseaux 
de  l'état ,  sauf  la  flamme  de  police  et  de  commandement  entre  bàtimens 
3narchands,  usitée  dans  les  ports  des  colonies  et  dans  quelques  ports 
et  î'f»ii'^crs« 
'  iS-°Lc  dixième  des  places  d'enseignes  entretenus  sera  donné  aux  maîtres 
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entretenus,  moitié  a  l'ancienneté  d'entretien,  moitié  au  clioix  du  roi,  saii> 
égard  a  l'âge. 

29.  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  entretenus  seront  données  au 
concours  par  un  examen  sur  toutes  les  branches  de  mathématiques  appli- 
cables à  la  marine,  et  sur  toutes  les  parties  de  l'art  maritime. 

30.  Seront  admis  à  cet  examen  tous  ceux  ayant  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  le  concours  ,  et  n'ayant  pas  passé  l'âge  de  trente  ans.  — 
Cet  examen  aura  lieu  dans  chaque  département  de  la  marine,  pour  remplir 
les  places  d'enseignes  entretenus  qui  se  trouveraient  vacantes  dans  ce 
département. 

31.  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de  Fétre,  et  seront  remplacés,  soit 
qu'ils  quittent  le  service  public  ,  soit  qu'ils  préfèrent  de  servir  sur  le? 
bàtimens  de  commerce. 

32.  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus ,  de  service  sur 
le  même  vaisseau  ou  dans  le  même  port ,  jouiront  des  mOmes  préro- 
gatives et  exerceront  la  même  autorité  :  ils  prendront  rang  entre  eux 
s  livant  le  temps  de  navigation  faite  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
î'état, 

Lieuteuans. 

33.  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédiatement  au  dessus  de  celui  d'en-^ 
seigne.  —  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus  pourront 
également  y  prétendre,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de  quarante  ans. 
Les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes  seront  accordés  à  ceux  d'entre  eux 
qui  auront  le  plus  de  temps  de  navigation  faite  en  qualité  Renseignes 
sur  les  vaisseaux  de  l'état  ;  l'autre  sixième  des  places  vacantes  sera  laissé  au 
choix  du  roi,  qui  pourra  le  faire,  sans  distinction  d'âge,  entre  tous  les 
enseignes  qui  auront  fait  vingt-quatre  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'état. 

34.  Les  lieutenans  seront  entretenus  ,  et  entièrement  et  perpétuellemeni 
voués  au  service  de  l'état,  et  prendront  rang  entre  eux  suivant  leur  ancien- 
neté d'admission. 

Capitaines  de  vaisseau. 

35.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris  parmi  tous  les  lieutenans . 
de  la  manière  suivante  :  une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  sui- 
vant le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié  au  choix  du  roi,  sans  égard 
à  l'âge. 

36.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront  au  moins  trois  ans 
de  navigation  dans  ce  grade. 

37.  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  pourra  aussi  être  donné  aux  ensei- 
gnes non  entretenus,  qui,  ayant  passé  l'âge  de  quarante  ans,  auront  huit  ans 
de  navigation ,  dont  deux  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  et  le  reste  en  comman- 
dant les  bàtimens  de  commerce,  et  qui  se  seront  distingués  par  leurs  talens 
ou  par  leur  conduite. 

38.  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang  entre  eux  de  la  date  de 
leur  brevet.  Les  officiers  faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la  même  promo- 
tion, conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieu- 
tenans. 

Officiers  gcDcraux. 

39.  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en  trois  grades  :  —  les  amiraux, 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux. 

40.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les  capitaines,  un  tiers  par  an- 
cienneté ,  deux  tiers  au  choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur 
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ceux  des  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  mois  de 
navigation  dans  ce  grade. 

41.  Los  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de  vice-arairal  par  rang 
d'ancienneté. 

45.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
amiraux,  et  toujours  au  choix  du  roi. 

43.  Les  oHiriers  commandant  en  temps  de  guerre  les  escadres  dans  les 
mers  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancemens  conformes  aux  règles  précédentes  ,  et  en  nombre  dé- 
terminé, les  officiers  qui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  jouiront 
provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  obtenu  et  de  ses  appointemens;  mais 
ils  ne  pourront  le  conserver  qu'autant  qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi. 
Ces  avancemens  seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  roi. 

44.  Les  remplacemens  par  ordre  d'ancienneté  dans  les  différens  grades , 
marcheront  avant  ceux  par  choix,  et  n'auront  lieu  qu'à  mesure  que  les  pla- 
ces viendront  à  vaquer,  et  au  plus  tard  deux  mois  après  la  connaissance  de 
la  vacance. 

IS'omination  aux  comrnaadcracns. 

45.  Le  commandement  des  armées  navales  et  escadres  composées  au 
moins  de  neuf  vaisseaux  de  ligne ,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux  , 
vice-amiraux  ou  contre-amiraux,  mais  indistinctement  entre  eux. 

4C.  Le  commandement  des  divisions  sera  confié  aux  contre-amiraux  et 
capitaines  indistinctement,  et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre, 
à  des  capitaines. 

47.  Les  commandans  des  frégates  seront  pris  indistinctement ,  soit  panni 
les  capitaines,  soit  parmi  les  lieutenans. 

48.  Les  commandans  poiir  les  autres  bâtimens,  comme  corvettes,  avisos, 
fliltes,  gabares,  lougres  et  autres  bâtimens  appartenant  à  l'état,  seront  pris 
indistinctement ,  soit  parmi  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus , 
pourvu  que  ces  enseignes  aient  fait  une  campagne  en  cette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  l'éfat,  soit  parmi  les  lieutenans. 

49.  Le  roi  nojnmera  aux  commandemens,  et  il  pourra  les  ôter  par  un 
ordre  simple,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'accusation. 

.'iO.  Les  commandans  des  armées  navales  et  escadres,  pendant  le  cours  de 
lears  campagnes,  exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  précédent. 

Retraites  et  décorations. 

51.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime  auront  droit  aux  retraites 
et  récompenses  militaires,  en  raison  de  leurs  services,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier. 

52.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  par  un  déci-et  particulier 
sur  la  manière  d'appliquer  le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la  marine. 

N"  202.  =  30  avril  —8  mai  1791.  =  Décret  concernant  les  droits  d'entrée 
sur  les  boissons,  bois  à  brûler,  et  autres  marchandises ,  relativement  à 
ceux  gui  jouissaient  d'un  crédit  pour  l'acquittement  de  ce  droit.  (  B.  , 
XIII,  314.)  

N"  203.  =30  avril  (28  et)— 13  mai  1791.  =  DÉCHET  et  RÈGLEMENT  relatifs  à 

la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (1).  (B.,  XIII,  315.) 
TITP.F.  1"'.  —  De  la  conservation  de  la  caisse  des  invalides  et  des  revenus  qui  lui  sont  affectes. 

Art.  1''.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  sera  conservée  ;  elle  demeu- 


(i)  Voyez  le  décret  du  6  août  (  a8  juillet  cl  )— 22  août  1791  ,  <|ui  affecte  à  la  cais.se  des  iii- 
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rera  distincte  et  séparée  de  celle  des  pensions  accordées  par  l'état ,  sur  la- 
quelle les  droits  des  marins  et  de  tous  les  employés  du  département  de  la  ma- 
rine sont  réservés. 

2.  Les  revenus  fixes  provenant  des  économies  ci-devant  faites  des  fonds  de 
cette  caisse,  continueront  à  y  être  versés. 

3.  La  rente  viagère  de  cent  vingt  mille  livres  sur  la  tète  du  roi  est  dé- 
clarée perpétuelle ,  et  sera  versée  tous  les  ans  par  le  trésor  public  à  la  caisse 
des  invalides. 

4.  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  casuels, — 1"  Quatre  deniers  pour* 
livre  sur  toutes  les  dépenses  du  département  de  la  marine  et  des  colonies; — 
2°  Six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  marins  employés  par  le  commerce, 
et  sur  les  bénéfices  de  ceux  qui  naviguent  à  la  part  ; — 3°  Un  sou  pour  livre 
du  produit  net  de  toutes  les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'état  par  les  cor- 
saires français  ; — 4"  Six  deniers  pour  livre  de  la  totalité,  et  le  tiers  du  produit 
net  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  les  ennemis  par  les  bâtiraens 
de  l'état  ;^5°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages; — 6° 
Le  montant  de  la  solde  des  marins  déserteurs  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état  ; 
— 7°  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord  des  navires  de  commerce; 
l'autre  moitié  déclarée  appartenir  aux  armateurs ,  en  indemnité  de  leurs 
frais  de  remplacement  ; — 8°  Le  produit  des  successions  des  marins  et  autres 
personnes  mortes  en  mer;  les  sommes  de  parts  de  prise,  gratifications,  sa- 
laires et  journées  d'ouvriers,  et  autresobjets  de  pareille  nature  concernant  le 
service  de  la  marine ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  réclamés. 

TITRE  II.  —  Des  formes  à  observer   pour  constater  ceux  qui  ont  des  droits   à  des  pensions  ou 
demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides. 

Art.  l*'^  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de  profession  maritime  dresse- 
ront ,  au  commencejnent  de  chaque  année,  une  liste  des  invalides  et  pen- 
sionnaires de  leur  syndicat,  morts  dans  l'année.  Ils  recevront  les  demandes 
de  demi-soldes  qui  leur  seront  faites  par  les  marins  ,  veuves  et  enfans,  pères 

valides  de  la  marine  le  droit  de  i5  p.  o/o  sur  le  produit  de  la  vente  des  effets  prohibés,  Bau- 
fra^és  et  sauvés;  celui  du  i8 — 24  juillet  I7q3,  qui  fixe  le  mode  de  délivrance  des  brevets  des 
pensions  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  le  mode  de  paiiment  de  ces  peiisious;  le 
décret  du  i'"''  pluviôse  an  3  (  lo  janvier  1795  ),  additionnel  au  précédent;  la  loi  du  5  germinal 
an  3  (  4  avril  1795),  relative  au  mode  de  paiement  des  pensionnaires  et  des  invalides  de  la 
marine,  au  temps  de  service  et  aux  circonstances  nécessaires  pour  obtenir  les  pensions,  à  la 
comptabilité  générale,  etc.,  etc.;  celle  du  i8  messidor  an  4  (6  juillet  1796),  qui  applique  les 
dispositions  de  la  loi  du  18—24  juillet  1793  aux  veuves  des  agens  civils  de  la  marine;  l'arrêté 
du  a3  messidor  an  fi  (  11  juillet  1798),  concernant  le  paiement  des  rentes  dues  par  l'état  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine;  celui  du  14  brumaire  an  8(5  novembre  1799),  qui  attribue  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  un  décime  par  franc  sur  le  produit  net  de  toutes  les  prises  ; 
celui  du  27  nivôse  an  9  (17  janvier  1801),  qui  ordonne  l'exécution  du  décret  du  3o  avril  (28 
et)  — 13  mai  1791  ,  sauf  quelques  modifications  ,  et  autorise  la  retenue,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ,  de  trois  centimes  par  franc  sur  les  gages  des  marins  employés  dans  le 
commerce;  celui  du  3  brumaire  an  11  (20  octobre  1802),  qui  convertit  cette  retenue  en  une 
taxe  fixe;  celui  du  19  frimaire  an  11  (  10  décembre  1802),  qui  porte  la  même  disposition  à 
l'égard  de  la  retenue  sur  les  gages  des  marins  naviguant  à  la  part;  celui  du  même  jour,  qui  porte 
que  les  soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme  ,  pavés  jusqu'alors  sur  les  fonds  du  départe- 
ment de  la  marine,  le  seront  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  22 — 3o  mai  18 16,  qui  replace  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine dans  K's  attributions  du  ministre  de  la  marine,  et  porte  des  dispositions  sur  la  composition 
des  revenus  de  cette  caisse,  sur  ses  dépenses,  et  sur  le  mode  de  comptabilité;  celle  du  7 — 13 
août  1825,  relative  au  mode  de  reddition  du  compte  du  trésorier  général;  celle  du  2 — 12  oc- 
tobre même  année,  qui  crée  une  commission  supérieure  pour  surveiller  les  recettes  et  les  dépen- 
ses de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine  ;  et  le  règlement  du  3o  septembre — 3  décembre 
1829,  sur  le  mode  de  coiiqitabiliîé,  l'a'lminlstration  ,  ks  formalités  de  1  admiss'on  aux  demi- 
soldes  et  pensions.' 
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Cl  mères  des  marins  de  leur  territoire  ;  ils  en  donneront  l'état,  contenant  les 
motifs  de  chaque  demande,  et  feront  certilier  les  faits  par  la  municipalité  du 
(hef-licudu  syndicat,  et  adresseront  un  double  de  l'état,  et  les  pièces  au 
soutien,  au  commissaire  de  leur  quartier. 

2.  Les  commissaires  étabUs  dans  les  quartiers  vérifieront  les  faits  contenus 
aux  états  et  pièces  à  eux  envoyés  parles  syndics  ;  ils  joindront  leurs  observa- 
tions à  chaque  demande,  feront  certifier  le  tout  par  les  administrateui'S  du 
<listrict  do  leur  résidence,  et  en  feront  ensuite  l'envoi  à  l'ordonnateur  en  chef 
de  leur  département. ^ — Quant  aux  marins,  leurs  veiives,  enfans,  pères  ou 
mères,  résidant  dans  les  lieux  non  compris  tians  un  syndicat  des  classes,  ils 
présenteront  leurs  demandes  motivées  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré  - 
sidence  ,  laquelle  certiliera  les  faits  qui  seront  à  sa  connaissance,  fera  passer 
le  tout  avec  son  avis  au  commissaire  aux  classes  du  quartier  le  plus  prochain, 
qui  adressera  lesdites  demandes,  et  les  pièces  au  soutien,  auministre  du  dé- 
partement de  la  marine,  avec  ses  observations. 

3.  Les  commissaires  des  classes  feront  aussi ,  au  commencement  de  cha- 
que année,  une  liste  des  ofliciers  militaires  et  administrateurs  pensionnai- 
res de  leur  département ,  morts  dans  l'année. — Quant  aux  nouvelles  de- 
mandes de  pensions  (pii  pourraient  être  formées  par  les  officiers  militaii'es, 
ceux  d'administration  et  autres ,  elles  seront  par  eux  adressées  à  leurs  supé- 
rieurs respectifs,  qui  en  remettront  les  états  et  pièces  à  l'appui  à  l'ordonna- 
teur en  chef  du  déi)artement.  Leurs  pères,  mères,  veuves  et  enfans  qui  forme- 
ront des  demandes,  y  joindront  les  certilicats  de  la  municipalité  de  leur  ré- 
sidence, sur  les  faits  par  eux  énoncés  et  qui  seront  à  sa  connaissance. 

4.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  recevi'ont  les  demandes  de 
pensions  qui  pourront  être  formées  par  les  ofliciers,  sous-officiers  et  soldats 
desdites  troupes  et  régimens  ;  ils  en  dresseront  l'état ,  avec  les  motifs  de 
chaque  demande  et  les  pièces  au  soutien  ,  et  adresseront  le  tout  avec  leurs 
observations  au  ministre  de  la  marine. 

5.  Les  ordonnateurs  en  chef,  dans  les  divers  départemens  de  la  marine, 
feront  examiner  tous  les  états  de  demandes  de  pensions  et  pièces  au  soutien 
«pii  leur  auront  été  adressés  ;  ils  en  feront  dresser  le  procès-verbal  par  le 
commissaire  aux  revues,  ou  par  le  contrôleur  de  la  marinf;,  le  viseront,  y 
joindront  leurs  observations  ,  et  adresseront  le  tout ,  dans  le  plus  bref  délai 
j)ossib!e,  au  ministre  de  la  mai'ine. 

6.  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen ,  et  dresser  la  liste  générale  de 
toutes  les  demandes  et  de  leurs  principaux  uiotifs,  dans  l'ordre  où  il  aura  jugé 
devoir  les  placer. 

7.  Les  pensions  et  demi-soldes  delà  marine  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement particulier,  en  raison  des  fonctions  qu'exerçaient  les  individus,  de 
leur  paie  au  service ,  de  leurs  blessures  ou  infirmités ,  de  leurs  besoins  et 
du  nomlire  de  leurs  enfans  en  bas  âge.  Le  minimum  desdites  pensions  et 
demi-soldes  est  fixé  à  quatre-vingt-seize  livres,  et  leur  maximum  à  six 
«  euts  livres  par  an, 

8.  Tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leurs  services  et  de  leurs  besoins ,  mérite- 
ront d'être  placés  sur  la  liste,  obtiendront  la  pension,  solde  ou  demi-solde  , 
autant  que  la  caisse  aura  des  fonds  à  y  suffire  ;  et ,  en  cas  d'insuifisance  ,  on 
suivra  l'ordre  de  la  liste  qui  doit  accorder  la  préférence  aux  plus  anciens 
d'âge  et  de  service  ,  et  aux  plus  nécessiteux. 

y.  Les  gratifitations  et  secours  urgens  et  momentanés  seront  demandés, 
comme  les  demi-soldes ,  au  syndic,  qui  fera  certifier  les  faits  par  la  mu- 
nicii)alité  du  clicf-licu,  et  enverra  également  l'état  au  commissaire  du  quar- 
tier, qui  y  joindra  ses  observations,  fera  certifier  le  tout  par  lesaflministra- 
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leurs  du  district  de  sa  résidence,  et  en  fera  l'envoi  a  l'ordonnateur  du  dé- 
partement. 

10.  Les  officiers  militaires,  ceux  d'administration,  ainsi  que  les  officiers, 
sous  ofiicierset  soldats  des  troupes  de  la  marine  ,  adresseront  à  leurs  supé- 
rieurs respectifs  leurs  demandes  de  gratifications,  de  secours  urgens,  et  rem- 
pliront pour  cet  objet  les  mêmes  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dens  pour  les  demandes  de  pensions. 

TITUE  m.  —  De  la  (Icstinalion  des  fonds  de  la  caisse  des  invalides. 

Art.  l'^  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  destinés  au  soulage- 
ment des  officiers  militaires  et  d'administration,  officiers-mariniers,  mate-' 
lots,  novices,  mousses,  sous-officiers  ,  soldats  et  autres  employés  du  dépar- 
tement de  la  marine,  et  à  celui  de  leurs  veuves  et  enfans,  même  de  leur>- 
pères  et  mères  ;  ils  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  être  détournés  d<- 
cette  destination. 

2.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse  des  invalides ,  qu'à 
titre  de  besoin  réel  et  bien  constaté  ;  et  cette  pension  ne  pourra  jamais  ex- 
céder six  cents  livres,  même  lorsqu'elle  sera  accordée  a  une  veuve  et  ses  en- 
fans  réunis. 

3.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  des  invalides,  s'il  a  quel- 
que traitement  ou  salaire  public  ou  pension  sur  l'état. 

4.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pensions  sur  la  caisse  des  invalides,  avec 
clause  de  réversibilité. 

6.  La  pension  de  cinquante  livres  accordée  à  perpétuité  au  plus  proche  pa- 
rent du  sieur  Penandreff  Kcranstrell  est  exceptée  de  l'article  précédent , 
en  mémoire  de  la  mort  glorieuse  de  cet  officier,  tué  le  10  août  1780  sur  l.i 
frégate  anglaise  <?«  Flore ,  à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté  seul,  et  conti- 
nuera d'être  payée  pendant  cent  ans. 

6.  Il  sera  mis,  chaque  année,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides,  une 
somme  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine ,  pour  être  par  lui  distribuée 
en  modiques  gratifications  dans  les  cas  de  besoins  urgens.  Cette  somme  sera 
fixée  à  soixante  mille  livres  par  an,  et  divisée  en  deux  portions  ;  l'une  de  cin- 
quante-quatre mille  livres  ,  sera  appliquée  aux  demandes  faites  dans  les  fer- 
mes prescrites  par  le  titre  précédent ,  et  aucune  de  ces  gratifications  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  livres;  l'autre  portion  de  six  mille 
livres  sera  disponible  par  le  ministre,  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne 
})ermettent  aucun  retard  ,  et  dont  les  demandes  ne  pourront  être  formées  à 
l'avance;  et  aucune  desgratificat'r.ins  sur  ce  fonds  de  six  mille  livres  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cinquante  livres. 

7.  Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine,  sollicitant  des  pensions  ou  demi-soldes  a  raison  de 
leurs  services,  blessures,  âges,  infirmâtes,  et  qui  n'ont  encore  obtenu  aucune 
peiuiion  ni  demi-solde ,  seront  examinées  le  plus  tôt  possible  par  le  ministre 
du  département  ;  et  toutes  celles  qui  sont  fondées  ,  seront  incessamment  ac- 
cordées suivant  les  principes  du  présent  décret,  conformément  au  règlement 
ci-annexé,  à  courir  du  l'^'^  janvier  1791. 

TITRE  IV.  — Des  pcDsions,  soldes  et  demi-soldes  qui  existent  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 

marine. 

Art.  l*"^,  A  compter  du  1"  janvier  1791,  les  pensions  accordées  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  à  des  personnes  étrangères  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  qui  n'en  jouissent  pas  en  qualité  de  veuves  et  en- 
fans,  ou  frères  et  sœurs,  pères  et  mères  de  marins  ou  employés  au  service 
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de  ce  département ,  sont  supprimées  sans  pouvoir  être  remplacées,  cl  il  ne 
leur  sera  payé  que  les  arrérages  échus  à  cette  époque. 

2.  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  continueront  à  être 
payées  jusques  et  couii)ris  les  six  premiers  mois  de  l'année  1791  ,  et  ne 
pourront  l'être  ultérieurement  que  d'après  vérilicalion  de  leurs  motifs. 

3.  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  blcssui-es  ou  d'intirmilés  graves 
et  bien  constatées ,  ou  a  titre  de  retraite  après  trente  ans  ctTectils  de  ser- 
vice, ou  aux  veuves,  enfans,  pères,  mères,  fi-ères  et  sœurs  de  marins, 
d'olTiciers  et  d'employés  dans  le  département,  en  considération  de  la  mort 
ou  des  services  rendus  par  Icnrs  maris  ,  leurs  pères  ,  fils  ou  frères  ,  sont  con- 
servées ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  d'antre  traitement;  mais  celles  qui  excè- 
dent six  cents  livres  seront  réduites  à  ce  taux. 

4.  Ne  sont  comprises  aux  disjjositions  de  l'article  2  les  soldes  et  demi- 
soldes,  et  les  pensions  de  cinquante  livres  aux  veuves,  qui  continueront 
d'être  payées  sans  interruption. 

ô.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  au  bureau  du  commissaire  du  roi 
liquidateur,  les  titres  ou  décisions ,  avec  les  motifs  et  informations  prises 
dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions  suspendues  par  l'article  2  du  présent 
titre.  Le  commissaire  liquidateur  en  fera  l'examen  et  vérilicalion,  et  remettra 
le  tout  au  comité  de  marine,  pour  en  faire  le  rappoit  à  l'assemblée  nationale. 

G.  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à  la  marine,  et  autres  étrangères 
à  ce  département ,  auxquels  il  avait  été  accordé  des  pensions  sur  la  caisse 
des  invalides  ,  ou  qui  auront  des  droits  à  des  récompenses ,  fourniront  leurs 
mémoires  au  comité  des  pensions ,  pour  être  portés  sur  la  liste  des  pen- 
sionnaiies  de  l'état ,  s'il  y  a  lieu. 

7.  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  seront  admis,  dès  qu'ils  le  recpierront,  dans  les  hospices  nationaux, 
en  abandonnant  auxdits  hospices  leur  pension  ou  solde,  sous  la  réserve  de 
vingt-quatre  livres  par  an  pour  les  besoins  particuliers  desdits  pension- 
naires; mais  ils  seront  tenus  d'y  travailler,  s'ils  sont  encore  en  état  de  le 
faire,  et  le  produit  de  leur  travail  appartiendra  à  l'hospice.  —  Ceux  qui  au- 
ront été  estropiés  ou  qui  auront  atteint  l'âge  de  caducité,  et  qui  n'auraient 
d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister,  pourront  être  i-eçus  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides ,  conformément  au  décret  du  24  mars  1791  ;  alors  ils  cesseront  de  re- 
cevoir aucune  demi-solde,  sauf  la  réserve  de  vingt-quatre  livres. 

8.  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  actuellement  les  invalides  de 
la  marine  ,  seront  piovisoirement ,  à  compter  du  ('^'■janvier  1791 ,  augmen- 
tées de  douze  deniers  par  jour,  en  attend, mt  un  travail  général  qui  devra 
être  fait  par  le  département  de  la  marine  dans  le  courant  de  cette  année  , 
pour  mettre  tous  les  invalides  de  la  marine,  au  F"' janvier  1792,  sur  le  pied 
du  règlement  annexé  au  présent  décret. 

9.  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  destinés 
privativement  aux  invalides  de  la  marine,  seront  provisoirement  main- 
tenus. L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de  marine  et  de  mendicité 
de  lui  en  présenter  incessamment  le  tableau,  et  de  lui  proposer  les  disposi- 
tions à  faire  pour  l'avantage  public. 

TITRE  V.  —  De  la  comptabilité  de  la  caisse  des  iD%alidcs,  et  frais  de  son  administration. 

Art.  1".  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un  dépôt  confié,  sous  les 
ordres  du  roi,  au  ministre  du  département  de  la  marine,  qui  ne  pourra  , 
sous  peine  d'en  être  responsable,  en  intervertir  la  destination. 

2.  Tous  les  agens  nécessaires  au  service  de  la  caisse  des  invalides  seront 
sous  les  ordres  du  ministre  de  ce  département. 
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3.  II  y  aura  un  trésorier  des  invalides  de  la  marine  à  Paris,  et  dans  chacun 
des  ports  où  un  tribunal  de  commerce  maritime  remplacera  une  amirauté; 
et  les  trésoriers  des  ports  seront  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer. 
—  Il  y  am-a,  en  outre,  des  caissiers  des  gens  de  mer  dans  les  aut^res  quar- 
tiers, et  ces  caissiers  seront  subordonnés  au  trésorier  de  leur  arrondissement. 

4.  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner  les  remises  etversemens  de  fonds 
de  la  caisse  de  Paris  dans  celles  des  ports,  et  vice  r^ersa,  suivant  les  be- 
soins du  service. 

5.  Les  recettes  et  dépenses  concernant  les  invalides  et  les  gens  de  mer, 
seront  confiées  auxdits  trésoriers  et  caissiers,  dont  la  comptabilité  sera  sui- 
vie par  les  commissaires  des  classes ,  sous  les  ordres  des  ordonnateurs ,  et 
inspectée  dans  les  ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

6.  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra  mi  registre  particulier  en  recette  et 
en  dépense,  tant  pour  le  service  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
que  pour  celle  des  gens  de  mer. 

7.  Le  \"  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêteront  leurs  registres,  et  les 
feront  viser  par  les  commissaires  aux  classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine 
du  port  où  ils  seront  établis. —  Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront  aussi 
leur  registre  le  premier  jour  de  chaque  mois ,  et  cet  arrêté  sera  visé  par  le 
commissaire  des  classes  du  quartier. — Les  commissaires  aux  classes  et  les 
contrôleurs  seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  l'état  de  la  caisse  et  l'exis- 
tence des  effets  et  espèces ,  et  ils  seront  responsables  de  la  vérité  de  leur 
certificat. 

8.  Ils  remettront,  à  la  même  époque,  à  l'ordonnateur  en  chef  de  leur  dé- 
partement, qui  le  fera  passer  au  ministre,  l'extrait  du  service  du  mois, 
certifié  et  visé  comme  il  est  prescrit  pour  le  registre.  Le  trésorier  des 
invalides  à  Paris  remettra  un  semblable  extrait  au  ministre. 

9.  Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  janvier,  chaque  trésorier  des  invalides 
formera  son  compte  de  l'année  précédente,  lequel  sera  visé  et  certifié  par  le 
commissaire  aux  classes  ou  le  contrôleur  de  la  marine,  arrêté  par  l'ordon- 
nateur du  département,  et  adressé  au  ministre  de  la  marine.  —  A  Paris,  le 
trésorier  établira  dans  la  même  forme  son  compte  de  l'année  précédente, 
qu'il  fournira  au  ministre.  —  D'après  tous  ces  comptes,  le  ministre  delà 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  qui  sera  livré  à  l'impression  et  envoyé  dans  les  quartiers  à  chaque 
syndic  des  gens  de  mer.  —  A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes  des 
pensions  et  gratifications  demandées  ,  et  de  celles  accordées  pour  chaque 
département.  Le  double  de  ce  compte  sera  envoyé  au  corps  législatif. 

10.  Aucime  dépense  ou  gratification  ne  pourra  être  allouée  que  sur  ordon- 
nance signée  du  roi  en  commandement,  et  contre-signée  par  le  ministre  du 
département  de  la  marine. 

11.  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine  dans 
les  ports,  et  à  Paris  le  chef  du  bureau  des  invalides,  seront  spécialement 
chargés  des  poursuites  à  faire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  caisse 
des  invalides ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir ,  chacun  dans  leur 
département. 

12.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera  aucuns  frais  ordinaires,  que 
ceux  qui  seront  réglés  pour  le  traitement  des  agens  auxquels  seront  confiées 
l'administration  et  la  comptabilité  des  objets  qui  la  concernent. 

13.  Ladite  caisse  ne  supportera  d'autres  frais  extraordinaires  que  ceux 
nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  seront  ducs, 
et  l'impression  de  ses  comptes. 
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Rcglement  pour  la  fixation  et  distribution  des  pensions,  soldes  et  deini-solJcs  sur  la  caisse  dcj 
invalides  de  la  marine. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  situation  des  marins  exige  plus 
ou  moins  de  secours  en  raison  de  leurs  intirmités,  de  leurs  blessures,  et  de 
la  quantité  et  de  l'àg^  de  leurs  enfans,  et  qu'il  est  juste  aussi  d'avoir  égard 
à  leurs  appointemens,  qui  indiquent  la  durée,  l'importance  et  le  mérite  de 
leurs  services,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'"".  Il  sera  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant  droit  à  des  demi-soldes 
en  qualité  d'invalides  de  la  marine. 

.">.  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  décret  de  ce  jour,  auront  droit  à 
une  demi-solde  sur  la  caisse  des  invalides,  et  dont  la  paie  au  service  est  de 
soixante-six  à  quatre-vingt-une  livres  par  mois,  recevront  pour  demi-solde 
dix-huit  livres  par  mois.  —  Tous  ceux  dont  la  paie  est  de  cinquante-une  à 
soixante-trois  livres,  recevront  poiu"  demi-solde  quinze  livres  par  mois.  — 
Tous  ceux  dont  la  paie  est  de  trente-neuf  à  quarante-huit  livres,  recevront 
pour  demi-solde  douze  livres  dix  sous  par  mois.  —  Tous  ceux  dont  la  paie 
est  de  vingt-sept  à  trente-six  livres,  auront  pour  demi-solde  dix  livres  par 
mois.  —  Enfin ,  pour  tous  ceux  dont  la  paie  est  au  dessous  de  vingt-sept 
livres,  la  demi-solde  sera  de  huit  livres  par  mois. 

3.  11  sera,  en  ovitre,  accordé  à  chaque  invalide  qui,  par  mutilation,  par 
des  blessures  graves  ou  des  infirmités,  serait  habituellement  hors  d'état  de 
travailler,  un  supplément  de  six  livres  par  mois. 

4.  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide,  en  supplément,  la  somme  de 
deux  livres  par  mois  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  cet  âge. 

5.  A  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  on  sui- 
vra les  règles  établies  ou  à  établir  pour  l'armée  de  ligne,  en  ayant  égard  au 
séjour  dans  les  colonies,  et  aux  campagnes  de  mer  desdits  sous-oflicieis  et 
soldats. 

C.  Tous  ceux  dont  les  appointemens  ou  la  solde  excèdent  quatre-vingt- 
une  livres  par  mois,  auront  droit,  dans  les  cas  exprimés  dans  le  décret,  à 
une  pension  du  quart  de  leurdit  traitement  ou  solde.  —  Si,  par  des  blessures 
ou  infirmités,  ils  se  trouvent  hors  d'état  de  travailler,  ils  recevront  un  supplé- 
ment de  neuf  livres  par  mois  ,  et  en  outre  trois  livres  par  chacun  de  leurs  en- 
fans  au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  et  seulement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
parvenus  à  cet  âge. 

7.  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides  et  celles  des  hommes  morts 
après  trente  ans  de  service,  auiont  droit  à  la  moitié  de  ce  que  leurs  maris 
avaient  obtenu  ou  auraient  pu  obtenir.  —  Celles  des  hommes  tués  à  la  guerre 
auront  droit  à  la  moitié  de  la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  été  due  à 
leurs  maris ,  à  raison  de  leur  paie  ou  de  leurs  appointemens  ,  quel  que  fût 
leur  âge  ou  le  temps  de  service,  et  en  outre  à  la  moitié  du  supplément  ac- 
cordé pour  les  blessures  graves  ;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément 
de  trois  livres  par  mois,  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  dix  ans. 

8.  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension  ou 
demi-solde  qui  aurait  pu  être  accordée  à  leurs  (ils  dans  les  cas  ci-dessus. 

9.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les  cas  énoncés  ci-dessus  ,  pour- 
ront obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  que  leur  père  avait 
obtenue  ,  ou  a  lacpielle  il  aurait  eu  droit,  et  cette  pension  ou  demi-solde  leur 
sera  payée  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis. 

10.  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires  réunis  ne  pourront  ja- 
mais excéder  la  somme  de  six  cents  livres,  fixée  pour  le  maximum  des  pen- 
sions sur  la  caisse  des  invalides. 
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K"  204.  =  1"  mai  (22  avi'il  et)  — 15  mal  1791.  =  Décret  relatif  h  la  sup" 
pression  du  corps  de  la  marine,  et  au  mode  de  nomination  pour  sa  recréa- 
tion (  1  ).  (B.,  XIV,  2.) 
Art.  1".  Pour  l'exécution  des  précédens  décrets,  le  corps  de  la  marine  est 

supprimé  ,  et  le  mode  de  nomination  pour  la  récréation  de  la  marine  sera 

fait,  pour  cette  fols  seulement,  de  la  manière  suivante. 

2.  Le  corps  de  la  marine  française,  entretenu  par  l'état-major,  sera  com- 
posé de  trois  amiraux,  neuf  vice-amiiaux ,  dix-huit  contre-amiraux,  cent 
quatre-vingts  capitaines  de  vaisseau,  huit  cents  lleutenans,  deux  cents  en- 
seignes, cinquante-maîtres  d'équipage  entretenus,  soixante  maîtres  canon- 
niers  entretenus,  trente-six  maîtres  charpentiers,  trente  six  maîtres  calfats, 
dix-huit  maîtres  voiliers. 

3.  Le  nombre  des  enseignes  non  entretenus  ne  sera  point  fixé. 

4.  Le  nombre  des  aspirans  entretenus  de  la  marine  sera  fixé  à  trois 
cents. 

5.  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  entre  eux  sans  aucune  dis- 
tinction de  département. 

C.  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée;  et  néanmoins  les  passeports, 
congés  et  autres  expéditions  qui  sont  actuellement  signés  par  M. f/e/'crtM/t'c/'e, 
et  qui  seront  signés  en  sa  qualité  d'amiral  jusqu'au  jour  de  la  sanction , 
vaudront  jusqu'au  F'"  janvier  1792. 

7.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  précédente  composition,  et  tou- 
tes les  distinctions  d'escadres  actuellement  existantes,  sont  supprimés,  ainsi 
que  les  états-majors  qui  y  sont  attachés.  Les  fonctions  attribuées  à  ces 
états-majors  seront  exercées  provisoirement  par  l'état-major  de  la  marine 
dans  chaque  port. 

8.  Les  amiraux,  vice -amiraux  et  contre -amiraux  seront  choisis  par  le 
roi ,  pai-mi  les  officiers  généraux  actuellement  existans.  —  Les  officiers  gé* 
néi'aux  non  compris  dans  cette  promotion  conserveront  leurs  titres  actuels 
et  leurs  appointemens.  —  Le  tiers  des  places  de  contre  -  amiraux  seia  laissé 
vacant,  pour  être  rempli  au  choix  du  roi  par  les  officiei's  actuellement  ca- 
pitaines de  vaisseau. 

9.  Les  cent  quatre-vingts  capitaines  de  vaisseau  seront  choisis  parmi  les 
capitaines  de  vaisseau  actuels,  les  capitaines  de  vaisseau  et  directeurs  de 
ports,  les  majors  de  vaisseau,  les  officiers  de  port  ayant  rang  de  majors,  les 
lleutenans  de  vaisseau  plus  anciens  dans  ce  grade  que  quelques  uns  des  ma- 
jors de  vaisseau  des  dernières  promotions,  et  tous  les  officiers  des  classes 
qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à  cette  formation  ;  d'après  le  décret  sur 
les  classes,  ils  seront  choisis  par  le  roi.  —  Le  roi  pourra  accorder  quatre  de 
ces  places  à  des  marins  des  autres  grades  qui  auraient  rendu  à  l'état,  pen- 
dant la  guerre,  des  services  distingués,  restés  sans  récompense.  —  Les  choix 
seront  faits  sans  égard  à  l'ancienneté,  et  devront  porter  sur  les  sujets  le 
plus  en  état  de  servir. 

10.  Les  officiers  promus  aux  grades  d'officiers  généraux  ou  de  capitaines 
de  vaisseau ,  conserveront  le  rang  qu'ils  avalent  entre  eux  ;  et  quant  aux 
officiers  des  classes  qui  sont  compris  dans  la  nomination,  on  ne  comptera 
que  pour  moitié  le  temps  qu'Us  auront  servi  dans  les  classes.  —  Les  direc- 
teurs des  ports  et  officiers  de  ports,  ayant  rang  de  major,  prendront  rang  de 
l'époque  de  leur  brevet  de  directeur  ou  de  major. 

(i)  Voyez  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai  1791,  et  les  noie». 
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1 1 .  Les  lioutoiians  seront  chuisis  parmi  les  lieuteiians  do  port  et  sous- 
lieutenaiis  actuels. 

12.  Les  lieutenans  prendront  rang  les  proniicrs  ,  et  conserveront  entre 
eux  celui  qu'ils  avaient. — Les  lieutenans  de  port  prendront  rang  parmi  les 
lieutenans,  de  la  date  de  leur  brevet.  —  »  A  l'exception  de  ceux  qui  ont  été 
«  élevés  au  grade  de  lieutenans  depuis  le  4  août  1789,  lesquels  ne  pren- 
"  dront  rang  que  par  ancienneté  de  leurs  services ,  ainsi  que  les  sous-lien- 
«  tenans.   » 

13.  Les  sous-lieutenans  qui  compléteront  ce  grade,  seront  nommés  suivant 
le  rang  de  leur  ancienneté  ,  qui  sera  déterminé  par  le  temps  de  leur  navi- 
gation sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  et  celui  de  leur  activité  de  service  dans 
les  arsenaux,  en  qualité  de  sous-lieutenans,  enseignes,  lieutenans  de  frégate, 
capitaines  de  llûte,  gardes  ou  élèves  aspirans,  volontaires  de  la  marine  et 
premiers  maîtres  ;  on  leur  comptera  ,  de  plus  ,  le  temps  de  commandement 
des  bàtimens  armés  en  course,  et  pour  moitié  celui  de  coiiunandement  «les 
bàtiinens  particuliers  au  long  cours. 

14.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  formation  ,  les  ofticiers  des  classes 
qvà  sont  dans  le  cas  énoncé  par  l'article  14  du  décret  sur  les  classes,  confor- 
mément à  la  disposition  de  cet  article. 

15.  Le  grade  de  sous-lieutenant  est  supprimé.  La  moitié  des  places  d'en- 
seignes entretenus  sera  donnée  aux  sous-lieutenans  fpii  ne  sont  point  portés 
au  grade  de  lieutenans,  en  exceptant  ceux  attachés  au  corps  de  canonniers- 
matelots  ,  qui  conserveront  leurs  postes,  et  ceux  qui  n'ont  point  servi  de- 
puis qu'ils  ont  été  faits  sous-lieutenans.  Sur  l'autre  moitié  restante,  dLx 
places  seront  réservées  poiu-  les  maîtres  entretenus,  et  le  reste  sera  rempli 
au  premier  concours  qui  aura  lieu  incessamment. 

1C>.  Les  sous-lieutenans  actuels  non  compris  dans  la  formation  conserve- 
ront les  deux  tiers  de  leurs  appointemens,  jusqu'au  moment  où  ils  ren- 
treront en  activité  ;  il  leur  sera  réservé  un  quart  des  places  vacantes  à 
l'avenir,  d'enseignes  entretenus,  qui  leur  seront  données  sans  concours  et  à 
l'ancienneté. 

17.  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  non  entretenu  sera  donné  en  ce 
moment  à  tous  les  capitaines  de  navires  reçus  pour  le  long  cours. 

18.  A  l'époque  de  l'établissement  des  écoles  imbliques,  les  collèges  de  ma- 
rine de  Vannes  et  d'Alais  seront  supprimés. 

19.  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera  donné  aux  élèves  et  volontaires  ac- 
tuels qui  n'ont  pas  complété  les  trois  années  de  navigation.  Ne  seront  ré- 
putés volontaires  que  ceux  qui  ont  servi  ou  servent  en  cette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  l'état.  Le  surplus  des  places  sera  donné  au  concours  qui  aura 
lieu  incessamment. 

20.  Les  élèves  qui  se  retireront  d'après  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent, ayant  quatre  années  de  navigation,  conserveront  la  moitié  de  leurs 
appointemens,  jusqu'à  ce  qu'ils  soienf  parvenus  au  grade  d'enseigne 
entretenu.  Cette  demi-solde  ne  pourra  néanmoins  être  payée  pendant  plus 
de  trois  ans. 

21.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  cpxi  ne  voudront  pas  continuer 
leur  service,  ou  rjui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation, 
auront  pour  retraite ,  dans  ce  moment-ci  seulement ,  les  deux  tiers  des 
appointemens  dont  ils  jouissaient,  qui  leur  seront  payés  provisoirement  sur 
les  fonds  de  la  marine,  à  moins  que  leurs  services,  d'après  les  règles  lixées 
par  le  décret  du  ."î  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un  traitement 
plus  considérable;  et  ceux  qui  auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade, 
(«liliendront  en  retraite  le  grade  supérieur.  Pour  compléter  les  dix  ans,  on 


4  MAI  1791.  149 

coifiptera  pour  moitié  le  temps  fait  daîis  le  grade  inférieur.  Ils  seront  tenus 
de  déclarer  qu'ils  veulent  leur  retraite,  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la 
sanction  du  présent  décret  ;  et  les  ofliciers  maintenant  aux  colonies  auront 
également  quatre  mois  pour  se  décider,  qui  ne  compteront  que  de  l'époque 
de  leur  retour. 

22.  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  supprimés. 

23.  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus  auront  le  grade  d'enseigne, 
et  conserveront  les  appointemens  dont  ils  jouissent,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
faits  enseignes  entretenus. 

24.  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront  le  titre  et  le  brevet 
d'enseiiïne  non  entretenu,  et  seront  admis  au  concours ,  sans  égard  à  l'âge. 

25.  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits  enseignes ,  appelés  dans  la 
suite  au  service  de  l'état,  y  seront  appelés  en  qualité  de  timonniers  ou  chefs 
de  timonnerie,  d'une  paie  égale  à  celle  dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur 
suppression. 

26.  Les  officiers  de  la  marine  continueront  de  remplir  leurs  fonctions  et 
de  recevoir  leurs  appointemens  actuels ,  jusqu'à  l'époque  de  la  formation 
nouvelle  du  corps  de  la  marine. 


i*^""  mai  i-gx.^  Organisation  de  la  régie  des  douanes,  voyez  23  avril  l'Cjl. 


'is°  205.  =  3 — 6  mai  J791.  =  DÉcnET  relatif  à  la  lirjuidation  des  offices  de: 
ageiis  de  change  (1).  (B.,  XIV,  6.) 


N°  206.  =4 — 15  mai  1791.  =  Décrets  relatifs  aux  receveurs  généraux  des 
finances  et  impositions,  et  qui  règlent  les  bases  de  liquidation  de  plusieurs 
offices  de  même  nature  (2).  (B.,XIV,  51.) 


PREMIER  DECRET. 


L'assemblée  nationale ,  voulant  prévenir  toute  difficulté  sur  le  sens  et 
l'exécution  de  son  décret  du  17  fé-sTier  dernier,  relatif  aux  receveurs 
des  finances  et  impositions,  et  fixer  en  même  temps  les  bases  de  liqui- 
dation de  plusieurs  offices  de  même  nature ,  qui  ne  se  trouvent  pas 
nominativement  compris  dans  les  dispositions  de  ses  décrets  précédens, 
décrète  : 

Art.  i*^"".  Les  receveurs  particuliers  des  finances  et  impositions  en  titre 
d'office ,  qui  ont  rendu  compte  aux  receveurs  généraux  dans  la  forme 
prescrite  par  leur  édit  de  création  de  l'année  1782,  cesseront  d'être  réputés 
comptables;  en  conséquence,  ils  seront  liquidés  définitivement  dans  l'orclre 
de  leur  enregistrement,  et  ils  pourront,  en  attendant,  obtenir  des  recon- 
naissances provisoires  pour  moitié  de  leurs  finances  ou  cautionnemens  , 
en  rapportant  le  compte  final  de  leur  dernier  exercice ,  arrêté  quitte  par 
le  receveur  général  du  même  exercice,  et  visé  par  l'ordonnateur  du  trésor 
public. 

2.  Ceux  desdits  receveurs  qui  réunissent  les  deux  offices  dans  la  même 
élection,  pourront  faire  liquider  séparément  la  finance  de  l'office  créé  pour 
l'un  des  deux  exercices,  en  rapportant  le  compte  final  arrêté  comme  ci-dessus  j 
pour  la  dernière  année  de  l'exercice  dont  ils  voudront  être  déchargés,  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'attendre  la  fin  de  l'autre  exercice. 

(i)  Vovez  le  décret  du  2r  avril — 8  mai  1791,  et  ks  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  de  suppression  de  ces  receveurs,  du  l4  (  t2  et  )— 24  no^ciiibre  1790,  et 
les  notes. 
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.t.  A  l'égard  de  ceux  desdits  ofliciors  qui,  eréés  pour  les  exercices  pairs, 
sout  chargés  par  les  précédeus  décrets  de  coutinucr  celui  de  1790  ,  l'article 
12  du  décret  du  7  novembre  «lernier  sera  exécuté;  en  conséquence,  ils  ne 
pourront  obtenir  de  reconnaissance  provisoire,  ni  remployer  en  acquisition 
de  domaines  nationaux,  que  pour  moitié;  à  la  charge  que  l'autre  moitié  du 
prix  sera  payée  comptant,  et  que  la  totalité  des  immeubles  acquis  restera 
spécialement  affectée  à  la  sûreté  de  leur  manutention,  jusqu'après  l'apure- 
ment de  leurs  comptes. 

4.  Quant  aux  divers  receveurs  des  impositions,  receveurs  des  décimes  et 
droits  accessoires,  dans  les  pays  où  ils  existaient  en  titre  d'office,  et  tous 
autres  percepteurs  publics  qui  ne  com])taient  pas  aux  receveurs  généraux 
des  finances,  ils  ne  pourront  être  liquidés  définitivement  qu'en  rapportant 
la  quittance  ou  déciiarge  légale  de  leur  exercice ,  dans  les  formes  établies 
pour  leur  comptabilité  respective. 

5.  Et  néanmoins  ceux  desdits  officiers  qui ,  avant  d'avoir  i)résenfé  leurs 
états  au  vrai  ,  voudront  acquérir  des  domaines  nationaux,  pourront,  aux 
termes  de  l'article  12  du  décret  du  7  novembre  dernier,  obtenir  une  recon- 
naissance provisoire ,  en  remplissant  toutes  les  conditions  prescrites  par 
ledit  article  12  du  décret  susdaté,  et  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  du 
présent  décret. 

6.  Lesdlts  receveurs  des  décimes  en  titre  d'office ,  les  receveurs  des 
fouages ,  et  tons  autres  officiers  de  finance  comptables,  non  dispensés  de 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771,  s_ei'ont,  aux  termes  de  l'article  l" 
du  décret  du  14  novembre  1790,  liquidés  comme  les  receveurs  généraux 
et  paiticuliers  des  finances,  suivant  les  règles  établies  pour  les  offices  de 
judicature. 

SECOND  DÉCRET   RELATIF   AUX    PERSONNES  QUI  ONT   ACQUIS  DES   COMMISSIONS  ÉTRANGÈRES 
AU    SERVICE    DU    ROI    ET  DE  SA    BIAISON.    (B  ,  XIV,   53.) 

L'assemblée  nationale,  désù'ant  fixer  toute  incertitude  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui,  ayant  acquis  de  quelques  officiers  de  la  maison  du  roi 
des  commissions  dont  le  prix  n'a  pas  été  versé  au  trésor  public,  se  présentent 
néanmoins  pour  en  obtenir  le  remboursement  au  bureau  général  des  liqui- 
dations, décrète  que  les  sommes  payées  à  des  officiers  de  la  maison  du  roi, 
tels  que  les  premiers  médecins,  dilrurglens  de  S.  M.,  et  autres,  pour  brevets 
de  commissions  étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa  maison,  et  qui  s'exer- 
çaient dans  les  diverses  parties  du  royaume ,  ne  donneront  ouverture  à 
aucune  demande  à  la  charge  de  l'état. 


i  mal  i-ni.  =z  Lapéroute ,  vovcz  22  a\Til  1791;  Liquidation  de  créances  et  indemnités, 
vovez  2G  du  mcinc  mois;  Délais  accordés  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  voyez  27 
avril;  Ordre  de  Sl-Louis,  voyez  28  du  même  mois. 


N°  20".  =  5  — 13  mai  1791.  =  Décret /t/^///"  «   dire/ses   lirjutdations  de 
taxations  et  augmentations  de  gages.  (B.,  XIV,  C9.) 

Art.  1".  Les  propriétaires,  1°  des  augmentations  de  gages  attribuées  aux 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  et  aux  secrétaires  du  roi , 
créées  au  denier  dix  et  au  denier  douze  par  les  édits  de  juillet  158G  et  1622, 
et  qui  subsistant  encore  ,  soit  aux  deniers  primitifs  ,  soit  à  raison  de  trois 
quartiers,  dans  l'état  des  charges  des  fermes  et  gabelles ,  ont  été  exceptées 
de  la  réduction  au  denier  cinquante,  ordonnée  par  l'arrêt  du  conseil  du  25 
août  1720;  — T  Des  taxations  attribuées  aux  officiers  des  élections  et  gre- 
niers à  sel,  par  édit  de  février  1745,  rendues  fixes  et  héréditaiics  au  denier 


5  MAI  1791.  151 

dix-huit,  par  la  déclaration  du  7  avril  1747,  et  emxjloyées  ci-devant  dans  les 
états  des  tailles,  des  domaines  et  bois,  des  fermes  et  gabelles;  —  3°  Et  de 
toutes  autres  augmentations  de  gages,  rentes  et  charges  annuelles  dont  le 
produit  est  au  dessus  du  denier  vingt ,  et  qui  étaient  ci-devant  employées 
dans  quelques  états  que  ce  soit, —  Seront,  en  conformité  des  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  des  15  octobre  1790  et  2  avril  dernier,  remboursés  dans 
la  présente  année  sur  le  pied  de  leurs  capitaux  originaires,  et  des  fonds  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  Lesdits  propriétaires  seront  tenus  de  justifier,  pour  obtenir  ledit  rem- 
boursement, qu'ils  possédaient  lesdites  taxations  ou  augmentations  de  gages 
séparément  des  offices  auxquels  elles  avaient  été  originairement  affectées', 
ou  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans  l'évaluation  de  leurs  oflices. 

3.  Celles  desdites  rentes,  augmentations  de  gages  et  taxations  qui  appar- 
tenaient collectivement  aux  compagnies,  corps  de  judicalure,  greniers  à  sel 
et  autres,  comme  faisant  partie  de  l'actif  desdites  compagnies  qui  a  été  dé- 
claré appartenir  à  la  nation,  en  compensation  de  ce  qu'elle  s'est  chargée  de 
leui's  dettes  par  l'article  3  du  titre  II  du  décret  des  2  et  C  septembre  der- 
nier, sont  exceptées  du  remboursement  ordonné  par  le  premier  article  : 
mais  elles  seront  éteintes  à  compter  de  l'époque  a  laquelle  le  dernier  paie- 
ment des  arrérages  aura  été  fait. 

4.  Les  arrérages  desdites  augmentations  de  gages,  taxations,  rentes  et 
charges  annuelles  dont  le  produit  est  au  dessus  du  denier  vingt,  et  dont  les 
remboursement  et  extinction  sont  décrétés  par  les  articles  précédens,  seront 
déllnitivernent  rejetés,  à  compter  du  1"'  janvier  dernier,  de  tous  états,  par 
les  trésoriers  et  payeurs  qui  les  acquittaient  ci-devant,  à  la  diligence  de 
l'administration  du  trésor  public  qui,  dans  un  mois  de  ce  jour,  sera  tenue 
d'adresser  l'état  desdites  radiations  au  comité  central  de  liquidation,  pour 
en  être  rendu  compte  a  l'assemblée  nationale. 

5.  Les  propriétaires  desobjets  ci-dessusdéclaréssusceptibles  d'être  rembour- 
sés, donneront,  devant  notaires  de  Paris,  quittance  de  remboursement  du  ca- 
pital originaire ,  ensemble  de  la  portion  d'arrérages  échue  pendant  la  pré- 
sente année,  à  compter  du  l"^""  janvier  dernier,  jusqu'au  jour  et  date  de  la 
quittance  de  remboursement,  à  la  déduction  des  impositions  auxquelles  les- 
dites rentes  peuvent  être  assujéties,  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  qui  leur  délivrera  en  échange  une  re- 
connaissance définitive  de  liquidation ,  remboursable  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, sur  le  mandat  de  radministrateur  provisoire  de  ladite  caisse. 
Ils  joindront  à  ladite  quittance  le  certificat  du  rejet  des  arrérages,  à  compter 
du  P""  janvier  dernier,  les  quittances  de  finance  et  titres  nouveaux  relatifs  à 
leur  propriété,  certificat  du  conservateur  des  finances;  et  pour  constater 
leurs  qualités  et  propriétés  individuelles,  un  simple  extrait  de  l'imma- 
tricule dans  les  registres  des  trésoriers  ou  payeurs  qui  acquittaient  lesdits 
objets. 

C.  A  l'égard  desdites  augmentations  de  gages,  taxations  et  rentes  au  des- 
sus du  denier  vingt,  dont  il  avait  été  signé  quittance  de  remboursement,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  dudit  jour  31  octobre  1787,  dont  les  arrérages 
avaient  été  rejetés  pai-  les  payeurs  avant  la  suppression  de  1788,  et  dont  le 
remboursement  n'a  pas  été  effectué  ,  elles  seront  remboursées  aux  proprié- 
taires, de  la  manière  ci-dessus  expliquée,  sur  lesdites  anciennes  quittances 
de  remboursement,  et  il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  à  raison  du  de- 
nier vingt  du  capital,  et  déduction  faite  des  impositions  auxquelles  lesdites 
rentes  peuvent  être  assujéties,  depuis  l'époque  dudit  rejet  jusqu'à  leur  rem- 
boursement effectif ,  sans  qu'ils  soient  assujétis  à  d'autres  formalités  nou- 
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vclles  que  de  ra|)i)oiicr  un  ccrlilkat  <lu  payeur  que  le  rétablisscmonl  n'a  pas 
ou  lieu. 


N"  208.=  5 — 15  mai  1791.  =  Décret  relatif  h  divcîsrs  fondations  faites 
par  M.  Cochet  de  Saiiit-Valicr.  (B.,  XIV,  74.) 


N"  209.  =  G— 15  mai  1791.  =  Décret  relatif  aux  biens  meubles  et  immeu- 
bles dépendant  des  églises  paroissiales  ou  succursales  supprimées  ou  à 
supprimer  (1).  (B.,  XIV,  75.) 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation ,  sur  la  destination  et  l'emploi  des  édiliccs ,  cmplacomens 
et  autres  immeubles  réels,  ainsi  que  des  biens  meubles  dépendant  des  égli- 
ses paroissiales  ou  succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées,  en  exécution 
du  décret  du  12  juillet  1790,  décrète  : 

Art.  l'^'".  Les  églises  et  sacristies,  parvis,  tours  ot  clochers  des  paroisses 
ou  succursales  supprimées,  à  l'exception  des  terrains  et  édiliccs  qui  auiont 
été  conservés  pour  oratones  ou  chapelles  de  secours,  par  décret  de  l'as- 
semblée nationale  ,  seront  vendus,  après  le  décret  de  suppression  de  la  ])a- 
roisse  ou  succursale,  dans  la  même  forme  et  aux  mômes  conditions  que  les 
biens  nationaux. 

2.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitans,  pour  constructions  et  réparations  desdites 
églises  supprimées,  de  leurs  saci'isties,  parvis  ,  tours  et  clochers  ,  ainsi  (pie 
le  montant  des  dépenses  qui  seront  jugées  nécessaires  par  les  corps  admi- 
nistratifs, sous  l'inspection  et  la  surveillance  clu  roi,  pour  rendi'e  les  églises 
des  paroisses  et  succursales  nouvellement  circonscrites,  propres  à  leur  nou- 
velle destination  ,  et  pour  y  faire  les  réparations  manquant  à  l'époque  du 
décret  de  circonscription ,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, après  avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  I'^'  du  dé- 
cret des  8,  12  et  14  avril  dernier. 

3.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  siuccursales  supprimées  seiont  éga- 
lement vendus,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  biens 
nationaux. 

4.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitans,  pour  achat  ou  clôture ,  soit  des  cimetières 
desdites  églises  supprimées,  soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  parles  corps 
administratifs,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  du  roi,  pour  les  paroisses 
et  succursales  nouvellement  circonscrites ,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  en  l'article  2. 

5.  Les  presbytères  et  bâtimens  qui  servaient  à  loger  les  i)ersonnes  em- 
ployées au  service  desdites  églises  supprimées  ou  changées  en  simples  ora- 
toires, sont  déclarés  biens  nationaux  ,  à  la  charge  de  l'usufruit  réseivé  par 

(i)  Déjà  rassemblée  constituante  avait  pris  ries  mesures  partielles  sur  cet  objet,  avant  le  pré- 
sent décret;  ainsi,  par  l'art,  i''  du  lit.  111  du  décret  du  28  {fi  et)  octobre — 5  novembre  1790, 
elle  avait  ordonné  la  vente  des  meubles,  ellcts  et  ustensiles  des  églises  dans  lesquelles  il  ne  se 
faisait  plus  de  service;  par  celui  du  11  — 19  janvier  1791,  sur  la  iabiication  de  la  jielite  mon- 
naie, elle  avait  ordonne  la  verile  des  clncbcs  des  églises  supjirimées. 

Voyez  encore  le  décret  du  ■.>.() — y.9  août  i79r  ,  fpii  ordonne  rci)]j>]()i ,  au  prolîl  rh;  l'élat  , 
des  vases  ,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  brwize  provenant  des  églises  siippriinées;  l'arl. 
12  du  décret  du  29  novembre  suivant,  qui  permet  la  vente  ou  la  location  des  églises  qui  sont 
jugées  noa  nécessaires  au  culte,  à  des  citoyens  attachés  à  un  autre  culte  ;  et  le  décret  du  4 — 14 
c'ptfuibre  1792,  relatif  à  la  destination  des  cITets  mobiliers  des  églises  supprimées,  til.  II. 
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l'article  7  du  décret  du  18  octobre  dernier,  à  des  curés  de  paroisses  suppri- 
mées (1). 

6.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  jjar  les  communautés  de  proprié- 
taires ou  d'habitans ,  pour  achat ,  construction  ou  réparation  des  bàtimens 
et  presbytères  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  celles  qui  seraient  dues 
pour  achat ,  construction  ou  grosses  réparations  de  semblables  édifices ,  ju- 
gées nécessaires  en  la  forme  exprimée  aux  articles  2  et  4  ci-dessus,  à  raison 
des  églises  nouvellement  circonscrites,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au  même  ar- 
ticle 2. 

7.  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  immeubles  de  fabriques  desdites 
églises  supprimâmes,  passeront  avec  leurs  charges  à  l'église  paroissiale  ou 
succursale  établie  ou  conservée,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trou- 
vera l'église  dont  Icsdits  biens  dépendaient  avant  la  suppression. 

8.  Il  ne  sera  rien  payé  au  trésor  public,  à  raison  des  teri'ains  et  édifices  de 
même  nature  que  ceux  mentionnés  en  l'article  l"^""  ci-dessus,  et  provenant 
des  chapitres  et  communautés  ecclésiastiques,  séculières  ou  régulières,  sup- 
primées en  vertu  du  décret  du  12  juillet  dernier,  qui  sont  ou  seront  consa- 
crés au  culte  par  décret  de  l'assemblée  nationale,  pour  servir  de  nouvelle 
église  paroissiale  ou  succursale,  ou  d'oratoire  public;  mais  il  sera  disposé, 
comme  de  biens  nationaux,  des  terrains  et  édifices  de  l'ancienne  église,  aux 
charges  prescrites  par  l'article  2  du  présent  décret. 

9.  Les  ventes  prescrites  par  l'article  1*''  ci-dessus,  ne  pourront  être 
effectuées  qu'après  avoir  pris  les  précautions  qu'exige  le  respect  dû  aux 
églises  et  aux  sépultures.  —  Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le 
commerce  qu'après  dix  années,  à  compter  depuis  les  dernières  inhu- 
mations. 


6  mai  i-^Cji.^ Liquidation  des  offices  des  agcns  de  change,  voyez  3  mai  1791. 


N"  210.  =  7 — 1 3  mai  179 1  .=  Décuet  relatif  au  serment  des  prêtres,  et  aux 
édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  sociétés  paiticulières. 
(B.,  XIV,  79.) 

Art,  1*"^.  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du  1 1  avril,  du  directoire  du  département 
de  Paris,  déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté,  sont 
les  mêmes  que  ceux  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  déclaration 
des  droits;  et,  en  conséquence,  décrète  que  le  défaut  de  prestation  du  ser- 
ment prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790,  ne  pourra  être  opposé 
à  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une  église  paroissiale,  succursale  et 
oratoire  national,  seulement  pour  y  dire  la  messe. 

2.  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  sociétés  particulières, 
et  portant  l'inscription  qui  leur  sera  donnée ,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  y 
aura  été  fait  quelque  discours  contenant  des  provocations  directes  contre 
la  constitution ,  et  en  particulier  contre  la  constitution  civile  du  clergé. 
L'auteur  du  discours  sera  ,  à  la  requête  de  l'accusateur  public ,  pour- 
suivi criminellement  dans  le  tribunal,  comme  pertmbateur  du  repos 
public. 

(i)  Vovez  la  loi  du  2G  fructidor  an  5  (  12  septembre  1797  ) ,  qui  sursoit  à  la  vente  des  pres- 
bvtéres;  cille  du  iS  germinal  an  10  (S  avril  1S02  )  ,  qui  rend  les  presbytères  aux  curés;  et 
l'arrêté  du  2  pluviôse  an  i3  (22  janvier  iSo5  )  ,  qui  déclare  que  les  presbytères  sont  des  pro- 
priétés communales.  Tel  est  encore  aujourd'hui  le  caractère  des  presbytères. 

ir.  20 
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N°  211.  =7— Ijniai  1791.  =  Décuet  qui  Jt.re  le  mode  de  rcmbnursenicnl 
des  charges  d'avocats  aux  conseils  (1).  (B.,  XIV,  83.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  avocats  aux  conseils  seront  rem- 
boursés sur  le  pied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  cliatiue  titulaire ,  et 
néanmoins  que  ceux  dont  les  prix  des  contrats  sont  inférieurs  à  vinjit  mille 
livres,  recevront  cette  dernière  somme  en  remboursement;  décrète  en  outre 
que  tous  ceux  dont  les  prix  des  contrats  excèdent  vingt  mille  livres,  seront 
assujétis  à  la  déduction  d'un  huitième  sur  le  montant  de  leur  rembourse- 
ment, pour  raison  des  recouvremens  présumés  compris  dans  les  ventes  qui 
leur  ont  été  laites. 


N°  212.  ^  8—15  mai  1791.  =  Décret  relatif  à  la  translation  du  corps  de 
Voltaire  dans  l'église  paroissiale  de  liomillf,  (B.,  XIV,  83.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de  Marie-François  J rouet  de 
foltaire  scia  transféré  de  l'église  de  l'abbaye  de  Sccllières ,  dans  l'église 
paroissiale  de  Romilly,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  dudit  lieu  de 
Romilly,  qui  sera  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  ce  dépôt,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'assemblée  sur  la  pétition  de  ce  jour,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  de  constitution. 

S  mai  i'^gi-  =  Q//!ces  d'agens  de  change  et  courtiers,  voyez  2i  avril   r79r;  Trihunau-ec , 
voyez  28  avril;  Droits  d'entrée  sur  les  boissons,  etc,  voyez  3o  dii  iiiùinc  mois. 


N°  213.  =  9  (8  et) — 15  mai  179I.=Décret  relatif  à  la  régie  de  Penregistre- 
ment  et  du  timbre,  et  à  celle  des  douanes  (2).  (B. ,  XIV,  94.) 

Ai-t.  1".  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre,  d'une  part,  celles  des 
traites ,  de  l'autre ,  seront  perçues  par  deux  régies  intéressées  ,  l'une  sous  le 
titre  de  régie  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  l'autre  sous  le  titre  de  régie 
des  douanes. 

2.  L'administration  centrale  de  chaque  régie  sera  établie  à  Paris. 

3.  Usera  déterminé,  par  un  décret  particulier,  des  modes  d'admission 
aux  emplois  et  d'avancement  pour  chaque  régie. — Les  régisseurs  généraux  , 
dans  chaque  régie,  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi ,  entre  les  employés 
du  grade  immédiatement  inférieur,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice 
dans  le  grade. — Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  de 
régisseur,  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi  entre  trois  sujets  qui  seront 
présentés  au  ministre  des  contributions  publiques  par  les  régisseurs  géné- 
raux ,  suivant  l'ordre  d'avancement  qui  sera  prescrit. — Les  |)réposés  infé- 
rieurs seront  nommés  par  la  régie. 

4.  Les  régisseurs  généraux  ne  pouri'ont  être  destitués  que  i)ar  le  roi,    sur 


(l)  Voyez  le  décret  du  t4 — 17  a\ril  1791,  qui  su]>i)riiiic  ces  charges,  el  la  note. 

(■2)  Voyez  le  décret  du  18  (  lO  et  ) — 27  mai  1791  ,  ([ui  organise  la  régie  de  rcnregi.slrcinciit 
cl  du  timbre,  et  qui  contient  règlement  sur  les  l'onclions  des  employés,  les  conditions  d'admis- 
siua  aux  emplois,  ravanccmcnt  et  la  discipline;  celui  du  14 — 23  août  1793,  et  l'arrclé  du  3"- 
jour  complémentaire  an  9(20  septembre  i!>oi),  qui  réorganisent  cette  administration;  l'ordon- 
n.incc  du  3t  juillet  181G,  qui  détermine  les  fonctions  des  administrateurs  de  renrcgisircmeiit  ; 
celles  des  27  novembre  1816,  25  décembre  suivant,  et  2  janvier  1S17,  sur  le  même  objet;  celle 
,|y  ,  -j — 22  mai  même  année,  qui  fixe  le  nombre  des  administrateurs  de  l'onregistrenient  et  leur 
iraitemcnt;  celle  du  3  janvier — 1*=''  lévrier  1821,  contenant  règlement  sur  la  régie  de  l'enregis- 
trement; et  celle  du  11  novembre  1829,  qui  réduit  le  nombre  des  em|)loyés. 

Voyez,  sur  la  régie  des  douanes,  le  décret  du  23  avril — i''  niai  1791,  cl  les  notes  qui  indi- 
quent les  eliangemcns  successifs  que  cette  administration  a  subis  jusqu'à  l'épixiuc  actuelle. 
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l'avis  des  chefs  de  la  l'égie  dont  ils  seront  membres  ;  il  eu  sera  de  même  des 
préposés  immédiats  des  fermiers  ;  les  autres  employés  pourront  être  desti- 
tués par  une  délibération  des  régisseurs. 

5.  Immédiatement  après  la  nomination  des  régisseurs  généraux  ,  le  roi  eu 
donnera  connaissance  au  corps  législatif  ;  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques donnera  connaissance  de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les  dépar- 
temens,  aux  directoires  des  corps  administratifs  dans  le  territoire  desquels  les 
préposés  devront  exercer  leurs  fonctions. — Les  régisseurs  généraux  donne- 
ront, tant  aux  directoires  desdits  corps  administratifs  que  des  municipalités, 
l'état  des  employés  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  territoire. 

C.  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment  de  remplir  avec  fidélité  les 
fonctions  qui  leur  auront  été  départies  ;  savoir,  les  régisseurs  généraux ,  de- 
vant le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel  de  la 
régie  ,  et  les  autres  préposés  devant  les  juges  de  district  de  leur  résidence. 

7.  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies  seront  versés  dans  les 
caisses  de  district,  aux  termes  et  suivant  le  mode  qui  seront  réglés  par  le  dé- 
cret d'organisation  de  chacune  de  ces  régies. 

8.  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie  adressera  au  receveur  de  dis- 
trict, avec  les  fonds  qu'il  lui  fera  passer,  un  état  de  sa  recette  brute,  des 
Irais  de  perception  qui  auront  été  et  dû  êti'e  prélevés  sur  les  produits,  et  de 
la  somme  effective  versée  à  la  caisse  du  district  ;  il  enverra  en  même  temps 
un  double  certifié  de  ces  états  au  directoire  du  district,  et  à  la  municipalité 
de  la  résidence. 

9.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  vérifier  et  faire  vérifier  par 
les  municipalités,  les  caisses  et  registres  des  différentes  régies.  Les  directoires 
des  départ emens  pourront  aussi  faire  ou  faire  faire  ces  vérifications  quand  ils 
le  jugeront  à  propos. 

10.  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  supplément  de  cautionnement 
proportionnel  au  produit  présumé  de  leur  recette ,  d'après  les  déclarations 
des  régisseurs  généraux. 

11.  Les  produits  des  régies  qui  seront  versés  à  la  caisse  du  receveur  de  dis- 
trict, seront  ajoutés  à  la  masse  générale  de  ses  autres  recettes,  et  sa  remise 
fixée  sur  le  tout,  conformément  à  l'article  25  du  décret  du  14  novembre 
dernier. 


N"  214.  =  9 — 15  mai   1791.=  Décret  portant  que  le  logement  des  évéques 
est  à  la  charge  de  la  nation.  (B.,'XIV,  97.) 


N°  2 1 5.  =10 — 1 5  mai  1791 .  =Décret  relatif  a  la  suppression  de  la  compa- 
gnie de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  à  sa  recréation,  sous  le  titre  de  gendarme- 
rie nationale  (1).  (B. ,  XIV  ,  111.) 


N"  210.  =  10— 15  mal  1791.  =  Décret  relatif  à  la  formation  de  la  haute 
cour  nationale  (2).  (B.,  XIV,  106.) 

Art.  l*"".  La  haute  com' nationale  sera  composée  d'un  haut  jury  et  de  qua- 

(i)  V03CZ  la  loi  du  28  germinal  an  G  (17  avril  179");  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'art.  G  du  Ut.  I*^''  du  décret  du  28  (27  et)— 29  mai  1791,  relatif  à  la  nomina- 
lioa,  par  les  assemblées  électorales,  des  deux  jurés  devant  servir  auprès  de  la  haute  cour  na- 
tionale; l'art.  2j  du  chap.  5  de  la  constitution  du  3— 14  septembre  1791,  relatif  à  la  composi- 
lion  et  à  la  compétence  de  la  haute  cour;  le  décret  du  29  mai — 6  juin  1792,  relatif  au  mode 
«l'assi^naliou  des  lémuins  devant  la  haute  cour;  celui  du  2  j— 2'»  juillet  suivant,  concernant  le  scr- 
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trc  grands  juges  qui  dirigeront  l'instruction  et  qui  appliqueront  la  loi,  après 
la  décision  du  haut  jury  sur  le  fait. 

2-.  Lors  des  élerlions  pour  le  renouvellement  d'une  législature,  les  élec- 
teurs de  chaque  département ,  après  avoir  nommé  les  représentansau  corps 
législatif,  éliront,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges, deux  citoyens  ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  députés  au  corps 
législatif,  lesquels  demeureront  inscrits  sur  le  tableau  du  haut  jury,  pendant 
tout  le  cours  de  cette  législature. 

3.  Chaque  nouvelle  législature,  après  avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses 
membres,  dressera  la  liste  des  jurés  élus  par  les  départemens  du  royaume, 
et  elle  la  fera  publier. 

4.  La  haute  cour  nationale  connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
corjjs  législatif  se  portera  accusateur. 

5.  La  haute  cour  nationale  ne  se  formera  que  quand  le  corps  législatif  aura 
porté  un  décret  d'accusation. 

6.  Elle  se  réunira  à  une  distance  de  quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où  ta 
législature  tiendra  ses  séances.  Le  corps  législatif  indiquera  la  ville  où  la  haute 
cour  nationale  s'assemblera. 

7.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accusation  n'aura  pas  besoin  d'être 
sanctionné  par  le  roi. 

8.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accusation  aura  l'effet  d'un  décret 
de  prise  de  corps. 

9.  Avant  de  porterie  décret  d'accusation,  le  corps  législatif  pourra  appe- 
ler et  entendre  à  lu  barre  les  témoius  qui  lui  seront  indiqués.  Il  ne  sera 
point  tenu  d'écritures  des  dires  des  témoins;  mais  après  que  le  décret  por- 
tant accusation  aura  été  rendu,  les  témoins  seiont  entendus  par  les  quatre 
grands  juges,  et  leurs  dépositions  reçties  par  écrit. 

10.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  décrété  qu'il  se  rend  accusateur  ,  il  fera 
«ne  proclamation  solennelle  pour  annoncer  la  formation  d'une  haute  cour 
nationale ,  et  fera  rédiger  l'acte  d'accusation  de  la  manière  la  plus  précise 
et  la  plus  claire  ;  et  il  nommera  deux  de  ses  membres,  pour,  sous  le  titre  de 
grands  procurateurs  de  la  nation,  faire ,  auprès  de  la  haute  cour  nationale, 
la  poursuite  de  l'accusation. 

11.  Les  quatre  grands  juges  qui  présideront  à  l'instruction,  seront  pris 
parmi  les  membres  du  trilnnial  de  cassation;  leurs  noms  seront  tirés  au 
sort  dans  la  salle  où  la  législaluie  tiendra  publiquement  ses  séances  :  le 
plus  ancien  d'âge  présidera.  Le  roi  sera  prié  d'y  envoyer  deux  commissaires. 

vice  intérieur  et  la  sùrctc  de  la  maison  de  justice  près  la  haute  cour;  celui  du  9.5 — ^5  août  nicme 
année  ,  contenant  des  dispositions  relatives  à  l'interrogatoire  des  accusés,  à  l'audition  des  témoins, 
au  mode  de  compléter  la  Jiste  des  liants  jurés,  et  aux  récusations  ;  celui  du  ag — aç)  du  même  mois, 
qui  interdit  le  recours  en  cassation  conlTc  les  jug^emens  de  la  haute  cour  nationale;  cl  celui  du 
25 — 26  scptemhre  même  année,  (jui  sn[)prlme  celte  cour. 

Voyez  aussi  les  art.  266  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (  22  août  1795),  qui 
rétablissent  la  haute  cour  nationale,  sous  le  nom  de  haute  cour  de  justice,  et  qui  règlent  sa  com- 
position ;  la  loi  du  24  messidor  an  4  ('^  juillet  1 796),  qui  règle  la  manière  de  procéder  au  juge- 
ment des  prévenus  de  complicité  avec  un  accusé  traduit  devant  la  haute  cour;  celle  du  19  thermidor 
suivant  (6  août  I79()),  qui  interdit  le  recours  en  cassation  contre  lesjugemciis  de  la  haute  cour; 
celle  du  20  du  même  mois  (7  août  1796),  qui  règle  la  composition,  l'organisation,  et  les  attribu- 
tions de  la  haute  cour;  celle  du  11  pluviôse  au  5  (3o  janvier  1797),  qui  ordonne  l'adjonction  de 
deux  juges  suppléans  aux  cinq  juges  de  la  haute  cour  de  justice  ;  la  (iroclamalion  du  9  gciminal 
an  6  (  29*mars  1798),  contenant  instruction  aux  assemblées  électorales  sur  la  nomination  des 
hauts  jurés. 

Voyez  encore  le  tit.  XIII  du  sénatus  consulte  du  28  floréal  an  12  (18  mai  iSo4\  qui  remplace 
la  haute  cour  de  justice  par  une  haute  cour  impériale,  et  règle  ses  attributions;  l'art,  33  delà 
charte  de  1814,  et  l'art.  28  de  la  charte  de  i83o. 
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12.  Lé  haut  jury  sera  composé  de  vingt-quatre  membres ,  et  il  ne  pourra 
juger  qu'à  ce  nombre. 

13.  Il  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés,  tirés  au  sort  sur  la  liste  des  cent- 
soixante-six  ,  pour  servir  d'adjoints  dans  le  même  cas  et  selon  les  mêmes  for- 
mes déterminées  par  la  loi  sur  les  jurés. 

14.  Les  hauts  jurés  qui  seront  nommés  par  chacun  des  départemens  pour 
être  inscrits  sur  la  liste  générale,  ne  seront  admis  à  proposer  aucune  excuse 
pour  se  dispenser  d'être  inscrits  sur  cette  liste. 

15.  Lorsque  le  corps  législatif  aiua  fait  sa  proclamation  pour  annoncer  la 
formation  d'une  haute  cour  nationale,  ceux  des  hauts  jurés  inscrits  sur  la  liste, 
qui  croiraient  avoir  des  excuses  légitimes  pour  se  dispenser  de  composer  le 
haut  jury,  dans  le  cas  où  le  sort  les  y  fît  entrer,  pourront  envoyer  lesdites 
excuses  avec  les  pièces  qui  en  prouveront  la  légitimité  :  ces  excuses  seront 
jugées  par  les  grands  juges. 

16. Si  l'empêchement  alléguéest  jugé  légitime,  les  noms  des  hauts  jurés  qui 
se  trouveront  excusés  seront  pour  cette  fois  retirés  de  la  liste. 

17.  Après  que  le  haut  jury  aura  été  déterminé,  il  n'y  aura  plus,  pour 
ceux  qui  devront  le  composer  ,  aucun  lieu  à  proposer  d'excuses,  si  ce  n'est 
pour  impossibilité  physique,  telle  qu'une  maladie  grave  ,  constatée  par  un 
rapport  de  médecins,  et  certifiée  par  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement ,  ou  le  procureur-syndic  du  district,  ou  le  procureur  de  la  com- 
mune, suivant  que  le  citoyen  appelé  habitera  dans  un  chef-lieu  de  départe- 
ment ,  de  district ,  ou  dans  une  municipalité. 

18.  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués,  soit  que  leurs  excuses  n'aient 
pas  été  jugées  légitimes,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé  ,  ne  pouriont  se 
dispenser  de  se  rendre  au  lieu  désigné,  sous  peine,  pour  celui  qui  ne  se 
rcndiait  pas,  d'une  amende  égale  aux  contributions  directes,  tant  foncière 
que  mobilière  ,  auxtiuelles  il  se  trouvera  imposé  pour  l'année ,  et  d'être 
déchu  pour  six  ans  des  droits  de  citqyen  actif. 

19.  Celui  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions  de  haut  juré,  ne  pourra 
plus  les  remplir  pendant  le  reste  de  sa  vie;  son  nom  sera  retiré  de  dessus 
la  liste,  et  on  ne  pourra  plus  l'élire  pour  cette  fonction. 

20.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  hauts  jurés  ne  pourront  pas ,  à  raison  de 
maladie,  remplir  leurs  fonctions,  ils  seront  remplacés;  savoir,  ceux  des 
vingt-quatre  membres  qui  composent  le  haut  jury,  par  des  adjoints,  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ceux-ci  auront  été  nommés  par  la  voie  du  sort  ;  et  les 
adjoints  qui  seront  de  cette  manière  entrés  dans  le  haut  jury,  par  des  jurés 
pris  au  sort  sur  la  liste  du  département  dans  lequel  siégera  la  haute  cour 
nationale. 

21.  Les  accusés  auront  quinze  jours  pour  déclarer  leurs  récusations. 

22.  L'accusé  ou  les  accusés  auront  la  faculté  d'exercer,  sans  donner  de 
motifs,  le  double  des  récusations  accordées  par  le  décret  sur  la  procédure 
par  jurés. 

23.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne  pourront  proposer  de  récu- 
sation qu'en  donnant  des  motifs  ;  ces  motifs  seront  jugés  par  les  grands 
juges. 

24.  Aussitôt  que  les  récusations  auront  été  proposées  et  le  haut  jury 
déterminé,  les  grands  juges  feront  convoquer  les  trente  membres  dont  il 
sera  composé,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre,  dans  quinze  jours  après 
la  notilication  du  mandement  des  grands  juges ,  dans  la  ville  qui  sera 
désignée. 

25.  Les  grands  juges  adresseront ,  pour  le  faire  notifier,  leur  mandement 
aux  procureurs  généraux  syndics  des  départemens  où  auront  été  nommés 
les  hauts  jurés  convoqués. 
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20.  La  lonne  de  composer  le  jury  et  de  procéder,  établie  pour  les  jurés 
ordinaires,  sera  suivie  pour  le  haut  jiuy. 

27.  Le  couimissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  district  dans  le  territoire 
jlu(piel  la  haute  cour  nationale  s'assemblera,  fera  auprès  d'elle  les  fonctions 
tle  connnissaire  du  roi  ;  elles  seront  les  mêmes  respectivement  à  l'instruction 
et  au  jugement ,  que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  tribunal  criminel 
ordinaire. 

28.  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqiu's,  recevront,  attendu  la  nature  de 
ce  jury  composé  de  membres  appelés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  la 
même  indemnité  que  les  membres  du  corps  législatif. 

29.  Le  président  de  l'assemblée  nationale  se  retirera  par-devers  le  roi , 
pour  présenter  à  l'acceptation  le  présent  décret. 


N»  217.  =  10  mai — 19  juin  1791.  =  Décret  qui  supprime  les  banquiers 
expéditionnaires  en  cour  de  Borne,  et  qui  ordonne  le  remboursement  de 
leurs  offices.  (B.,  XIV,  loi.) 

N"  218.  =  12 — 20   mai  1791.  =  DÉcnET   relatif  à   lu  correspondance  des 
grades  du  service  de  mer  et  de  celui  de  terre.  (B.,  XIV,  121.) 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  marine,  relati- 
vement à  la  correspondance  qui  doit  exister  entre  les  grades  du  service  de 
nier  et  de  celui  de  terre,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  officiers  de  la  mai'ine  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  préro- 
gatives que  les  officiers  de  l'armée  de  terre  dont  les  grades  seront  corres- 
pondans,  ainsi  qii'il  sera  expliqué  dans  les  articles  suivans. 

2.  Le  grade  d'amiral  correspondra  à  celui  de  maréclia:  de  Fx-ance. 

3.  Le  grade  de  vice-amiral  correspondra  à  celui  de  lieutenant-généi'al. 

4.  Le  grade  de  contre-amiral  correspondra  à  celui  de  maréchal'de  camp. 

5.  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  correspondra  à  celui  de  colonel. 

6.  Les  deux  cents  premiers  licutenans  de  vaisseau  aui-ont  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, et  coirespondront  avec  ceux  de  terre. 

7.  Les  autres  lieutenans  auront  le  grade  de  capitaine;  et  néanmoin.^ 
ceux  qui  auront  maintenant  le  grade  ou  le  rang  de  major,  prendront 
rang  immédiatement  après  les  lieutenans-colonels  et  avant  tous  les  capi- 
taines. 

8.  Les  enseignes  entretenus  et  non  entretenus  auront  le  grade  et  le  rang 
de  lieutenant. 


N"  219.=  13 — 20  mai  1791.  =  Déchet  qui  supprime  la  caisse  de  Sceaux  et 
de  Poissy,à  compter  du  \h  juin  suivant  (I).  (B.,  XIV,  135.) 

i3  in.ii  i~()t .^=  Importation  clc  navires  étrangers,  voyez,  4  mai's  1791;  Traitement  des  cu- 
rés supprimés ,  Voyez  12  avril  suivant;  Caisse  des  invalides  de  la  marine ,  voyez  3o  avril  ; 
Taxes  et  gages,  voyez  5  mai  suivant;  Serment  des  prêtres ,  voyez  7  du  luêmc  mois. 


N"  220.  =  14 — 20  rtiai  1791.  =  Décret  relatif  à  la  ci-devant  maréchaussée 
du  Clermontois.  (B.,  XIV,  163.) 


N"  221.=  14  (!9,  31  mars,  7  avril  et)— 25  mai  1791.  =  Héciœt  portant  ré- 
(l)  Voyez  le  décret  du  fi  février   1811,  qui  le  rétablit,  et  les  notes. 
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f^lemcnt  sur  la  propriété  des  auteurs  d'im'cntions  et  découvertes  en  tout 
genre  {\).  (B.,  XIV,  164.) 

TITRE  \". 

Art.  !*•■.  En  conformité  des  trois  premiers  articles  du  décret  du  3J  dé- 
cembre 1790—7  janvier  1791,  relatif  aux  nouvelles  découvertes  et  inventions 
en  tout  genre  d'industrie ,  il  sera  délivré,  sur  une  simple  requête  au  roi  et 
sans  examen  préalable,  des  patentes  nationales ,  sous  la  dénomination  de 
brevets  d'invention  (dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  règlement,  sous 
le  n"  2),  à  toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter  dans  le 
royaume  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnus. 

2.  Il  sera  établi  à  Paris,  conformément  à  l'article  11  du  décret,  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  duministre  de  l'intérieur,  chargé  de  délivrer  lesdits 
brevets,  un  dépôt  général  sous  le  nom  de  directoire  des  brevets  d'invention, 
où  ces  brevets  seront  expédiés  ensuite  des  formalités  préalables,  et  selon  le 
mode  ci-après  déterminé. 

3.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expédiera  lesdits  brevets  sur  les 
demandes  qui  lui  parviendront  des  secrétariats  des  départemens.  Ces  de- 
mandes contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa  proposition  et  sa  requête  au 
roi;  il  y  sera  joint  un  paquet  renfermant  la  description  exacte  de  tous  les 
moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  à  ce  paquet  seront  ajoutés  les  des- 
sins ,  modèles  et  autres  pièces  jugées  nécessaires  pour  l'explication  de 
l'énoncé  de  la  demande ,  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  cachet  du 
demandeur.  Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet ,  sera  inscrit  un  procès- 
verbal  (dans  la  forme  jointe  au  présent  règlement,  sous  le  n°  \"),  signé  par 
le  secrétariat  du  département  et  par  le  demandeur,  auquel  il  sera  délivré 
un  double  dudit  procès-verbal,  afin  de  constater  l'objet  de  la  demande ,  la 
remise  des  pièces ,  la  date  du  dépôt ,  l'acquit  de  la  taxe ,  ou  la  soumission 
de  la  payer  suivant  le  prix  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent 
règlement. 

4.  Les  directoires  des  départemens,  non  plus  que  le  directoire  des  brevets 
d'invention ,  ne  recevront  aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un  objet 
principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  pourront  y  être  relatifs. 

5.  Les  directoires  des  départemens  seront  tenus  d'adresser  au  directoire 
des  brevets  d'invention,  les  paquets  des  demandeurs,  revêtus  des  formes 
ci-dessus  prescrites ,  dans  la  semaine  même  où  la  demande  aura  été  pré- 
sentée. 

6.  A  l'arrivée  de  la  dépêche  du  secrétariat  du  département  au  directoire 
des  brevets  d'invention  le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera  eil- 
registré  ,  le  paquet  sera  ouvert ,  et  le  brevet  sera  sur-le-champ  dressé  d'après 
le  modèle  annexé  au  présent  règlement  (sous  le  n°  2).  Ce  brevet  renfermera 
une  copie  exacte  de  la  description ,  ainsi  que  des  dessins  et  modèles  annexés 
au  procès-verbal  ;  ensuite  de  quoi  ledit  brevet  sera  scellé  et  envoyé  au  dé- 
partement ,  sous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d'invention.  Il  sera  eu 
même  temps  adressé  à  tous  les  tribunaux  et  départemens  du  royaume  une 
proclamation  du  roi ,  relative  au  brevet  d'invention,  et  dans  la  forme  ci- 
jointe  (n°  3) ,  et  ces  proclamations  seront  enregistrées  par  ordre  de  date  , 
et  affichées  dans  lesdits  tribunaux  et  départemens. 

7.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps  législatif,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  11   du  décret  du  31  décembre  1790—7  janvier  1791 ,  aura  or- 

(i)  Voyez  la  loi  du  3i  décembre  1790^7  janvier  1791  ,  qui  a  posé  les  piincipcs  ilc  dioil , 
en  matière  d'invcRlion ,  et  les  notes.  Cuile-ci  n'est  ((n'uiie  loi  d'e^ceutiutl. 


IGO  ASSEMBLÉE   NATIONALE   CONSTITUANTE. 

donné  le  secret,  seront  ouvertes  et  inscrites  par  numéros  au  directoire  des 
inventions,  dans  un  registre  particulier,  en  présence  des  commissaires  nom- 
més à  cet  effet ,  conformément  audit  article  du  décret  ;  ensuite  ces  descrip- 
tions seiont  rachetées  de  nouveau ,  et  pioccs-verbal  en  sera  dressé  par 
lesdits  commissaires.  Le  décret  qui  aura  ordonné  de  les  tenir  secrètes  sera 
transcrit  au  dos  du  paquet;  il  en  sera  fait  mention  dans  la  proclamation  du 
roi,  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusciu'à  la  (in  de  l'exercice  du  brevet,  à 
moins  qu'un  décret  du  corps  législatif  n'en  ordonne  rouverture. 

8.  Les  prolongations  de  brevets  qui,  dans  des  cas  très  rares  et  pour  des 
raisons  majenres,  poiirront  être  accordées  par  le  corps  législatif ,  seulement 
pendant  la  durée  de  la  législature  ,  seront  enregistrées  dans  un  legistre  par- 
ticulier au  directoire  des  inventions,  qui  sera  tenu  de  donner  connaissance 
de  cet  eniegistrement  auxdlfférens  départenienset  tribunaux  du  royaiune(l). 

9.  Les  arrêts  du  const-il ,  lettres-patentes,  mémoires  desciiptifs,  tous  do- 
cumenset  pièces  relatives  à  des  privilèges  d'invention,  ci-devant  accordés 
pour  des  objets  d'industrie,  dans  quelque  dépôt  qu'ils  se  trouvent,  seront 
réunis  incessamment  au  directoire  des  brevets  d'invention. 

10.  Les  frais  de  l'établissement  ne  seront  point  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic ;  ils  seront  pris  uniquement  sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets  d'in- 
vention ,  et  le  surplus  employé  à  l'avantage  de  l'industrie  nationale. 

TITRE  II. 

Art.  l".  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention,  sera  tenu,  con- 
formément à  l'article  4  du  décret  du  31  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  de 
s'adresser  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département,  pour  y  remettre 
sa  requête  au  roi,  avec  la  description  de  ses  moyens,  ainsi  que  les  dessins 
et  modèles  relatifs  à  l'objet  de  sa  demande,  conformément  à  l'article  3  du 
titre  I"  ;  il  y  joindra  un  état  fait  double  et  signé  par  lui ,  de  toutes  les  pièces 
contenues  dans  le  paquet  :  un  de  ces  doubles  devra  être  renvoyé  au  secré- 
tariat du  département  par  le  directeur  des  brevets  d'invention,  qui  se 
chargera  de  toutes  les  pièces  par  son  rcccpissc  au  pied  dudit  état. 

2.  Le  demandeur  aura  le  droit ,  avant  de  signer  le  procès-verbal ,  de  se 
faire  donner  communication  du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il 
aura  été  expédié  des  brevets,  alin  de  juger  s'il  doit  ou  non  persister  dans 
sa  demande. 

3.  Le  demandeur  sera  tenu,  conformément  à  l'article  3  du  titre  I^"",  d'ac- 
quitter au  secrétariat  du  département  la  taxe  du  brevet  suivant  le  tarif 
annexé  au  présent  règlement  (sous  le  n"  4);  mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer 
que  la  moitié  de  cette  taxe  en  présentant  sa  recpiête,  et  de  déposer  sa  sou- 
mission d'acquitter  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six  mois. 

4.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  remplie  au  terme  prescrit, 
le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré  sera  de  nul  effet;  l'exercice  de  son  droit 
deviendra  libre ,  et  il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  départcmens  par  le  direc- 
toire des  brevets  d'invention. 

5.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'invention  sera  tenue  d'acquit- 


(i)  S'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  Je  critiquer  la  Ic^'alité  des  prolongations  de  brevets  d'in- 
tention accordes  par  le  gouvernement,  investi  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  ils  sont 
néanmoins  compctoos  pour  régler  l'cflet  de  ces  prolongations  de  brevet,  dans  les  cas  particuliers 
nui  leur  sont  déférés.  Paris,  lo  octobre  i832,  Sir.,  XXXIl,  2,  G63. 

Le  porteur  d'un  brevet  de  perfectionnement  a  le  droit,  nonobstant  une  ordonnance  de  pro- 
Ion''ation  du  brevet  d'invention,  accordée  postérieurement  à  la  délivrance  du  brevet  de  perfec- 
tionnement, de  jouir  de  ce  brevet  à  l'expiration  du  brevet  d'invention  primitif  :  peu  importe 
que  l'ordonnance  de  prolongation  porte  que  le  brevet  d'invention  conservera  pa  force  et  sa  va- 
leur, jusqu'à  l'époqun  déterminée  par  celte  ordonnance.  Même  arrêt. 
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1er,  en  sus  de  la  taxe  dadil  brevet ,  la  taxe  des  patentes  annuelles  imposée  à 
toutes  les  professions  d'arts  et  métiers,  par  le  décret  du  2 — 17  mars  1791. 

6.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire  des  changemcns  à  l'objet 
énoncé  dans  sa, première  demande,  sera  obligé  d'en  faire  sa  déclaration,  et 
de  remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au  secrétariat  du  dé- 
l)artement,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  l'article  F"" du  pré- 
sent titre;  et  il  sera  observé  à  cet  égard  les  mêmes  formalités  entre  les  di- 
rectoires des  départemens  et  celui  des  brevets  d'invention. 

7.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de  l'exercice  de  ses  nouveaux 
moyens  que  pendant  la  durée  de  son  brevet ,  il  lui  sera  expédié  par  le  direc- 
toire des  brevets  d'invention  ,  un  certificat  dans  lequel  sa  nouvelle  décla- 
ration sera  mentionnée,  ainsi  que  la  remise  du  paquet  contenant  la 
description  de  ses  nouveaux  moyens.  —  Il  lui  sera  libre  aussi  de  prendre 
successivement  de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  cbangemens,  à  mesure 
qu'il  en  voudra  faire,  ou  de  les  faire  réunir  dans  un  seul  brevet  quand  il 
les  présentera  collectivement.  —  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  forme  que  les  brevets  d'invention ,  et  ils 
aui'ont  les  mêmes  effets. 

8.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  perfection  pour  une  inven- 
tion déjàjjrevetée,  elle  obtiendia  sur  sa  demande  un  brevet  pour  l'exercice 
privatif  dudit  moyen  de  perfection ,  sans  qu'il  lui  soit  permis ,  sous  aucun, 
prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention  principale;  et  récipro- 
quement ,  sans  que  l'inventeur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le  nou- 
veau moyen  de  perfection.  —  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections 
industrie/les  les  cbangemens  de  formes  ou  de  proportions,  non  plus  que  les 
ornemens,  de  quelque  genre  que  ce  puisse  être  (1). 

9.  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet  que  les  tribunaux 
auront  jugé  contraire  aux  lois  du  royaume,  à  la  sûreté  publique  ou  aux 
réglemens  de  police,  sera  déchu  de  son  droit  sans  pouvoir  prétendre  d'in- 
demnité, sauf  au  ministère  public  à  prendre,  suivant  l'importance  du  cas, 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera  troublé  dans  l'exercice  de 
son  droit  privatif,  il  se  pourvoira,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
procédures  civiles,  devant  le  juge  de  paix,  pour  faire  condamner  le  contz'c- 
facteur  aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

1 1 .  Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins ,  ordonnera  les 
vériûcations  qui  pourront  être  nécessaires;  et  le  jugement  qu'il  prononcera 
sera  exécuté  provisoirement ,  nonobstant  l'appel. 

12.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire  découvrir  aucun 
objet  fabriqué  ou  débité  en  fraude  ,  le  dénonciateur"  supportera  les  peines 
énoncées  dans  l'article  13  de  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénon- 
ciation par  des  preuves  légales  ;  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines  , 
sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dommages-intérêts. 

13.  Il  sera  procédé  de  même,  en  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés 
pour  le  même  objet  :  si  la  ressemblance  est  déclarée  absolue ,  le  brevet  de 
date  antérieure  demeurera  seul  valide  ;  s'il  y  a  dissemblance  en  quelques 
parties,  le  brevet  de  date  postérieure  pourra  être  converti,  sans  payer  de 
taxe ,  en  brevet  de  perfection ,  pour  les  moyens  qui  ne  seraient  point  énon- 
cés dans  le  brevet  de  date  antérieure. 

(i)  I,a  question  de  savoir  si  une  dccouvertc  offre  une  perfection  industrielle  ,  ou  seulement 
lin  eluingement  de  forme  et  de  proportion,  ou  un  ornement,  est  une  question  do  fait  :  lejugo- 
j«ent  qui  statue  sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  à  tassafion.  C;iss.,  3i  décembre  1S22, 
SiB  ,  XXIII,  I,  225. 
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14.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  conffacter  telle  société  qu'il  lui 
plaira  poiu"  l'exercice  de  son  droit,  en  se  conformant  aux  usages  du  com- 
merce ;  mais  il  lui  sera  interdit  d'établir  son  entreprise  par  rtc^/o/îj,  à  peine 
de  déchéance  de  l'exercice  de  son  brevet  (1). 

15.  Lors*iue  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé  son  droit  en  tout  ou  en 
partie  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  que  par  un  acte  notarié),  les  deux  parties 
contractantes  seront  tenues,  à  peine  de  nullité,  défaire  enregistrer  ce 
ti'ansport  (suivant  le  modèle  sous  le  n"  5)  au  secrétariat  de  leurs  départe- 
mens  respectifs,  lesquels  en  informeront  aussitôt  le  directoire  des  brevets 
d'invention  ,  afin  que  cclui-ei  en  instruise  les  autres  départemens. 

16.  En  exécution  de  l'article  17  du  décret  du  31  décembre  1790 — 7  jan- 
vier 1791  ,  tous  les  possesseiu's  de  privilèges  exclusifs,  maintenus  par  ledit 
article  ,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent règlement ,  de  faire  enregistrer  au  directoire  d'invention  les  titres  de 
leurs  privilèges,  et  d'y  déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiés,  con- 
formément à  l'article  1  ^'^  du  présent  titre ,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

TITRE  III. 

L'assemblée  nationale  renvoie  au  ministère  de  l'intérieur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  du  règlement  sur  la  loi  des  brevets  d'invention  , 
et  le  charge  de  présenter  incessamment  à  l'assemblée  les  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du  service  public.  (  Suivent  3 
modèles  de  brevet  d' invention  dont  il  est  inutile  de  donner  la  rédaction.  ) 

IS°  4. —  Tarif  des  droits  à  payer  au  directoire  d'invention. 
Taxe  d'un  brevet  pour  cinq  ans ,  trois  cents  livres.  Taxe  d'un  brevet 
pour  dix  ans  ,  huit  cents  livres.  Taxe  d'un  brevet  pour  quinze  ans,  quinze 
cents  livres.  Droit  d'expédition  des  brevets,  cinquante  livres.  Certificat  de 
perfectionnement,  changement  et  addition,  vingt-quatre  livres.  Droit  de 
prolongation  d'un  brevet,  six  cents  livres.  Enregistrement  du  brevet  de 
prolongation ,  douze  livres.  Enregistrement  d'une  cession  de  brevet  en 
totalité  ou  en  partie,  dix-huit  livres.  Pour  la  recherche  et  la  communication 
d'une  description,  douze  livres. 

N°  5. — Tarif  des  droits  à  payer  au  sccrélarial  du  département. 
Pour  le  procès-verbal  de  remise  d'une  description  ou  de  quelque  perfec- 
tionnement ,  changement  et  addition  ,  et  des  pièces  relatives ,  tous  frais 
compris,  douze  livres.  Pour  l'enregistrement  d'une  cession  de  brevet  en 
totalité  ou  en  partie,  tous  frais  compris  ,  douze  livres.  Pour  la  communication 
du  catalogue  des  inventions  et  droits  de  recherches,  trois  livres. 


N°  222.  =  14—25  mai  1791.  =  Décret  additionnel  à  celui  du  31  décembre 
dernier,  sur  les  découvertes  utiles.  (B.,  XIV,  163.) 
L'assemblée  nationale  décrète  les  changemens  qui  suivent  au  texte  du 
décret  du  31  décembre  1790—7  janvier  1791.— ATarticle  10  a  été  substituée 
cette  nouvelle  rédaction  :  — «  L'inventeur  sera  tenu,  pour  obtenir  lesdites 
«  patentes,  de  s'adresser  au  directoire  de  son  département,  qui  en  re- 
«  querra  l'expédition.  La  patente  envoyée  à  ce  directoire  y  sera  enregistrée, 
«  et  il  en  sera  en  même  temps  donné  avis  par  le  ministre  de  l'intérieiu-  aux 
«  directoires  des  autres  départemens.»— L'assemblée  a  décrété  lasupprcssion 
des  mots  suivans  :  —  Article  \2  ,  En  donnant  bonne  et  suffisante  caution.— 


(i)  Modifié  par  le   décret  du  25  novcaibre  i8u6,  f]ui  permet  l'oxploitalion  d'un  brevet  d'in- 
vention, par  actions. 
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iiequérir  la  saisie  des  objets  contrefaits. -Ariide  13,  D'après  laquelle  saisie 
aura  eu  lieu. 

jyjo  223.  —  15  mai— P""  juin  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  F  état  politique  des 
gens  de  couleur  dans  les  colonies  (I).  (B.,  XIV,  178.) 
L'assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  législatif  ne  délibérera  jamais 
sur  l'état  politique  des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et 
mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spontané  des  colonies  ;  que  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes  siibsisteront ,  mais  que  les 
gens  de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres  seront  admis  dans  toutes  les  as- 
semblées paroissiales  et  coloniales  futures ,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités 
requises. 

i5  mai  irçfi.  — Curés  supprimés,  voyez  12  avril  1791;  Organisatwn  de  la  marine,  voyei 
29  du  même  mois;  Suppression  du  corps  de  la  marine,  voyez  i'^'"  mai  même  année;  Rece- 
veurs-généraux des  finances,  voyez  4  d"  '"'^■'"e  '"ois;  Fondations  de  M.  de  St-Faher, 
voyez  5  mai;  Meubles  des  églises,  etc.,  voyez  6  mai  ;  Charges  d'avocats  aux  conseils, 
voyez  7  mai;  Corps  de  Foliaire,  voyez  8  mai  ;  Régies  de  l'enregistrement  et  autres.  Loge- 
ment des  évéques,  voyez  9  mai;  Compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  Haute  cour  nationale, 
voyez  10  du  même  mois. 

N"  224.  =  16  mai  — 17  juin  1791.  =  BÉcnr.T  portant  que  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  ne  pourront  être  élus  à  la  prochaine  législature  (2). 
(L.,  IV,  120.)  ^ 

N*  225.  =  17—25  mai  1791.  =  ©échet  qui  ordonne  le  rembourse- 
ment de  la  dette  arriérée  des  départemcns  de  la  maison  du  roi ,  de  la 
guerre  et  de  la  marine.    (B.,  XIV,  182.) 


N°  226.  =18  (  10  et)  —  22  mai  1791.  =  DÉCRET  relatif  au  droit  de  pé- 
tition (3)  ,  et  q là  fixe  les  cas  où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convo- 
cation de  la  commune.  (  B.  ,  XIV,  219.) 

Art.  l".  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  individu,  et  ne  peut  être 
délégué  ;  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les 
corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs  ni  municipaux,  par  les  sections 
des  communes  ni  les  sociétés  des  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa 
pétition  ;  et  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait ,  il  en  sera  fait  mention  nomina- 
tivement. 
2.  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  ordonnées ,  provoquées 

(1)  Voyez  l'art.  2  du  décret  du  28  mars — 4  avril  1792,  qui  admet  les  hommes  de  couleur  à 
voter  dans  les  assemblées  paroissiales  et  consacre  leur  cligibililé  à  tous  les  emplois;  le  décret  du 
l6  pluviôse — 21  germinal  an  2  (4  février — 11  avril  1794),  qui  déclare  que  tous  les  hommes, 
sans  distinction  de  couleur,  habitant  les  colonies,  jouissent  de  tous  les  droits  assurés  par  la  con- 
stitution; le  tit.  III  de  la  loi  du  12  nivôse  an  6  (i'^''  janvier  1798),  relative  à  l'élat  et  aux  droits 
des  citoyens  dans  les  colouies  ;  la  loi  du  3o  floréal  an  xo  (20  mai  1802),  qui  maintient  l'escla- 
vage dans  les  colonies;  l'arrêté  du  i3  messidor  an  10  (2  juillet  1802),  qui  défend  aux  hommes  de 
couleur  d'entrer,  sans  autorisation,  sur  le  territoire  continental  de  la  France;  et  l'ordonnance  du 
24  février- — 15  mars  i83t,  portant  abrogation  des  arrêtés  coloniaux  qui  ont  restreint,  à  l'égard 
des  personnes  de  couleur  libre,  la  jouissance  des  droits  civils. 

(2)  Voyez  le  décret  du  2S  (27  et  ) — 29  mai  1791. 

(3)  Voyez,  sur  le  droit  de  pétition,  l'art.  62  du  décret  du  14 — 22  décembre  17S9,  sur  la 
constitution  des  municipalilés;  le  tit.  F""  de  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791  ;  l'art.  32 
de  celle  du  24  juin  1793;  l'art.  364  de  celle  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795  );  l'art.  83  de 
celle  du  22  frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799);  l'art.  53  de  la  charte  de  l8i4;  l'art.  65  de 
l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  18 15;  et  l'art.  45  de  la  charte  de  i83o. 
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<t  iuitoiisLt?s  que  pour  los  objets  (l'adiuinistralion  puroiiiont  municipale  ^ 
qui  rojiardont  los  intérifs  propres  de  la  connuune  :  toutes  convocations  et 
délibérations  des  communes  et  des  sections  sur  d'autres  objets,  sont  nulles 
et  inconstitutionnelles. 

3.  Dans  la  ville  de  Paris,  comme  dans  fontes  les  autres  villes  et  munici- 
palités du  roNaume,  les  citoyens  actifs  (pii,  en  se  conformant  aux  régies 
prescrites  par  les  lois^  deinauileront  le  rassemblement  de  la  commune  ou  de 
leur  section,  seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  signé  d'eux, 
et  dans  lequel  sera  déterminé,  d'une  manière  précise,  l'objet  d'intérêt  mu- 
nicipal qu'ils  veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  commune  ou  de  leur 
section  ;  et,  à  défaut  de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  le  président  d'une 
section  ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune. 

4.  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pourront  délibérer  sur  aucun 
objet  étranger  à  celui  contenu  dans  l'écrit  d'après  lequel  leur  rassemble- 
ment aura  été  ordonné. 

5.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de  communes  ras- 
semblées conformément  à  la  loi,  seront  regardées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, si  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votans. 

G.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sections ,  les  assemblées 
«les  sections  pourront  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la  maison 
commune,  et  y  comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations  prises 
dans  chaque  section,  sans  (jne  les  commissaires  puissent  prendre  aucune  dé- 
libération ,  ni  changer  ,  sous  aucun  rapport ,  le  résultat  de  celles  prises  par 
chacune  des  sections. 

7.  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les  objets  soumis  à  leur  dé- 
libération ,  les  commissaires  réduiront  la  proposition  sur  laciuelle  il  y  aura 
diversité  d'opinions,  de  manière  (ju'elles  puissent  délibérer  i)ar  oui  ou  par 
non.  La  question  sera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  sections  par  leurs 
commissaires,  et  le  dernier  résultat  sera  déterminé  par  l'avis  de  la  majorité 
des  votans  dans  les  sections. 

8.  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  terminé,  les  communes 
ou  les  sections  de  commune  ne  pourront  plus  rester  assemblées,  ni  s'as- 
sembler de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  la  commune,  et  présenté  dans  les  formes  prescrites,  amène  une 
convocation  nouvelle. 

9.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou  par  leurs  sections , 
sur  d'autres  objets  que  ceux  dont  l'espèce  est  déterminée,  ou  sans  avoir  ob- 
servé les  formes  qui  sont  prescrites  par  le  présent  décret,  seront  déclarées 
nulles  par  les  corps  mimicipaux,  ou  à  défaut,  par  les  directoires  de  dépar- 
tement (1). 

10.  Les  municipalités  prononceront  sur  la  régularité  et  la  légitimité  des 
demandes  en  convocation  de  commîmes  ou  sections  de  commune.  Les  récla- 
mations, s'il  y  en  a,  seront  jjortéesau  directoire  de  département,  qui  statuera, 
.sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

11.  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité,  il  sera,  par  les  officiers 
municipaux,  désigné  des  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches 
des  lois  et  des  actes  de  l'autorité  publique.  Aucun  citoyen  ne  pourra  faire 
«les  affiches  particulières  dans  lesdits  lieux,  sous  peine  d'une  amende  de 
lent  livres,  dont  la  condamnation  sera  prononcée  par  voie  de  police. 

12.  Les  lois  que  les  munici|)alités  recevront  par  la  voie  (les  administra- 
lions  de  dépaitement  et  de  district,  seront,  dans  les  villes,  lues  à  haute  voix 

(i)  Vovcz  les  art,  -xi  et  siiiv,  de  la  lui  inuiiici]ialf  du  9.i — 23  uiais  i83j. 
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par  le  greflier  municipal,  à  la  porte  de  la  niaison  commune,  et  dans  les  bourgs 
ou  villages ,  à  la  porte  de  l'église. 

13.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourront  rien  afficher 
sous  le  titre  d'arrêtés ,  de  délibérations ,  ni  sous  toute  autre  forme  obliga- 
toire et  impérative. 

14.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif  ;  tous  les  ci- 
toyens qui  auront  coopéré  à  une  affiche,  seront  tenus  de  la  signer. 

15.  La  contravention  aux  deux  articles  précédens  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  livres,  laquelle  ne  pourra  être  modérée,  et  dont  la  condam- 
nation sera  prononcée  par  voie  de  police. 


N°   227.  =18  (16  et)  — 27  mai  1791.=-  DÉCRET  relatif  à  l'organisation 
des  droits  d'enregistrement  et  autres  y  réunis  (1).    (B. ,  XIV,  204.) 

TITRE  F''.  —  De  l'orgaaisation  delà  régie  des  droits  d'enregistremenl  et  autres  y  réunis. 

Art.  l".  La  régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothèques  et  des 
domaines  nationaux  ,  corporels  et  incorporels ,  sera  conliée  à  une  seule  ad- 
ministration, aux  conditions  suivantes. 

2.  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de  douze  :  ils  seront  tenus  de  ré- 
sider à  Paris,  et  de  tenir  les  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de  la 
régie  ;  ils  tiendront  registre  de  leurs  délibérations  ,  qui  seront  signées  des 
membres  présens. 

3.  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveillance  et  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif;  tous  les  employés  nécessaires  à  la  perception  et  régie  des  droits, 
seront  sous  les  ordres  des  administrateurs. 

4.  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque  département ,  suivant  l'état 
annexé  au  présent.  Toutes  les  anciennes  directions  des  droits  de  contrôle  et 
des  domaines  corporels  ,  seront  supprimées. 

5.  Il  y  aura  par  chaque  direction ,  et  sous  la  surveillance  et  les  ordres  du 
directeur,  un  inspecteur  et  un  vérificateur,  et  en  outre,  pareil  nombre  d'in- 
specteurs et  vérificateurs  qui  seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans  les 
directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

G.  Il  sera  établi,  dans  chaque  direction,  un  garde-magasin  contvôleui"  du 
timbre,  un  receveur  du  timbre  extraordinaire,  untimbreur  et  un  tourne- 
feuille;  et  de  plus,  dans  les  villes  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  d'autres  re- 
ceveurs du  timbre  extraordinaire ,  timbreurs  et  totu'ne-feuilles ,  sous  la  sur- 
veillance du  receveur  de  l'enregistrement. 

7.  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nombre  égal  à  celiù  des  ad- 
ministrateurs, et  il  sera,  de  plus,  formé  un  bureau  pour  la  suite  des  recettes, 
dépenses  et  de  la  comptabilité  générale.   - 

8.  Chaque  bureau  de  correspondance  près  la  régie  centrale  sera  com- 
posé d'un  directeur,  un  sous-directeur,  lui  premier  commis,  un  vérificateur 
des  comptes ,  un  commis  principal  et  quatre  commis  expéditionnaires. 

9.  Il  y  aura,  dans  tous  les  déparlemens  et  districts  et  dans  les  cantons  où 
le  besoin  du  service  l'exigera,  des  receveurs  particuliers. 

10.  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles  de  la  valeur  du  quart  du  montant  présumé  de  sa  recette,  sans 
que  les  cautionnemens  de  ces  receveurs  puissent  excéder  quarante  mille 
livres.  —  Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de  dix  mille  livres  ; 
—  Les  inspecteurs  ,  de  quarante  mille  livres  ;  —  Les  directeurs  ,  de  vingt 
mille  livres  ;  —  Les  administrateurs,  de  soixante  mille  livres  ;  — Les  gardes- 

(i)  Vt)_vez  le  décret  du  9  (8  et) — 15  mai   (7yi,  <H  la  uutc- 
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magasins  et  receveurs  du  timbre  extraordinaire,  de  six  mille  livres,  sauf 
dans  les  directions  de  première  et  deuxième  classe,  où  il  sera  du  double.  — 
Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cautionnemens  en  espèces,  en  seront 
remboursés  après  qu'ils  auront  fomni  les  caiitionnemens  en  immeubles  fixés 
pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir  exijier  d'intérêts  de  leurs  fonds  de  caution- 
nement, à  compter  du  1"  juillet  procbain. 

TITRE  II.  —  Des  fonclioDS  des  divers  employés  do  l'administration. 

11.  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  à  leurs  bureaux,  quatre 
heures  le  malin  et  quatre  heures  l'après-midi,  et  les  iieures  des  séances  seront 
affichées  à  la  porte  du  bureau-  Us  feront  sur  leurs  rcf^isfres,  qii'ils  arrête- 
ront jour  par  jour,  l'enregistrement  de  tous  les  actes  sujets  à  la  formalité, 
à  mesure  (ju'ils  leur  seront  présentés,  la  ])erception  et  recette  de  tous  les 
droits  établis  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  soit  pour  enregistre- 
ment, hypothèque,  timbre,  ou  autres  droits  qui  pourront  y  être  réunis,  ainsi 
que  la  régie  et  i)erception  des  revenus  des  domaines  corporels  et  incorporels, 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement.  Ils  feront  les  vérilications  autorisées 
par  l'article  4  du  décret  du  5  décembre  1790,  et  rapporteront  des  procès- 
verbaux  des  contraventions;  ils  seront  tenus  d'enregistrer  sur-le-champ 
toutes  les  recettes  par  eux  faites,  et  d'en  compter  aux  époques  ordinaires,  à 
la  déduction  de  leurs  remises. 

12.  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérilications  et  recherches  qui  ten- 
dront à  la  conservation  des  droi's  confiés  à  l'administration,  ou  qui  pourront 
y  être  réunis  :  à  cet  effet ,  ils  se  f ransjjorferont  dans  les  bineaux  ou  dépôts 
publics,  sur  les  ordres  cpii  leur  seront  donnés  par  les  directeurs  ou  par  les 
administrateurs,  relèveront  les  perceptions  vicieuses,  soit  pour  réclamer 
dans  le  délai  le  moins  perçu  ou  rendre  ce  qui  aura  été  indûment  exigé  ;  se 
feront  re|)résenter  les  comptereaux  arrêtée  par  les  inspecteurs,  et  les  confé- 
reront avec  les  registres,  pour  .s'assurer  de  l'exactitude  des  uns  et  des  autres  ; 
prendront  des  extraits  des  actes  civils  on  judiciaires,  pour  s'assurer,  en  les 
confrontant  avec  les  enregistremens,  de  la  lidélité  des  receveurs;  relèveront 
les  successions  directes  et  collatérales  ;  auquel  effet  tous  dépositaires  ne 
pourront  refuser  de  leur  communiquer  les  registres,  minutes  et  les  extraits 
de  sépultures  ;  et  ils  pourront  prendre  communication  au  secrétariat  du 
district ,  des  rôles-matrices  des  contributions  directes ,  en  conformité  de 
l'article  21  du  décret  du  5  décembre  dernier;  et  ils  suivront  le  recouvre- 
ment de  tous  les  droits  exigibles,  soit  qu'ils  dépendent  de  l'enregistrement  ou 
des  domaines  corporels  et  incorporels. 

13.  Les  inspecteurs  feront  des  tournées,  dont  le  nombre  et  la  durée  seront 
déterminés  par  les  administrateurs,  pour  arrêter  le  montant  des  recettes 
sur  chaque  registre  ;  formeront  les  comptereaux ,  dont  un  double  restera 
au  receveur,  et  l'autre  sera  remis  au  directeur  avec  les  pièces  de  dépenses  ; 
ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et  de  dépense  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité,  cotés  et  paraphés  par  un  juge  du  tribunal  du  district  de  chef- 
lieu  du  département  ;  vérifieront  la  conduite  des  receveurs,  à  l'égard  de  la 
comptabilité  et  de  leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonctions ,  et  verseront 
à  la  caisse  du  district,  à  la  lin  de  chaque  semaine,  les  produits  des  bureaux 
dont  la  recette  annuelle  excédera  cent  mille  livres,  et  au  moins  à  la  lin  de 
chaque  quartier,  les  produits  des  bureaux  de  recette  inférieure  ;  feront  les 
visites  autorisées  chez  les  notaires,  greffiers  et  huissiers;  feront  faire  les 
poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement  desdroits  exigibles  ;  défendront, 
dans  les  tribunaux  de  di.strict,  sur  les  instances  engagées  d'après  les  ordres 
du  directeur;  veilleront  à  l'instruction  des  receveurs,  rendront  compte  au 
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directeur  de  ceux  qui  seront  en  débet,  les  contraindront  sur-le-cliamp  par 
les  voies  de  droit,  et  provisoirement  leur  fermeront  la  main, 

14.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque  département,  donneront  à 
tous  les  employés  les  ordres  et  instructions  que  l'intérêt  de  la  régie  exigera  ; 
veilleront  et  feront  veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité 
des  lois;  à  ce  que  les  employés  soient  assidus  à  leurs  fonctions  et  s'en  ac- 
quittent; à  ce  que  les  notaires,  greftiers,  huissiers  contrevenant  aux  lois, 
soient  poursuivis  et  condamnés  aux  peines  par  eux  encourues.  Ils  feront 
faire  parles  inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'emplois,  par 
les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement  et  autres  ;  cloront  et  arrê- 
teront les  comptes  des  inspecteurs;  n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées 
et  appuyées  de  pièces  en  bonne  forme  ;  décerneront  des  contraintes,  et  feront 
toutes  poursuites  contre  les  préposés  en  débet  ;  instruiront  et  défendront  sur 
les  instances  qui  seront  engagées  devant  les  tribunaux  de  district;  rendi'ont 
compte  aux  commissaires-administrateurs  des  transgressions  aux  ordres 
généraux  et  particuliers  de  régie  ;  se  feront  fournir  par  les  receveurs  les 
états  du  produit  de  chaque  mois,  et  empêcheront  que  les  fonds  restent  dans 
leurs  caisses  au  delà  du  temps  prescrit  ;  feront  fournir  et  renouveler  au 
besoin  les  cautionnemens ,  et  en  constateront  la  solidité.  Ils  enveri'ont  à 
l'administration,  avant  le  1^''  mai  de  chaque  année,  leur  compte  général  des 
produits  et  celui  des  dépenses  d'impressions  et  registres  de  l'année  pi'écé- 
dente  ,  auquel  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense,  à  peine 
de  perte  ,  pour  chaque  mois  de   retard,   d'un   sixième   sur  leurs  remises. 

15.  Le  garde-magasin  recevra  des  fournisseurs  les  papiers  blancs  destinés 
pour  le  timbre.  —  Il  examinei'a  ces  fournitures,  les  comparera  aux  échantil- 
lons des  marchés  ,  mettra  au  rebut  celles  qui  n'auront  pas  les  qualités 
prescrites  :  ce  sera  sur  son  certilicat  que  le  fournisseur  sera  payé  du  prix 
de  ses  livraisons.  —  Il  expédiera  aux  différens  distributeurs  les  envois  de 
ces  papiers  timbrés ,  qui  lui  seront  demandés.  Il  tiendra  registre  de  ces 
différentes  recettes  et  dépenses  en  papiers  blancs  et  timbrés.  —  Les  timbres 
seront  déposés  dans  le  magasin  du  timbre,  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont 
une  aux  mains  du  directeur,  une  aux  mains  du  receveur  du  timbre,  l'autre 
aux  mains  du  garde-magasin.  Le  garde-magasin  prendra  les  timbres  pour 
le  service  du  timbre,  qui  ne  pourra  être  fait  qu'en  sa  présence,  et  les  remet- 
tra, après  chaque  vacation,  au  lieu  de  leur  dépôt.— Il  surveillera  le  travail 
et  l'exactitude  des  timbreurs.  Tous  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire 
seront  présentés  au  receveur  du  timbre  extraordinaire,  qui  liquidera  d'après 
le  tarif  le  droit  de  timbre,  et  expédiera  un  permis  de  timbrer  portant  men- 
tion du  nom  de  la  partie,  de  l'espèce  des  papiers  à  timbrer,  et  de  la  quotité 
des  droits  reçus.  —  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin  ,  qui  l'enregis- 
trera de  même  et  fera  apposer  le  timbre. 

IG.  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres  des  différentes  espèces  sur  les 
papiers  destinés  à  la  débite  ordinaire,  et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par 
le  public  au  timbre  extraoï'dinaire.  —  Le  timbreur  sera  subordonné  au 
garde-magasin  et  sous  son  inspection  immédiate.  —  Chaque  tourne-feuille 
aidera  assidûment  le  timbreur  dans  ses  fonctions,  et  sera  également  sous 
l'inspection  du  garde-magasin. 

\  17.  Les  commissaires-administrateurs  exerceront  une  surveillance  active 
sur  tous  les  préposés  de  la  régie,  dirigeront  leurs  mouvemens ,  nommeront 
à  tous  les  emplois  en  se  conformant  aux  règles  prescrites,  notamment  au 
décret  du  8  mars  dernier,  pour  les  commis  des  fermes,  régies  et  administra- 
tions supprimées  ;  et  dans  le  cas  où  quelques  uns  des  employés  déjà  nommés 
sans  réunir  les  qualités  ci-dessus,  ne  l'auraient  pas  été  avant  ledit  jour  8 
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maiâ,  ils  seront  i  cniplacos  de  suite  par  clos  sujets  ayant  les  conditions  rctjuiscs 
par  le  décret  du  8  mars  (  pourront  cependant  tous  surnuméraires  conuiiis- 
sionnés,  ayant  plus  de  deux  ans  de  service,  concourir  aux  places  auxquelles 
leur  donnait  droit  leur  suriunnérariat);  ordonneront  les  changemens  d'em- 
plo\és  d'un  département  à  un  autre  ,  ou  d'un  bureau  à  un  autre;  feront 
tlescendie  à  ini  grade  inférieur  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  avoir  les 
talens  nécessaires  pour  exercer  les  emplois  à  eux  confiés  ;  destitueront  les 
employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  devoirs,  ou  n'auront  pas  rempli  avec 
fidélité  et  exactitude  leurs  obligations;  feront  poursuivre  les  comptables 
relicpiataircs,  par  les  voies  de  droit;  ordonneront  les  paiemens  des  achats 
laits  pour  le  compte  de  la  régie  ;  fourniront  par  chaque  quartier  un  bor- 
dereau des  recettes  et  dépenses  ;  vérifieront ,  cloront  et  arrêteront  les 
comptes  de  chaque  directeur ,  et  rendront  cha(|ue  année ,  dans  le  mois  de 
novembre  au  plus  tard,  leur  compte  général  des  produits  et  dépenses  de 
l'année  précédente,  auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette 
et  dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur 
leur  remise.  Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront  remis  au 
pouvoir  exécntif,  et  des  doubles  déposés  aux  archives  nationales. 

TITRE  fil.  —  De  l'admission  aux  emplois,  et  des  règles  d'avanceneut. 

18.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie  dés  droits  d'enregis- 
trement et  autres  réunis,  sans  avoir  été  surnuméraire;  et  pour  obtenir  une 
commission  de  surnuméraire,  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit  ans  accom- 
plis. Les  surnuméraires  seront  placés  dans  les  bureaux  que  leur  indiqueront 
les  administrateurs. 

19.  les  bureaux  de  six  cents  livres  et  au  dessous,  qui  viendront  à 
vaquer,  seront  donnés  aux  surnuméraires,  pourvu  qu'ils  aient  vingt-un  ans 
accomplis. 

20.  Tous  les  bureaux  au  dessus  de  six  cents  livres ,  jusqu'à  quinze  cents  li- 
vres, ne  pourront  être  donnés  tpi'aux  receveurs  des  bureaux  inférieurs. 

21.  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur,  qu'il  n'ait  exercé  les  fonctions 
de  receveur  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement,  au  moins  quatre  années, 
dont  une  dans  un  bureau  de  chef-lieu  de  district. 

22.  Les  bureaux  de  quinze  cents  livres  et  au  dessus  ne  pourront  être  donnés 
<[u'à  des  receveurs  de  la  classe  immédiatement  précédente,  à  des  vérificateurs, 
à  des  inspecteurs  ,  ou  aux  premiers  commis  de  la  correspondance. 

23.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu'il  n'ait  été  vérificateur  au 
moins  trois  ans. 

2i.  Les  directions  à  une  part  seulement  ne  pourront  être  données  qu'aux 
inspecteurs  ou  aux  sous-dirccleurs  de  la  correspondance  ,  ayant  au  moins 
cinq  années  d'exercice  en  ces  qualités. 

25.  Les  autres  directions  ne  pourront  être  données  qu'aux  directeurs  de  la 
classe  précédente,  ou  aux  directeurs  de  la  correspondance,  ayant  aussi  au 
moins  quatre  ans  d'exercice  dans  ces  qualités. 

20.  Les  i)laces  d'expéditionnaires  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  bureaux 
de  correspondance,  seront  données  aux  surnuméraires. 

27.  Celles  de  commis -principaux  seront  données  aux  expéditionnaires,  ou 
à  des  receveurs  des  bureaux  de  la  classe  de  six  cents  livres  et  au  dessus. 

28.  Celles  de  vérificateurs  des  comptes  seront  données ,  ou  à  des 
vérificateurs ,  ou  à  des  receveurs  des  bureaux  au  dessus  de  quinze  cents 
livres. 

29.  Cfllrs  de  premiers  commis  seront  données,  ou  à  des  vérJicalcurs  ou 
à  des  inspecteurs. 
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30.  Celles  de  sous-direcleurs,  à  des  preiiiiers  conunis  ou  à  des  inspec- 
teurs ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités,  et  celles  de 
directeurs  aux  sous-directeurs ,  ou  à  des  directeurs  des  directions  de 
département. 

31.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi,  entre  tous  les 
directeurs  actuels  de  départemens  ou  de  correspondance  ,  ayant  au  moins 
cinq  années  d'exercice  en  ces  qualités. 

32.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nomn;és  par  le  roi,  sur  la  proposition 
du  ministre  des  contributions  publiques,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  les  régisseurs ,  et  qui  réuniront  les  conditions  prescrites.— 
Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par  la  régie. 

33.  Les  places  de  receveurs  et  gardes-magasins  du  timbre  ne  pourront 
être  données  qu'à  d'anciens  receveurs  de  bureaux  de  six  cents  livres  et 
au  dessus,  ou  à  des  vérificateurs. —  Pourront  également  y  être  nouuués 
les  premiers  commis  de  direction ,  après  dix  ans  d'exercice  dans  ceite 
qualité. 

34.  Celles  de  timbreurs ,  tourne-feuilles  et  compteurs ,  seront  données 
de  préférence  à  d'anciens  gardes  des  fermes  ou  régies,  ou  à  des  invalides 
de  l'armée. 

35.  Les  directeurs  rendront  compte,  chaque  trimestre,  de  l'assiduité  et  des 
talens  et  services  de  chacun  des  préposés  de  la  régie  qui  leur  sera  subor- 
donné-, et  les  régisseurs  rendront  également  compte  au  ministre  de  l'assiduité 
et  des  talens  et  services  de  chaque  directeur  :  il  en  sera  tenu  registre,  tant  à 
l'administration  que  dans  le  bureau  du  ministre. 

3G.  L'ancienneté  des  services  sera  un  titre  de  préférence  pour  les  places 
vacantes ,  mais  seulement  pour  ceux  dont  il  aura  toujours  été  rendu  les 
comptes  les]ilus  avantageux. 

37.  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
précédentes  :  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  disposé  des  places  à  titre  de 
sai'vivance,  adjoRction  ou  aiitreinent. 

TITRE  IV.  —Traitement  des  cnij-lovcs. 

38.  Les  traitemens  de  tous  les  employés  de  la  régie  seront  fixés  comme  il 
suit  :  —  A  chacun  des  receveurs  pailiculicrs  ,  une  remise  sur  le  montant  de 
sa  recette  ;  savoir,  dans  les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  s'élève  à  quatre 
cent  mille  livres  et  au  dessus,  d'un  et  demi  pour  cent  ;  —  Un  et  trois  quarts 
pour  cent ,  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de  trois  cent  à  quatre  cent 
mille  livres  ;  —  Deux  pour  cent,  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de  deux 
cent  à  trois  cent  mille  livres;  — Deux  et  un  quart  pour  cent,  dans  les  bu- 
reaux dont  la  recette  est  de  cent  cinquante  à  deux  cent  mille  livres;  —  Deux 
et  demi  pour  cent,  où  elle  est  de  cent  à  cent  cinquante  mille  livres;  — Deux 
et  trois  quarts  pour  cent,  ou  elle  est  de  soixante-quinze  à  cent  mille  livres; 
—  Trois  pour  cent ,  dans  ceux  où  elle  e^^t  de  cinquante  à  soixante-quinze 
mille  livres  ;  —  Trois  et  un  quart  pour  cent ,  dans  ceux  où  elle  est  de  trente 
a  cinquante  mille  livres; —  Trois  et  demi  pour  cent,  dans  ceux  où  elle  est 
de  vingt  à  trente  mille  livres;  —  Quatre  pour  cent  dans  ceux  où  elle  est  de 
dix  à  vingt  mille  livres  ;  —  Cinq  pour  cent  dans  ceux  au  dessous  de  dix 
mille  livres. 

39.  Pour  tous  les  autres  employés,  les  traitcîuens  seront  réglés  à  une  quo- 
tité de  remise  sur  la  totalité  du  produit  de  tous  les  droits  régis;  mais  il  leur 
sera  payé  une  somme  fixe,  sans  que  cette  somme  puisse  essuyer  de  diniinu- 
tion  ;  et  à  la  charge  seulement  de  la  faire  entrer  dans  le  compte  de  remise  sur 
les  pioduits. 
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40.  La  remise  pour  les  douze  administrateui's  sera  de  deux  cinquièmes 
d'un  pour  cent ,  et  leur  traitement  tixe  annuel ,  de  douze  mille  livres 
payables  par  cpiartier,  lescpiclies  douze  mille  livres  feront  partie  de  leur 
remise. 

41.  La  remise  des  quatre-vingt-trois  directeurs  est  fixée  à  im  poiu-  cent, 
divisé  en  quatre-vingt-seize  parts,  entre  les  quatre-vingt-trois  directeurs. 

42.  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à  neuf  dixièmes  d'un  pour  cent  ; 
telle  des  vérificateurs,  à  im  demi  pour  cent;  celle  des  gardes-magasins,  a 
un  cinquième  d'un  pour  cent;  celle  des  receveurs  du  timbre  e.xlraordinaire, 
à  un  sixième  d'un  pour  cent. 

43.  Le  traitement  fixe  des  directeurs ,  inspecteurs ,  gardes-magasins  et 
receveurs  du  timbre  extraordinaire,  leur  sera  paye  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent,  et  leur  remise  dans  la  même  proimrlion. 

44.  Le  traitement  des  timbreurs,  tourne-feui41es  et  compteurs,  sera  payé 
suivant  le  même  tableau  annexé  au  présent  :  il  sera  alloué  pour  cette  dé- 
pense un  sixième  d'un  pour  cent ,  et  l'excédant  du  traitement  fixe  sera 
distribué  en  gratifications  proportionnées  à  l'importance  des  directions  et 
aux  bons  services  des  employés. 

45.  La  remise  des  employés,  dans  les  bureaux  de  correspondance  à  Paris, 
est  fixée  à  treize  vingt-quatrièmes  d'un  pour  cent;  leur  traitement  fixe  leur 
sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  présent,  et  leur  remise  dans  la  même 
proportion. 

46.  Pour  tous  frais  de  registres  ,  d'impressions,  de  ports  de  lettres  et  de 
ballots  de  formules,  de  garçons  de  bureau,  fournitures  de  lumières,  bois  de 
chauffage,  et  autres  menues  dépenses  des  administrateurs  et  de  leurs  bureaux 
à  Paris,  et  l'entretien  de  l'hôtel ,  il  sera  alloué  onze  vingt-quatrièmes  d'un 
pour  cent  :  l'excédant  de  dépense,  s'il  y  en  a,  sera  pris  sur  la  remise  totale 
des  administrateurs  et  de  leurs  bureaux,  et  le  bénéfice  de  la  diminution  de 
dépense  sera  ajouté  à  leur  remise. 

47.  Les  remises  et  traitemcns  mentionnés  aux  articles  précédens,  com- 
menceront à  courir  du  l*^^""  février  dernier  j)our  les  employés  existans. — 
A  l'égard  des  employés  qui  auront  été  ou  seront  mis  en  place  postérieure- 
ment à  ladite  époque,  leurs  appointemens  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  de  leur  installation  dans  leurs  emplois,  et  cesseront  le  jour  qu'ils  ne 
seront  plus  en  place.  —  Le  traitement  des  administrateurs  conunencera  à 
courir  du  jour  de  leur  nomination. 

48.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'autres  événemens  imprévus 
nécessitaient  une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser,  sur  la  demande  des  administra- 
teurs, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  cent  mille  livres;  et  sur  cette 
autorisation  ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquit- 
tement. 

'rlTl\E  V. —  Dispositions  de  discipline  générale. 

49.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés,  pour  la  fixation  des  remi- 
ses générales,  qu'après  déduction  du  prix  marchand  des  papiers  de  la  for- 
mule ,  ainsi  que  des  remises  retenues  par  les  receveurs  particuliers  ,  ports 
de  lettres  ,  dépenses  d'impressions  et  autres  fiais  de  régie. 

50.  Il  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés  a  l'administration  et  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif,  aucune  remise  ni  modération  de  droits  et  amen- 
des ,  a  peine  d'en  compter  personnellement. 

5L  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  administratifs  ni  tribunaux, 
accorder  de  remises  ni  modérations  des  droits  ou  perceptions  indirectes  et 
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amendes ,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  ;  et  seront  tenus  les  commissaires 
du  roi ,  dans  les  cas  de  contravention,  d'en  instruire  le  ministre  de  la  justice 
et  celui  des  contributions  publiques. 

52.  Les  administrateurs,  directeurs  et  autres  employés  qui  participeront 
à  une  remise  sur  la  totalité  des  produits,  ne  pourront  retenir  aucune  somme 
entre  leurs  mains  pour  raison  de  remises  qui  pourront  leur  revenir  ;  sauf  à 
recevoir  leurs  remises  d'après  les  comptes  et  recettes  de  chaque  année  ,  et 
lorsque  les  états  de  répartition  seront  expédiés,  ce  qui  se  fera  par  la  fixation 
générale  après  l'arrêté  des  conqites  de  tous  les  directeurs.  11  pourra  néan- 
moins être  payé  un  à-compte  de  la  moitié  des  remises  ,  en  sus  du  traitement 
fixe,  d'après  les  bordereaux  certifiés  des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  direc- 
teurs. 

53.  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou  d'absence  d'employés  ,  leurs  remises 
accroîtront  à  la  masse  générale  des  remises  des  employés  supérieurs  qui  au- 
ront rempli  les  fonctions  de  la  place  vacante,  ou  tourneront  au  profit  du 
surnuméraire  qui  les  aura  faites. 

54.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  des  admi- 
nistrateurs ;  et  il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que  les 
employés  perdront  leurs  traitemens  et  remises,  après  quinzejours  d'absence, 
au  prorata  du  temps  qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  service. 

55.  Les  remises  générales  seront  payées  aux  employés  qui  y  ont  droit,  d'a- 
près l'état  général  de  ré^jartition  arrêté  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

56.  Les  ambulans  et  vérificateurs  qui  auront  constaté  par  des  procès- ver- 
baux, 1°  des  droits  non  tirés  hors  ligne  par  les  receveurs  [jarticuliers,  2»  des 
erreurs  de  calcul  au  préjudice  de  la  régie,  3°  des  droits  laissés  en  souffrance, 
4°  enfin  des  omissions  de  recette  dans  les  comptereaux  arrêtés  entre  les  am- 
bulans et  les  receveurs  particuliers ,  jouiront  de  la  remise  à  laquelle  eussent 
eu  droit  lesdits  receveurs ,  lesquels  en  seront  privés. 

57.  Au  moyen  des  remises  accordées  ci-dessus  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration ,  il  ne  sera  alloué  aucune  dépense  pour  loyer  de  maison  ,  bureaux , 
magasins,  frais  de  commis,  papier,  lumière  et  autres  quelconques,  ni  aucuns 
frais  de  poursuites  ,  signification  de  contraintes  ,  ni  autres  frais  ,  pour  la  ré- 
pétition desquels  les  préposés  n'auront  de  recours  que  contre  les  redevables. 

58.  Dans  le  cas  de  changement  d'emploi,  destitution  ou  mort  des  préposés 
qui  auront  commencé  les  poursuites,  il  leiu-  sera  tenu  compte ,  ou  à  leurs  hé- 
ritiers ,  du  montant  des  frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés  sur  des 
articles  de  droits  bons  à  recouvrer,  et  le  remboursement  en  sera  fait  par  le 
successeur  à  l'emploi ,  sur  le  pied  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  à  l'amiable 
d'après  l'inventaire  double  desdites  poursuites  ;  et  s'il  survient  quelques 
contestations  à  ce  sujet ,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  premier  juge 
du  district. 

59.  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses  paquets  d'un  timbre  par- 
ticulier, et  les  frais  de  tiansport  des  papiers  ,  des  ports  de  letti'es  et  paquets, 
ne  seront  alloués  aux  employés  que  sur  l'état  qu'ils  en  tiendi'ont  jour  par 
jour,  et  autant  qu'ils  justifieront  qu'ils  leur  ont  été  adressés  par  l'administra- 
tion ou  par  les  corps  administratifs  ;  faute  de  quoi ,  toute  demande  sur  cet 
objet  sera  rayée. 

CO.  Les  marchés  pour  les  api)rovisionnemens  de  papiers  destinés  à  être  tim- 
brés, seront  passés  au  rabais  après  affiches  et  publications,  et  en  présence  du 
directoire  du  dépaitcment.  Il  sera  déposé  au  secrétariat  du  département  des 
échantillons  des  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera  obligé  à  fournir  de  bonne 
qualité,  et  un  double  du  traité  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des 
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papicissera  alloué  suivant  los<iuiUancos  <les  fournisseurs,  ni  contVvriniU'-clos 
niarcliés,  et  sur  les  reconnaissances  de  réeeplion  du  ^M?de-ma?^asin  ,  vérili- 
caiion  faite  des  quantités  et  qualités  énoncées  dans  les  lettres  de  voiture. 

61.  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers ,  registres ,  sommiers,  tables 
alpliabéti«nies  ,  états,  comptereanx  et  autres  impressions  nécessaires  pour  la 
régie,  seront  faits  de  la  même  manière,  et  le  prix  alloué  à  fiu'  et  à  mesure 
des  livraiscms  faites  par  les  foiunisseurs  en  conformité  des  marchés.—  Et  , 
pour  connaître  en  tout  temjis  la  consommation  et  les  restans  en  natme  des- 
dits registres  ,  sommiers  ,  etc.,  les  directeurs  tiendront  un  registre  en  recette 
de  tous  ceux  qui  leur  seront  fournis,  et  en  dépense,  jour  par  jour,  de  la 
distribution  qui  en  sera  faite  ,  pour  en  rendre  compte  à  la  lin  de  cbacpie  an- 
née, au  soutien  diupiel  ils  rajiporteront  les  reconnaissances  des  fournitures 
et  envois  qu'ils  auront  faits. 

N°  228.  =  20—55  mai  1791.  =^  Dé<:ret  relatif  aux  i-entcs  appartenant  aux 
pauvres  des  paroisses  de  Paris.  (B.,  XIV,  22G.) 

N'  229.  =  20  mai — l'^'^juin  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  ini' 
positions  de  1790  et  années  antérieures.  (B.,  XIV,  228.) 


20  mai  i-V)\.-=^  Grades  de  terre  et  de  mer,  voyoz  i2  mai  r79r;  Suppression  des  caisses 
de  Sceaux  et  Je  Poissj,  voyez  l'i  mai;  Ma  rechaussée  du  Clermontois ,  vtivez  i4  du  même- 
mois. 


N"  230.  =21—25  mai  1791.  =  Décret  relatif  aux  baux  emphytéotiques  (1). 

(B.,  XiV,  238.) 

Un  membre  a  observé  que,  le  19  mars,  l'assemblée  nationale  avait  dé- 
crété sept  articles  concernant  les  baux  emphytéotiques ,  et  un  huitième  ar- 
ticle intitulé  article  additionnel  ;  que  ,  sur  ce  dernier  article  ,  il  avait  été 
proposé  une  addition  qui  avait  été  adoptée  par  l'assemblée  ,  et  se  trouve  en 
effet  insérée  dans  le  procès-verbal  du  19  mars;  —  Que,  le  18  avril ,  sept  au- 
tres articles  concernant  aussi  les  baux  emphytéotiques  ont  été  décrétés,  et 
qu'il  a  été  statué  par  l'assemblée  que  ces  quinze  articles  seraient  présentés 
ensemble  à  la  sanction  ;  que  ,  quoique  l'article  additionnel  décrété  le  19  mars 
n'ait  éprouvé  aucun  changement ,  l'addilion  qui  avait  alors  été  décrétée  ,  a 
été  omise,  et  dans  le  procès-verbal  du  18  avril  ,  et  dans  la  loi  donnée  le 
27  avril.  —  D'après  cet  exposé,  le  même  membre  a  dcinandé  que  l'assem- 
blée veuille  bien  ordonner  que  l'on  rétablira  dans  \z  procès-verbal  du 
18  avril ,  et  dans  le  décret  du  18 — 27  du  même  mois,  l'addition  insérée  dans 
le  procès-verbal  du  19  mars,  consistant  dans  les  termes  qui  suivent  :  — «  Et 
"  seront  tenus  les  receveurs  de  district  cjui  auraient  reçu  des  sous-fermiers 
«  les  fermages  dcsdifs  bénéliciers,  ou  partie  d'iceux  échus  en  1791  ,  d'en  re- 
«  mettre  le  montant  aux  personnes  qui  ont  souscrit  lesdits  traités,  à  la 
n  charge  par  ces  derniers  de  remplir  les  obligations  qu'ils  y  avaient  con- 
«  tractées.  >-  —  L'asseud)lée  l'a  ainsi  décrété. 


N"  231.  =  21 — 27  mai  1791.  =  DxrnF.T  pour  l'étaldissemcnt  d'un  tribunal 
de  commeree  à  Lyon.  (B.,  XIV,  234.) 


N"  232.  =  21  (19  et)— 27  mai  1791.  =  Sîs'CRET  relatif  à  l'organisation  des 
fi)-yiiTcz  la  loi  du  i8 — 27  avril  1791. 
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monnaies  ,  et  à  la  surveillance  et  vérification  du  trai-ail  de  la  fabrica- 
tion des  espèces  d'or  et  d'argent  (1).  (B.,  XIV,  241.) 

TITRE  \".  —  Suppression  des  offices. 

Art.  1".  Les  offices  de  trésorier  général,  essayeur  général,  de  juges, 
gardes  et  contrôleurs,  contre-gardes,  de  directeurs,  trésoriers  particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies,  l'oflice  d'inspecteur  du  monnayage, 
et  celui  de  contrôleur  au  change  de  la  monnaie  de  Paris,  les  offices  de  chan- 
geurs ,  la  commission  de  graveur  général  des  monnaies,  et  toutes  com- 
missions en  vertu  desquelles  quelques  personnes  exercent,  eu  égard  à  la 
vacance  d'aucuns  offices  des  monnaies,  les  fonctions  y  attachées,  sont  et 
demeureront  supprimés. 

"?..  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  des  commissions  supprimés  par 
l'article  précédent,  continueront  d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au  mo- 
ment oii  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplacement ,  ainsi  et  de  la  manière  qui 
sera  ci-après  exprimée. 

3.  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'article  l^"",  feront  remettre  au 
comité  de  liquidation  les  titres  ou  expéditions  colla tionnées des  titres  néces- 
saires à  leur  liquidation  et  remboursement  ,  aufjuel  remboursement  il  ne 
pourra  néanmoins  être  pourvu,  à  l'égard  des  ofliciers  comptables ,  qu'a- 
j)rès  le  jugement  et  l'api-rement  de  leurs  comptes  ;  et  à  l'égard  des  officiers 
susceptibles  de  condam.nafion  d'amendes,  qu'après  le  jugement  des  espèces 
à  la  délivrance  desquelles  ils  ont  concouru. 

4.  Les  ofliciers  supprimés  par  les  articles  précédens,  qui  occupent  des 
logemens  dans  les  hôtels  des  monnaies,  seront  tenus  de  se  retirer  et  de 
laisser  lesdits  logemens  libres  pour  le  15  juillet  prochain. 

.").  Toutes  personnes  qui  occupent ,  soit  dans  les  hôtels  des  monnaies  ,  soit 
dans  les  bâtimens  en  dépendant  et  faisant  partie  des  domaines  nationaux, 
des  logemens,  sans  être  attachées  au  service  des  monnaies  par  les  fonctions 
portées  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  seront  pareillement  tenues  de 
se  retirer  et  de  laisser  libres  lesdits  logemens  et  bâtimens,  à  compter  du 
même  jour  15  juillet. 

TITr.K  II.  —  Du  nombre  et  du  choix  des  fonctionnaires  publics  qui  seront  chargés,  tant  Je  h 
fabrication  des  monnaies,  que  de  la  surveillance  et  de  la  vérification  du  travail. 

Art.  \".  Il  y  aura  trois  fonctionnaires  généraux  attachés  au  service  des 
monnaies;  savoir,  un  inspecteur  des  essais  ,  un  essayeur  et  un  graveur. 

2.  11  sera  établi,  dans  chaque  monnaie  ,  un  commissaire  du  roi,  un  adjoint 
dudit  conunissaire ,  un  directeur,  uiï  essayeur  et  un  graveur. 

(i)  Avant  ce  décre!,  qui  a  été  qualifié  du  titre  de  Code  mnnétaire ,  rasseniMée  constituante 
avait  déjà  pris  quelques  mesures  concernant  la  fabrication  des  monnaies  :  par  le  décret  du  7- — il 
septembre  1790,  elle  avait  créé  une  commission  pour  surveiller  la  Cabricaîion  des  espèces,  et  par 
celui  du  3 — 10  avril  suivant,  elle  avait  organisé  une  nouvelle  commission  dont  elle  avait  déterminé 
les  atiiibutions. 

Voyez  le  décret  du  3o  août — 3  septembre  1791 ,  concernant  l'organisation  des  monnaies;  ceini 
du  14  août  1792 — G  juillet  179J,  qui  réunit  les  fonctions  du  bureau  des  monnaies  à  la  commis- 
sion des  monnaies,  sous  iasurveillance  du  ministre  dis  finances;  celui  du  5 — 7  septembre  suivant, 
contenant  des  dispositions  complémentaires  do  celui  du  21 — 27  mai  1791;  celui  du  t8 — iS  du 
même  mois,  qui  supprime  certains  emplois  dans  l'administration  des  monnaies;  celui  du  3o  mai 
— 8  juin  1793,  qui  autorise  les  directeurs  des  monnaies  à  'aire  entrer  dans  leur  compte  les  frais 
de  fabrication;  et  celui  du  17 — 17  août  srûvant,  qui  fixe  le  mode  de  paiement  de  ces  frais. 

Voyez  aussi  le  décret  du  26  pluviôse — 29  ventôse  au  2  (  14  février  1794),  qui  organise  l'ad- 
ministration des  monnaies,  règle  la  composition  des  ateliers  monétaires,  les  fonctions  des  divers 
employés,  etc.,  etc.;  la  loi  du  22  vendcm:a:re  an  4  ('4  octobre  1795),  qui  réorganise  cette  ad- 
miiiistraîion;  ccUb  du  7 — 17  germina!  an  11  (28  mars — 7  avril  i8oj).,  ri-lalivc  à  la  fahricatiou 
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3.  Les  compagnies  dos  monna>curs  établies  dans  cbatiuc  monnaie,  con- 
tinueront provisoirement  d'exercer  les  fonctions  qui  lenr  sont conliées.  Les 
comi)agnies  des  ajustenrs  et  tailleresses  sont  et  demeiiroiit  supprimées. 

•'i.  L'inspec  tenr  général  des  essais,  les  connnissaires  dn  roi,  lenrs  adjoints 
cl  les  directeurs  seront  nommés  par  le  loi  :  ressayenr  général  sera  pareille- 
ment nommé  par  le  roi  ;  mais  il  sera  pris  dans  le  nombre  des  essayeurs  qui 
auront  exercé  pendant  douze  ans  an  moins  leurs  fonctions ,  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies.  Les  places  de  giaveur  général, 
d'essayeurs  et  de  graveurs  particuliers ,  seront  toutes  données  au  concours. 

â.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  deviendra  vacante,  sou  suc- 
cesseur sera  choisi  dans  le  nombre  des  adjoints. 

G.  Les  parons  et  alliés  d'un  directeur  de  monnaie,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ne  pourront  être  pourvus  d'aucune  ])Iace  dans  la 
monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché,  et  md  ne  pourra  être  nommé  directeur 
«lans  une  monnaie  où  il  aurait  des  parons  ou  alliés  au  degré  ci-dessus,  déjà 
employés. 

7.  Les  directeurs  seront  tenus  de  fcmrnir  une  caution  en  immeubles, 
dont  la' quotité  sera  déterminée  par  lui  décret  particulier  de  l'assemblée 
nationale. 

8.  L'inspecteur,  le  graveur  et  l'essayeur  général  seront ,  ainsi  que  tous  les 
autres  fonctionnaires  attachés  au  service  des  monnaies,  sujets  à  révocation 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

9.  Los  commissaires  du  roi  et  les  directeurs  seront  responsables,  ainsi  que 
les  essayeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'ad- 
joint du  connnissaire  du  roi  sera  pareillement  responsable  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  le  suppléera. 

10.  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'article  précédent  seront,  ainsi 
que  le  graveur,  logés  dans  les  hôtels  des  monnaies,  et  chargés,  tant  des 
réparations  locatives  que  de  l'entretien  des  appartemens  qu'ils  occuperont. 

11.  Il  ne  pourra  être  établi  à  l'avenir  aucun  bureau  de  change,  que  dans 
les  villes  où  ces  établissemens  seront  jugés  utiles,  et  sur  la  demande  des 
directoires  des  départemens.  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des 
directoires  de  district  et  la  nomination  des  municipalités  des  lieux  dans  les- 
quels devront  être  établis  des  bureaux  de  change,  proposeront  à  la  comnùs- 
sion  les  sujets  qui  seront  jugés  propres  à  remplir  les  fonctions  de  changeur. 
Ces  fonctiors  ne  pourront  être  exercées  qu'en  vertu  d'un  brevet  exi)édié 
par  la  comnùssion  générale  dos  monnaies,  et  eniegistré ,  tauf  au  greffe  de 
la  municipalité  qu'à  celui  du  tribvmal  de  commerce  ,  et  à  celui  du  tribunal 
de  district  dans  le  ressort  duquel  sera  établi  le  bureau  de  change. 

TITRE  ni.  —  Fonctions  et  travaux  dont  seront  chargés  les  foucliunnaires  altacliés  au  service  des 

monnaies. 

CHAPITRE  i''"'.  —  T)e  l'inspecteur  général  des  essais. 

Art.  I".  Ij'inspecteur  général  dos  essais  sera  chargé  de  surveiller  les  tra- 
vaux des  essayeurs,  de  s'assurer  s'ils  se  conforment  exactement  aux  régle- 
mens,  s'ils  emploient  pour  leurs  opérations  des  agens  et  substances  provenant 
du  dépôt  établi  par  la  commission,  et  si  les  poids  de  sencelle  dont  ils  font 
usage  sont  tels  que  la  loi  l'exige. 

et  à  la  vérification  des  monnaies;  l'arrêté  du  lo  floréal  an  il  (  3o  avril  iSo'J),  qui  règle  le 
mode  de  complaliililc  des  caissiers  dfs  ateliers  monétaires;  et  celui  du  ro  prairial  suivant  (3o  mai 
l8(il  ),  portant  règlement  général  sur  l'administration  des  monnaies. 

Voyez,  enfin  l'ordonnance  du  9.0  dccendire  1827 — 8  janvier  i8'i8,  qui  remplace  l'administra- 
tion des  monnaies  par  une  commission. 
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2.  II  surveillera  les  travaux  des  artistes  admis  à  concourir  pour  les  jilaces 
d'essayeur  qui  viendront  à  vaquer  ;  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  commission 
le^rapport  des  juges  du  concours  ,  et  il  y  joindra  les  observations  dont  il  lui 
paraîtra  susceptible. 

3.  Il  sera  admis  et  aura  voix  dclibérative  dans  les  séances  de  la  commis- 
sion, toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les  essais. 

4.  II  proposera  ses  vues  à  la  commission  sur  le  perfectionnement  des  opé- 
rations relatives  aux  essais. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'essayeur  général. 

Art.  l^"".  L'essayeur  général  pourra  être  employé  par  la  commission ,  con- 
curremment avec  les  autres  essayeurs  qu'elle  commettra  pour  procéder  aux 
vérilications  du  titre  des  espèces  nationales  prescrites  par  le  décret  du 
3  avril  dernier. 

2.  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  viendrait  à  décéder,  ou  se  trou- 
verait ,  par  maladie  ou  autre  empéclieraent  quelconque,  dans  l'impossibilité 
de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  de  se  faire  remplacer,  l'es- 
sayeur général ,  d'après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  la  commission, 
sera  tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  le  suppléer  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  pourvu.  Les  frais  de  son  voyage  lui  seront  remboursés,  et  il  sera 
responsable  du  titre  des  espèces  à  la  délivrance  desquelles  il  aura  con- 
couru. 

3.  Il  jouira  d'un  traitement  fixe  qui  lui  sera  déterminé  par  l'assemblée 
nationale  ;  il  ne  pouira  i^ercevoir  aucun  droit  sur  la  fabrication. 

cuAriTRE  III.  —  Du  graveur  général. 

Art.  1'"'.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la  fourniture  de  tons  les  poin- 
çons et  matrices  nécessaires  au  monnayage  des  espèces  ;  les  jjrix  en  seront 
déterminés  par  l'assemblée  nationale,  et  il  en  sera  payé  en  représentant  les 
récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés,  lorsqu'ils  seront  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  l'article  suivant. 

2.  11  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poinçons  et  matrices,  sans  j' avoir 
été  autorisé  par  la  commission  ;  il  remettra  au  dépôt  de  ladite  commission 
ceux  qui  lui  auront  été  demandés:  le  garde  des  dépots  lui  en  délivrera  un 
récépissé,  qui  sera  visé  par  le  commissaire  chargé  de  surveiller  la  livraison 
desdits  poinçons  et  matrices. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  commissaire  du  roi  et  de  sou  adjoint. 

Art.  F"".  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  police  dans  l'hôtel  delà  mon- 
naie ;  il  y  maintiendra  l'ordre  et  la  tranquillité  :  il  pourra  connaître  des  ob- 
jets qui  exigeront  une  décision  provisoire,  et  sur  lesquels  les  réglemens 
n'auraient  rien  statué  ;  mais  il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussitôt  à  la 
commission  générale  des  monnaies. 

2.  Il  veillera  principalement  à  ce  que  les  réglemens  qui  concernent  la  fa- 
brication des  espèces ,  soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  manipulation. 

3.  Il  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations  qui  auront  pour  objet  la  fonte 
des  espèces  et  matières,  leur  alliage,  et  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
les  convertir  en  flaons. 

4.  Il  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui  seront  tenus  parles  diffé- 
rons fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  monnaie.  Les  registres  qui 
concerneront  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  seront  confiées ,  lui  seront 
envoyés  par  la  connnission  générale  des  monnaies,  après  avoir  été  cotés  et 
paraphés  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  commis  à  cet  effet. 


176  ASStMliKtn    .NATîOXAf.i;    C0.\S11TLANTE. 

j.  Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  délivrance  el  de  inoniiayage  : 
el  lurs»iuc  les  réparations  à  faire,  soit  aux  balanciers ,  soit  à  la  salle  dans  la- 
tpielle  ils  sont  placés,  exiijeront  que  l'on  y  introduise  des  ouvriers  étran- 
iiers,  il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y  commette  aucun 
abus. 

G.  11  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon  qui  sera  envoyé  par  la  com- 
mission ilans  chaque  hôtel  des  monnaies ,  pour  servir  à  la  vérilication  des 
poids  dont  on  y  fera  usajie.  Cet  étalon  sera  renfermé  dans  une  armoire  pla- 
cée dans  le  bureau  des  délivrances  et  fermant  a  deux  clefs;  l'une  de  ces  clefs 
restera  entre  les  mains  ilu  connnissaire  du  roi,  el  l'autre  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

7.  11  procédera  tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  convenable, 
à  la  vérilication  des  poids  et  balances  dont  il  serait  fait  usage,  tant  par  le 
directeur  de  la  monnaie,  que  par  tous  les  fonctioiniaires  préposés  à  la  re- 
cette des  matières,  au  monnajage,  aux  essais  el  à  la  délivrance  des  espèces. 
—  La  vérilication  des  poids  se  fera  sur  l'étalon  déj)osé  au  bureau  de  déli- 
vrance, en  présence  d'un  des  administrateurs  du  directoire  du  département 
ou  du  district,  d'un  juge  du  tiibunal  du  commerce,  el  d'un  député  du  com- 
merce de  l'orfèvrerie. 

8.  11  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçons  et  matrices  qui  seront  en- 
voyés par  la  commission  pour  le  service  de  la  monnaie  ;  i!  en  fera  la  remise 
au  graveur ,  (pii  lui  délivrera  ses  carrés  ,  lorsqu'ils  seront  achevés  ,  pour 
les  transmettre  aux  momiayeurs  à  mesure  qu'ils  en  auroiit  besoin  :  iltiendia 
registre  d'emploi  desdits  poinçons  ,  matrices  et  carrés. 

9.  11  arrêtera,  à  la  lin  de  chaque  mois  ,  les  registres  tcims  par  le  directeur 
pour  la  recette  des  matières  apportées  au  change,  tant  par  le  public  que  ])ar 
les  changeurs:  il  s'en  fera  délivrer  un  extrait  qu'il  enverra  à  la  commission, 
après  l'avoir  vérilié  et  certilié. 

10.  II  veillera  à  ce  que  les  réparations  à  la  charge  desofliciers  soient  exac- 
tement faites  chaijue  année  :  quant  à  celles  qui  seront  à  la  charge  du  tré- 
sor public ,  il  y  pourvoira  lorsqu'elles  seront  tellemejit  urgentes,  qu'on  ne 
pourrait  les  différer  sans  danger  ;  dans  toute  autre  circonstance,  il  en  infoi'- 
mera  la  commission  qui  prendra  ,  de  concert  avec  les  administrateurs  du 
directoire  du  département ,  les  mesures  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

11.  S'il  se  connncl  quelque  délit  dans  Ihôlel  de  la  monnaie,  il  en  dressera 
procès-verbal,  dont  il  remettra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  expédi- 
tion à  celui  des  officiers  du  tribunal  de  district  qui  rempliia  les  fonctions 
d'accusateur  public  ,  lequel  sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu  pour  sa  dé- 
charge ;  et  si  les  circonstances  y  donnent  lieu ,  il  fera  procéder  contre  les 
coupables,  comme  en  cas  de  llagrant  délit. 

12.  11  remi)lira  avec  le  plus  grand  soin  les  fonctions  qui  lui  seront  con- 
liées  relativement  à  la  fahrication  des  esiièces  et  à  la  vérification  de  leur  ti- 
tre et  poids,  et  il  entretiendra  une  correspondance  exacte  avec  la  connnis- 
sion  générale  des  monnaies,  à  lacpielle  il  rendra  compte,  tant  de  la 
conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  monnaie  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  que  de  tous  les  détails  qui  pourront  intéresser  le 
bien  du  service. 

13.  L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  le  seconder  dans 
l'exercice  de  toutes  ses  fonctions;  il  le  suppléera  lorsque ,  par  quehpie 
cause  ou  empêchement  légi'.ime,  il  se  trouvera  dans  l'in)possibilIté  de  les 
rempli  i'. 

14.  Le  eommissairedu  roi  et  son  adjoint  jouiront  chacun  d'un  traitement 
fixe;  ils  ne  peicevront,  sous  quelque  |)rétextc  que  ce  soit  ,  aucun  droit  sur 
les  espèces. 
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CHAPITRE  V.  —  Du  dirccleur. 
Art.  1".  Le  directeur  delà  monnaie  sera  tenu  de  recevoir  sur  le  pied  du 
tarif  public,  et  conformément  au  décret  de  l'assemblée  nationale,  les  espèces 
nationales  et  étrangères  qui  lui  seront  apportées,  et  les  lingots  paraphés  dans 
les  monnaies  de  France. 

2.  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui  ne  seront  pas  énoncées  dans 
le  tarif,  que  lorsqu'elles  auront  été  essayées  par  l'essayeur  de  la  monnaie, 
et  d'après  le  titre  auquel  elles  auront  été  rapportées.  Les  frais  de  cet  essai  se- 
ront à  la  charge  du  propriétaire  des  espèces  ,  et  hxés  par  le  tarif;  et  si  l'on 
présente  à  la  fois  plusieurs  espèces  de  cette  nature  ,  le  directeur  en  fera  par- 
venir ime  à  la  commission ,  et  y  joindra  le  bulletin  du  rapport,  afin  qu'elle 
puisse  le  faire  véiilier  et  en  faire  mention  dans  le  premier  tarif  qu'elle  pu- 
bliera. Dans  tous  les  cas  il  sera  tenu  d'inscrire  provisoirement  cette  nouvelle 
espèce  et  le  titre  auquel  elle  aura  été  rapportée ,  sur  un  tableau  placé  dans 
un  endroit  apparent  du  bureau  du  change,  et  certifié  véritable,  tant  par 
l'essayeur  que  par  le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint ,  pour  servir  de  ren- 
seignement ,  et  éviter  d'avoir  recours  à  de  nouveaux  essais  lorsau'il  se  pré- 
sentera d'autres  espèces  de  même  nature. 

3.  Si,  par  le  résultat  de  ses  fontes,  il  s'apercevait  de  quelques  variations 
importantes  dans  le  titre  des  espèces  étrangères  énoncées  au  tarif,  il  en  in- 
formera la  commission,  et  lui  enverra  [jlusieurs  de  ces  espèces  pour  en 
faire  vérifier  le  titre ,  et  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  réformation  du  tarif  à 
leur  égard. 

4.  Il  sera  autorisé  à  l'etenir  ou  à  se  faire  payer,  sur  le  produit  des  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent  qu'il  recevra  ,  dont  le  titre  serait  inférieur  à  ce- 
lui des  espèces  nationales  ,  les  frais  d'aflinage  nécessaires  pour  les  élever  à 
ce  titre ,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  :  les  changeurs  ne  seront  pas 
exempts  de  cette  retenue. 

5.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  précédens",  seront  af- 
fichés dans  plusieurs  endroits  du  change ,  de  manière  qu'ils  soient  à  portée 
du  public,  afin  que  les  propriétaires  des  matières  puissent  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  opérations  qui  les  intéresserout  ;  ils  pourront  exiger  qu'on  leur  en 
fournisse  des  bordereaux. 

6.  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change  y  seront  pesées  avec  la 
plus  grande  exactitude,  on  pèsera  ensemble  tous  les  objets  de  même  nature. 
On  ne  pourra  faire  usage  des  grandes  balances  que  pour  ceux  dont  le  poids 
excédera  cinq  marcs ,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent  d'un  trop  gros  vo- 
lume pour  pouvoir  être  pesés  avec  les  petites  balances  :  on  fera  enfin  usage 
de  grains  pour  peser  l'argent  comme  pour  l'or,  de  manière  que  le  trébuchant 
se  réduise  à  la  plus  petite  portion  du  poids  nécessaire  pour  empêcher  que  la 
balance  ne  penche  du  côté  des  poids. 

7.  Les  matières  et  espèces  reçues  au  change  seront  portées,  jour  par  jour 
et  article  par  article ,  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  coté  et  paraphé  par  le 
conunissaire  du  roi.  Ce  registre  sera  arrêté  par  cet  officier  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  et  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  8  du  chapitre  IV. 

8.  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et  alliage,  et  fabriquera  les  flaons 
aux  poids  et  titres  déterminés  par  la  loi ,  et  il  les  fera  porter  au  bureau  de 
délivrance  aussitôt  après  qu'ils  auront  été  blanchis  et  marqués  sur  tranche. 
Il  pourra  employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la  conversion  de 
ces  matières  en  flaons  ,  y  compris  l'ajustage,  tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  de 
choisir  ;  il  sera  par  conséquent  seul  responsable  de  la  perfection  de  cette 
manipulation  ,  sous  tous  ses  rapports. 

II,  2-3 
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y.  Les  frais  do  loiilos  les  opérations  énoncées  dans  raiiiclo  luccéJonl , 
ainsi  que  les  déchets  aiixiniels  elles  donneront  lieu,  lui  seront  payés  à  tant 
le  marc,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  i)ar  les  décrets  de  Tassendilée  nationale. 
Il  jouira,  de  i)lus,  d'un  traitement  lixe  proportionné  à  l'intérêt  des  avances 
qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de  l'aire  pour  le  paiement  des  matières  appor- 
tées au  change  ;  au  moyen  de  quoi ,  les  propriétaires  de  ces  matières  et  les 
cliangeurs  avec  lesquels  il  i)Oiurait  prendre  des  termes  pour  leur  en  re- 
mettre le  produit ,  n'auront  en  aucun  cas  de  recours  à  exercer  contre  le 
trésor  public. 

10.  IjC  directeur  pourvoii'a  ,  à  ses  frais,  à  la  dépense  de  toutes  les  répa- 
lations  localives  et  d'entretien,  tant  du  logement  qu'il  occupera,  que  des 
laboratoires,  fourneaux  et  machines  servant  à  la  fabrication;  les  grosses  ré- 
parations et  l'entretien  des  couvertures  seront  seules  à  la  charge  du  trésor 
public.  Le  directeur  sera  responsable  des  aceidens  du  feu. 

11.  11  sera  tenu  de  prendre  pour  son  conq)îc  tous  les  ustensiles  qui  ap- 
l)arlenaient  ci-devant  au  roi ,  servant  à  la  fabricaticm ,  à  l'ajustage  des 
llaons  et  à  la  marque  sur  tranche,  et  d'en  payer  la  valeur  dans  le  cours  des 
trois  mois  qui  suivront  son  installation,  et  ce,  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  deux  experts  ,  en  présence  d\'.n  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département ,  qui  sera  commis  à  cet  effet.  L'un  de  ces  experts  sera 
nommé  par  ce  commissaire,  l'autre  sera  choisi  par  le  directeur:  ces  ex- 
perts en  appelleront  de  concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  ti-ouvent  pas 
d'accord. 

12.  Il  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son  compte  les  ustensiles  et 
machines  servant  à  la  fabrication,  qui  auraient  appartenu  à  son  prédéces- 
seur, et  ce,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux  experts  :  il 
en  nommera  un  ;  l'autre  sera  choisi  par  le  propriétaire  de  ces  objets  ou  ses  re- 
présentans ,  et  ils  en  appelleront  de  concert  un  troisième  ,  s'ils  ne  se  trou- 
vent pas  d'accord. 

13.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révoca'ion,  faire  exposer  en  vente  ni 
vendre  aucune  machine  servant  exclusivement  à  la  fabrication  des  llaons 
et  à  la  marque  sur  tranche,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  commissaire  du 
roi,  qui  sera  tenu  de  faire  préalablement  rompre  et  dilformer  ces  machines, 
et  d'en  dresser  procès-verbal,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  être  employées 
à  l'usage  auipicl  elles  étaient  consacrées. 

CHAPITRE  VI.- — De  l'cssaveiir. 

Art.  ï".  L'essayeur  sera  chargé  de  la  vérification  du  titre  des  espèces  fa- 
briquées ;  il  y  procédera  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  commis- 
saire du  roi,  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  Il  inscrira  sur  un  re- 
"istre  particulier  à  ce  destiné,  la  quantité  et  le  litre  des  espèces  dont  il  aura 
fait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fabiication  et  celle  du  jour  de  l'essai. 

2.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire  aucun  essai  poui'  le  compte 
du  directeur  de  la  monnaie,  ni  essayer  des  monnaies  par  lui  (abi'i(iuées  ,  au- 
tres que  celles  qui  lui  seront  remises  par  le  commissaire  du  roi ,  pour  servir 
au  jugement  de  délivrance. 

3.  11  pourra  essayer  les'  espèces  étrangères  et  matières  qui  lui  scroiM  re- 
mises par  le  public  :  il  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il  es- 
saiera, et  le  nom  des  propriétaires  ;  il  ne  pourra  les  rendre  qu'ai)rès  avoir 
apposé  sur  chaciue  lingot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  .sur  son  registre, 
l'empreinte  de  son  poinçon,  cl  celle  du  difierenl  de  la  monnaie  à  laquelle  il 
sera  aUaché. 

î.  Il  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  eni[)loycr  pour  ses  opérations  d'au- 
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très  agens  et  substances  que  celles  dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au  dépôt 
établi  par  la  commission  ;  il  sera  pareillement  tenu  de  procéder  aux  essais  , 
conformément  aux  instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées  par  la 
commission. 

5.  Les  registres  dont  il  fera  usage  seront  tous  cotés  et  paraphés  par  le 
commissaire  du  roi. 

6.  Il  jouira  d'un  traitement  lixe  qui  sera  déterminé  par  l'assemblée  natio- 
nale :  il  ne  pourra  en  conséquence  retenir ,  sous  aucun  prétexte  ,  les 
boutons  ou  cornets  des  essais  qu'il  fera  pour  parvenir  au  jugement  de  déli- 
vrance, ni  percevoir  aucun  droit  sur  la  fabrication. 

7.  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  commerce  ,  lui  seront  payés  en 
argent ,  au  prix  qui  sera  déterminé  par  l'assemblée  nationale  :  il  sera  tenu  de 
rendre,  en  conséquence,  aux  lîiopriétaires  des  espèces  et  matières,  les  cornets 
et  boutons  d'essais. 

8.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime  de  l'essayeur,  le  commis- 
saire du  roi  commettra  provisoirement  à  l'exercice  de  ses  fonctions  la 
personne  qui  lui  sera  proposée  par  ce  fonctionnaire;  et,  dans  ce  cas,  l'es- 
sayeur demeurera  responsable  de  ses  opérations  et  chargé  de  son  traite- 
ment. Si  les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de  proposer  son  suppléant, 
il  y  sera  jiourvu  provisoirement  par  le  commissaire  du  roi ,  en  attendant 
que  la  commission  en  soit  instruite ,  et  ait  pris  à  cet  égard  les  mesures 
qu'elle  jugera  convenables. 

CHArrrnE  vu.  —  Du  graveur. 
Art.  l"^"".  Le  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  remettre  au  commis- 
saire du  roi  le  nombre  de  carrés  qu'il  jugera  nécessaire  pour  le  monnayage 
des  espèces.  Le  graveur  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  tuer  ces  car- 
rés sur  d'autres  matrices  et  poinçons  cpie  ceux  qui  lui  auront  été  lemis  par 
le  commissaire  du  roi,  ni  les  altérer  de  quelque  manière  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

2.  A  mesure  que  ces  carrés  seront  tirés  et  achevés,  il  les  remettra  au 
commissaire  du  roi ,  qui  s'en  chargera  sur  son  registre ,  et  lui  en  donnera 
son  récépissé,  après  les  avoir  fait  es-ayer  en  sa  présence. 

3.  A  la  fin  de  chaque  semestre  ,  le  commissaire  du  roi ,  accompagne 
de  deux  monnayeurs ,  remettra  au  graveur  les  carrés  qui  ne  pourront  i)lus 
être  employés  au  monnayage;  il  les  rengraineia  sur  les  poinçons,  les  fera 
recuire ,  et  les  biffera  en  leur  présence  :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces 
différentes  opérations  ,  auquel  signeront  toutes  les  personnes  qui  y  auront 
assisté. 

4.  Le  graveur  jouira' d'un  traitement  annuel ,  et  Usera,  de  plus,  payé 
des  carrés  qu'il  fournira ,  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'assemblée  nationale  ; 
mais  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  percevoir  des  drol's  sur  la  fabri- 
cation. 

CHAPITRE  vrrr.  — Des  monnarcurs. 

Art.  l^"".  Les  monnayeurs  recevront  des  mains  du  commissaire  du  roi 
tons  les  carrés  Jiécessaires  à  leur  travail ,  et  lui  en  délivreront  un  récépissé; 
ils  pourront  exiger  qu'ils  soient  éprouvés  avant  de  s'en  charger.  Cette 
épreuTC  se  fei-a  en  la  présence  du  commissaire  du  roi ,  et  en  celle  du  gra- 
veur :  le  graveur  sera  tenu  de  reprendre  ceux  desdits  carrés  qui  seraient 
reconnus  défectueux. 

2.  Les  flaons  à  monnayer  leur  seront  remis  au  bureau  des  délivrances  , 
après  avoir  été  pesés  en  masse  :  ils  s'en  charceront  en  recette  sur  le  registre 
il  ce  destiné. 
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;i.  Lorsiiue  los  (laons  seront  monnayes,  les  monnayeurs  les  rapporteront 
au  bureau  de  ciclivranee  ;  ils  y  seront  de  nouveau  pesés  en  masse  ;  et  si 
leur  poitls  se  trouve  eonforme  à  eelui  expriuié  par  le  piocès-verbal  de  la 
délivranee  qui  lenr  en  aura  été  faite,  il  en  sera  l'ait  mention  sur  le  rejjistre 
pour  leur  servir  de  décharge. 

4.  La  fourniture  et  l'entretien  des  balanciers  ,  de  leurs  vis  et  de  leurs 
écrous,  seront  à  la  charge  du  trésor  public:  les  monnayeurs  se  fourniront 
de  tons  les  autres  ustensiles  servant  à  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  seront 
payés  à  tant  le  marc,  conformément  aux  décrets  qui  sei'ont  rendus  par  l'as- 
semblée nationale. 

cu.\rnnE  ix. —  Des  cliangcms. 

Art.  F'.  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  conformer,  tant  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  que  pour  la  perception  de  leurs  droits,  aux  anciens 
tarifs  et  réglcmens,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'as- 
semblée nationale.  Les  registres  dont  ils  feront  usage  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis, 

2.  Us  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  pied  du  tarif  public,  et  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  les  espèces  nationales  et  étran- 
gères qui  leur  seront  présentées;  mais  ils  ne  pourront  être  contraints  de 
recevoir  celles  qui  ne  seraient  pas  ])ortées  sur  le  tarif,  et  dont  le  titre  leur 
serait  inconnu,  ni  les  lingots  de  matières  d'or  ou  d'argent  qui  n'auraient  pas 
été  paraphés  par  des  essayeurs  des  monnaies  de  France. 

3.  Us  seront  autorisés  à  retenir  ou  à  se  faire  payer  sur  le  produit  des  espè- 
ces et  matières  qu'ils  recevront,  dont  le  titre  serait  inférieur  à  celui  des 
espèces  nationales  ,  les  fiais  d'aflinage nécessaires  pour  les  élever  à  ce  litre, 
tels  qu'ils  seront  fixés  par  le  tarif. 

4.  Les  tarifs  dont  ils  feront  usage  seront  affichés  dans  plusieurs  endroits 
de  leur  bureau  ,  à  portée  du  public ,  afin  que  les  propriétaires  des  espèces 
et  matières  puissent  s'assurer  de  l'exactitude  de  Icius  décomptes ,  dont  les 
changeurs  seront  tenus  de  leur  délivrer  les  bordereaux. 

ô.  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous  les  articles  de  leur  recette , 
et  les  noms  des  propriétaires  dos  espèces  et  matières;  ils  y  porteront  pareil- 
lement les  bordereaux  des  envois  qu'ils  feront  atix  directeurs  des  monnaies. 
Us  enverront ,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  commission  des  monnaies, 
l'un  de  ces  registres,  après  qu'ils  auront  été  l'un  et  l'autre  arrêtés  et  signés 
par  le  maire  du  lieu  de  leur  domicile. 

C.  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs  feront  usage  ,  seront  vérifiés 
tous  les  trois  mois  par  les  officiers  de  police  préposés  aux  vérifications  de 
cette  nature,  auxquelles  seront  sujets  les  artistes  et  marchands  qui  font 
usage  de  poids  et  de  balances.  Les  changeurs  seront  tenus  de  peser,  avec  la 
plus  grande  exactitude  ,  les  espèces  et  matières  qui  leur  seront  apportées  , 
et  de  se  conformer  à  cet  égard  aux  dispositions  de  l'article  0  du  chai)itre  V. 

TITRE  IV.  —  De  la  délivrance  des  espèces. 
Art.  F'".  Lorsque,  conformément  à  l'article  3,  chapitre  VIII  du  titre  III, 
les  monnayeurs  auront  rapporté  au  bureau  de  délivrance  les  espèces  mon- 
nayées ,  qTie  la  pesée  en  masse  en  sera  faite,  et  qu'il  aura  été  dressé  procès- 
verbal  de  toutes  ces  opérations,  le  commissaire  du  loi  ou  son  adjoint,  en 
présence  du  directeur  et  de  l'essayeur,  i)ren(lra  au  hasard ,  sur  la  masse  de 
ces  espèces ,  un  certain  nombre  de  jjièces  ,  (jui  ne  pourra  pas  être  au  des- 
sous de  deux  ni  au  dessus  de  quatre  ,  quelles  que  soient  et  la  quantité  et  la 
nature  des  espèces.  Les  pièces  ainsi  prises  au  hasard  seront  ensuite  par  lui 
remises  à  l'essayeur,  pour  procéder  à  la  vérification  de  leur  titre. 


21  MAI  1791.  181 

2.  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces  qui  lui  auront  été  remises,  la 
portion  de  matière  nécessaire  pour  en  véritier  le  titre.  Il  aura  soin ,  en  pro- 
cédant à  cette  prise  d'essai,  de  n'altérer  ni  le  différent  de  la  monnaie,  ni 
ceux  du  directeur  et  du  graveur,  ni  le  millésime  ;  le  surplus  de  la  pièce  sera 
mis  dans  une  enveloppe  de  papier,  sur  laquelle  on  fera  mention  de  la  date 
de  la  délivrance  et  du  numéro  sous  lequel  cet  essai  aura  été  porté  sur  le 
registre  de  l'essayeur.  Cet  oflicier  et  le  coimnissaire  du  roi  scelleront  ensuite 
cette  enveloppe  avec  leurs  cachets. 

3.  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'article  précédent  auront  été  rem- 
plies, l'essayeur  procédera  aux  essais  en  la  manière  prescrite  par  les  in- 
structions générales  qui  auront  été  arrêtées  par  la  commission  des  monnaies. 

4.  Pendant  que  l'essayeur  procédera  à  la  vérification  du  titre  des  espèces, 
le  commissaire  du  roi  s'occupera  de  vérifier  leur  poids  et  leurs  empreintes  ; 
il  les  examinera  et  les  pèsera  les  unes  après  les  autres ,  et  il  mettra  au  rebut, 
non  seulement  celles  qui  n'auront  pas  le  poids  requis  par  la  loi,  mais 
encore  toutes  celles  dont  la  forme  ou  l'empreinte  se  trouverait  défectueuse. 

5.  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées  et  remises  au  directeur  : 
elles  seront  refondues  à  ses  frais,  si  le  motif  du  rebut  provient  de  la  fai- 
blesse du  poids  et  de  l'imperfection  du  ilaon  ;  elles  le  seront  aux  dépens 
des  monnayeurs,  si  la  défectuosité  des  empreintes  provient  de  leur  né- 
gligence. 

6.  Lorsque  la  vériiication  du  titre  des  espèces  sera  terminée  ,  l'essayeur 
apportera  au  bureau  des  délivrances  les  résultats  de  ses  essais.  Si  les  espèces 
se  trouvent  par  ces  résultats,  au  titre  légal,  elles  seront  délivrées  au  direc- 
teur :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  délivrance,  dans  lequel  on  fera 
mention ,  1°  du  nomlire  et  du  poids ,  tant  des  espèces  qui  auront  été  mon- 
nayées, que  de  celles  qui  auront  été  cisaillées  et  de  celles  qui  auront  été 
prises  pour  les  essais;  2°  des  différens  titres  auxquels  chacune  des  espèces 
essayées  aura  été  rapportée  ,  et  du  titre  commun  qui  sera  provenu  de  la 
réunion  de  ces  différens  titres;  3°  du  nombre  et  du  poids  des  espèces  qui 
am-ont  été  délivrées  au  directeur.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les 
ofliciers  présens,  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pris  jîart  aux  opéra- 
tions dont  il  rendra  compte. 

7.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer  la  municipalité  des  join-s 
et  hemes  auxquels  il  sera  procédé  à  quelque  délivrance,  afin  qu'elle  députe 
un  de  ses  membres  pour  y  être  jnésent ;  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du 
tribunal  de  commerce,  s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  monnaie  sera 
établie  :  ces  députés  seront  tenus  de  signer  le  procès-verbal  des  opérations 
auxquelles  ils  auront  été  présens. 

8.  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée ,  toutes  les  penilles  ou  portions 
d'espèces  qui,  en  exécution  de  l'article  2,  auront  été  mises  sous  enveloppe 
et  scellées,  seront  renfermées  dans  un  seul  paquet,  sur  lequel  le  commissaire 
du  roi ,  le  directeur  et  l'essayeur  apposeront  chacun  leur  cachet.  Le  com- 
missaire du  roi  sera  tenu  d'envoyer,  sous  huit  jours  au  plus  tard  ,  ce  paquet 
au  dépôt  de  la  commission  générale  des  monnaies,  avec  une  expédition  du 
procès-verbal  de  délivrance. 

9.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées  sera  rapportée  au  dessous  du 
titre  fixé  par  la  loi ,  on  l'essaiera  de  nouveau.  Si ,  par  le  résultat  du  second 
essai,  elle  se  trouve  au  titre,  toutes  les  espèces  seront  délivrées  au  direc- 
teur; mais  le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de  l'essayeur. 

10.  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  bas  titre  reconnu  par  le  premier 
essai  soit  confirmé  parle  second,  la  totalité  des  espèces  sera  refondue  en 
présence  du  commissaire  du  loi  et  de  l'essayeur,  aux  dépens  du  directeur, 
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«|tii  [laiora   lOi  fiais  du  monnayage.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  loules 
ces  opérations. 

1 1.  I,ors(pic  plusieurs  des  pièces  essayées  se  seront  trouvées  au  dessous  du 
titre  fixé  par  la  loi,  tous  les  essais  seront  recommencés;  et  si,  par  le  résultat 
de  ces  nouvelles  opérations,  il  se  trouve  une  seide  pièce  qui  soit  encore  au 
dessous  dn  titre  lé-ral,  la  totalité  des  espèces  sera  pareillement  refondue  aux 
dépens  du  directeur,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  précédent. 

1 2.  T.ors  de  la  rédaction  du  procès-verbal ,  dans  le<picl  il  sera  fait  mention 
que  les  pièces  essayées  n'ont  pas  été  trouvées  au  titre,  et  que  la  refonte  en 
a  été  ordonnée  ,  le  directeur  pourra  recpiérir  que  les  portions  restantes  des 
espèces  qui  auraient  été  soumises  aux  essais,  soient  renfermées  dans  un  pa- 
quet cacheté  avec  son  cachet  et  ceux  de  l'essayeur  et  du  commissaire  du 
roi,  et  que  ce  paquet  soit  envoyé  par  ce  dernier  à  la  commission  des 
monnaies. 

13.  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission  des  monnaies  de  faire 
procéder  à  im  nouvel  essai  des  portions  d'espèces  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent; et  si,  par  le  résultat  de  ce  nouvel  essai  ,  elles  se  troiivent  au  titre 
léiial,  l'essayeur  sera  tenu  |d'indemniser  le  directeur  des  frais  de  fonte  et  de 
monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné  lieu. 

TITRE  V.  —  Delà  vérification  du  travail  de  la  f.iliricalion.' 

Art.  1"'.  Les  espèces  qui  serviront  à  la  vérification  ordonnée  par  l'arti- 
cle 1 1  du  décret  du  3 — 10  avril  1791,  seront  toutes  prises  dans  la  circulation  ; 
la  conunission  prendra,  pour  se  les  procurer,  les  mesures  qu'elle  jugera 
convenables. 

2.  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites  pièces  par  deux  essayeurs  qu'elle 
choisira  ,  et  qui  opéreront  séparément. 

3.  Poiu'  le  jugement  du  travail  de  chaque  monnaie.  Il  sera  essayé  quatre 
pièces  de  chaque  nature  d'espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  pendant  le 
cours  du  semestre.  La  conunission  prendra  les  précautions  qu'elle  croira 
nécessaires  pour  empêcher  que  les  essayeurs  ne  connaissent  à  (pielle  mon- 
naie appartiendront  les  espèces  dont  Ils  vérifieront  le  titre;  les  prises  d'essai 
ne  leiu-  seront  consécpiennnent  remises  qu'après  avoir  été  difformées. 

4.  Lorsfpie  le  petit  volume  des  espèces  ne  poiura  suffire  à  deux  prises 
d'essai,  on  prendra  huit  pièces  au  lieu  de  quatre,  afin  que  les  essayeurs 
puissent  faire  chacim  leurs  quatre  essais;  et  chaque  prise  d'essai  sera,  autant 
que  faire  se  pourra,  formée  dç  parties  égales  de  deux  desdites  pièces. 

3.  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai,  toutes  les  pièces  rassemblées 
pour  servir  de  bases  au  jugement  du  travail  de  la  fabrication,  seront, 
conformément  à  l'article  12  du  décret  du  3 — 10  avril  1791  ,  soumises  à 
l'examen  du  graveur  général,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de 
fausses  ou  contrefaites  :  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa  présence  ;  et  s'il  s'en 
rencoiitre  qui  soient  d'une  légèreté  remarquable ,  il  sera  interpellé  de  les 
examiner  de  nouveau,  et  de  déclarer  si  la  faiblesse  de  leur  poids  provient, 
ou  non  ,  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation. 

G.  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  l'essai,  sera  déterminé  défini- 
tivement par  le  rapport  des  deux  essayeurs  ,  lorsque  les  résultats  des  deux 
essais  seront  uniformes,  soit  qu'il  se  trouve  dans  les  limites  que  la  loi  aura 
fixées,  soit  qu'il  soit  Inférieur  au  titre  légal. 

7.  Lorsque  ,  sur  l'une  des  pièces  soumises  à  l'essai ,  le  rapport  des  deux 
essayeurs  ne  sera  pas  uniforme,  il  sera  procédé  par  tel  essayeiu'  qui  sera 
choisi  par  la  commission ,  à  un  ti'olsième  essai;  cet  essayeur  opérera  en 
l'absence  des  deux  autres,  et  on  ])rendra  les  mesirres  convenables  pour  em- 
P''clicr  qn'd  n'ait  connaissance  des  résultats  dos  premiers  essais. 
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8.  Le  tilrc  clc  la  picce  soumise àun  troisième  essai,  en  exéLUtion  de  i'ai- 
liclc  précédent,  demeuiera  iixé  confonnéiiient  au  résultat  de  ce  troisième 
essai,  lorsqu'il  sera  conforme  à  celui  de  l'un  des  deux  essais  qui  l'auront  {.re- 
cédé. 

9.  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  deux  premiers,  les  trois  titres  résul- 
tant des  tiois  essais  seront  réunis ,  et  il  en  sera  fait  un  titre  commun.  Le 
titre  de  la  pièce  qui  aura  été  soumise  à  ce  troisième  essai ,  demeurei'a  IJxé 
conformément  à  ce  titre  commun. 

10.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  7,  8  et  9,  sera  observé,  soit  que,  par 
le  résultat  des  dilTcrens  essais  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la  pièce  essaj  ée  ait 
été  rapportée  à  un  litre  inférieur  au  titre  légal,  soit  quelle  ait  été  trouvée 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

11.  Si  les  rapports  des  deux  premiers  essayeurs  varient  sur  toutes  ou  plu- 
sieurs des  pièces  soumises  à  l'essai ,  il  sera  procédé  a  un  troisième  essai  de 
chacune  des  pièces  sur  lesquelles  ils  n'auront  pas  donné  un  rapport  uniforuic, 
et  le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  ce  troisième  essai,  sera  déterminé 
conformément  aux  articles  précédens. 

12.  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  essayées  aura  été  déterminé  dé- 
finitivement, suivant  les  règles  prescz'ites  par  les  articles  précédens,  les  titres 
des  quatre  pièces  essayées  seront  réunis,  et  il  en  sera  formé  un  titre  com- 
mun. 

13.  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature  d'espèces,  sera  jugée  con- 
formément audit  titre  commun  ;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  et  sans  au- 
cune exception,  soit  que  toutes  les  pièces  essayées  soient  trouvées  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi ,  soit  qu'elles  se  trouvent  toutes  à  un  titre  infé- 
rieur au  titre  légal ,  soit  enlin  que  partie  seulement  desdites  pièces  se  trouve 
au  dessous  du  titre  légal. 

14.  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de  l'emploi  des  matières  par 
eux  reçues  ,  sur  le  pied  du  titre  auquel  aura  été  jugée  la  totalité  des  espèces 
par  eux  fabriquées. 

15.  Les  directeuz's  dont  le  travail  aura  été  jugé  à  un  titre  inférieur  au  titre 
déterminé  par  la  loi,  seront  condamnés  en  des  amendes  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  le  nom.bre  des  marcs  qu'ils  aui'ont  fabriqués,  et  par  la 
quantité  de  trente-deuxièmes  de  carat  ou  de  vingt-quatrièmes  de  denier  dont 
leur  fabrication  aura  été  jugée  inférieure  au  titre  légal,  et  ce  suivant  les 
proportions  ci-après  :  ^Pour  un  trente-deuxième  et  au  dessus  jusqu'à  deux 
trente-deuxièmes  exclusivement ,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de  dix 
sous  par  marc.  — Pour  deux  trente-deuxièmes  et  au  dessus ,  jusqu'à  trois 
trente-deuxièmes  exclusivem.ent  ,  ils  seront  condamnés  à  mie  amende  de 
vingt-cinq  sous  par  marc.  — Pour  trois  trente-deuxièmes,  ils  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  quarante  sous  par  mare.  —  Au  dessous  d'un  trente- 
deuxième  ,  l'amende  sera  de  dix  sous  par  trois  marcs.  — Le  directeur  sera 
révoqué,  lorsque  son  travail  aura  été  jugé  de  plus  de  trois  trente-deuxièmes 
au  dessous  du  titre  légal.  —  Pour  un  demi-vingt-quatrième  de  denier  ,  jus- 
qu'à un  vingt-quatrième  exclusivement,  l'amende  sera  fixée  à  un  sou  par 
marc. —  Pour  un  vingt -quatrième  de  denier,  jusqu'à  un  vingt-quatrième  et 
demi  exclusivement ,  elle  sera  de  deux  sous  six  deniers  par  marc. — Pour  un 
vingt-quatrième  et  demi ,  le  directeur  sera  condamné  à  une  amende  de 
quatre  sous  par  marc.  —  Au  dessous  d'un  demi  vingt-quatrième  ,  l'amende 
sera  d'un  sou  par  trois  marcs.  —  Le  directeur  dont  le  travail  aura 
été  jugé  inférieur  au  titre  fixé  par  la  loi,  de  plus  d'un  vingt-quatiième  et  demi, 
sera  révoqué. 

10    La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre  les  directeurs  ,  1"  lorsque 
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It'ur  travail  aura  été  juiié  deux  fois,  dans  l'ospacc  de  cinq  années,  inférieur 
au  titre  légal  de  ttois  trente-deuxièmes  ou  (l'un  \inu;t-(iualrièiue  et  demi  ; 
'.)"  lorsque,  dans  le  même  espace  de  temi)s,  leur  travail  aura  été  jugé  trois 
t'ois  inférieur  audit  titre  légal  de  deux  trente  deuxièmes  ou  d'un  vingt-qua- 
trième. —  En  aucun  cas,  l'amende  ne  pourra  être  prononcée  toncurrem- 
nient  avec  la  révocation.  —  Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  lesdiles 
amendes  trois  mois  après  la  signification  qui  leur  aura  été  faite  desdiles  con- 
damnations; et  faute  de  paiement  desdites  amendes,  ils  seront  de  plein  droit 
révoqxiés. 

17.  A  l'égard  de  l'essayeur,  lorsque  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  titre 
légal  d'un  trente-deuxième  de  carat  ou  d'iui  vingt-qiuilrième  de  denier  ,  il 
sera  condamné  à  luie  amende  équivalente  au  sixième  de  son  traltemenl  ;  elle 
sera  portée  au  quart  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  de  cinq  années.  Lors- 
que le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  titre  légal  de  deux  ou  trois  trente- 
deuxièmes  de  carat  et  d'un  vingt-quatrième  et  demi  de  denier,  l'essayeur 
sera  condamné  à  une  amende  équivalente  au  quart  de  son  traitement  :  en 
cas  de  récidive  dans  l'espace  de  cinq  années,  elle  sera  portée  à  la  moitié  de  son 
traitement  ;  et  si ,  dans  le  même  espace  de  temps ,  la  contravention  se  re- 
nouvelle trois  fois ,  il  sera  révoqué.  —  La  révocation  aura  lieu  contre  l'es- 
sayeur dès  la  jnemière  fois  ,  si  le  travail  est  jugé  inférieur  de  plus  de  trois 
trente-deuxièmes  ou  de  plus  d'un  vingt-quatrième  cl  demi  au  titre  légal. 

18.  L'essaveur  pourra  requérir  la  commission  des  monnaies  de  faire  pro- 
céder, ponrsa  juslitication,  à  l'essai  des  penilles  et  portions  d'espèces  qui,  en 
exécution  de  l'article  8  du  chapitre  1'',  lui  auront  été  envoyées  par  le  com- 
missaire du  roi,  avec  les  procès-verbaux  de  chaciue  délivrance. ^La  commis- 
sion se  fera  représenter  toutes  ces  penilles  ;  elle  en  prendra  quatre  au  hasard, 
à  l'essai  desquelles  elle  fera  procéder,  en  sa  présence,  par  deux  essayeurs 
qui  opéreront  séparément.  Si  les  résultats  de  leius  rapports  donnent  un  titre 
uniforme,  ou  produisent  un  titre  commun  qui  ne  soit  pas  inférieixr  à  celui 
que  la  loi  aura  lixé,  l'essayeur  sera  déchargé  des  eondanmations  prononcées 
contre  lui  ;  elles  seront  au  contraire  conlirmées  ,  si  uneseule  de  ces  penilles 
est  rapportée  par  l'un  des  essayeurs  à  un  titre  au  dessous  de  celui  qui  aura 
été  déterminé  par  la  loi. 

19.  Si,  par  le  résultat  de  l'examen  auquel  les  espèces  rassendjlées  pour 
servir  au  jugement  de  révision  seront  soumises  en  exécution  de  l'article  5,1e 
graveur  général  déclare  que  le  faiblage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces 
ne  provient  pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation,  ou 
que  ce  frottement  n'a  influé  que  partiellement  sur  ce  faiblage,  en  sorte  qu'il 
paraisse  notoire  qu'elles  n'avaient  pas  le  ])oids  requis  par  la  loi  lors(pi'clles 

•  ont  été  délivrées  au  directeur,  le  commissaire  du  roi  (pii  aura  procédé  à  leur 
délivrance  sera  averti  d'apporter  à  l'avenir  plus  d'attention  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Si  cette  contravention  se  renouvelle  une  seconde  fois  dans 
l'espace  de  cinq  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois, 
et,  pendant  cemêmetemps,  privé  de  son  traitement.  Si  dans  le  même  espace 
de  cin(i  années ,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même  contravention,  il  sera 
révoqué  à  la  troisième  fois. 

20.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  auxquelles  la  vé- 
rification du  travail  de  la  fabrication  donnera  lieu.  Le  garde  des  dépôts 
sera  tenu  d'en  délivrer  une  expédition  à  la  personne  qui  sera  chargéf;  des 
détails  de  la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies,  et  de  suivre  la  ren- 
trée de  leurs  débets  ;  il  fera  de  plus  parvenir,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
à  chacun  des  directeurs,  un  extrait  dudit  procès-verbal,  contenant  l'article 
du  jugement  de  leur  travail,  afin  qu'Usaient  à  s'y  conformer. 
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N"  233.  —21-29  mai  1791.  =  Décret  relatif  aux  foiicîionnalres  p-dhUc.<: 
f/!ti  rcfitse?ït  de  prêter  le  serment  civique  à  l'occasion  des  élections. 
(B.,XIV,  250.) 

11  mai  1791.  =  Z)/-o/f  de  pétition,  voyt'z  18  du  même  mois. 


N"  2ol.  =  2'i — 29  mai  1791.=  Décuet  qui  annide  le? promesses  ou  obliga- 
tions de  pensions  ou  traitctncns^  qui  auraient  été  consenties  pour  cause 
de  démission  d'emploi  des  anciennes  fermes  et  régies.  (B.,  XIV,  287.) 


23  mai  i-Ç)i.=  Organisation  du  ministère,  voyez  27  avril  1791;  Inventions  et  décom-ertes 
utiles,  voyez  14  mai  suivant;  Dettes  arriérées  de  plusieurs  ministères ,  voyez  17  mai;  Ren- 
tes des  pauvres ,  vovcz  20  mai;  Baux  emphjtéotiqucs ,  voyez  21  du  mcmc  mois. 


N"  235.=  26  mai —  l'"'' juin  1791.  =  Décrets  relatifs  à   la  liste  civile  (1). 

(B.,  XIV,  295.) 

PREMIER    DÉCRET. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  comités  réuiiis  des  domai- 
nes ,  des  finances  et  central  de  liquidation  ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  sera  payé  parle  trésor  public  une  somme  de  vingt-cinq  mil- 
lions pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa    maison. 

2.  Cette  somme  sera  versée  chaque  année  entre  les  mains  de  la  personne 
i:\\\G  le  roi  aura  commise  à  cet  effet,  en  douze  paiemens  égaux  qui  se  feront 
de  mois  en  mois ,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent,  sous  aucun  prétexte  , 
être  anticipés  ni  retardés. 

3.  Au  moyen  du  paiement  annuel  de  vingt  cinq  millions,  il  est  déclaré 
qu'en  aucun  temps  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  nation  ne  sera  te- 
rnie au  paiement  d'aucune  dette  contractée  par  le  roi  en  son  nom;  pareille- 
ment, les  rois  ne  seront  tenus,  en  aucun  cas ,  des  dettes  ni  des  engagemens 
de  leurs  prédécesseurs. 

4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons  ,  parcs  et  domaines  énoncés  dans 
le  décret  qui  suit. 

5.  La  dépense  du  garde-meubles  sera  entièrement  à  la  charge  de  la  liste 

(i)  Avant  la  révolution  de  1789,  il  n'y  avait  point  de  liste  civile,  en  sorte  que  les  dépenses  per- 
sonnelles du  souverain  et  de  sa  famille  n'étaient  pas  limitées.  Par  un  premier  décret  du  7,8,  10  octo- 
lire  et  5  novembre  - — novembre  1789,  l'assemblée  constituante  ordonna  que  chaque  législature  vo- 
terait les  sommes  nécessaires  au  paiement  de  la  liste  civile;  et  par  un  second  décret  du  9  juin 
1790,  file  avait  Gxé,  sur  la  demande  du  roi,  la  liste  civile  à  3.5  millions,  non  compris  le  revenu  de 
j)iusica'rs  domaines  y  désignés;  par  celui  du  i3 — 19  octobre  suivant,  elle  avait  ordonné  que  le 
département  de  la  maison  du  roi  cesserait  de  faire  partie  du  trésor  public,  à  compter  du  i^'' 
juillet  précédent;  et,  par  celui  du  22  novembre — i*^"^  déccn;brc  même  année,  elle  avait  ordonné 
que  les  fils  puînés  de  France  seraient  enlrclcnns  atix  dépens  de  la  liste  civile  jusqu'à  i5  ans. 

Voyez  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791,  chap.  11,  sect.  i'*",  art.  10,  qui  ordonne 
que  le  corps  législatif  déterminera  le  montant  de  la  liste  civile  à  chaqi.ie  règne  et  pour  toute  la 
durée  du  règne,  disposition  qui  se  trouve  reproduite  dans  l'art.  23  delà  charte  de  i8i4,«i 
dans  l'art.  19  de  celle  de  i83o;  l'art.  i5  du  séuatus-cousulte  du  28  floréal  an  12  (  18  mai  1804), 
qui  fi.ve  la  liste  civile  impériale;  le  sénatus-cousulte  du  3o  janvier  1810,  qui  désigne  les  biens 
qui  devront  former  la  dotation  delà  liste  civile;  le  décret  du  i*"''  mai  181  2,  sur  le  même  objet; 
la  loi  du  8 — 9  novembre  1814,  qui  fixe  le  montant  de  la  liste  civile  de  Louis  XVIII,  la  dotation 
de  la  couronne,  sa  conservation,  son  administration  et  la  dotation  des  princes  de  la  famille  rovale; 
celle  du  i5 — 19  janvier  iSîS,  relative  à  la  liste  civile  de  Cliarlcs  X;  et  enfin  celle  du  2 — 7  mars 
iM32,  qui  détermine  la  liste  civile  de  Louis-I'liilippe,  la  dotation  de  la  couronne  et  celle  du 
|>rin(e  royal. 
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liste  civile  ;  eu  conséqiieiiec  ,  tous  les  meubles  faisant  partie  duclcpartomeiit 
(lu  irarclo-nieuble,  resteront  à  la  disposition  du  roi. 

0.  11  sera  dressé  un  inventaire  dcsdiainans  ajipetés  de  In  couronne ,  perles, 
pierreries,  tableaux,  pierres  gravées  et  autres  nioiuiniens  des  aits  et  des 
seiences  ,  dont  un  double  sera  déposé  aux  archives  de  la  nation;  rassem- 
blée se  réservant  de  statTier,  de  concert  avec  le  roi,  sur  le  lieu  où  lesdits 
mounniens  seront  déposés  à  l'avenir;  et  néanmoins  les  pierres  gravées 
et  autres  pièces  antiques  seront  dès-à-présejit  remises  au  cabinet  des  mé- 
dailles. 

7.  L'assemblée  nationale  diarge  expressément  les  commissaires  qui  seront 
chargés  de  procéder  a  l'inventaire  des  objets  du  garde-meuble  mentionnés 
dans  l'article  précédent  sur  la  liste  civile,  de  recourir  aux  cinq  derniers  in- 
ventaires qui  ont  dû  être  faits,  de  l'état  où  se  trouvaient  à  chaque  époque 
les  objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  le  susdit  article,  de  les  compa- 
rer exactement  avec  l'état ,  qualité  et  nombre  où  se  trouveront  lesdits  ob- 
jets au  moment  où  l'inventaire  nouveau ,  ordonné  par  l'article  susdit , 
sera  fait  ;  de  relater  en  détail  tous  les  articles  relatifs  auxdits  objets  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient ,  qui  se  trouveront  mancpier  dans  le  garde-meuble. 
— Il  est  enjoint  à  tous  les  dépositaires  publics  de  fimrnir  tous  les  documens 
et  instructions  <iiù  seront  en  leur  pouvoir  et  cpù  leur  seront  demandés  par 
ceux  qui  procéderont  au  nouvel  inventaire,  lecpielsera  fait  en  présence  de 
trois  commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  l'assemblée  nationale , 
à  laquelle  il  sera  fait  rapport  du  tout  par  lesdits  commissaires. 

8.  La  dette  de  la  maison  du  roi ,  jusqu'au  f'  juillet  1790,  continuera  d'èti-e 
comprise  dans  la  liquidation  de  la  dette  de  l'état ,  et  d'être  payée  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

9.  Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  demandé  par  le  roi,  des  charges 
de  sa  maison  et  de  celles  de  ses  frères ,  il  sera  remis  au  comité  central  de  li- 
(piidatlonun  état  nominatif  et  détaillé  dç  toutes  les  charges  de  la  maison 
du  roi,  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  de  17ôO.  L'état  indicjuera 
les  gages,  émolumens,  attributions,  finances  desdites  charges,  ainsi  que  les 
brevets  de  retenue  accordés  aux  titulaires.  Le  montant  desdits  brevets  et  les 
personnes  par  lesquelles  ils  ont  été  accordés,  y  seront  exprimés.  11  sera 
joint  à  ce  premier  état  d'autres  états  successifs,  [)0ur  indl(iTier  les  change- 
mens  arrivés  jusqu'à  l'année  1790  dans  les  différentes  parties  qui  y  sont  com- 
prises.—  Il  sera  remis  des  états  semblables  des  charges  de  la  maison  des  frères 
du  roi  depuis  le  moment  de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 

10.  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à  (juatre  millions,  qui  lui  seront  , 
le  cas  arrivant ,  payés  en  F'rance  ,  en  douze  paiemens  égaux  ,  de  mois  en 
mois. 

SECOND    DÉCRET. 

L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  demande  du  roi,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pensions  et 
des  finances  réujiis,  décrète  ce  cpù  suit  : 

Art.  1".  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  seront  destinés  à  l'habitation 
du  roi,  à  la  réunion  de  tous  les  monumens  des  sciences  et  des  arts,  et  aux 
principaux  établissemens  de  l'instruction  publique,  se  réservant  l'assemblée 
jiationale  de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établissement  digne  de  sa 
destination  ,  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet  objet. 

•1.  Les  bAtrmens  dépendant  du  domaine  national,  renfermés  dans  l'enceinte 
projetée  du  Louvre  et  des  Tuileries,  seront  conservés  et  loués  au  profit  du 
trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé  ,  à  rexce|)tion  de 
ceux  desdits  bûtimens  actueUeracnt  employés  au  service  du  roi,  et  dont    il 
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conservera  la  jouissance.  —  Le  roi  jouira  encore  des  bùtimens  adjaccns  à 
ladite  enceinte ,  employés  actuellement  à  son  service  j  les  autres  pour- 
ront être  aliénés. 

3.  Sont  réservés  au  roi  les  maisons  ,  bàtimens  ,  emplacemens,  terres,  prés, 
corps  de  fermes,  bois  et  forêts  composant  les  grands  et  pelifs  parcs  de  Ver- 
sailles, Marly  ,  .Meudon  ,  Saint-Germain-en-Laye  et  Saint-Cloud,  ainsi  que 
les  objets  de  même  nature  dépendant  des  domaines  de  Rambouillet,  Com- 
piêgne  et  Fontainebleau  ,  les  bàtimens  et  fonds  de  terre  dépendant  de  la  ma- 
nufacture de  porcelaine  de  Sèvres.  —  Il  jouira  aussi  des  bàtimens  et  dépen- 
dances de  la  manufacture  de  la  Savonnerie  et  de  celle  des  Gobelins. 

4.  Le  roi  auia  la  jouissance  des  domaines  réservés  par  les  articles  précé- 
dens  ;  il  en  percevra  les  revenus,  il  en  acquittera  les  contributions  publi- 
ques et  les  charges  de  toute  nature  ;  il  fera  aussi  toute  espèce  de  réparations 
des  bàtimens,  et  fournira  aux  frais  de  rcplantation  et  repeuplement  des  fo- 
rêts, ainsi  que  de  leur  garde  et  administration. 

5.  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  réservée  au  roi,  seront  exploités 
suivant  l'ordre  des  coupes  et  des  aménagemens  existans,  ou  de  ceux  qui  y 
seront  substitués ,  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

6.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  autres  ofliciers  préposés  à  la  conservation 
des  forêts  ([ui  lui  sont  réservées ,  lesquels  se  conformeront,  pour  la  pour- 
suitcrdes  délits  et  dans  tous  les  actes  ,  aux  lois  concernant  l'administration 
forestière. 

7.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  casuels  ci-devant  féodaux  et 
autres  ,  dépendant  des  domaines  réseivés  au  roi,  sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  appartenant  à  la  nation. 

8.  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de  Pau  avec  son  parc,  comme 
hommage  rendu  par  la  nation  a  la  mémoire  de  Henii  IV. 


N°  236.  =  26  mai — 1"  juin  1791.  =  Décret  concernant  la  rectification 
des  erreurs  existant  dans  le  décret  du  23  décembre  1790  sur  le  rachat  des 
rentes  ci-de<,'ant  seigneuriales.  (B. ,  XIV,  299.) 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Premièrement ,  que  la  mi- 
nute du  décret  du  23  décembre  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  j  janvier  1791, 
et  déposée  aux  archives,  sera  réformée  en  ce  que,  dans  l'article  j  dudit  décret 
et  dans  la  première  phrase  dudit  article,  on  a  inséré  le  mot  recettes  au  lieu 
de  celui  de  rentes;  —  Secondement,  que  l'expédition  en  parchemin  dudit 
décret  sanctionné,  et  déposée  aux  archives,  sera  également  réformée,  1°  en  ce 
ciue,  dans  la  première  phrase  de  l'article  5,  on  a  mis  le  mot  recettes  au  lieu 
de  celui  rentes  ;  2°  en  ce  que,  dans  la  seconde  phrase  dudit  article,  on  a 
inséré  par  erreur  la  conjonction  e^ entre  ces  mots,  les  assemblées  adminis- 
tratives, et  ceux-ci,  des  districts.  —  Troisièmement,  qu'en  conséquence  des 
réformations  ci-dessus,  l'article  5  du  décret  du  23  décembre  1790,  sanctionné 
le  5  janvier  1791,  sera  et  demeurera  rédigé  en  ces  termes:  «Les  adminis- 
«  trateurs  des  établissemens  français  et  les  évêques  et  curés  français  qui 
»  possèdent  des  fiefs  situés  en  pays  étrangers ,  ne  pourront  recevoir  aucun 
«  remboursement  des  rentes  et  droits  dépendant  desdits  liefs,  quand  même 
»  il  leur  serait  offert  volontairement ,  à  peine  de  restitution  du  quadvuple 
«  en  cas  de  contravention.  La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et  desdits 
«  droits,  si  ledit  rachat  était  offert  volontairement,  ne  pourra  être  faite  que 
«  par  les  assemblées  administratives  des  districts  dans  l'airoudissement 
"  desquels  se  trouveront  les  maisons  desdits  bénéfices  ou  les  chefs-lieux 
«  desdits  établissemens,  sous  l'inspection  et  l'autorisation  des  assemblées 
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-  ailiniiiislialives  du  cU'-parfcnu-nt  :  et  le  prix  du  rachat  sera  vorsu  dans  celle 
-<  de  la  caisse  de  rc\tra<n'iliiiairc,  ainsi  qu'il  a  clc  tlit  en  l'article  T'""  ci-dos- 
.1  sus.»  —  Il  sera  l'ait  mention  par  l'arcliivistc  des  reformations  ci-dessus,  en 
marge,  tant  de  la  minute  do  la  loi  sauclionuéc  par  le  roi,  que  de  l'expédition 
eu  parcliemin. 

N"  237.  =  27  mai  (8  et)— T''  juin  1791.  =  Décret  concernant  l'organisation 
et  rétablissement  des  corps  de  finance.  (B.,  XIV,  322.) 
Art.  l''^  Les  ta\es  d'enregistrement  et  de  timbre  d'une  part,  celles  des 
traites  de  l'autre,  seront  perçues  par  deux  régies  intéressées,  l'une  sous  le 
titre  de  régie  de  l'enregistrement  cl  du  timbre,  l'autre  sous  le  titre  de  régie 
des  douanes  (1). 

2.  L'administration  centrale  de  chaque  régie  sera  établie  à  Paris. 

3.  Il  sera  déterminé,  par  un  décret  particulier,  des  modes  d'admission  aux 
emplois  et  d'avancement  pour  chaque  régie.  —  Les  régisseurs  généraux,  dans 
chaque  régie,  seront  choisis  et  nommés  pai-  le  roi,  entre  les  employés  du 
grade  immédiatement  inférieur,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  dans 
le  grade.  —  Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  de 
régisseur  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi ,  entre  trois  sujets  qui  seront 
présentés  au  ministre  des  contributions  publiques  par  les  régisseurs  généraux, 
suivant  l'ordre  d'avancement  qui  sera  prescrit.  —  Les  préposés  inférieurs 
seront  nommés  par  la  régie. 

4.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  roi,  sur 
l'avis  des  chefs  de  la  régie  dont  ils  seront  membres;  il  en  sera  de  même  des 
préposés  immédiats  des  fermiers  :  les  autres  employés  ne  pourront  être  des- 
titués sans  wïie  délibéi-ation  des  régisseurs. 

5.  Immédiatement  après  la  nomination  des  régissexirs  généraux  ,  le  roi 
en  donnera  connaissance  au  corps  législatif.  Le  ministre  des  contributions 
publl(|ucs  donnera  connaissance  de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les  dépar- 
temens,  aux  directoires  des  corps  administratifs  dans  le  territoire  desquels 
les  préposés  devront  exercer  leurs  fonctions.  Les  régisseurs  généraux 
donneront  tant  aux  directoires  desdits  corps  administratifs  que  des  mu- 
nicipalités, l'état  des  employés  inlerieurs  qui  exerceront  dans  leur  ter- 
ritoire. 

6.  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment  de  remplir  avec  fidélité 
les  fonctions  qui  leur  auront  été  départies;  savoir,  les  régisseurs  généraux 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel 
de  la  régie,  et  les  autres  préposés  devant  les  juges  de  district  de  leur 
résidence. 

7.  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies  seront  versés  dans  les 
raisses  de  district,  aux  ternies  et  suivant  le  mode  qui  seront  réglés  i)ar  le 
«lécrrt  d'organisation  de  chacune  de  ces  régies. 

8.  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie  adressera  au  receveur  du  dis- 
trict, avec  les  fonds  qu'il  lui  fera  passer,  un  état  de  sa  recette  brute,  des  frais 
de  perception  qui  auront  été  et  dû  être  prélevés  sur  les  produits,  et  de  la 
somme  effective  versée  à  la  caisse  du  district.  Il  enverra  en  même  temps  un 
double  certifié  de  ces  états  au  directoire  du  district,  et  à  la  niunlcipalité  de 
sa  résidence. 

9.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être  en  même  temps  percepteurs 
mi  airens  des  contributions  indirectes. 


(i)  Vovrz,  sur  l'urpranisalion  de  la  ri';,'ic  Je  iV-nrcgisl renient ,  le  ficcrct  du  i8  (  ifi  cl) — 97 
ni»i  1791,  et  les  noies;  cl,  sur  rorjjjii^^ilinh  de  I.t  réi:ie  de^  doiunic-,  le  décret  du  2j  avril  — i"' 
mai  1791 ,  et  les  notes. 
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(0.  Les  cliiectolies  de  disliict  seront  Icniis  de  vérifier  et  faire  vérifier  par 

les  miuiicipalités,  les  caisses  et  registres  des  receveurs  des  différentes  régies. 

Les  directoires  des  départemens  pourront  aussi  faire  ou  faire  faire  des  véri- 

licatioîis  quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

11.  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  supplément  de  cautionnement 
proportionné  au  produit  présumé  de  leur  recette,  d'après  les  déclarations 
des  régisseurs  généraux. 

12.  Les  produits  des  régies  qui  seront  Acrsés  à  la  caisse  du  receveur  de 
district,  seront  ajoutés  à  la  masse  générale  de  ses  autres  receltes  ;  et  sa  remise 
sera  fixée  sur  le  tout,  conformément  à  l'article  25  du  décret  du  14  novembre 
dernier. 

13.  Le  présent  décret  sera  présenté  à  l'acceptation  du  roi. 


N°  238.  =  27  mai — 1"""  juin  179!.  =  Décret  qui  ordonne  l'envoi  des  décrets 
relatifs  à  la  perception  des  deniers  publics ,  à  l'agent  du  trésor  public 
et  aux   différens  préposés    au   jecouvrenient  des    contributions.  (  B.  , 

•    XIV,  313.)  

N"  239.  =  27  mai  (26  et)— l*^""  juin  1791.  =  Dêciiet  relatif  à  la   solde  des 

officiers  de  mer.  (B.,  XIV,  310.) 

Ai't.  1'^'".  Le  traitement   des  officiers  généraux  sera  ;  savoir  :  —  Pour  les 

trois  amiraux,  à  trente  mille  livres  chacun;  — pour  les  neuf  vice-amiraux,  à 

quinze  mille  livres  ;— pour  les  dix-huit  contre-amiraux,  à  neuf  mille  livres. 

2.  Ces  traitemens  seront  payés  annuellement  et  en  entie:-. 

3.  Les  traitemens  des  capitaines  et  lieutenans  leur  seront  payés  en  entier 
pour  leur  te:nps  de  service  à  la  mer  ou  dans  les  arsenaux,  mais  pour  moitié 
seulement  lorsqu'ils  ne  seront  pas  de  service  ;  et  alors  ils  ne  seront  pas  tenus 
à  réiider  dans  les  départemens.  — A  l'égard  des  enseignes  entretenus,  ils 
seront  toujours  en  activité  de  service;  en  conséquence  ils  joîiirorit  en  tout 
temps  des  appointemens  qui  vont  leur  être  attribués.  —  Le  traitement  entier 
sera;  savoir  :  —  Pour  les  soixante  premiers  capitaines,  six  mille  livres  ;  pour 
les  soixante  suivans,  quatre  mille  huit  cents  livres;  pour  les  soixante  autres, 
trois  mille  six  cents  livres;  pour  les  deux  cents  premiers  lieutenans,  trois 
]nille  livres;  pour  les  trois  cents  suivans,  deux  mille  quatre  cents  livres; 
pour  les  trois  cents  autres,  deux  mille  cent  livres. 

'i.  Le  traitement  des  deux  cents  enseignes  entretenus  leur  sera  payé  en 
Ciiticr  ;  il  sera  pour  chacun  de  douze  cents  livres. 

5.  Les  enseignes  non  entretenus  qui  seront  employés  au  service  de  l'état, 
jouiront,  pendant  le  temps  de  leurs  services ,  des  appointemens  attachés  au 
grade  d'enseigne. 

G.  Les  asplrans  entretenus  auront  pour  traitement;  savoir  :  —  Ceux  qui 
seront  à  leur  troisième  année  d'entretien  ,  par  mois,  quarante-cinq  livres; 
—  Ceux  qui  seront  à  la  seconde  année  d'entretien,  trente  livres  ;  —  Ceux 
qui  seront  à  la  première  année  d'entretien,  quinze  livres. 

7.  Le  traitement  des  maîtres  entretenus  leur  sera  payé  en  entier,  et  ils 
auront  de  plus  un  supplément  par  mois  de  service  à  la  mer.  —  Le  traitement 
annuel  sera;  savoir  :  —  Pour  les  quinze  premiers  maîtres  de  manœuvre,  de 
neuf  cents  livres;  pour  les  vingt  suivans  ,  de  sept  cent  quatre-vingts  livres; 
pour  les  quinze  autres,  de  six  cent  soixante  livres;  pour  les  vingt  premiei's 
maîtres  canonniers,  neuf  cents  livres;  pour  les  vingt  suivans,  sept  cent 
(juatre-vingts  livres;  pour  les  vingt  autres,  six  cent  soixante  livres;  pour  les 
dix-huit  premiers  maîtres  charpentiers ,  sept  cent  vingt  livres;  ])07ir  les, 
dix-h-iii   autres,   six   cent   soixante    livrei;     pour   les   dix-huit    premiers 
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maîtres  calfats,  sept  cent  vinjit  livres;  pour  les  dix-lmit  antres,  six  cent 
soixante  livres;  pour  les  neuf  premiers  maîtres  voiliers,  sept  cent  vingt 
livres;  jMJur  les  neuf  autres,  six  cent  soixante  livres. 

8.  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  trente  livres  par  mois  de  service  à 
la  mer,  pour  supi)lénient  de  solde. —  Ce  suppU'nient  sera  augmenté  ,  poiu" 
chacun  d'eux,  en  raison  du  temps  de  leur  naviu;ation  en  cette  qualité,  sur 
les  vaisseaux  de  l'état;  savoir,  après  un  an,  de  six  livres;  après  deux  ans, 
de  douze  livres;  et  ainsi  de  six  livres  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  leur 
supplément  s'élève  en  entier  à  soixante  livres. 

9.  Les  traifcmens  de  table  et  subsistance  ne  pourront  être  saisis  que  par 
ceux  (pii  y  amont  fourni. 

10.  Le  capitaine  et  l'état-major  d'un  bâtiment  de  l'état  mis  en  armement, 
seront  susce|)tiblcs  irobtcnir  xnie  indenmité  pour  les  avances  faites  par  eux 
pour  leur  table ,  lorsque  le  bâtiment  aura  été  désarmé  sans  être  sorti  du 
port,  ou  avant  que  d'avoir  passé  un  mois  en  rade  ou  à  la  mer.  —  Cette  in- 
demnité sera  ré,:;lée  sur  l'examen  des  dépenses  faites,  mais  ne  pourra  jamais 
excéder  un  mois  de  traitement ,  y  comjjris  ce  (pii  aura  été  payé  pour  le 
temps  passé  eu  rade  ou  à  la  mer. 

Article  additionnel.  —  Pu  27  mai. 
Les  troupes  attachées  au  département  de  la  marine  recevront  leur  paie 
pour  le  31  de  chaque  mois  ,  et  ils  ne  seront  payés  en  février  qu'à  raison  du 
nombre  de  joui's  dont  ce  mois  est  composé.  —  Ce  décret  aura  son  application 
à  compter  du  1'"'"  mai  1790. 

N"  240.  =  27  mai — 3  juin  1791.  =^DÉcnET  relatif  à  la  réduction  h  laquelle 
ont  droit  les  contribuables  qui  justifient  avoir  été  taxés,  pour  la  contri- 
bution mobilière ,  à  une  somme  plus  forte  que  le  quarcmticme  de  leur 
revenu  présumé,  d'après  leurs  loyers  d'habitation.  (B.,  XIV  ,  317.  ) 


N"  241.  =  27  mai — 3  juin  1791.  =  Décret  contenant  la  répartition  entre  les 
quatre-r)ingl-trois  départemcns  des  trois  cents  millions  de  contributions 
foncière  et  mobilière  pour  il^\.  (B.,  XIV,  318.) 


mai  i-^Qi.^ Droits  d'enregistrement  et  autres,  voyez  iS  mai  1791;   Etablissement  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Lyon;  Organisation  des  monnaies ,  vojcï  21  dii  iiiêiuc  mois. 


N"  242.  =  28  (27  et) — 29  mai  1791.=  Décret  relatif  à  la  convocation  de  la 
première  législature  (I).  (B. ,  XIV,  325.) 

TITRK  1'^''". —  Convocation  de  la  première  législature. 

Art.  1".  Les  procureurs  généraux  syndics  des  départemcns  enjoindront 
aux  procureurs-syndics  des  districts,  de  réunir  en  assemblées  primaires,  du 
12  au  25  juin  de  la  présente  année,  les  citoyens  actifs  de  tout  le  royaume  , 
pour  nommer  de  nouveaux  électeurs ,  sans  néanmoins  (ju'on  puisse  se 
dispenser  de  l'exéculion  de  la  loi  cpii  ordonne  un  intervalle  de  huit  jours 
entre  la  convocation  et  la  tenue  des  assemblées  primaires  ,  et  sans  que  les 
assemblées  primaires  du  même  département  puissent  conunencer  à  des 
jours  différens. 

2.  Les  électeurs  se  réuniront  au  chef-lieu  du  département,  dans  les  douze 

(1)  Voyez  le  dccrct  du  ■>.•>.  décembre  1789 — janvier  1790,  relatif  à  la  constitution  des  aescin- 
Llées  primaires,  et  les  notes  (pii  résument  toute  la  législation  sur  les  élections. 


28  MAI  1791,  191 

jours  qui  suivront  le  jour  indiqué  par  le  directoire  de  département  pour  le 
commencement  des  assemblées  primaires;  ils  y  procéderont  à  la  nomination 
des  députés  au  corps  législatif,  et  ils  feront,  conformément  aux  lois,  les  élec- 
tions qui  pourront  survenir  jusqu'à  la  formation  du  corps  électoral  au  mois 
de  mars  1793. 

3.  La  population  active  de  tout  le  royaume  se  trouvant  pour  cette  année 
de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cent  soixante 
citoyens,  la  quotité  de  dix  sept  mille  deux  cent  soixante  deux  donnera  un 
député,  et  les  fractions  seront  divisées  en  trente-sixièmes.  Tout  départe- 
ment dont  la  fraction  de  population  active  excédera  de  dix-sept  trente- 
sixièmes  les  quantités  complètes  du  diviseur  commun ,  aura  un  dé]mté  de 
plus  à  raison  de  sa  poi)ulation. 

4.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  de  ce  jour ,  sur  la  répartition  delà  con- 
tribution foncière  et  mobilière  pour  l'année  1791,  servira  de  base  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  députés  que  chaque  département  doit  envoyer  à  la 
première  législature ,  en  raison  de  ses  contributions  directes. 

5.  D'après  les  deux  articles  précédens,  et  les  états  de  population  active  et 
de  contribution  directe  annexés  à  la  suite  du  rai)port,  les  quatre-vingt-trois 
départemens  du  royaume  enverront  au  corps  législatif  le  nombre  suivant  de 
députés,  savoir  : — Ain,  six  députés;  Aisne,  douze;  Allier,  sept;  Hantes- 
Alpes,  cinq;  Basses-Alpes,  six;  Ardècbe,  sept;  Ardennes,  huit;  Ariége, 
six;  Aube,  neuf  ;  Aude  ,  huit  ;  Aveyron  ,  neuf;  Bouclics-du-Rhône,  dix; 
Calvados,  tieize;  Cantal,  huit;  Charente,  neuf;  Charente-Inférieure,  onzej 
Cher,  six;  Corrèze,  sept;  Corse,  six;  Côte-d'Or,  dix;  Côtes-du-Nord , 
huit;  Creuse,  sept;  Dordogne ,  dix;  Doubs,  six;  Drôme,  sept;  Eure,  on- 
ze; Eure-et-Loir,  neuf  ;  Finistère,  huit;  Gard,  huit  ;  Hante-Garonne,  douze; 
Gers,  neuf;  Gironde,  douze;  Hérault,  neuf;  lUe-et-Yilaine ,  dix;  Indre, 
six;  Indre-et-Loire,  huit;  Isère,  neuf;  Jura,  huit;  Landes,  six;  Loir-et- 
Cher,  sept;  Haute-Loire,  sept  ;  Loire-Inférieure,  huit;  Loiret,  neuf;  Lot, 
dix;  Lot-et-Garonne,  neuf;  Lozère,  cinq;  Maine-et-Loire,  onze;  Manche, 
treize;  Marne,  dix  ;  Haute-Marne,  sept  ;  Mayenne,  huit;  Meurthe  ,  huit; 
Meuse,  huit;  Morbihan  ,  huit;  Moselle,  huit;  Nièvre,  sept  ;  Nord  ,  douze; 
Oise,  douze;  Orne,  dix  ;  Paris,  vingt-quatre  ;  Pas-de-Calais  ,  onze;  Puy-de- 
Dôme  ,  douze  ;  Hautes-Pyrénées,  six;  Basses-Pyrénées  ,six;  Pyrénées-Orien- 
tales, cinq;  Haut-Rhin,  sept;  Bas-Rhin,  neuf;  R-hône-et-Loire ,  quinze; 
Haute-Saône  ,  sept  ;  Saône-et-Loire ,  onze  ;  Sarthe  ,  dix  ;  Selne-et-Oise , 
quatorze  ;  Seine-Inférieure  ,  seize;  Seine-et-Marne,  onze;  Deux-Sèvres, sept; 
Somme,  treize;  Tarn,  neuf;  Var,  huit,  Vendée,  neuf;  Vienne,  huit;  Haute- 
Vienne,  sept;  Vosges,  huit;  Yonne,  neuf.  Total  745. 

6.  Les  assemblées  électorales  de  département ,  formées  en  vertu  du 
présent  décret,  ayant  nommé  les  membres  de  la  législature,  nommeront 
les  deux  hauts  jurés  qui  doivent  servir  auprès  de    la  haute  cour   nationale. 

7.  Les  départemens  qui  n'ont  pas  nommé  le  président,  l'accusateur  public 
et  le  grefiier  du  tribunal  criminel  établi  par  les  décrets  sur  le  jury,  procéde- 
ront à  cette  élection  immédiatement  après  la  nomination  des  députés  au 
corps  législatif. 

8.  Aussitôt  après  l'élection  de  tous  les  membres  du  corps  législatif,  l'as- 
semblée nationale  déterminera  le  jour  où  elle  cessera  ses  fonctions  et  celui 
où  la  législature  commencera  les  siennes. 

9.  Les  fonctions  de  la  première  législature  cessei'ont  au  1"^  mai  1793. 

TITRE  II.  —  Dispositions  sur  le  mode  d'élire,  et  époque  définitive     du  éleelions  et  des  rem- 
pi.' remens. 

Art.  l" .  Dans  les  cantons  où  il  n'y   a  pas   de  lieu  déterminé  pour   la  te- 
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une  (ios  asseinblt-cs  iM-lmairos,  les  (liroctoiros  de  distruf  sont  aulorist'-s 
a  dciiirncr  ,  dans  le  intino canton ,  le  lieu  (ini  leur  paraîtra  le  plus  conve- 
nab'c. 

9..  A  l'avenir,  la  valciu-  de  la  journée  de  travail  sera  fixée  par  le  direc- 
toire de  département,  povu-  rliaque  district,  sur  la  proposition  du  directoire 
do  district ,  conlormément  à  l'article  1 1  du  décret  du  13  janvier — 18  fé- 
vrier de  l'année  présente,  nonobstant  la  disposition  provisoire  portée 
au  décret  du  II  février  1790,  laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixation  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier;  elle  subsistera  pendant  six  ans,  et 
il  ne  i)onrra  plus  y  être  fait  de  cbangemens  que  six  ans  après,  à  la  même 
époque.  Le  corps  législatif  fixera  tons  les  six  ans  le  minimum  et  le  maxi- 
niiiin  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail. 

3.  Il  ne']K>urra  être  fait  d'augmentation  à  la  cote  des  impositions  d'un 
contribuable  ,  que  sur  l'autorisation  du  directoire  de  département ,  et  con- 
formément aux  lois  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière. 

4.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la  disposition 
provisoire  contenue  en  l'article  30  de  la  section  première  du  décret  du  l'I 
décembre  J789  ,  est  abrogée.  -Les  électeurs  seront  choisis  au  scrutin  de  liste 
simple  ,  et  en  trois  tours  si  cela  est  nécessaire  ;  car  il  n'y  aura  plus  de  scru- 
tin de  liste  double  en  aucun  cas. 

5.  Les  assemblées  électorales  se  mettront  en  activité ,  sans  que  l'absence 
(l'un  nombre  quelconque  d'électeurs  puisse  en  retarder  les  opérations.  Les 
électeurs  qui  arriveront  ensuite  avec  des  titres  en  règle,  seront  admis  à  l'é- 
poque oii  ils  se  présenteront. 

G.  Tout  département,  quelle  que  soit  sa  population  active  ou  sa  contribu- 
tion directe,  nommera  au  moins  un  député  à  l'aison  de  sa  population  ,  et 
un  autre  à  raison  de  sa  contribution  directe. 

7.  Si,  dans  la  répartition  qui  sera  faite  par  'a  législature,  des  députés  attri- 
bués aux  quatre-vingt-trois  départemens  à  raison  de  la  population  active  ,  le 
diviseur  commun  appliqué  en  détail  à  chaque  département  ne  donne  pas, 
pour  tous  les  départeincns  réunis,  le  résultat  complctde  deux  cent  quarante 
neuf  députés,  chacun  des  départemens  qui  aura  eu  fractions  excédantes  la 
quotité  de  population  active  la  plus  considérable,  nommera  un  dépiité  de 
])lus,  jusqu'à  la  concurrence  des  deux  cent  quarante-neuf. 

8.  On  suivra  cette  base  de  calcul  dans  la  répartition  entré  les  fpiatrc-vingt- 
trois  départemens,  des  deux  cent  quarante-neuf  députés  attribués  à  la  con- 
tribution directe  de  tout  le  royaîime. 

9.  Toute  convention  de  répartir  entre  les  districts,  ou  de  choisir  succes- 
sivement entre  les  districts,  les  députés  au  corps  législatif,  rendra  nulle  les 
élections. 

10.  Les  possesseurs  de  biens-fonds  qui,  pour  cause  de  dessèchement,  dé- 
frichement et  antres  améliorations,  doivent,  j)endant  un  temps  déterminé, 
jouir  d'une  modéra:  ion  sur  leur  contribution  foncière  ,  seront  censés,  quant 
à  l'activité  et  à  l'éligibiUté,  être  imposés  au  sixième  du  revenu  net  de  ceâ 
propriétés. 

11.  La  nomination  des  suppléans  au  corps  législatif  se  fera  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  nonobstant  la  disposition 
provisoire  de  l'article  33  du  décret  cité  en  l'article  4,  laquelle  demeure 
abrogée. 

15.  Les  électeurs,  après  avoir  nommé  les  députés  ù  la  législature,  procé- 
deront au  remplacement  de  la  moitié  de.»  mendnes  des  administrati(ms  de 
département  et  de  district:  l'intervalle,  (juel  (ju'il  soit,  écoidé  depuis  la  no- 
mination de  ces  derniers,  sera  compté  poiic  dciix   ans  ;  et  l'intervalle   qui 
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s'écoulera  ensuite  jusqu'à]^!' époque  des  élections  de  1793,  sera  également 
compté  pour  deux  autres  années. 

13.  Attendu  que  les  membres  des  administrations  de  département  et  de 
district,  dont  les  fonctions]  vont  cesser  aux  ^termes  de  l'article  précédent, 
n'auront  pas  exercé  deux  années  entières ,  ils^^'pourront  être  réélus  pour 
cette  fois  seulement ,  et  nonobstant  l'article  6  du  décret  du  la — 27  mars  der- 
nier. 

14.  Les  procureurs  généraux  syndics  et  les  prociu'eurs-syndics  actuels  de 
tout  le  royaume,  cesseront  leurs  fonctions  eu  l'année  17S3,  s'ils  ne  sont  pas 
réélus. 

15.  A  l'avenir,  les  juges  de  paix  et  les  assesseurs  de  chaque  canton  seront 
nommés  à  l'époque  des  assemblées  primaires ,  au  mois  de  mars  ,  et  on  ne  pro- 
cédera qu'en  l'année  1793  à  la  réélection^ou  au  remplacement  de  ceux  qut 
sont  actuellement  en  exercice. 

16.  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  exception  qui'pourra  être  étendue 
par  les  directoires  de  département  à  toutes  les  villes  dont  la  population  ex- 
cédera soixante  mille  âmes,  les  juges  de  commerce  seront  nommés  au  mois 
de  novembre  de  chaque  année,  après  le  renouvellement  de  la  moitié  des  of- 
ciers  municipaux.  Aucun  des  juges  de  commerce  qui  a  été  ou  qui  sera  nom- 
mé en  vertu  de  la  loi  du  10 — 24  août  1790,  ne  pourra  être  remplacé,  soit 
avant  le  mois  de  novembre  de  l'année  prochaine,  soit  avant  l'époque  fixée 
pour  le  temps  de  cette  élection  dans  la  ville  de  Paris. 

17.  Le  président  du  tribunal  criminel  et  l'accusateur  public  seront  nom- 
més immédiatement  après  l'élection  des  députés  au  corps  législatif. 

18.  A  partir  de  l'année  1795,  les  électeurs  de  ceux  des  départemens  en. 
tour  de  nommer  procéderont  à  la  nomination  du  membre  du  tribunal  de 
cassation  et  de  son  suppléant ,  dans  le  mois  d'avril  ou  de  mai,  après  avoir 
nommé  les  députés  à  la  législature,  la  moitié  des  administrateurs  de  dé- 
partement ,  et  les  deux  hauts  jurés  qui  doivent  servir  près  la  haute  cour  na- 
tionale. 

19.  Les  électeurs  de  district  procéderont  à  la  nomination  des  juges  de  dis- 
trict et  de  leurs  suppléans  ,  après  l'élection  de  la  moitié  des  membres  de  l'ad- 
ministration de  district  :  les  juges  actuellement  en  exercice  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'en  l'année  1797. 

20.  Le  roi  sera  prié  de  donner  promptement  les  ordres  nécessaires  pour 
l'entière  exécution  du  présent  décret. 


N"  243.  =  28  mai  —  3  juin  1791.  =  Décuet  relatif  aux  procédures  crimi- 
nelles qui ,  n' étant  pas  de  nature  à  être  jugées  par  la  haute  cour  natio- 
nale,  seront  dans  te  cas  d'être  renvoyées  aux  tribunaux  ordinaires.  (B., 
XIV,  334.) 

N°  244.  =  29  mai  (28  et)  —  3  juin  1791.  =  DÉCRET  relatif  au  rembourse- 
ment des  charges  et  offices  militaires.  (B.,  XIV,  340.) 
Du  ré^'imcDt  des  garJcs-françaises. 
1°  Les  officiers  du  ci-devant  régiment  des  gardes-françaises  qui  ont  subi 
la  réforme  du  31  août  1789,  seront  remboursés  de  la  finance  de  leurs  charges, 
sur  le  pied  fixé  par  l'article  1^-^  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1777, 
avec  les  intérêts  de  ladite  finance,  à  compter  du  l^''  janvier  1791  :  néanmoins 
ceux  desdits  officiers  qui  auraient  obtenu  des  emplois  vacans  par  mort,  ne 
seront  remboursés  du  montant  de  la  finance  desdits  emplois,  qu'autant  qu'ils 
les  auront  possédés  pendant  trois  ans ,  conformément  aux  di.spositions  de 
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^article  3  du  litre  II  de  la  susdite  ordonnance. —  2"  Les  poiu'vns  de  charges 
aMachés  au  régiment  des  çrardes-françaisos,  qui  sout  porteurs  de  brevets  de 
jetcnue,  auront  droit  à  l'indemnité  accordée  ijour  les  brevets  de  ictenue  , 
conformément  au  décret  du  24  novembre  1790. 

Des  propriétaires  Jes  rcgimcns. 

i°  I^es  cl- devant  propriétaires  des  régimens  étrangers,  qui  justifieront 
que  leur  régiment  est  arrivé  îiu  service  de  France  tout  armé  et  équipé , 
seront  remboursés  de  la  perte  de  leur  propriété  sur  le  pied  de  deux  cents 
livres  par  homme,  au  complet  de  1788.,  et  à  raison  de  deux  cent  cinquante 
îivi'cs  i)ar  cheval ,  s'ils  prouvent  que  leur  régiment  est  arrivé  tout  monté. — 
2**  Les  ci-devant  propriétaires  des  régimens  autres  que  ceux  mentionnés 
dans  le  précédent  article,  recevront,  en  forme  d'mdemnite,  une  somme  de 
cent  mille  livres. 

Des  rcgimons  et  des  compagnies. 

1°  Les  colonels,  les  capitaines  en  pied,  les  capitaines  à  réforme  des  trou- 
pes à  cheval,  ainsi  que  les  colonels  des  régimens  d'infanterie,  porteurs  de 
brevets  de  retenue ,  ne  seront  remboursés  que  du  montant  dosdits  brevets  , 
et  seulement  en  cas  de  mort,  de  démission,  de  changement  de  grade,  de  sup- 
pression ou  de  licenciement.  —  2"  A  l'égard  des  colonels  et  des  capitaines  en 
pied  qui  n'auront  point  assuré  la  finance  de  Icui-  régiment  ou  de  leur  com- 
pagnie par  des  brevets  de  retenue,  il  sera  délivré  par  le  liquidateur  commis- 
saire du  roi ,  à  ceux  qui  le  dcmanderoiit ,  une  reconnaissance  des  trois 
quarts  de  la  finance  de  leur  régiment  ou  de  leur  compagnie,  laquelle  finance 
sera  déterminée  de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  règles  qui  étaient 
suivies  pour  la  délivrance  des  brevets  de  retenue  ;  et  les  reconnaissances 
seront  acquittées  dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  ci-dessus  pour  le  reni- 
Lourscment  des  brevets  de  i-etenue;  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  prendront  pas 
de  brevets  de  retenue,  ils  resteront  dans  les  termesde  l'ordomiance  de  1776. 

De  la  genJarmcric. 

1*  Les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  ont  subi  la  réforme  du  2 
mars  1788,  seront  remboursésde  la  finance  de  leur  charge  sur  le  pied  fixé,  et 
aux  conditions  portées  i>ar  l'article  9  de  l'ordonnance  dudit  jour  2  mars  1 788. 
— 2°  En  conséf[uence,  le  ministre  justifiera  de  l'emploi  des  sommes  qui  ont 
dû  être  versées  au  département  de  la  guerre  ;  et  ledit  remboui-sement  sera 
exécute  à  raison  de  cinq  cent  mille  livi-es  par  an ,  conformément  audit  ar- 
ticle 9.  —  5°  Les  gratifications  accordées  lors  de  la  suppi-cssion  des  coi'ps  , 
et  qui  n'ont  pas  été  payées,  le  seront  incessamment  ;  savoir,  au  sieur  des 
Tillettcs ,  deux  mille  livres  ;  au  sieur  le  Vasscur,  douze  cents  livres  ;  à 
chacun  des  sieùi's  Debrai  et  Faucon  fils ,  palefi'eniers ,  deux  cents  livres. 

Des  chcvau-lcgcrs  cl  gendarmes  de  la  garde. 

Les  officiers  de  chevau-légers  et  gendarmes  de  la  garde  seront,  en  outre 
de  leur  brevet  de  retenue,  remboursés  du  surplus  de  leur  finance,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  portant  réforme  de  ces  deux  compagnies ,  eu  date 
du  30  septembre  1787. 

Des  charges  des  rifginicns  d'ctat-major. 

Les  ci-devant  pourvus  de  cliarges  des  régimens  d'état-major  de  cavalerie 
et  de  dragons  ,  ayant  dti  perdre  un  quart  de  leur  finance  à  chaque  mu- 
tation, seront  remboursés  de  la  partie  de  la  finance  de  leur  charge  qu'ils  jus- 
iieront  devoir  encore  exister,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  177G,  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit.  ^ 


20  MAI  1791.  195 

Des  eoiuinissaires  des  guerres. 

Les  titulaires  des  chai'ges  de  commissaires  des  guerres  qui  étaient  encore 
en  activité  au  1^'"  janvier  dernier,  seront  remboursés  du  montant  de  leur 
brevet  de  retenue,  et  ils  continueront  à  être  payés  de  l'intérêt  desdits  bre- 
vets ,  comme  i!s  l'étaient  par  le  passé.  Jusqu'à  quinzaine  après  la  sanction 
du  présent  décret,  les  intérêts  reprendront  cours  du  jour  de  la  remise  de 
leur  brevet  et  titre  au  comité  des  pensions,  pour  cesser  quinzaine  après  la 
sanction  du  décret  qui  liquidera  chacun  desdits  connnissaires.  — Seront,  en 
outre ,  lesdits  commissaires  des  guerres  remboursés  des  sommes  qu'ils  ont 
payées  en  exécution  de  l'article  V  de  la  déclaration  du  20  août  1767,  et  dont 
ils  auront  quittance  des  pm-ties  casuelles. 

.:  Des  officiers  du  point-d'lionneur. 

Les  rentes  et  pensions  assurées  aux  ofticiers  du  point-d'honneur ,  leur 
seront  continuées  jusqu'à  leur  mort,  conformément  à  l'édit  du  13  janvier 
1771  ;  et  l'état  desdites  rentes  et  pensions  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression.  __, 

De  la  connélablic. 

Les  officiers  et  les  gardes  de  la  connétablie  qui  auront  été  soumis  au  cen- 
tième denier  en  1771 ,  seront  remboursés  conformément  aux  décrets  sur  le 
remboursement  des  oi'lices  de  judicature.  Le5  gardes  auront  en  outre  droit 
à  l'indemnité  accordée  par  l'article  15  du  décret  du  24  décembre  1790. 

De  la  maréchaussée. 

1°  Les  poui'vus  d'offices  de  la  ci-devant  compagnie  de  la  maréchaussée 
de  Bourgogne ,  sei'ont  remboursés  sur  le  même  i:)ied  que  l'ont  été  les  titu— 
iaires  de  la  même  compagnie,  réformés  par  l'ordonnance  du  18  avxil  1778, 
—  2°  Sei'ont  aussi  les  mêmes  officiers  remboursés ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  des  décrets  des  2  et  6  septembre  1790,  des  droits  de  mutation  et  de 
marc  d'or  qu'ils  justifieront  avoir  payés. 

Compagnie  de  la  prévôté. 

Les  pomvus  d'offices  de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'iiôtel,  dont  la 
finance  est  déterminée  par  l'édit  du  mois  de  mars  1778  ,  et  qui  justifieront 
par  les  brevets  dont  ils  sont  actuellement  porteurs,  l'avoir  payée,  en  seront 
remboursés  sur  le  ijied  porté  en  l'article  2  dudit  édit.  A  l'égard  des  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  qui  excéderaient  la  finance  énoncée  en  l'ar- 
ticle 2  de  l'édit ,  ou  qui  seraient  relatifs  à  des  offices  dont  la  finance  n'a  pas 
été  réglée  par  l'édit,  l'assemblée  ajourne  la  question  sur  le  remboursement  oa 
indemnité  desdits  brevets,  pour  lui  en  être  fait  rapport  en  même  temps  cjue 
de  ce  qui  regarde  les  charges  de  la  maison  du  roi ,  suivant  le  décret  du  2a 
du  présent  mois,  concernant  la  liste  civile. 

Des  équitalions  royales. 

Les  directeurs  brevetés  d'académies  d'équitation  son-t  déclarés  suscep- 
tibles des  récompenses  et  x^ensions  accordées  aux  fonctionnaiies  publics , 
pour  raison  de  leur  service. 


N°  245.  =  29  mai— 3  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  l'échange  de  la  foret 
de  Brix.  (B.,  XIV,  338.) 

N"   246.  =  29  mai— 3  juin  1791.  =  Décket  relatif  à  l'abolition  des  procès 
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pendans  entre  les  particuliers  et  les  ci-devant  fermes  et  régies  gêné- 
raies,  pour  fraudes  et  contraventions  ,  et  à  l'annulation  de  promesses 
ou  obligations  de  pensions  pour  couse  de  démission.  (B.,  XIV,  335.) 


N»  547.  =  29  mai — 3  juin  1791.:=  Déchet  relatif  au  traitement  des  mem.- 
bres  des  congrégations  séculières\et  ecclésiastiques.  (B.,  XIV ,  339.) 

N°  248.  =  29  mai— 1"  juin  1791.  =  Décret  contenant  V exposé  des  motifs 
qui  ont  déterminé  les  dispositions  de  ceux  des  \2,  et  \b  mai ,  sur  l'état 
des  personnes  dans Jes  colonies.  (B.,XIV,  345.) 


20  mai  i-c^i.'^ Serment  des  fonctionnaires  publics ,  voyez  21  mai  1791;  Annulation  de 
pensions  pour  démission,  voyez  24  ma\yjConvocation  de  la  nouvelle  législature ,  voyez  28 
du  même  mois. 


N"  249.  =  30  mai — l'""'  juin  1791.=:Décret  relatif  à  la  translation  du  corps 
de  J'oltaire  dans  l'église  Sainte-Geneviève.  (B.,  XIV,  354.) 

N°  250.  =  30  mai — 3  juin  1791.  =  Décret  concernant  T organisation  de  la 
geitdarnierielt^l).  (B.  ,  .XIV,  355.) 


N°  251.  =  30  mai — 3  juin  1791.=  Décret  concernant  les  opérations pi-es- 
crites  pour  la  distraction  des  matières  étrangères  à  l'or  ou  à  l'argent , 
et  à  la  conversion  de  l'argenterie  en  lingots  (2).  (B.,  XIV,  358.) 

Art.  l".  Les  opérations  pi-esciites  par  l'article  5  du  décret  rendu  le  3  mars 
dernier,  pour  la  distraction  dos  matières  étiangères  à  l'or  ou  à  l'argent,  et 
par  l'article  6  ,  pour  constater  le  poids  et  convertir  l'ai-genterie  en  lingots, 
seront  faites  en  présence  des  directeurs  des  monnaies,  des  deux  plus  an- 
ciens gardes  des  orfèvres,  et ,  en  outre  ,  de  deux  commissaires  du  direc- 
toire du  département  dans  les  liùtels  des  monnaies  qui  sont  situés  dans  un 
chef-lieu  de  département,  ou  de  deux  commissaires  du  directoire  du  district 
dans  les  villes  qui  ne  sont  qu'un  clief-licu  de  district,  et  de  deux  commis- 
saires du  département  de  Paris  dans  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris. 

2.  Avant  de  faire  la  distraction  prescrite  par  l'article  5  du  décret  du 
3  mars ,  il  sera  procédé  à  la  pesée  de  chaque  lot  d'argenterie  brute  ,  en  pré- 
sence desdits  ofliciers  et  commissaires ,  qui  en  dresseront  procès-verbal  , 
ainsi  f|ue  de  la  nouvelle  pesée  qui  sera  faite  immédiatement  après  la  dis- 
traction des  matières  étrangères  ,  et  de  celle  des  lingots  ,  après  que  la  fonte 
aura  été  faite  aussi  en  leur  présence. 

3.  Les  morceaux  d'essai  qui,  aux  termes  de  l'article  G  du  décret  du  3  mars, 
devront  être  envoyés  sous  cachet  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris,  le  seront 
nommément  au  jjremier  connnis  des  linances  au  département  de  la  monnaie. 

4.  Les  frais  de  port  de  l'argenterie  envoyée  aux  monnaies,  seront  payés 
par  les  directeurs  des  monnaies  ,  aux(iuels  il  en  sera  tenu  compte  par  le 
trésor  public,  sur  la  représentation  des  (piittances  des  messageries  ou  autres 
voitures  ;  et  il  sera  tenu  comiite  également  aux  directeuis  des  monnaies , 
par  le  trésor  public  ,  des  frais  de  fcnite,  a  raison  de  trois  sous  par  marc. 


(i)  Vovcz  la  note  qui  accompagne  le  litre  du  décret  du  16  janvier  (  22,  23,  24  décembre  et) 
— i(j  février  1791 ,  relatif  à  Torganisalion  de  la  geiidarmeriej  et  surtout  la  loi  fondamentale  du 
28  germinal  an  (i  (  17  avril  1798),  et  les  notes. 

(2)  VojczJe  décret  du  j — 27  mars  1791. 
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*""  juin  1791.=  Gens  de  couleur,  voyez  i5  mai  1791;  Paiement  des  contributions  arriérées, 
Tovez  20  mai;  Liste  civile.  Rachat  de  renies  seigneuriales,  voyez  26  mai;  Organisatioa 
des  corps  de  finances ,  Recouvrement  des  contributions  arriérées ,  Solde  des  ojficiers  de 
mer,  vovez  27  mai;  Corps  de  Foliaire,  voyez  3o  du  mume  mois. 


K°  252.  =  2 — 3  juin  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  la  nomination  des  membres 
du  tribunal  criminel  de  Paris  (1).  (B.,  XV,  17.) 

""  Art.  1^"".  Le  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de  Paris,  et  la  munici- 
palité, rempliront,  pour  le  jury  d'accusation,  les  fonctions  attribuées  aux 
procureurs-syndics  de  district. 

2.  Le  président  du  tribunal  criminel  de  Paris  aura  un  substitut. 

3.  L'accusateur  public  à  Paris  aura  également  un  substitut. 

4.  Le  traitement  du  président  du  tribunal  criminel,  dans  tout  le  royaume, 
s  ^ra  le  double  de  celui  attribué  aux  juges  de  district. 

5.  Celui  de  l'accusateur  public,  également  dans  tout  le  royaume,  sera 
des  trois  quarts  de  celui  du  président. 

6.  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  du  président  sera  des  deux  tiers  de 
celui  du  président. 

7.  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  de  Faccusateur  public  sera  des  deux: 
tiers  de  celui  de  l'accusateur  public. 

8.  Il  y  aura  ,  auprès  du  tribimal  criminel  de  Paris  ,  un  commissaire  du 
roi,  dont  le  traitement  sera  égal  à  celui  des  autres  commissaires  de  la  même 
ville. 

9.  Le  grefûer  criminel  à  Paris  aiu'a  six  mille  livres  de  traitement  fixe,  et 
dans  les  autres  villes  un  traitement  dos  deux  tiers  de  celui  du  président 
criminel  du  lieu;  il  sera,  en  outre,  remboursé  tous  les  trois  mois  par  le  dé- 
partement, par  forme  d'indemnité  seulement,  des  frais  des  expéditions 
qu'il  sera  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  accusés  :  l'état  de  ces  frais  sera 
certiGé  par  le  président. 

10.  Il  y  aura  à  Paris,  auprès  du  tribunal  criminel ,  trois  huissiers  avec  un 
traitement  de  douze  cents  livres  chacun ,  et  deux  dans  les  tribunaux  cri- 
minels des  autres  départemens. 

11.  Le  commissaire  du  roi ,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  aura  un 
adjoint  pour  les  matières  criminelles,  avec  le  même  titre  et  le  même 
traitement.  

12.  Toute  consignation  d'amende  en  matière  criminelle  est  défendue. 
~13.  Les  électeurs  actuels  du  département  de  Paris  se  rassembleront  pour 
nommer  les   fonctionnaires  susdits,    et   nommeront   en   même  temps  les 
places  de  juges  et  .de  suppléans  vacantes  dans  les  tribunaux  de  la  capitale. 


N°  2ô3.=  2— 3  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  deux  lettres  écrites ,  F  une 
i  par  le  ministre  des  Etats-Unis  d'Amérique,  V auù-e  par  les  représentans 

de  l'état  de  Pensyh-anie.  (B.,XV,  19.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  États-Unis  d'Amérique ,  adressée  à  son  président ,  signée  Jef- 
ferson,  et  de  celle  des  représentans  de  l'état  de  Pensylvanie,  en  date  du 
8  avril  dernier,  par  eux  adressée  au  président  de  l'assemblée  nationale, 
ensemble  le  rapport  de  son  comité  diplomatique; — Ordonne  que  les  deux 

(i)  Ce  tribunal  criminel  a  été  établi  par  le  décret  du  20  janvier — 25  février  1791  :  voyez  ce 
Secfet  et  les  notes. 
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lettres  susénoncées  seront  imprimées  ,  et  insérées  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance;— Charge  son  président  de  répondre  à  la  lettre  des  représentans 
de  l'état  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer  au  ministre  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique qu'elle  désire  voir  se  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité 
qui  unissent  les  deux  pcuj^les;  —Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  néj;ocier  avec  les  Etals-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce,  qui 
puisse  multiplier  entre  les  deux  nations  des  relations  ésalcmcnt  avanta- 
geuses a  l'une  et  à  l'antre. 

N°  254.  =  3—8  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  formation  de  la  gendar- 
merie de  la  Corse.  (B.,  XV,  24.) 


3  juin  ï'',ÇjX.-=  Contribution  mobilière.  Impositions  de  1791,  voyez  27  mai  1791;  Haute  cour 
nationale,  \o\ci  2S  mai;  Remboursement  d'o^ices  militaires ,  Echange  de  la  forêt  de 
Brix,  Conlravenlions ,  Membres  des  congrégations ,  voyez  2<j  mai;  Organisation  de  la 
gendarmerie ,  Matières' d'or  et  d'argent ,  voyez  3o  inui  ;  Tribunal  criminel  li  Paris ,  Lettres 
des  Etats-Unis,  voyez  2  juin  racine  mois. 


K"  255.  =  4—12  juin  1791.  =  HÉcnET  /sortant  revocation  des  privilèges 
'^accordés  aux  belandriers  de  Diinkerque ,  aux  bateliers  de  Condé ,  et 
tous  autres  des  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  (B.,  Xy,25.) 

K"  25G.  =  4— 12  juin  1791.=  DÉCRET  relatif  au  canaldc  Givors.  (B.,  XV,_29.) 


N»  257.  =  4 — 12  juin  1791.=DÉCRET  relatif  à  la  repartition,  par  départe- 
me/is,  des  cent  fnille  soldats  auxiliaires.  (B.,  XV,  29.) 


N°  258.=  5 — 12  juin  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  l'agriculture  et  aux  cultiva- 
teurs {l).  (B.,  XV,  30.) 

Art.  1"^'.  Le  territoixe  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
comme  les  personnes  qui  l'habitent  :  ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi  ;  et  envers  la  nation  , 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sacri- 
fices que  i)cut  exiger  le  bien  général,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préala- 
ble indemnité. 

2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et  l'exploi- 
tation de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  lein-s  récoltes,  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leuis  propriétés  dans  l'intérieur  du  royaume 
et  au  dehors ,  sans  préjudicier  aux  droits  d'autrui ,  et  en  se  conformant 
aux  lois. 

3.  jN'uI  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être  arrcté  dans  ses  fonctions 
agricoles  extérieures,  excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la 
sûreté  des  bestiaux  servant  à  son  travail  ou  confiés  à  sa  garde;  et  même, 
en  cas  de  crime ,  il  sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  immé- 
(fiatement.^rès  l'arrestation,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront 
exercée. 

4.  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de  l'exploitation  des  terres,  et 
aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour 

(i)  Voyez  les  art.  i'*"  et  1  de  la  scclion  i""",  et  l'art,  i*"*"  de  la  section  2  du  tit.  II  du  décret 
«hi  a8  septenibrc — 6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  qui  reproduisent  une  partie  des  dis- 
poiitioDs  de  celui-ci ,  et  les  notes. 
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cause  de  dettes,  si  ce  n'est  par  la  personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles  on 
les  bestiaux  ,  ou  pour  Facquittement  de  la  créance  du  propriétaire  vis-à-vis 
de  son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas  d'in- 
suffisance d'autres  objets  mobiliers. 

:  5.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  de  campagne  seront  purement 
conventionnelles. 

6.   Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  oii  intervertir  les  travaux  de  la 
campagne,  dans  les  opérations  de  la  semence  et  de  la  récolte. 


N"  259.  =7  —  10    juin   1791.  =  Décret  relatif  à  la  dîme  (1).  (B.,  XV,  94.) 

Art.  l"^.  Dans  les  lieux  oîi  la  dîme  ne  se  percevait  qu'après  le  champart, 
agrier  ou  autres  redevances  et  prestations  foncières  en  quotité  de  fruifs ,  et 
dans  les  lieux  où  ces  sortes  de  prestations  se  percevaient  quand  et  quand  la 
dîme,  la  suppression  de  la  dîme  ne  profitera  qu'an  propriétaire  du  sol,  et  le 
propriétaire  desdites  redevances  ne  pourra  prétendre  aucune  augmentation 
a  raison  de  ladite  suppression. 

2.  Dans  les  lieux  ou  la  dîme  se  prélevait  avant  le  champart ,  agrier  ou 
autres  redevances  ou  prestations  foncières  en  quotité  de  fruits,  la  suppression 
de  la  dîme  profitera,  tant  au  profiriétaire  du  sol,  qu'au  propriétaire  desdites 
redevances  en  quotité  de  fruits;  en  conséquence,  la  prestation  desdites  re- 
devances sera  faite  par  le  propriétaire  du  sol ,  à  la  quotit|  fixée  par  le  titre 
ou  l'usage,  à  raison  de  la  totalité  des  fruits  récoltés,  sans  aucune  déduction 
de  ce  qui  se  prélevait  précédemment  pour  les  dîmes  sur  la  masse  desdits 
fruits. 


N"  260.  =  7 — 10  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  retenues  à  faire  sur  les 
rentes  ci-devant  seigneuriales  ,  foncières  ,  perpétuelles  ou  viagères  (2). 
'   { B.  ,    XV,  96.) 

Art.  1^'.  Les  débiteurs  autorisés  par  les  articles  6  et  7  du  titrell  du  décret 
du  23  novembre — 1"  décembre  1790 ,  à  faire  une  retenue  sur  les  rentes  ci- 
devaut  seigneuriales  ou  foncières ,  sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles , 
constituées  avant  la  publication  de  ladite  loi,  soit  en  argent,  soit  en  denrées, 
et  de  prestations  en  quotité  de  fruits  à  raison  de  la  contribution  foncière, 
la  feront  au  cinquième  du  montant  desdites  rentes  ou  prestations  pour 
l'année  1791,  et  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la  contribution  foncière 
restera  dans  les  proportions  fixées  pour  ladite  année  ,  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  baux  à  rentes  ou  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de 
la  non-retenue  des  impositions  royales. 

2.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  non  stipulées  exemptes  de  la 
retenue,  les  débiteurs  la  feront  aussi  au  cinquième ,  mais  seulement  sur  le 
revenu  que  le  capital,  s'il  est  connu,  produirait  au  denier  vingt  ;  et  dans  le 
cas  oïl  le  capital  ne  serait  pas  connu ,  la  retenue  ne  se  fera  qu'au  dixième 
du  montant  de  la  rente  ou  pension  viagère  ,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  du  23  novembre — 1"  décembre  1790.  Ces  proportions  demeure- 
ront les  mêmes  pour  tout  le  temps  déterminé  par  l'article  précédent. 

3.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  acquittera  la  rente  ou 

(i)  Vovez  l'art.  5  du  décret  du  4,  6,  7,  S  et  11  août— 3  novembre  17S9,  portant  abolition 
des  dîmes;  et  ci-après  le  décret  du  7 — 12  juin  1791. 

(2)  VoTcz  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  23  novemlirc — i"""  décembre  1790» 
l'art.  98  de  la  loi  du  3  fi-imaire  an  "  (23  novembre  1798),  sur  la  contribution  foncière,  et  les 
notes. 
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prestation  :  elle  sera  fuite  en  argent ,  sur  celles  en  argent ,  et  en  nature  Stir 
les  rentes  en  denrées,  et  sur  les  prestations  en  quotité  de  fruits. 


N°  1ù\.  =7— 12  juin  1791.  =  DÉcnET  interprétatif  d'un  article  relatif  a  la 
(Unie  (1).  (B.,  XV,  95.) 
Art.  l*""".  L'assemblée  nationale,  en  interprétant  l'article  17  du  titre  V  de 
son  décret  des  23  et  28  octobre  dernier,  décrète  que  dans  le  cas  où  la  dîme, 
soit  ecclésiastique,  soit  inféodée,  aurait  été  cumulée  avec  le  champart ,  le 
terrage,  l'agrier  ou  autres  droits  de  cette  nature  ,  et  que  le  tout  aurait  été 
converti  en  inie  seule  redevance  en  natnre  ou  en  argent ,  si  la  quotité  de 
ces  droits  fonciers  n'est  pas  prouvée  par  les  titres  ou  par  la  loi  coutumière, 
ces  mêmes  droits  seront  réduits  à  la  moitié  de  la  redevance  qui  en  tenait 
lieu  cunuilativcment  avec  la  dînie. 

2.  Dans  le  cas  oii  la  dîme  se  trouverait  cumulée  avec  le  cens  seidement 
sans  champart ,  s'il  n'existe  aucun  titre  qni  prouve  l'ancienne  quotité  de 
cens,  cette  quotité  sera  fixée  par  la  loi  coutumière  ;  à  défaut  de  la  loi  cou- 
tumière, par  l'usage  le  plus  général  de  la  ci-devant  seigneurie;  et  à  défaut 
d'usage  ])articulier  dans  cette  ci-devant  seigneurie ,  par  l'usage  le  plus 
général  et  le  terme  moyen  des  ci-devant  seigneuries  plus  voisines  et 
limitrophes. 

3.  En  cas  de  contestation  sur  les  titres  ou  sur  la  loi  coutumière  pour 
la  fixation  de  la  quotité  desdits  droits  de  champart,  terrage,  agrier  ou 
autres  redevances  de  la  même  natui'e ,  désignées  dans  l'article  T'  ci- 
dessus  ,  cumidécs  avec  la  dîme ,  par  provision  et  juscju'au  jugement  du 
litige ,  les  redevables  seront  tenus  de  payer  comptant  la  moitié  de  ladite 
redevance. 

N°  2G2.  =  7 — 12  juin  1791.  =  DÉCRET  relatif  aux  formalités  à  remplir  par 
les  personnes  employées  clans  les  états  de  liquidation  décrétés  ou  à 
:    décréter.  (B. ,  XV,  93.)  

N°  203.  =  7  juin  (30  mai,  1",  G  et)— 6  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  do- 
maines congéahles  (2).  (B. ,  XV,  97.) 
Art.  1*=''.  Les  concessions  ci-devant  faites,  dans  les  départemens  du  Finis- 
tère, du  Morbihan  et  desCôtes-du-Nord,  par  les  jiropriétaires  fonciers  aux 
domanicrs ,  sous  les  tities  de  baux  à  convenant  ou  domaine  congéable,  et 
de  baillées  ou  renouvellement  d'iceux,  continueront  d'être  exécutées  entre 
les  parties  qui  ont  contracté  sous  cette  forme,  leurs  représentans  ou  ayans 
cause,  mais  seulement  sous  les  modifications  et  conditions  ci-après  expri- 
mées,  et  ce  nonobstant  les  usemens  de  Rohan ,  Cornouailles,  Bi'ouerce  , 
Tréguier  et  GoucUe ,  et  tous  autres  qui  seraient  contraires  aux  règles  ci- 
après  exprimées  ,  lesquels  usemens  sont  à  cet  effet  et  demeurent  abolis ,  ii 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

PM  'Il 

(i)  Vovcz  supra  le  décnt  du  7 — 10  juin  1791,  et  la  note. 

(2)  l'ar  l'art.  7  du  tit.  11  du  déiret  du  i5 — 28  mars  1 790,  relatif  aux  droits  féodaux,  l'as- 
scmbléc  constituante  s'était  réservé  de  statuer  sur  les  dumaiues  conséables.  Tel  est  l'oltict  du 
présent  octret. 

Voyez  le  décret  du  27  aoîit — 7  septembre  1792,  qui  abolit  les  domaines  congéal)les,  et  porte 
plusieurs  dis])Ositiuns  pour  régler  les  consé(piences  de  cette  abolition;  celui  du  29  floréal  an  2 
(18  mai  i79(),  qui  déclare  que  les  rentes  convenancièrcs  sont  comprises  dans  l'abolition  des 
droits  féodaux,  prononcée  parle  décret  du  17  juillet  1793;  et  la  loi  du  9  brumaire  an  (i  (3o  oc- 
tobre 1797),  qui  abroj,'e  ces  deux  décrets,  et  qui,  conformément  à  celui  du  7  juin — 5  août  1791, 
maintient  les  pro|)riétaircs  fonciers  de  domaines  congéublcs  dans  la  ])ropriété  de  leur  tenurç.    j 

Vojcî  aussi  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  de  1792  cl  la  loi  de  brumaire  an_6. 
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2.  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra ,  sous  prétexte  des  usemciis  dans 
l'étendue  desquels  les  fonds  sont  situés  ,  ni  même  sous  prétexte  d'aucune 
stipulation  insérée  au  bail  à  convenant  ou  dans  la  baillée,  exiger  du  doma- 
nier  aucuns  droits  ou  redevances  convenancières  de  même  nature  et  qualité 
que  les  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité  par  le  décret  du  4  août 
J789  et  jours  suivans,  par  le  décret  du  15  mars  1790  et  autres  subséquens,  et 
notamment  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice  ou  juridiction  du  fonciei",  le 
droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  l'ôle  de  ses  rentes  et  cens  ,  et  le 
droit  de  déshérence  ou  écluite. 

3.  Pourront  les  domauiers,  nonobstant  tous  usemens  ou  stipulations  con- 
traires, aliéner  les  édifices  et  superlices  de  leurs  tenues  pendant  la  durée  du 
bail ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier,  et  sans  être  sujets  aux 
lods  et  ventes;  et  leurs  héritiers  pourront  cTnlser  entre  eux lesdîts édifices  et 
superfices  sans  le"  consentement  du  propriétaire  foncier,  sans  préjudice  de 
la  solidarité  de  la  redevance  ou  des  redevances  dont  lesdites  tenues  sont 
chargées. 

4.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  dudomanier  aucunes  journées 
d'hommes,  voitures,  chevaux  ou  bétes  de  somme  qiii  n'auront  point  été 
stipulées  et  détaillées  par  le  bail  ou  la  baillée,  et,  à  leur  défaut,  par  actes 
récognitoires,  et  qui  n'auraient  été  exigés  qu'en  vertu  des  usemens  ou  d'une 
clause  de  soumission  à  iceux.  Lesdites  journées  qui  auront  été  expressément 
stipulées  ne  s'arrérageront  pas  ;  elles  ne  pourront  être  exigées  qu'en 
nature,  et  néanmoins  les  abonnemens  seront  exécutés  suivant  la  con- 
vention. 

5.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fonciers ,  d'après  les  seuls  use- 
mens ,  exiger  que  les  grains  et  autres  denrées  provenant  des  redevances 
convenancières,  soient  transportés  et  livrés  par  le  domanier,  à  ses  frais,  au 
lieu  indiqué  par  le  propriétaire  foncier,  jusqu'à  trois  lieues  de  distance  de 
la  tenue,  et  ledit  droit  de  transport  ne  pourra  s'arrérager. 

6.  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre  les  i^ropriétaîres  fonciers 
aucune  action  en  restitution  à  raison  des  droits  ci-dessus  supprimés ,  qui 
auront  été  payés  ou  servis  avant  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  no- 
vembre 1789,  l'enduessur  le  décret  du  4  août  précédent,  liais  toutes  actions 
ou  procès  actuellement  subsistans  et  non  terminés  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort  avant  l'époque  susdite,  pour  raison  desdits  droits  non  payés  ou 
servis,  sont  éteints,  et  les  parties  ne  pourront  les  faire  juger  que  pour 
la  question  des  dépens  faits  antérieurement  à  la  publication  du  présent 
décret. 

7.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  domaniers,  en  tout  ce  qui  concerne 
leurs  ck'oits  respectifs  sur  la  distinction  du  fonds  et  des  édifices  et  superfices, 
des  arbres  dont  le  domanier  doit  avoir  la  propriété  ou  le  sbnple  émondage, 
des  objets  dont  le  remboursement  doit  être  fait  au  domanier  lors  de  sa  sortie, 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  termes  des  paiemens  des  redevances 
convenancières,  la  faculté  de  la  part  du  domanier  de  bâtir  de  nouveau  ou  de 
changer  les  bàtimens  existans ,  se  régleront  d'après  les  stipulations  portées 
aux  baux  ou  baillées;  et  à  défaut  de  stipulations,  d*après  les  usemens,  tels 
qu'ils  sont  observés  dans  les  lieux  où  les  fonds  sont  situés. 

8.  Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et  les  usemens  ne  contiendraient 
aucun  règlement  siu*  les  châtaigniers  et  noyers,  lesdits  arbres  seront  réputés 
fruitiers ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  desdits  arbres  qui  seraient 
plantés  en  avenues,  masses  ou  bosquets,  et  ce  nonobstant  toute  jurispru- 
denc£  à  ce  contraire. 

_  î).  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  collatérales  qui  s'ouvriront  à 

IL 
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l'avenir,  lés  édifices  et  siiperfices  des  domaniers  seront  partagés  comme  im- 
lueublcs ,  selon  les  règles  prcsciltt^s  par  la  coutume  générale  de  Bretagne  et 
par  les  décrets  déjà  pronnilgués,  ou  (jui  jjourront  l'être  par  la  suite  comme 
lois  générales  par  tout  le  royaume.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  douaire 
des  veuves  des  domaniers,  pour  les  sociétés  conjugales,  et  pour  tous  les 
autres  cas,  les  édillces  et  superlices  n'étant  réputés  meubles  qu'à  l'égard  des 
j)ropriétaires  fonciers. 

10.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  fonciers  et  les  domaniers, 
nonobstant  le  décret  du  \"'  décembre  dernier,  auquel  il  est  dérogé  quant  à 
ce  pour  ce  regard  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  les 
domaniers  profiteront,  pendant  la  durée  des  baillées  actuelles,  de  l'exemp- 
tion de  la  dîiuc;  mais  ils  acquitteront  la  totalité  des  impositions  foncières, 
et  ils  tiendront  au  foncier  sur  la  redevance  convcnancière,  une  partie  de 
cet  impôt  proportionnellement  à  ladite  redevance. 

11.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées' actuellement  existans,  il  sera 
libre  aux  domaniers  (qui  exploitent  eux-mêmes  leurs  tenues)  de  se  retirer, 
€t  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  édilices  et  superfices,  pourvu  néan- 
moins que  les  baux  ou  baillées  aient  encore  deux  années  complètes  à  cou- 
rir, à  compter  de  la  Saint-Michel  29  septembre  1791.  Dans  le  cas  où  les 
baux  ou  baillées  seraient  d'une  moindre  durée ,  le  domanier  ne  pourra  se 
retirer  avant  l'expiration  desdites  deux  années  ,  à  compter  de  la  Saint-Mi- 
chel 1791,  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier  ;  et  récipioquement 
le  propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  domanier  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci,  qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par  le  présent  arti- 
cle (1).  —  Les  domaniers  dont  les  baux  sont  expirés  et  qui  jouissent  sans 
nouvelle  assurance ,  ne  pourront  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'après  quatre 
années  complètes  échues,  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791. 

12.  Les  propriétaires  fonciers  t|ui  justilieront  par  actes  authentiques  an- 
térieurs au  l"^^' mars  de  la  présente  année,  ou  ayant  date  certaine  avant 
cette  époque ,  avoir  concédé  à  de  nouveaux  domaniers  les  tenues  pour  en- 
trer en  jouissance  avant  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'article  pré- 
cédent ,  pourront ,  nonobstant  les  dispositions  dudit  article ,  congédier  les 
domaniers  dont  les  baux  ou  baillées  seront  finis  avant  l'expiration  desdits 
délais. 

13.  A  l'expiration  des  baux  ou  baillées  actuelleraent"existans  aux  époques 
ci-dessus  fixées,  il  sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous  les  seules  res- 
trictions ci-après  exprimées ,  de  faire  |des  concessions  à  titre  de  bail  à  con- 
venant, sous  telles  conditions  (pfellcs  jugeront  à  propos  ,  soit  sur  la  durée 
desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et  quotité  des  redevances  et  picstations , 
soit  sur  la  faculté  du  domanier  de  construii-e  de  nouveaux  bâtimens  ou  de 
changer  les  anciens,  soit  sur  les  clôtures  et  délrichemens,  soit  sur  la  pro- 
priété ou  jouissance  des  arbres ,  soit  sur  la  faculté  de  prendre,  i)ar  le  doma- 

(i)  La  rcciprocilc  de  congcmcnt,  établie  par  cet  article,  entre  le  bailleur  et  le  preneur  (l'un  im- 
meuble a  (louiaine  congcablc,  n'est  pas  seulement  une  disposition  transitoire;  elle  règle  l'ave- 
nir comme  le  moment  actuel.  Ainsi,  relativement  aux  baux  postérieurs  à  la  loi,  le  preneur  a 
conservé  la  faculté  d'exercer  lui-mèiuc  le  congément;  par  cela  seul  (ju'il  n'y  a  pas  renoncé  et 
qu'il  ne  se  l'est  pas  interdit  par  une  convention  expresse.  Cass.,   17  avril  i8i5i  Sir.,  XV, 

Ce  même  article  et  l'article  i3i  en  accordant  aux  domaniers  de  baux  existans  la  faculté  d'exiger 
(\\i  foncier  le  paiement  des  édifices  ou  superfices,  à  la  cessation  du  bail,  et  renvoyant  les  do- 
maniers de  baux  futurs  à  l'exécution  des  conventions  qui  seront  laites  à  cet  égard,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  les  domaniers  de  baux  futurs  auront  aussi  la  même  faculté ,  si ,  dans  leur 
bail,  il  n'y  a  stipulation  contraire;  la  simple  absence  de  stipulation  quelconque  ne  suffirait  pas 
pour  que  le  domaoicr  fut  privé  de  tttte  faculté.  Cass.,  7  décembre  1829,  SiR.,  XXX,  ij  18. 


7  jui\  1791.  2aS 

nier,  des  arbres,  de  la  ten-e  ou  du  sable  pour  réparer  les  bàtimens;  et  les 
conventions  des  parties,  textuellement  exprimées,  seront  à  l'avenir  la  seule 
règle  qui  déterminera  leurs  droits  respectifs. 

14.  Tout  bail  a  convenant  ou  baillée  de  renouvellement,  seront  désormais 
rédigés  par  écrit.  Si  néanmoins  le  propriétaire  foncier  avait  laissé  continuer 
au  domanier  la  jouissance  après  le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée  expiré , 
ou  si  le  domanier  avait  conservé  cette  jouissance  faute  de  remboursement, 
le  bail  ou  la  baillée  seront  réputés  continuer  par  tacite  réconduction  pour 
deux  ou  trois  années ,  selon  que  l'usage  du  pays  sera  de  régler  l'exploita- 
tion des  terres  pour  deux  ou  trois  années. 

15.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  foncier,  sous  prétexte  de  la 
liberté  des  conventions  portées  en  l'article  13,  stipuler  en  sa  faveur  aucun 
des  droits  supprimés  par  les  articles  2  et  3. 

16.  Seront  au  siuplus  les  conventions  que  les  parties  auront  faites ,  subor- 
données aux  lois  générales  du  royaume ,  établies  ou  à  établir  pour  l'intérêt 
de  l'agriculture  ,  relativement  aux  baux  à  ferme  ,  en  ce  qui  sera  applicable 
au  bail  à  convenant, 

17.  Après  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  actuellement  existans ,  et 
lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  remboursement  des  édilices  et  superfices ,  il 
sera  procédé  au  prisage  à  l'amiable  entre  les  parties  ,  ou  à  dire  d'experts 
convenus  ou  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  d;i  canton  dans  le  ressort 
duquel  les  tenues  seront  situées;  sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestation 
sur  l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  district.  —  Il  en  sera 
usé  de  même  pour  les  baux  à  convenant  qui  pourraient  être  passés  a  l'ave- 
nir, lorsque  ,  d'après  les  conventions  des  parties,  il  y  aura  lieu  à  un  rem- 
boursement et  à  une  estimation. 

18.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de  leur  prestation  de  serment, 
du  prisage  et  de  l'affirmation  ,  seront  supportés,  à  l'égard  des  baux  actuelle- 
jnent  existans,  par  le  proj^riétaire  foncier  ;  et  pour  les  baux  qui  seront  faits 
à  l'avenir,  ils  seront  payés  par  ceux  que  les  conventions  en  chargeront  :  les 
frais  de  la  revue  seront  supportés  par  celui  qui  la  demandera. 

19.  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  estimation  seront  estimés  suivant 
leur  vraie  valeur,  à  l'époque  de  1  estimation  qui  en  sera  faite  à  l'expira- 
tion des  baux  subsistans  ou  des  délais  ci-dessus  fixés.  Les  propriétaires  fon- 
ciers seront  tenus  de  rembourser  aux  domaniers  tous  lesdits  objets  ,  même 
les  labours  et  engrais ,  sur  le  pied  de  l'estimation.  Après  ledit  rembourse- 
ment effectué,  les  domaniers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer 
dans  l'exploitation  et  jouissance  des  tenues  dont  ils  auront  été  congédiés. — 
Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exécution  des  baux  à  venir,  se- 
ront faites  conformément  aux  conventions  des  parties. 

20.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature  des  objets  qui  doivent  entrer 
dans  l'estimation  des  édifices  et  superfices,  et  des  améliorations  à  rembour- 
ser au  domanier,  elles  se  régleront,  pour  les  baux  actuellement  existans, 
et  poiu- les  tenues  dont  les  domaniers  jouissent  par  nouvelle  assurance , 
d'après  les  divers  usemens  anciens;  pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir, 
d'après  les  conventions  des  parties. 

21.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé  que  préalablement  il  n'ait  été 
remboursé ,  et  à  cet  effet  le  prisage  sera  toujoms  demandé  six  mois  avant 
l'expiration  de  la  jouissance ,  et  fini  dans  ce  délai. 

22.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la  jouissance  des  domaniers  qui 
exploitent  actuellement  les  tenues ,  soit  en  vertu  de  baux  ou  baillées  ,  soit 
par  l'effet  de  la  nouvelle  assurance ,  le  congément  ne  pourra  être  réclpro- 
quement  exercé  à  d'autre  époque  de  l'année  qu'à  celle  de  la  Saint-Miche) 
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29  seplejïibro.  Si  l'oxploitation  du  doiiianlcr  avait  conimcncc  à  un  autre 
terme,  il  sera  tenu  de  payer  au  propiit'taire  foncier  la  redevance  convc- 
nancière  au  |)rorata  du  triiii)s  dont  il  aura  joui  de  plus. 

23.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la  somme  'portée  en  l'estlina- 
tiou  ,  le  domauier  pourra  ,  sur  un  slm[)le  commandoment  fait  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier,  en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécu- 
toire, faire  vendre,  après  trois  publications,  de  huitaine  en  liuitaine,  et  sur 
enchères  en  l'auditoire  du  tribuiial  du  district,  les  édifices  et  sui)erlices ,  et 
snbsidiairement,  en  cas  d'insuflisance  ,  le  fonds.  Poiura  néanmoins  le  fon- 
cier se  libérer,  en  abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds  et  la  rente 
convenancière. 

24.  A  défaut  de  paiement  de  la  part  du  domanîer,  des  prestations  et  re- 
devances par  lui  duos  à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier'pourra ,  en 
vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  faire  saisir  les  modules,  grains  et 
denrées  appartenant  au  domanier  :  il  pourra  même  faire  vendre  lesdits 
meubles,  et,  en  cas  d'insuffisance,  lesdits  édilices  et  supcrfices,  après  néan- 
moins avoir  obtenu  contre  le  don)anier  un  jugement  de  condanmation  ou 
de  résiliation  du  bail. 

25.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pouna  être  faite  qu'en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  1CG7,  et  sous  les  excep- 
tions y  portées.  A  l'égard  des  édilices  et  superlices,  ils  seront  vendus  sur 
trois  i)ub!ications  en  l'auditoire  du  tribunal  du  district  du  ressort. 

2G.  Pourront  néanmoins  les  domaniers  éviter  la  vente  de  leurs  meubles, 
et  la  vente  subsidiaire  de  leurs  édilices  et  supcrfices,  en  déclarant  au  pi'O- 
priétaire  foncier  qu'ils  lui  abandonnent  leurs  édifices  et  supcrfices ,  auquel 
cas  ils  seiont  libérés  envers  lui.  Ladite  faculté  n'ama  lieu  que  pour  les 
arrérages  à  échoir  à  compter  de  la  j^ublication  du  présent  décret. 


N"  2r.i.  =r  8 — 17  jnm  179).  =  Décret  qui  attribue  à  la  coui-  de  cassation  la 
connaissance  îles  décisions  sur  la  validité  de  la  nomination  des  commis^ 
saires  du  roi.  (B.,  XV,  lOG.) 


N"  20.').  =  8  juin —  12  septembre  1791.  =  Décret  portant  que  les  places 
de  président  et  de  greffier  du  tribunal  criminel  sont  incompatibles  as>cc 
celles  de  juge  et  de  greffier  du  tribunal  de  district.  (B.,  XV,  105.) 

8  juin.=  Gendarmerie  de  la  Corse,  voyez  3  du  même  mois. 


^^^•^200.=  9 — 17  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  brefs,  bulles,  cotistitutions, 
j-escrits,  décrets  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome  (I).  (  B.,  XV, 
122.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  constlhition 
et  ecclésiastiqtie  réunis;  considérant  qu'il  importe  à  la  souveraineté  natio- 
nale et  au  maintien  de  l'ordre  piddic  dans  le  royaume,  de  fixer  constitu- 
tionnellement  les  formes  conservatrices  des  antiques  et  salutaires  maximes 

(i)  Voyez  la  disposition  identique  de  l'art,  i*''  du  lit.  I*''  de  la  loi  organique  du  concordai, 
du  l8  germinal  an  io(8  avril  l8oa  );  et  le  décret  du  28  février  i8ro,  qui  excepte  de  la  né- 
cessité de  l'autorisation  les  brefs  delà  pénitenceric  pour  le  for  intérieur  seulement;  voyez  aussi 
les  diffcrens  réglcmens  concernant  l'organisation  du  conseil  d'état,  qui  ont  donné  mission  à  ce 
conseil  de  vérilier  et  d'enregistrer  les  brefs  et  bulles  du  pap<-. 

I,cs  tribunaux  ne  peuvent,  pour  interdire  le  ni.iriegc  à  un  prêtre,  se  fonder  sur, un  bref  du 
pape  non  autorisé  par  le  gouvernement.  Cass.,  i6  octobre  1809,  SiR.,  X,  i ,  60;  Bull,  civ.,  XI, 
air. 
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par  lesquelles  la  nation  française  s'est  toujoui-s  garantie  des  entreprises  de 
la  cour  de  Rome,  sans  manquer  au  respect  dû  au  chef  de  l'église  catholique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

~~  Art.  1«''.  Aucuns  bi-efs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  décrets,  et  aucunes 
expéditions  de  la  cour  de  Rome  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
ne  pourront  être  reconnus  pour  tels,  leçus,  publiés,  imprimés,  afhchés-, 
ni  autrement  mis  à  exécution  dans  le^^royaume,  mais  y  seront  nuls  et 
de  nul  effet,  s'ils  n'ont  été  présentés  au  corps  législatif,  vus  et  vérifiés  par 
lui,  et  si  leur  publication  ou  exécution  n'ont  été  autorisées  par  un  décret 
sanctionné  par  le  roi  et  promulgué  dans  les  formes  établies  pour'  la  notili-s 
cation  des  lois. 

2.  Les  évê([ues,  ciu'és  et  tous  autres  fonctionnaires  publics,  soit  ecclésias- 
tiques ,  soit  laïques,  qui,  par  contravention  au  précédent  article  ,  liront , 
distribueront,  feront  lire,  distribuer,  Imprimer,  aflicher,  ou  autrement  don- 
neront publicité  ou  exécution  aux  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  dé- 
crets ou  autres  expéditions  delà  cour  de  Rome,  non  autorisés  par  un  décret 
du  corjîs  législatif ,  sanctionné  par  le  roi,  seront  poursuivis  criminellement 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  punis  de  la  ijeine  de  la  dégra- 
<lation  civique,  sans  préjudice  à  l'exécution  de  l'aiticle  2  du  décret  du  7  mai 
dernier.  - 


jN"  267.  ='9 — 17  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  seizième  dû  aux  munici- 
palités sur  le  prix  des  ventes  de  biens  nationaux.  (B. ,  XV,  120. )J| 


N"  268.  =  9 — 17  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  rentes  dues, 
tant  par  les  secrétaires  que  par  diverses  communautés  d'arts  et  métiers, 
ci  aux  dettes  contractées  par  les  sénéchaussées  et  diocèses  de  la  ci-de- 
vant province  de  Languedoc  (1).  (B.,  XV,  125.) 

Art.  l"^*".  Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits  par  les  secrétaii'es  du  roi 
du  grand  collège ,  et  dont  le  capital  a  été  versé  dans  le  trésor  public ,  les 
rentes  dues  par  les  communautés  et  corps  d'arts  et  métiers  supprimés  en 
177G  ,  seront  payées  par  les  payeurs  des  rentes,  à  compter  des  arrérages  qui 
écherront  au  1^'' juillet  1791. 

2.  Les  registres  et  sommiers  sur  lesquels  sont  portées  lesdites  rentes,  cer- 
tifiées par  les  payeurs  actuels,  seront  visés  et  arrêtés  par  le  commissaire  gé- 
néral de  la  liquidation  ;  le  résultat  desdits  arrêtés  et  visa  sera  fixé  par  un 
déci'et  de  l'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  du  comité  central  de  li- 
quidation. 

3.  Lesdites  rentes  ainsi  constatées,  jouiront,  comme  toutes  les  autres  ren- 
tes dues  par  la  nation,  du  bénéfice  de  la  reconstitution. 

4.  Les  dettes  contractées  dans  les  formes  de  droit  par  les  sénéchaussées 
et  les  diocèses  de  la  ci-devant  province  de  Laniruedoc ,  seront  vérifiées 
par  le  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  , 
et  constituées  comme  étant  comprises  dans  les  dettes  générales  de  la  pro- 
vince. 

N°  269.  =  9 — 17  juin  1791.  =  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  une  somme  d'un  million  pour  la  dépense  de  V expédition 
ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  Lapeyrouse.  (B.,  XV,  124.) 


N'  270.  =  10  — 15  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  renouvellement  de  la 
(t)  Voyez  la  loi  du  2 — 17  mars  1791  >  qui  supprima  les  jurandes  et  maîtrises,  et  les  notes/ 
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moitié  des  membres  des  administrations  de  département  et  de  district 
(B.,  XV,  131.)  

N"  271.  =  10—17  juin  1791.  =  DÉCRET  gui  exempte  de  la  formalité  du 
timbre  les  registres  des  tribunaux ,  minutes  de  jugemens  et  autres  i\  ). 
(B.,  XV,  129.) 

N»  272.  =  11  (8  et)  —  15  juin  1791.  =  Décret  gid  fixe  les  lieux  où  les 
.    fonctionnaires  publics  et  les  anciens  employés  des  régies  et  administra- 
tions exerceront  les  droits  de  citoyens  actifs  dans  les  asscm'j/ées  pri- 
maires. [B.,  XV,  Io4.) 

12  juin  i-()i.  =  Prii'ilèges  des  hateUers  de  Condé,  Canal  de  Givors,  Rrp'artîtion  de  sol- 
dats,\o\ez  4  juin;  Agriculture  et  cultivateurs,  votcz  5  juin;  Dune,  Etats  de  liquidation^ 
vovcz  7  du  uiciue  mois. 


K»  273.  =  13  (Il  et)  — 15  juin  1791.=  Décret  relatif  au  se?  ment  des  offi- 
ciers et  soldats,  et  contenant  des  dispositions  particulières  au  prince  de 
Condé.  (B.,  XV,  141.) 


N°  274.  =13  (II  et)— 17  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  mode  de  percep- 
tion des  contributions  foncière  et  mobilière  pour  1791,  (B.,  XV,  136.) 


N"  275.=  13— 17  juin  1791.=DÉCRET  relatif  à  l'organisation  du  corps  légis- 
latif, à  ses  fonctions  et  à  ses  rapports  avec  le  roi  (2).  (B.,  XV.  147.) 
Art.  \".  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'assemblée  nationale,  qui  l'exer- 
cera ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  {Décret  de  septembre  1789.) 

2.  L'assemblée  nationale  sera  permanente.  {Idem.) 

3.  Elle  ne  sera  composée  que  d'une  cliambre.  {Idem.) 
__  4.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans.  {Idem.) 

6.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque  législature  sera  fait  en  to- 
talité. {Idem.) 

6.  Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique,  n'exclut  de  l'éligibilité  à 
la  législature  les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  prescrites  par  la  con- 
stitution. 

7.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes,  les  préposés  à 
la  perception  des  contributions  indirectes,  les  vérificateui'S,  insi)ecteurs ^ 
directeurs,  régisseurs  et  administrateurs  de  ces  contributions,  les  commis- 
saires à  la  trésorerie  nationale ,  les  agens  du  pouvoir  exécutif  révocables  à 
volonté,  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  attachés  au  service  do- 
mestique de  la  maison  du  roi,  et  ceux  qui,  pour  des  services  de  même  na- 

(i)  Voyez  la  loi  générale  du  i3  brumaire  an  7  (  3  novembre  1798),  sur  le  timbre,  qui  abroge 
celle-ci,  cl  les  noies. 

(2)  Voyez  le  réjlemcnl  du  ■>.{)  juillet  17^9,  à  l'usafrc  de  l'assemblée  constiUiante;  celui  du  iS 
octobre  1791,  à  l'usaj^e  de  l'assemlilée  léffislative;  celui  du  v>.S  s(i)teinl)re  1792,  à  l'usage  de 
la  convention  nationale;  la  con.stitution  du  24  juin  179'i;  celle  du  5  fructidor  an  3  (22  août 
l795)itit.  V;  ceiledii  22  frimaire  an  8  (  ij  décembrc^i799  ),  lit.  11  etllI;laloi  du  5  nivôse 
an  8  (26  dcrendirc  1799);  celle  du  19  du  même  mois  (  9  janvier  iSoo);  le  règlement  à  l'u- 
sage du  tribunal;  du  27  du  même  mois  (  17  jan\ier  1800  );  le  scnatus-consullc  du  12  fructidor 
an  10  (  3o  août  1802);  celui  du  19  août  1807;  la  charte  de  1814;  le  règlement  du  aS  juin 
suivant,  à  l'usage  de  la  cliambre  des  députés  ;  celui  du  2  juillet  18  r4,  à  l'usage  de  la  cliambre  des 
pairs;  le  règlement  du  l'J  août  1814,  concernant  les  relations  du  roi  cl  des  cliaudircs,  et  des 
chambres  entre  elles;  l'acte  additionnel  du  22 — i'i  avril  i8i5  j  et  la  charte  de  i83u. 
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turc,  reçoivent  des  yageset  traitemens  des  particuliers,  s'ils  sont  élus  mem- 
bres du  corps  législatif,  seront  tenus  d'opter. 

il  8.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  administratives,  judiciaires  et  de 
commandant  de  la  parde  nationale,  sera  incompatible  avec  celles  de  repré- 
sentant au  corps  législatif  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

9.  Les  membres  des  administrations  de  département  et  de  district,  les 
procureurs  généraux  syndics  et  les  procureurs-syndics,  les  maires,  officiers 
municipaux  et  procureurs  des  communes ,  qui  seront  députés  au  coi'ps  lé- 
gislatif, sei'ont  remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission. 

10.  Les  juges  seront  remplacés  pendant  la  durée  de  la  législature  parleiu-s 
suppléans;  et  le  roi  pourvoira,  par  des  brevets  de  commission  pour  le  même 
temps,  au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

11.  Les  militaires  qui  seront  membres  du  corps  législatif,  ne  pounont  pas 
quitter  leui's  fonctions  de  députés  pour  aller  prendre  le  commandement  des 
troupes,  sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 

12.  Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au  corps  législatif,  ayant  pour 
leurs  fonctions  ordinaires  un  traitement  égal  ou  inférieur  au  traitement  de 
député,  ne  pourront  x>as  recevoir  cumulativement  les  deux  tiaitemens;  et  à 
l'égard  de  ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur  à  celui  de  député, 
le  montant  de  ce  dernier  traitement  leur  sera  imputé  en  déduction  sur 
l'autre. 

13.  Les  membres  d'une  législature  pourront  être  réélus  à  ime  législature 
suivante ,  et  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'après  l'intervalle  de  deux 
ans. 

14.  Le  renouvellement  du  corps  législatif,  qui  aura  lieu  tous  les  deux  ans  , 
se  fera  de  plein  droit  et  sans  lettre  de  convocation  du  roi. 

'  15.  Chaque  nouveau  corps  législatif  se  réunira  le  premier  lundi  du  mois 
déniai,  au  lieu  où  le  précédent  aura  tenu  ses  séances. 

IC.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  à  cet  effet  parles  procu- 
reurs-syndics des  districts ,  pour  le  premier  dimanche  de  mars  ;  et  les  élec- 
teurs nommés  se  réun'uont  sans  délai,  alin^que  tous  les  représentans  soient 
élus  avant  le  1 5  avril.  ~ 

17.  Les  procureurs-syndics  seront  avertis  avant  le  15  février  par  le  procu- 
reur général  syndic  du  département ,  de  l'obligation  de  convoquer  les  as- 
semblées primaires'pour  le  premier  dimanche  de  mars  ,  sans  que  le  défaut 
de  cet  avertissement  puisse  excuser  les  procureurs-syndics  qui  n'auraient 
pas  fait  la  convocation. 

18.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procureurs-syndics  des  districts  , 
le  procureur  général  syndic,  à  son  défaut,  le  directoire  de  département,  se- 
ront tenus,  après  le  premier  dimanche  de  mars,  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires  dans  le  plus  court  délai  ;  et  les  procureurs-syndics  coupables 
du  refus  ou  de  la  négligence ,  seront  destitués  par  arrêté  du  directoire  du 
département. 

19.  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  procureur  général  syndic  etledi-» 
rectoire  de  département  avaient  pareillement  refusé  ou  négligé  de  faire  la 
convocation,  le  premier  serait  destitué  et  le  second  dissous  par  acte  du  corps 
législatif,  qui  n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné  ;  et  les  assemblées  pri- 
maires seraient  convoquées  par  les  commissaires  que  le  corps  législatif  délé- 
guerait. 

20.  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au  corps  législatif  sera  terminée  eft 
chaque  département ,  le  président  de  l'assemblée  électorale  sera  tenu  d'a- 
dj-esser  une  copie  du  procès-verbal  d'élection,  signée  de  lui  et  du  secrétaire, 
aux  archives  de  l'assemblée  nationale.  ""        ^ 
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*^21.  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure,  que  les  piocès-verbaux  lui  parvien» 
'dront,  la  liste  des  noms  des  députés  élus  poux-  composer  la  nouvelle  légis- 
lature. 

22.  Les  députés  se  rendront,  le  premier  lundi  de  mai,  à  neuf  heures  du 
matin,  au  lieu  des  séances  du  corps  législatif:  l'arclùviste,  placé  au  bureau 
des  secrétaires ,  fera  l'appel  dos  noius  inscrits  sur  la  liste ,  et  notera  ceux  des 
députés  absens. 

23.  S'il  y  a  moins  de  deux  cents  membres  présens,  la  comparution  sera 
réitérée  le  lundi  suivant  à  la  même  heure,  et  l'appel  fait  de  nouveau  dans 
la  même  forme. 

24.  Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des  députés  présens  est  moindre  de 
trois  cent  soixante-treize ,  l'assemblée  ne  pourra  se  constituer  que  j?roi>ii'0(- 
renicnt ,  sous  la  présidence  du  do\  en  d'i>ge ,  et  les  deux  membres  les  moms 
âgés  feront  les  fonctions  de  secrétaires. 

25.  L'assemblée  ainsi  provisoirement  constituée,  s'occupera  de  vérifier 
les  pouvoirs  dos  députés  ^irésens ,  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
législatif  ;  mais  elle  pourra  rendre  un  décret  pour  enjoindre  aux  membi'es 
absens  de  se  rendre,  dans  le  délaide  (|ubizalne,  au  lieu  de  la  séance,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende ,  et  d'être  privés  pour  toujouis  de  tous  les 
droits  de  citoyen  actif. 

2G.  L'assemblée  />/0(7.yo//-cwe«f  constituée  pourra  également  rendre  le  dé- 
cret et  nommer  les  commissaires  pour  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires retardées  au  cas  de  l'article  19  ci-dessus. 

27.  Les  décrets  qui  seront  rendus  conformément  aux  deux  articles  précé- 
dens  ,  n'auront  pas  besoin  d'être  sanctionnés. 

28.  Aussitôt  que  l'assemblée  sera  comijoséc  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  vérifiés ,  elle  se  constituera  définitivement  sous  le  titre  iS!assem' 
blée  nationale  législative ,  et  conamencera  l'exercice  de  toutes  ses  fonctions. 
Cette  constitution  définitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai, 
s'il  s'est  trouvé  trois  cent  soixante-treize  membres  présens  à  l'appel  fait  le 
premier  lundi  de  ce  mois. 

29.  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  ai'rivé ,  l'assemblée  ne  se  trouve  pas 
encore  composée  de  trois  cent  soixante-treize  membres,  la  constitution 
provisoire  qu'elle  aurait  faite,  aux  termes  de  l'article  24  ci-dessus,  deviendra 
définitive,  et  les  présens  délibéreront  pour  les  absens, 

30.  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la  forme  suivante. 

31.  L'assemblée  se  divisera  en  bureaux;  ces  bureaux  seront  formés,  et  les 
procès-veibaux  d'élection  seront  répartis  entre  eux,  de  manière  qu'aucun 
membre  d'une  députation  ne  se  trouve  membre  du  bureau  auquel  la  véi'i- 
Ifcation  des  pouvoirs  de  cette  députation  sera  attribuée. 

32.  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  l'assemblée  générale  le  rap- 
port de  l'exanjen  fait  par  son  bureau,  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  dis- 
tribués, et  l'assemblée  prononcera  sur  les  difficultés  que  quelques  uns  de 
ces  pouvoirs  pourraient  éprouver. 

33.  Aussitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera  terminée  et  l'assemblée 
constituée  définitivement,  tous  les  représentans,  debout,  prononceront  au 
nom  du  peuple  français,  et  par  acclamation,  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

34.  Chaque  député  prêtera  ensuite  individuellement  à  la  nation,  en  pré- 
sence de  rassemblée,  le  serment  «  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  con- 
«  stitullon  du  royaume ,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
«années  1789,  1790  et  1791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI;  de  ne  rien 
n  proposer  ni  approuver,  dans  le  cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  porter 
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«atteinte,  et  d'être  en  tout  tidèle  àlanation,  àla  loi  etau  roi.» — La  formule 
de  ce  serment  sera  prononcée  par  le  président ,  et  chaque  représentant  pa- 
raissant à  la  tribune,  diia  :  Je  le.  jure. 

3  j.  L'assemblée  ,  constituée  détinitivement ,  nommera  au  scrutin  indivi- 
duel, et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  un  président,  un  vice-président 
et  des  secrétaires.  

3C.  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  corps  législatif.  " 

37.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses  séances , 
de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire ,  et  de  s'ajourner. 

38.  Au  commencement  de  chaque  règne,  le  corps  législatif ,  s'il  n'était  pas 
réuni ,  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai.  (  Décret  sur  la  régence,  du  29 
mars  1791. — Voyez  l'acte  constitutionnel duZ  septembre  1791.) 

39.  Le  roi  pourra  convoquer  le  corps  législatif  dans  l'intervalle  de  ses 
séances ,  toutes  les  fois  que  le  besoin  de  l'état  lui  ijaraitra  exiger  son  ras- 
semblement. 

40.  Le  roi  sera  tenu  ,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres ,  de  faire  cette 
convocation  dans  les  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées ,  d'un  allié 
à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  parla  force  des  armes,  et  lorsque  des 
troubles  séditieux  éclatant  à  la  fois  dans  plus  d'un  département,  menaceront 
la  sûreté  de  l'état.  {Décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  du  22  mai 
1790.) 

41.  Dans  le  cas  d'hostilités  commencées  et  de  troubles  séditieux  qui,  écla- 
tant à  la  fois  dans  plus  d'un  département  ,  menaceraient  la  sûreté  de  l'état , 
le  corps  législatif  pourra  aussi  être  convoqué  par  son  dernier  président,  qui 
adressera  l'acte  de  convocation  aux  directoires  de  département ,  chargés  de 
le  notifier  aux  députés  et  de  le  faire  publier. 

42.  Le  corps  législatif  aura  la  police  du  lieu  de  ses  séances,  et  de  l'enceinte 
extérieure  qu'il  aui'a  déterminée. 

43.  Il  aura  aussi,  pour  le  maintien  de  sa  sûreté  et  du  respect  qui  lui  est  dû, 
la  disposition  des  forces  établies,  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation, 
dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

44.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps 
de  troupes  de  ligne  en  deçà  de  trente  mille  toises  de  distance  du  lieu  des 
séances  du  corps  législatif ,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autori- 
sation expresse. 

45.  Lorsqu'il  ne  sera  question  que  de  simples  détachemens  au  dessous  de 
cent  hommes  ,  il  suffira  que  le  pouvoir  exécutif  en  donne  avis  au  corps  lé- 
gislatif qui  pourz'a,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  ,  requérir  l'éloignement  ou 
défendre  l'arrivée  de  ces  détachemens. 

4G.  Le  corps  législatif  fera  tous  les  réglemens  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
l'ordre  de  son  travail  et  pour  la  discipline  de  ses  séances ,  et  il  ne  pourra 
prononcer  contre  ses  membres  qui  s'écarteront  de  leui's  devoirs ,  que  la  cen- 
sure ,  les  arrêts  pour  huit  jours  ,  ou  même  la  prison  pour  trois  jours,  par 
forme  de  punition  correctionnelle,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 

47.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  nécessairement  publiques; 
les  assistans  se  conformeront  aux  règles  qui  seront  établies  pour  le  maintiei» 
du  bon  ordre ,  et  le  corps  législatif  pourra  faire  ai'rèter  et  punir  correc- 
tionnellement  ceux  qui  troiibleraient  ses  fonctions  ou  lui  manqueraient  de 
respect. 

..  48.  Dans  toutes  les  occasions,  le  corps  législatif  pourra  se  former  en  cow/Ve 
général  ;  cinquante  membres  pourront  exiger  qu'il  se  forme  en  comité  gé- 
néral. Lorsque  l'assemblée  sera  ainsi  formée,  elle  sera  tenue  par  le  vice-pré- 
sident ,  qui  n'occupera  pas  la  place  du  président ,  et  les  assistans  se 
U.  27 
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retirci'ont.  Les  matières  étant  cclalrcies,  mil  décret  ne  sera  porté  que  !c 
président  n'ait  repris  son  fauteuil,  et  que  les  portes  n'aient  été  ouvertes. 

49.  Les  inocès-Ycrbaux  de  chaque  séance  seront  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

60.  Les  rcprésentans  nommés  à  l'assemblée  nationale  par  les  départemens, 
ne  pourront  pas  être  regardés  comme  les  rcprésentans  d'un  département  par- 
ticulier ,  mais  comme  les  rcprésentans  de  la  totalité  des  départemens,  c'est- 
à-dire  de  la  nation  entière.  {Décret  du  22  décembre  1789.) 

51.  Les  rcprésentans  de  la  nation  sont  inviolables  depuis  le  moment  de 
leur  élection  pi-oclamée ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature  dont  ils 
sont  membres  ,  et  en  outre  pendant  un  mois,  à  compter  de  l'expiration  de 
cette  législature. 

52.  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pourra  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux,  ni  recherché  en  aucune  manière  ni  en  aucun  temps,  pour  raison 
de  ses  opinions  ,  ni  pour  tout  ce  ([u'il  aura  dit ,  écrit  ou  fait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  représentant  j  il  n'en  est  couq)tabie  qu'au  corps  lé- 
gislatif. 

53.  Les  rcprésentans  pourront ,  pour  fait  de  crimes  commis  hors  de  leurs 
fonctions,  être  saisis,  soit  en  flagrant  délit  ^  soit  en  vertu  d'un  mandat  d'aï' 
réty  mais  la  pom'suite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps  législa- 
tif aura  déclaré  qu'/7 /  a  lieu  à  accusation. 

54.  En  matière  civile,  toute  contrainte  légale  poui'xa  être  exécutée  sur  les 
biens  d'un  représentant  ou  contre  sa  personne,  tant  que  la  contrainte  par 
corps  aura  lieu ,  comme  contre  les  autres  citoyens. 

55.  Tout  rapport  d'un  comité  et  toute  motion  seront  imprimés,  distribués 
aux  membres  de  la  législature,  et  ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés  que 
dans  la  forme  suivante. 

5G.  Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite  du  rapport  ou  de  la  mo- 
tion, le  président  sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif 
devra  décider  si  le  projet  de  décret  proposé  doit  être  l'ejeté,  ou  s'il  doit  être 
soumis  à  la  discussion. 

57.  Si,  après  le  débat  qui  pourra  avoir  lieu  sur  cette  proposition,  il  est  dé- 
cidé que  le  projet  de  décret  doive  être  rejeté,  le  président  prononcera 
par  cette  fornmle  : — «L'assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  » 

68.  Le  projet  de  décret  (jui  n'aura  été  rejeté  que  de  cette  manière,  pourra 
être  représenté  une  seconde  fois  dans  le  cours  de  la  même  session. 

59.  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  déci-et  doit  être  soumis  à  la  discussion, 
le  président  prononcera  par  celte  formule  :  —  «L'assemblée  nationale  lé- 
gislative décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibéi*er. 

60.  Api'ès  ce  décret,  la  discussion  sera  ouverte,  et  pourra  être  commen- 
cée à  la  même  séance,  si  quehju'un  des  membres  demande  la  parole. 

61.  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de  décret,  à  deux  séances  dif- 
férentes, et  à  des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit  jours. 

62.  La  discussion  sera  ouverte  ajjrès  chaf|ue  lecture  ,  et  la  parole  accor- 
dée aux  membres  qui  la  demanderont,  en  admettant  alternativement  ceux 
qui  voudiont  parler  pour  le  projet  de  décret  ju-oposé,  et  ceux  qui  voudront, 
parler  contre. 

63.  Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  et  la  discussion  termi- 
née ,  le  président  sera  tenu  de  mettre  en  délibération ,  et  le  corps  législatif 
devra  décider  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret  délinitif,  ou  s'il 
veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps  pour  recueillir  de  plus  amples 
C'clairciàsemens, 
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"  64.  Si  l'opinion  de  différei'  la  décision  prévaut,  le  président  prononcera 
par  cette  formule  :  L'assemblée  nationale  législative  ajourne  le  projet  de 
décret  proposé  par  tel  comité  ou  par  la  motion  de  tel  de  ses  membres  ;  et  s£ 
l'ajournement  est  à  terme  fixe ,  il  énoncera  ce  terme. 

65.  Si,  au  contraiie  ,  l'avis  passe  à  décréter  définitivement, les  voix  seront 
prises  sur  le  fond  de  la  proposition  ,  après  l'avoir  réduite  au  point  de  pré- 
cision qui  n'admet  point  d'opinion  tierce  entre  l'anirmative  et  la  négative. 

66.  Les  amendemens  seront  toujours  mis  aux  voix  et  décidés  avant  la  pro- 
position principale ,  et  les  sous-amendemens  avant  les  amendemens. 

67.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion  ,  aura  été  rejeté  après  la 
troisième  lecture,  ne  pourra  pas  être  représenté  dans  le  cours  de  la  même 
année. 

68.  Le  corps  législatif 'ne  pourra  pas  délibérer,  si  la  séance  n'est  composée 
de  deux  cents  membres  au  moins;  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la 
ïnajoxiié  absolue  des  suffrages  des  membres  présens. 

69.  Tout  décret  définitif  énoncera  dans  son  firéambule ,  1°  la  date  de  la 
séance  à  laquelle  le  projet  aura  été  lu  la  première  fois  ;  2°  le  décret  par  le- 
quel il  aura  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  ;  3"  les  dates  des  séances 
auxquelles  la  seconde  et^la  troisième  lecture  du  projet  auront  été  faites;  4* 
enfin  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lecture,  de  dé- 
cider définitivement. 

70.  Le  roi  est  chargé  par  la  constitution  de  refuser  sa  sanction  aux  décrefs 
qui  n'auront  pas  été  délibérés  et  rédigés  conformément  aux  articles  ci-dessus, 
par  la  seule  raison  que  la  forme  constitutionnelle  n'y  aura  pas  été  obseivée  z 
€t  si  quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné ,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer,  à  peine  de  responsabilité',  qui  jjourra  être  pour- 
suivie i)endant  six  ans  par  ceux  à  qui  le  décret  serait  préjudiciable.    . 

71.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  décrets urgens  qui  auront 
été  rçconnus  et  déclarés  tels  par  luie  délibération  préalable  du  corps  légis- 
latif. Ils  pourront  être  discutés  et  arrêtés  sur  la  première  lecture ,  sanc- 
tionnés et  promulgués  sur  le  vu  de  renonciation  faite  dans  leur  préambule 
de  l'urgence  reconnue  par  le  corps  législatif  ;  mais  ils  n'auront  que  l'effet 
de  lois  provisoires ,  et  pourront  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de 
la  même  session  ou  des  suivantes. 

72.  De  même,  lorsqu'un  projet  de  loi  contiendra  plusieurs  articles,  les 
dispositions  précédentes  n'auront  pas  lieu  pour  cliacun  des  articles ,  mais 
seulement  pour  le  corps  de  la  loi ,  dont  les  bases  principales  pourront ,  s'il 
est  jugé  nécessaire ,  être  réduites  en  questions  sur  lesquelles  la  formalité  des 
trois  lectures  sera  observée. 

73.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  aux  représentans  de 
la  nation  ;  le  roi  peut  seulement  inviter  l'assemblée  nationale  à  prendre  un 
objet  en  considération.  {Décret  de  septembre  1789.)    - 

74.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibérant ,  lorsque  le  roi  y  sera 
présent ,  ou  lorsque  le  corps  législatif  se  trouvera  bors  du  lieu  ordinaire  de 
ses  séances ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  aura  été  forcé  par  des  circonstances  impré- 
vues de  se  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 

75.  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi , 
s'il  n'est  fait  i>ar  les  représentans  de  la  nation  librement  et  légalement  élus, 
et  s'U  n'est  sanctionné  par  le  roi. 

76.  Le  corps  législatif  présentera  les  décrets  au  roi,  ou  séparément  à  me- 
sure qu'ils  seront  rendus ,  ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque  session.  {Décret 
d'octobre  1789.) 

77.  Le  corps  législatif  nommera,  à  cet  effet,  tous  les  mois,  quatre  cora-r 
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niissaires  cliargisde  porter  les  décrets  au  roi;  ils  marcheront  précédés  d'un 
Imissier  ;  et  aussitôt  (ju'ils  se  présenteront ,  ils  seront  introduits  dans  la  salle 
du  conseil  :  le  roi  sera  averti  de  lem*  arrivée,  et  les  commissaires  lui  remet- 
tront les  décrets  sans  intermédiaire. 

78.  Le  roi  peut  reluser  son  consentement  aux  actes  du  [corps  législatif. 
^Décret  e/e  septembre  1789.) 

79.  Dans  le  cas  oii  le  roi  refusera  son  consentement,  le  refus  ne  sera  que 
suspensif.  {Idem.) 

80.  Le  refus  suspensif  du  loi  cessera  à  la  seconde  des  législatures  qui  sui- 
vront celle  qui  aura  proposé  la  loi.  [Idem.) 

81.  Le  consentement  du  roi  sera  exprimé  sur  chaque  décret  par  cette  for- 
mule signée  du  roi ,  !e  roi  consent  et  fera  exécuter;  le  refus  snspensif  sera 
exprimé  par  celle-ci,  le  roi  examinera.  {Décret  d'octobre  1789.) 

82.  Le  corps  législatif  fera  présenter  au  roi  deux  minutes  en  papier  de 
chaque  décret,  signées  du  président  et  des  secrétaires,  sur  chacune  des- 
<piclles  le  consentement  ou  le  refus  susjjcnsif  du  roi  seront  exprimés  par  les 
formules  établies  par  l'article  ci-dessus.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  réponse 
du  roi ,  signée  par  lui  et  contre-signée  par  le  ministre  de  la  justice  ,  sera  X'e- 
mise  aux  archives  du  corps  législatif.  {Décret  du  2  noicmôre  1790.) 

83.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porteront  le  nom  et  l'intitulé  de  lois  f 
elles  seront  scellées  et  expédiées  aussitôt  après  (pie  le  consentement  du  l'oi 
am'a  été  apposé  au  décret.  {Décret  d'octobre  1789). 

84.  Le  ministre  de  la  justice  fera  faire,  de  chaque  décret  sanctionné, 
deux  expéditions  en  parchemin  ,  dans  la  forme  qui  va  être  presciite  dans 
l'article  suivant  pour  la  promulgation  des  lois.  Ces  deux  expéditions ,  si- 
gnées du  roi,  contie-signécs  par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du 
sceau  de  l'état ,  seront  les  originaux  authentiques  de  chaque  loi ,  dont  un 
lestera  déposé  aux  archives  du  ministère  de  la  justice,  et  l'autre  sera  remis 
à  celles  du  corps  législatif.   {Décret  du  2  novembre  1790.) 

85.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  :  —  «  Louis,  par  la  grâce 
«  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'état ,  roi  des  Français ,  à  tous  pré- 
«  sens  et  à  venir,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons. 
«  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée 
«  sans  addition  ni  observation.  )  —  Mandons  et  ordoinions  à  tous  les 
«  tribunaux,  corps  administratifs  et  municipalités,  que  les  présentes  ils 
«  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs 
«  ressorts  et  départemens  respectifs,  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Eu 
«  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contre-signer  lesdites  présentes,  aux- 
«  quelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'état.»  {Décret  d'octobre  1789.) 

86.  Les  lois  seront  envoyées  au  nom  du  roi  à  tous  les  corps  administratifs, 
tribunaux  et  municipalités.  {Idem.) 

87.  La  transcription  sur  les  regisl l'es,  la  lecture,  la  publication  et  afliches 
seront  faites  sans  délai,  aussitôt  que  les  lois  sciont  parvenues  aux  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  et  elles  seront  mises  à  exécution  dans 
chaque  district ,  à  compter  du  jour  où  ces  formalités  y  auront  été  remplies. 
{Idem.) 

88.  Le  pouvoir,"cxécutif  se  fera  certifier  l'envoi  des  lois,  et  il  en  justiflera 
au  corps  législatif.    {Idem.) 

89.  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé  son  refus  suspensif,  ne 
pourra  ni  être  remis  en  discussion ,  ni  présenté  de  nouveau  au  roi  dans  le 
cours  de  la  même  législature. 

^  90.  Les  actes  du  corps  législatif  relatifs  à  sa  police  intérieure,  à  la  vérifi- 
ctitiou  des  pouvoirs  de  ses  membres ,  à  la  tenue  des  assemblées  primail^s 
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qui  auraient  été  retardées  au  cas  de  l'article  19  ci-dessus,  à  la  suspension 
ou  destitution  des  procureurs  généraux  syndics ,  à  la  suspension  ou  disso- 
lution des  corps  administratifs  ou  de  leurs  directoires  ;  ceux  concernant  les 
cjuestions  d'éligibilité  ou  la  validité  des  opérations  des  corps  électoraux; 
ceux  par  lesquels  le  corps  législatif  aura  prononcé  sur  la  responsabilité  des 
ministres  ,  ou  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  et  tous  ceux  qui ,  par  une 
disposition  expresse  de  la  constitution ,  ne  sont  pas  soumis  a  la  sanction  , 
n'auront  pas  besoin  d'être  consentis  par  le  roi. 

91.  La  création  et  la  suppi-ession  des  oflices  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en 
exécution  d'un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  parle  roi.  {Décret  de 
septembre  1789.) 

92.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou  en  argent ,  ne  peut  être 
levé ,  aucun  emprunt  direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait,  autrement  que  par 
im  décret  exprès  du  corps  législatif.  {Idem.) 

93.  Le  corps  législatif  fixera  les  dépenses  publiques  de  l'administration  , 
déterminera  le  taux  des  contributions  nécessaires ,  leur  nature  et  leur  per- 
ception, en  fera  la  répartition  entre  les  départemens  du  royaume,  en  sur- 
veillera l'emploi,  s'en  fera  rendre  compte  ,  et  poursuivra  la  punition  des 
délits ,  tant  des  ministres  et  autres  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif 
dans  l'ordre  de  leuis  fonctions ,  que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  con- 
stitution de  l'état. 

94.  Le  corps  législatif  ne  pourra  accorder  aucun  impôt  que  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante  :  toute  contribu- 
tion cessera  de  droit  à  cette  époque  ,  si  elle  n'est  pas  renouvelée  ;  mais  cha- 
que législature  votera  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  jjIus  convenable ,  la 
somme  destinée  soit  à  l'acquittement  de  la  dette  publique  ,  soit  au  paiement 
delà  liste  civile.    {Décret  d'octobre  1789.) 

95.  Le  corps  législatif  ne  pourra  insérer  dans  les  décrets  portant  établisse- 
ment ou  renouvellement  des  contributions,  aucmie  disposition  qui  leur  soit 
étrangère ,  ni  présenter  en  même  temps  à  la  sanction  du  roi  d'autres 
décrets  comme  inséparables. 

96.  Les  comptes  de  dépense  et  de  l'emploi  des  deniers  publics  ,  dans  l'an- 
née qui  a  précédé,  ainsi  que  les  états  des  besoins  pécuniaires  de  chaque 
département  ministériel  pour  l'année  suivante ,  seront  soumis  au  corps  lé- 
gislatif dans  chacmie  de  ses  sessions  annuelles,  et  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

97.  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein  droit  à  chaque  change- 
ment de  règne,  et  le  corps  législatif  déterminera  de  nouveau  les  sommes 
nécessaires. 

98.  Dans  le  cas  de  régence,  le  corps  législatif  fixera  les  traitemens  du  ré- 
gent et  de  celui  qui  sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  ainsi  que  les  sommes 
nécessaires  pour  les  besoins  personnels  du  roi  mineur.  Celles-ci  pourront  être 
augmentées  à  mesure  que  le  roi  avancera  en  âge,  et  ne  seront  fixées  déiiniti- 
vement  pour  la  durée  du  règne,  qu'à  la  majorité  du  roi.  Le  traitement  du 
régent  ne  pourra  de   même  être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

99.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être  accordés  qu'après  que  le 
roi  aura  prêté,  en  présence  du  corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi  des 
Français  est  obligé  par  la  constitution  de  faire  à  la  nation ,  lors  de  son  avè- 
nement au  trône. 

100.  Après  que  le  corps  législatif  sera  définitivement  constitué  et  aura 
nommé  ses  ofliciers ,  il  enverra  au  roi  une  députation  pour  lui  en  faire  part. 
Le  roi  viendra  faire  l'ouverture  solennelle  de  chaque  session  et  pourra  in- 
.viter  l'assemblée  à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  deyoir  être  pris  eu  cou- 
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sîdération  dans  le  cours  de  cette  session ,  sans  que  cette  solennité  [misse  être 
regardée  comme  indispensable  pour  l'activité  du  corps  législatif. 

101.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps  législatif 
enverra  pareilleinont  au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  jour  oii 
il  se  proposera  do  terminer  ses  séances.  Le  roi  pourra  de  même  venir  faire 
Ja  clôture  solennelle  de  la  session. 

102.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
latif, il  sera  reçu  à  la  porte  et  reconduit  lorsqu'il  se  retirera,  par  une  députa- 
tion. Ses  ministres  seuls  pomront  l'acconqiagner  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

103.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session,  le  corps  législatif  voudra  s'a- 
journer au  delà  de  quinze  jours ,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  tuic 
députation. 

lOi.  Si  le  roi  jnge  que  les  besoins  de  l'état  exigent  qu'une  session  soit  con- 
tinuée au  delà  du  terme  que  le  corjjs  législatif  aura  annoncé  pour  sa  clô- 
ture ,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu  ,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un 
temps  moins  long  ,  il  pourra  demander ,  soit  une  continuation  de  séance  , 
soit  l'abréviation  de  l'ajournement,  par  un  message  motivé,  sur  lequel  le 
corps  législatif  sera  tenu  de  délibérer. 


N*  276.  =  14 — 17  juin  1791 .  =  Décret  relatif  aux  assemblées  d'ouvriers 
et  artisans  de  même  état  et  profession  (I).  (B.  ,  XV,  167.) 
Art.  l"^*^.  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corporations  des 
citoyens  du  même  état  et  profession,  étant  une  des  bases  fondamentales  de 
la  constitution  française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque 
prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

2.  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession,  les  entrepreneurs,  ceux 
qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouviiers  et  compagnons  d'un  art  quelconque, 
ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nonuner  ni  présidens, ni 
secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibéra- 
tions, former  des  réglemens  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs. 

3.  Il  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou  municipaux  ,  de  recevoir 
aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d'un  état  ou  profession  , 
d'y  faire  aucune  réponse  ;  et  il  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  déli- 
bérations qui  pourraient  être  prises  de  celle  manière,  et  de  veiller  soigneu- 
sement à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exécution. 

4.  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  des  citoyens 
attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations, 
ou  faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  à 
n'accorder  qu'a  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs 
travaux ,  lesdites  délibérations  et  conventions ,  accompagnées  ou  non  du 
serment,  sont  déclarées  inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme ,  et  de  nul  effet  ;  les  corps  administratifs 
et  municipaux  seront  tenus  de  les  déclarer  telles.  Les  auteurs,  chefs  et  insti- 
gateurs (|ui  les  amont  provoquées,  rédigées  ou  présidées,  seront  cités  de- 
vant le  tribunal  de  police ,  à  la  requête  du  ijrocureur  de  la  commune  ,  con- 
damnés chacun  en  cinq  cents  livres  d'amende,  et  suspendus  pendant  un  an 
de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyen  actif,  et  de  l'entrée  dans  les  assem- 
blées primaires. 

5.  11  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  et  municipaux ,  à  peine  par 
leurs  membres  d'en  répondre  en  leur  inopre  nom,  d'employer,  admettre 

(i)  Vovcz  la  lui  du  2 — 17  mara  175)1  ^  qui  sui>j)rimc  les  niaîlriscs  et  jurandes,  et  les  noie». 
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OU  souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages  de  leurs  professions  ,  dans  aucuns 
travaux  publics,  ceux  des  entrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons  qui  pro- 
voqueraient ou  signeraient  lesdites  délibérations  ou  conventions,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où,  de  leur  propre  mouvement,  ils  se  seraient  présentés  au  greffe 
4u  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  désavouer. 

6.  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations,  affiches  apposées,  lettres  cix- 
xnilaires ,  contenaient  quelques  menaces  contre  les  entrepreneurs  ,  artisans , 
ouvi'iers  ou  journaliers  étrangers  qui  viendraient  travailler  dans  le  lieu ,  ou 
contre  ceux  qui  se  contenteraient  d'un  salaiie  inférieur,  tou^  auteurs,  insti- 
gateurs et  signataires  des  actes  ou  écrits ,  seront  punis  d'une  amende  de 
mille  livres  chacun,  et  de  trois  mois  de  prison. 

7.  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violences  contre  les  ouvriers 
usant  de  la  liberté  accordée  parles  lois  constitutionnelles  au  travail  et  à  l'in- 
dustiùe,  seront  pouisuivis  par  la  voie  criminelle,  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois  comme  pertm  bateius  du  repos  public. 

8.  Tous  attroupemens  composés  d'artisans,  ouvriers,  compagnons ,  jour- 
naliers ,  ou  excités  par  eux  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du 
travail ,  appartenant  à  toutes  sortes  de  personnes  ,  et  sous  toute  espèce  de 
conditions  convenues  de  gré  à  gré ,  ou  contre  l'action  de  la  police  et  l'exé- 
cution des  jugemens  rendus  en  cette  matière ,  ainsi  que  contre  les  enchères 
et  adjudications  publiques  de  diverses  entreprises ,  seront  tenus  pour  at- 
troupemens séditieux,  et,  comme  tels,  ils  seront  dissipés  par  les  dépositaires 
de  la  force  publique  ,  sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront  faites  ,' 
€t  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois  sur  les  auteurs ,  instigateurs  et  chefs 
desdits  attroupemens ,  et  sur  tous  ceux  qui  auront  commis  des  voies  de 
fait  et  des  actes  de  violence. —  (  Siu*  la  proposition  du  rapporteur,  il  a  été 
inséré  au  procès-verbal  :  rassemblée  nationale,  considérant  que  le  décret 
qu'elle  vient  de  rendre  ne  concerne  point  les  chambres  de  commerce ,  a 
passé  à  l'ordre  du  jour.  ) 

N°  277.  =  14 —  28  juin  1791.  —  Décret  i-elatif  aux  limites  des  départemens 
et  des  districts.  {B.,XY,  165.) 


N*"  278.  =  14  juin  1791.  =  Décret  concernant  la  liquidation  et  le  rembour- 
sement de  la  dette  de  fêtât.  (B.,  XV,  1G2.) 

J,'"  279.  =  lô — 19  juin  1791.  =  DÉCRET  suivi  d'une  instruction  sur  les  ci- 
;  devant  droits  seigneuriaux  déclaj-és  rachetables.  (B.,  XV,  221.) 


N°  280.  =  15  juin — 10  juillet  1791.  =  Décret  relatif  au  mémoire  en  forme 
d'instruction  destiné  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  (1).  (B.,  XV,  170.) 


iSjuin  1-^1.^=.  Renouvellement  des  inemhres  des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict,  vovcz  10  juin  même  année;  Droits  politiques,  vovez  II  juin;  Serment  des  officier  s 
et  soldais-,  et  Prince  de  Cundei  vovez  i3  du  même  mois. 

(i)  La  France  avant  reconnu  l'indépendance  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  par  la  loi  du 
17  avril — 15  septembre  1S2.5,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  rapporter  ce  décret,  non  plus  que 
celui  du  28  mars— 9  avril  1790;  et  nous  avons  été  d'autant  plus  facilement  déterminé  à  faire 
cette  suppression ,  que  les  instructions  qui  accompas^ent  les  deux  décrets  ne  contiennent  que  des 
mesures  administratives  ou  politiques  particulières  à  Saint-Domin^e. 

Voyez  j  sur  l'organisation  constitutiuimelle  des  colonies  françaises,  la  loi  du  12  nivôse  an  (> 
(  I*''  janvier  1798  ),  et  les  aotcs. 
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N"  281.=  16  (9  et)— 28  juin  1791.  =  Déchet  relut// au  rcmhoiirscment  des 
anciens  greffiers  et  autres  possesseurs  d'ofjices  domaniaux  {l).  (B.  , 
^  XVI,  2ô8.) 

'  Art.  1".  Les  engagistes  des  greffes  et  autres  offices  domaniaux  seront 
reniboiH'sés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  du  montant  des  iinances  vei'- 
sées  par  eux  ou  leurs  auteurs  au  trésor  public ,  suivant  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi  directeur  général  de  lu  liquidation, 
sur  la  représei^ation  des  titres  et  ciuittances  de  finance. 

2.  Les  offices  collectivement  aliénés  à  des  traitans  ou  adjudicataires  géné- 
raux seront  pareillemcut  licjuidés  sur  le  pied  de  la  finance  versée  au  trésor 
public,  dont  le  montant  sera  réparti  entre  les  sous-en gagistes ,  au  marc  la 
livre  du  prix  des  différentes  sous-aliénations. 

3.  A  défaut  par  les  sous-engagistes  de  justifier  du  prix  total  des  sous- 
aliénations  ,  le  prix  des  adjudications  principales  sera  réparti  entre  eux  au 
jnarc  la  livre  des  sommes  pour  lesquelles  ils  se  trouveront  compris  dans  les 
états  ou  rôles  sui'  lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  principales  sont 
intervenues. 

4.  Les  supplémcns  de  finance  pu  nouvelles  finances  payées  ou  rembour- 
sées pai"  les  engagistes ,  soit  pour  attribution  ou  augmentation  de  gages  , 
soit  pour  conservation  ou  attribution  de  droits  utiles  ou  émolumens ,  soit 
pour  réunion  d'offices,  ou  pour  en  empêcher  l'établissement,  entreront  en 
liquidation. 

».  Les  taxes  représentatives  de  charges  ou  impositions ,  et  les  droits  de 
confirmation  de  jouissance ,  de  confirmation  ou  l'établissement  d'hérédité , 
n'entreront  point  en  liquidation ,  à  moins  que  lesdits  droits  n'eussent  été 
formellement  établis  à  titre  d'augmentation  ou  supplément  de  finance. 
.  6.  Les  taxes  payées  pour  des  droits  simplement  honorifiques  n'entreront 
pas  en  liciuidation. 

7.  Les  sous  pour  livre,  accessoires  dos  finances  ou  siipplémens  de  finances 
remboursables ,  n'entreront  en  liquidation  que  lorsqu'ils  auront  été  versés 
au  trésor  public,  ainsi  que  les  finances  principales. 

8.  Les  finances  que  les  nouveaux  acquéreurs  ont  été  chargés  de  rem- 
bourser aux  anciens  engagistes,  par  les  actes  de  revente,  seront  allouées,  en 
conformité  des  li([uidations  qui  en  auront  été  faites  lors  ou  depuis  les  re- 
Tentes,  en  justifiant  du  remboursement;  et  si  la  liquidation  n'en  avait  pas 
été  faite ,  lesdites  finances  seront  licpiidées ,  conformément  au  présent 
décret,  sur  la  représentation  des  quittances  passées  aux  anciens  engagistes. 

9.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification,  prises  par  les  engagistes 
actuels,  et  des  lettres  de  commission  ,  prises  par  eux  ou  leurs  connnis  ou 
préposés  ,  en  exercice  lors  de  la  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels 
les  offices  étaient  exercés  ,  ensemble  le  droit  de  marc  d'or  payé  par  lesdits 
engagistes  et  leurs  commis  ou  préposés,  seront  liquidés  et  remboursés j 
aucuns  autres  frais  ni  droits  de  mutation  n'entreront  en  liquidation. 

10.  Les  liquidations  définitives,  faites  avant  l'établissement  de  la  direction 
générale,  dans  les  formes  usitées  jusqu'alors,  aui'ont  leur  effet,  sauf  la  liqui- 
dation additionnelle  des  finances  à  i-aison  des^iuelles  lesdites  liquidations  cou-» 
tiendi  aient  des  réserves,  ou  de  celles  qui  auraient  été  postérieurement  exigées. 

(l)  Les  offices  domaniaux  ont  été  supprimés  par  le  décret  du  iG — 29  novembre  1789. — Voyez 
te  décret  du  17 — x8  septembre  1799.,  relatif  an  mode  de  leur  remboursement;  celui  du  2a 
août — 2  septembre  I79_i ,  relatif  aux  titres  que  les  propriétaires  de  ces  offices  doivent  produire 
|X)ur  leur  Hijuidation  définitive  ;  et  l'arrêté  du  9  f;erminal  an  9  (  3o  mars  1801  )  i  portant  qu'il 
^'y  a  pas  lieu  à  liquider  lc3  dtoïn  cl  offices  domaniaux  supprimes  sans  iadcinoitc. 
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11.  Les  sommes  payées  aux  engagistes  à  titre  d'indemnité,  pour  des  dis- 
tractions de  ressort  ou  autres  causes  semblables,  seront  imputées  sur  ce  qui 
leur  sera  légitimement  dû. 

12.  Les  porteurs  des  anciennes  expéditions  des  engagemens  et  des  origi- 
naux des  quittances  de  finance,  seront  réputés  aux  droits  des  engagistes, 
en  justitiant  d'une  possession  réelle  des  ollices  par  eux  ou  leurs  auteurs , 
depuis  quarante  ans  avant  la  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels  les 
oflices  étaient  exercés. 

13.  Les  possesseurs  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  pièces  une  déclaration 
notariée,  faite  par  eux  ou  un  fondé  de  procuration  spéciale ,  contenant  les 
sommes  qu'eux  ou  leurs  auteurs  pourraient  avoir  reçues  à  titre  d'indemnité, 
conformément  à  l'article  11,  ou  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune  ,  et  qu'il  n'est 
pas  a  leur  connaissance  qu'il  en  ait  été  payé  à  leurs  auteurs.  Ils  seront 
pareillement  ^enus  de  joindre  les  liquidations  qui  pourraient  avoir  été 
ci-devant  faites  desdits  oflices ,  ou  de  déclarer  par  le  même  acte  qu'il 
n'en  existe  pas  de  leur  connaissance.  Il  ne  sera  payé  que  trente  sous 
pour  les  frais  desdites  déclarations,  et  quinze  sous  pour  ceux  d'enregistre- 
ment :  en  cas  de  fausse  déclarà::ion ,  les  engagistes  seront  décims  de  tout 
remboursement. 

14.  Ceux  qui,  ayant  acquis  direct eraent  de  l'état,  se  présenteront  avec 
des  titres  en  règle  dans  le  mois  après  la  puMlcatiou  du  présent  décret,  et 
ceux  qui,  ayant  acquis  des  traltans  ou  adjudicataires  généraux,  se  présente- 
ront dans  les  trois  mois,  seront  remboursés  avec  intérêts,  à  compter  du  1'^'^ 
octobre  1790;  passé  lequel  délai,  les  intérêts  n'auront  coui's  qu'a  compter  du 
jour  de  la  remise  coiuplète  de  leurs  titres. 

15.  Pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs  reconnaissances  de  liquidation, 
les  possesseurs  joindront  à  leurs  quittances ,  des  expéditions  en  forme  de 
leurs  titres,  et  les  originaux  de  leurs  quittances  de  finance.  A  l'égard  des 
quittances  de  liziance  passées  aux  traltans  ou  adjudicataires  généraux ,  il 
suffira  aux  sous-aliénatalres  d'en  rapporter  expédition  en  forme,  délivrée 
par  le  notaire  aux  minutes  duquel  lesdites  quittances  seront  déposées 
en  original,  ainsi  que  de  l'acte  de  dépôt;  laquelle  expédition  contiendra 
toutes  les  mentions  faites  sur  lesdites  quittances ,  et  la  déclaration  du 
notaire  ,  qu'elles  n'en  contiennent  pas  d'autres  que  celles  comprises  dans 
l'expédition,  ou  qu'elles  n'en  contiennent  aucune.  —  Lesdites  expéditiors 
devront  être  déchargées  au  contrôle  général ,  comme  les  quittances  elles- 
mêmes. 

K"  282.  =  17 — 19  juin  179) .  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices  de 
barbiers-perruquiers ,  baigneurs  et  étuvistes.  (E.,  XV,  204.) 


N"  283.  =  17 — 19  juin  1791.  =  Décret  poi-tant  que  la  ville  de  Paiis  con- 
tinuera d'a{,'oir  six  receveurs  des  contributions  foncière  ,  mobilière  et 
:     autres.  (B. ,  XV,  2G5.) 

N"  284.=  17 — 28  juin  1791.  =  DiicRET  relatif  à  la  libération  des  trésoriers 
des  dons  patriotiques.  (B.,  X^»',  2GC.) 

17  juin  ï''^Cjl.  =  Nouvelle  législature,  vovez  iG  mai  1791  ;  Commissaires  du  roi,  vovcz  S 
juin  suivant;  Buh'es  du  pape.  Biens  nationaux.  Corps  d'arts  et  métiers,  Lapeyrouse,  vo^ci 
f)  juin;  Timbre;  vovez  10 juin;  Contributions,  Corps  législatif ,  \oyei  i3  juin;  Ouvriers 
et  artisans ,  voyez  14  du  uièmc  mois. 

Ib  28 
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N"  285.=  18  (16  et)  —19  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  distribution  de 
2,600,000  livres  entre  les  départemens ,  pour  la  confection  de  divers  tra- 
vaux. (B.,  X^■,  273.)  

7^0  286.=  19  —  28  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fabrication  , 
et  à  la  mise  en  circulation  de  six  cents  millions  d'assignats.  (B. ,  ^XV, 
274.)  '      

jifo  287.  =  19 —  28  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  l'indemnité  due  aux 
princes  d' Allemagne  ,  pour  leurs  possessions  situées  en  France.  (B.  , 
XV,  277.)  '  

iq  juin  1791.=  Banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rnme,  voyez  lO  mnî  1791;  Droits 
seigneuriaux  rachetahles,  y oyoT  1 5  juin  suivant;  Offices  de  harhiers-perruquiers ,  Rece- 
■l'eurs  des  contributions  a  Paris,  voyez  17  juin;  Travaux  divers,  voyez  18  du  même  mois. 


N"  288.  =  20  (  19  et) — 28  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  poursuite  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  rjid  refusent  d'obéir  à  la  loi.  (  B. , 
XV,  274.)  

N°  289.  =  20—28  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  assignats  de  cinq  livres. 

(B.,  XV,  279.) 


N»  290.  =  20  juin  —  6  juillet  1791  .=  Décret  relatif  à  la  liberté  du  com- 
merce au  delà  du  eap  de  Bonne-Espérance ,  et  aux  colonies  françaises. 
(B.,   XV,  280.)  

I^*  291.  =21 — 22  juin  1791.=DÉCRET  relatif  ala  mise  en  activité  de  la  garde 
nationale  (I).  (B.,  XV,  317.)       "  ... 

N"  292.=:21 — 22  juin  1791.  =  Déchet  relatif  à  la  'validité  et  à  la  formule 

des  décrets   de  l'assemblée  nationale  en  l'absence  du  joi.   (B.,  XV, 

292.) 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

\°  Les  décrets  de  rassemblée  nationale  déjà  rendus,  qui  n'auraient  été  ni 
sanctionnés  ni  acceptés  par  le  roi ,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre  qui  ne 
pourraient  être  ni  sanctionnés  ni  acceptés,  à  raison  de  l'absence  du  roi, 
porteront  néanmoins  le  nom  et  auront  dans  tonte  l'étendue  du  royaume 
la  force  de  lois ,  et  la  formule  ordinaire  continuera  d'y  être  employée. — 
2''  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  apposer  le  sceau  de  l'état,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ni  de  l'acceptation  du  roi,  et  de  signer,  tant 
]es  minutes  des  décrets,  (pii  doivent  être  déposées  aux  archives  nationales 
et  à  celles  de  la  chancellerie,  que  les  expéditions  des  lois  qui  doivent  être 
envoyées  aux  tribunaux  et  aux  coj-ps  administratifs. — 3°  Les  ministres  sont 
autorisés  à  se  réunir  pour  faii-c  et  signer  ensemble  les  proclamations  et  autres 
actes  de  même  nature. 

N°  293.  =  21— 25  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  l'authenticité  des  signa- 
tures et  des  sceaux  des  décrets  et  autres  expéditions  de  l'assemblée  na^^ 
tionale.  (B.,  XV,  291.) 
L'assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient  résulter 

de  l'envoi  dans  les  départemens  et  districts,  de  décrets,  avis  et  autres  cxpé- 

(i)  Voyez  ei-aiircs  le  tlecrel  du  29  septembre— 14  oelohrc  jjyi ,  sur  l'organisatiou  de  la 
gardo  nalioaal?,  et  les  notes. 
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ditions  qu'on  y  ferait  circuler  au  nom  de  l'assemblée ,  déclare  que  les  seuls 
sceaux  authentiques  de  ses  décrets  et  exf)éditions  sont  celui  qui  est  appliqué 
aux  décrets,  lequel  porte  les  mots,  la  loi  et  le  roi.  assemblée  /lationale  1789  ; 
€t  le  sceau  de  ses  archives  pour  les  expéditions  qui  y  sont  délivrées ,  por- 
tant les  mots,  la  nation,  la  loi  et  le  roi.  Archives  nationales.  Elle  avertit 
les  assemblées  administratives  et  les  fonctionnaires  publics,  de  veiller  avec 
le  plus  grand  soin  sur  les  exemplaires  de  décrets  qui  pourraient  se  répandre 
parmi  le  peuple ,  afin  de  constater  l'aTithenticité  ainsi  que  la  vérité  des 
signatures  et  des  sceaux  ;  et  pour  prévenir  l'abus  du  sceau  portant  les  mots. 
Assemblée  nationale  1789,  la  loi  et  le  r-oi,  décrète  que  tous  les  cachets  por- 
tant lesdits  mots  seuls,  seront,  par  les  soins  de  l'archiviste  ,  déposés  en  un 
même  lieu  et  confiés  aux  commissaires  des  décrets  ,  pour  veiUer  à  l'apposi- 
tion dudit  sceau  sur  les  décrets. 


N"  294.  =  21  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  maintien  de  l'ordre  public. 

(B.,  XV,  289.) 

N"  295.  =  21  juin  1791.  =  DÉCRET  qui  déclare  que  la  volonté  de  la  na- 
tion française  est  de  rester  en  paix  avec  les  états  et  royaumes  étrangers. 
(B.,  XV,  '31G.) 


N''  290.  =  21  juin  1791.  =  Décret  qui  ordonne  d'arrêter  toutes  j^^rsonne \- 
quelconques  sortant  du  l'oyaume ,  et  tV empêcher  toute  sortie  d'effets  , 
armes,  munitions,  ou  espèces  d'or  et  d'argent,  etc.  (B.,  XV,  289.) 


N"  297.=  21  juin  1791.  =  DÉCRET  qui  admet  provisoirement  les  ministres 
aux  séances  de  l'assemblée  nationale.  (B.,  XV,  291.) 

N"  298.  =  21  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  mode  d'exécution  des  décréta 
de  l'assemblée  nationale.  (B.,  XV,  291.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  ,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'au- 
trement il  soit  ordonné ,  les  décrets  rendus  par  elle  seront  mis  à  exécution, 
par  les  ministres  actuels,  et  qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  ap- 
poser le  sceau  de  l'état ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ou  de  l'accep- 
tation du  roi. 

N"'299.  =   22  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  libre  circulation  du  nurxté- 
raire  dans  ^intérieur  du  royaume.  (B.,  XV,  341.) 


N»  300.  =22  juin  1791.  =  Décret  relatif  a  la  formule  du  se  f  ment  à  prêter 
par  V  armée,  et  à  l'envoi  de  commisscdres  dans  les  départe  mens  fron- 
tières. (B.,  XV^  338.) 

N»301.  =22 — 23  juin  1791.  =  Décret  qui  ordonne  de  prendre  les  mesures 
les  plus  puissantes  et  les  plus  actives  pour  protéger  la  sûreté  de  lapeP^ 
sonne  du  roi,  de  l'héritier  pi-ésomptif  de  la  couronne,  et  des  autres  per~ 
sonnes  de  la  famille  royale  dont  le  roi  est  accompagné,  et  pour  assurer 
leur  retour  à  Paris.  (B.,  XV,  357.) 

L'assemblée  nationale ,  ouï  la  lecture  des  lettres  et  autres  'pièces  à  elle 
adressées  par  les  municipalités  de  Varennes,  Sainte-Menehould  et  Châlons, 
le  directoire  du  district  de  Clermont,  et  les  administrateurs  du  département 
de  la  Marne ,  décrète  que  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus  actives 
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seront  prises  pour  protéger  la  sûreté  de  la  personne  du  roi,  de  l'héritier 
présomptif  do  la  eouronno  et  des  antres  personnes  de  la  famille  royale  dont 
le  roi  est  actH)mpajîné,  et  assurei-  leur  retour  à  Paris;  ordonne  que,  pour 
l'exécution  de  ces  dispositions,  MM.  de  Latour-Maubourg ,  Pct/iion  et 
Barnavc  se  rendront  à  VarcTuies  et  antres  lieux  où  il  serait  nécessaire 
de  se  transporter ,  avec  le  titre  et  le  caiactère  de  commissaires  de  ras- 
semblée nationale; — Leur  doinie  pouvoir  de  faire  agir  les  gardes  na- 
tionales et  les  troupes  de  ligue  ;  de  donner  des  ordres  aux  cori)s  adminis- 
tratifs et  municipalités,  et  à  tous  ofliciers  civils  et  militaires,  et  généralement 
de  faire  et  ordonner  tout  ce  (jul  sera  nécessaire  en  exécution  de  leur  mis- 
sion; —  Leur  recommande  spécialement  de  veiller  à  ce  «pie  le  respect  dû  à 
4a  dignité  royale  soit  maintenu.  —  Décrète  eu  outre  que  Icsdlts  commissaires 
seront  accompagnés  de  M.  Dumas  ,  adjudant  général  de  Tannée,  chargé  de 
faire  exécuter  Iciu-s  ordres. 

N''302.=  22  juin— C  juillet  \l^\.=JiÉcnv.T  relatif  à  la  marine.  (B.,XV,32I.) 

Art.  l".  les  maîtres  pilotes  non  entretenus,  ayant  dix  ans  au  moins  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  recevront,  lorsqu'ils  ne  seront  point 
à  la  mer,  une  demi-solde  égale  à  la  moitié  des  appointemens  dont  ils  jouis- 
saient à  l'époque  de  leur  suppression,  à  charge  par  eux  de  résider  dans  les 
ports,  pour  y  être  employés  au  besoin  du  service. 

2.  Les  premiers  pilotes  qui  étaient  dans  le  cas  d'être  faits  entretenus  pour 
remplir  les  places  vacantes  à  l'époque  de  l'organisation  militaire,  seront 
traités  dans  la  formation  prochaine  connue  les  entretenus. 

3.  Tous  les  pilotes  faits  enseignes  en  vertu  du  décret  d'application,  seront 
appelés  à  partager  avec  les  maîtres  d'équipage  et  les  maîtres  canonniers,  les 
places  d'enseignes  entretenus,  réservées  aux  maîtres  par  les  précédens 
ilécrets. 

4.  Les  seconds  pilotes  qui  aurontpassé  l'âge  de  trente  ans,  ne  seront  point 
exclus  de  se  présenter  au  concours  pour  le  grade  d'enseignes  entretenus. 

6.  Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine  qui,  ayant  complété  six  années  de 
navigation,  avaient  acquis,  i)ar  l'ordonnance  de  178G,  le  droit  d'être  faits 
Jieutenaus  ou  sous-llcutenans,  seront  appelés  à  concourir,  pour  le  grade  de 
lieutenant  et  i)our  les  cent  premières  places  d'enseignes  entretenus ,  avec 
les  sous-lieutcnans,  à  raison  de  leur  ancienneté  respective. 

G.  Les  lleutenanset  enseignes  entretenus  seront  embarcpiés  à  tour  de  rôle 
sur  les  vaisseaux  et  corvettes  de  l'état ,  excepté  pour  les  commandcmeus  en 
chef.  —  Les  capitaines  de  vaisseau  de  guerre  amont  le  choix  de  deux  des 
lieutenans,  et  les  commandans  de  frégate,  d'un  de  ceux  qui  devront  être 
dans  l'état-major  du  vaisseau.  —  Seront  exceptées  de  cette  règle  les  cam- 
pagnes extraordinaires  par  leur  objet  ou  par  les  dlKicultés  qui  peuvent  les 
accompagner.  Le  choix  des  ofliciers  sera  entièrement  laissé  au  conunan- 
dant. 

7.  Tous  les  enseignes  non  entretenus,  jouissant ,  pour  cause  de  réforme, 
d'un  trailement  ou  demi-solde  quelcontpie  ,  seront  appelés  à  sei'vir  sur  les 
vaisseaux  de  l'état,  au  défaut  des  enseignes  entretenus,  et  de  préférence  à 
tous  les  autres  enseignes. 

N°  303.  =  22  juin—  10  juillet  1791.=  Décret  relatif  à  l'exécution  du  tarif 

général  des  droits  de  traite  dans  divers  cantons.  (B.,  XV,  342.) 

Art.  \".  Le  tarif  général  des  droits  de  traite  sera  exécuté  à  l'entrée  et  à 

la  sortie  des  îles  de  Groix,  de  Bouin,  delà  Crosnière  et  de  Noirmoutier;  et 

cependant  les  habitans  desdites  iles  ne  pourront  apporter  en  exemption  de 
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droits  dans  les  ports  de  France,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur 
pêche,  et  seulement  a  la  charge  d'être  accompagnés  de  certificats  des  muni- 
cipalités, justificatifs  de  leur  origine.  Ils  pourront  aussi  importer  en  France, 
également  en  franchise,  les  marchandises  qu'ils  auront  tirées  de  l'étranger, 
en  représentant  l'acquit  des  droits  qu'ils  auront  dû  payer  à  l'entrée  desdites 
îles. 

2.  L'Ile-Dieii,  Belle-Isie,  Oucssant,  MoUenne-Hédic,  l'Ile-des-Saints,  etles 
autres  îles  qui  font  partie  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie, ne  seront  point  assujéties  au  tarif  général  sur  leurs  relations  a^ec 
l'étranger;  cependant,  les  sels  et  les  produits  de  leur  pècb.e  seront  importés 
dans  le  royaume  en  exemption  de  droits,  à  la  charge  d'être  accompagnés  des 
certificats  prescrits  par  l'article  ci-dessus  :  elles  pourront  encore  recevoir 
du  royaume  les  bois  nécessaires  à  leur  consommation,  d'après  les  quantités 
dont  elles  justifieront  avoir  besoin  ;  et  les  quantités  en  seront  fixées  par  les 
directoires  des  départemens. 

3.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de  Queichcim,  d'Amnihein  ,  Mes- 
dorff,  Arzhelm,  Eschbach,  Ransbach  ,  V\"al(Ihambach ,  Waldrohrbach , 
Ingenheim ,  Bobenthal ,  Schleltembach,  Etembach,  Lanterschwahn,  Bus- 
semberg,  Lauenstcin,  Erssweiter,  Hinder-»vein  ,Denthal,  Dahn  ,  Fischbach, 
Bruschweiter,  Bundenthal,  seront  hors  des  barrières  placées  pour  la  percep- 
tion des  droits  du  nouveau  tarif;  en  conséquence  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  parties  du  royaume  seront  regardées  comme  celles  avec 
l'étranger. 

4.  Les  villes  et  cantons  de  Phillppcville  et  Mariembourg,  et  le  canton  de 
Bai'bançon,  situés  dans  les  départem.ens  des  Ardennes  et  du  Nord,  seront 
également  hors  la  ligne  des  bureaux,  et  leurs  relations  avec  le  royaume  se- 
ront traitées  comme  celles  avec  l'étranger  :  néanmoins  les  fers  des  forges  de 
Mariembourg  ,  et  de  celles  de  Feronval  et  du  Haut-Marteau  ,  situées  dans 
le  canton  de  Barbancon ,  et  dont  la  fabrication  aura  été  constatée  par  les 
déclarations  des  entrepreneurs  dûment  vérifiées,  seront  importés  en  fi'an- 
chise  de  tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence,  chaque  année  , 
de  deux  cent  milliers  pesant  par  aflineric. 


N"  304.  =  2:>  juin— 10  juillet  1791 .  =  Décret  r/ui  désigne  les  cas  où  la  dîme 
sera  présumée  cumulée  arec  le  c/iampart,  ferrage,  agricr  et  autres  rede- 
vances en  quotité  de  fruits  (l).  (B.,  X^',  333.) 

Art.  l''^  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dime  était  due  de  droit  sur  tous 
les  fonds  portant  fruits  décimables,  et  était  imprescriptible,  la  dîme  ecclé- 
siastique sera  présumée  cumulée  avec  le  chanipart,  ferrage,  agrier,  ou  autres 
redevances  en  quotité  de  fruits,  toutes  les  fois  que  ladite  redevance  se  trou- 
vera appartenir  à  un  ci-devant  bénéfice,  à  lui  corps  ou  communauté  ecclé- 
siasticiue,  ou  à  des  séminaires,  collèges,  hôpitaux,  ordre  de  Malte,  et  autres 
mixtes  qui  étaient  capables  de  posséder  la  dime  ecclésiastique;  si  d'ailleurs 
il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient 
point  de  dime,  soit  au  jnopriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  gros  décima- 
teur  quelconque,  ecclésiastique  ou  laïque. 

2.  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance  en 
quotité  de  fruits,  aura  lieu  dans  les  pays  et  les  lieux  désignés  en  l'article 
ci-dessus,  encore  que  la  redevance  appartienne  à  un  laïfpie,  si  elle  était 


(i)  Voyez  le  décret  dos  4,  6,  7,  8  et  ri  août — 3  novembre  1789,  portant  abolition  des  dime?, 
e"l  ks  notes.  Yovcz  aussi,  siipva^  le  décret  du  7 — 10  juin  1791. 
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par  lui  ci-devant  possédée  à  titre  de  fief ,  et  si  d'ailleurs  il  est  justifié  que 
le  fonds  ou  les  Tonds  sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient  point  de  dîme, 
soit  au  mènie  propriétaire,  soit  à  un  gros  déeiniatcur  (luelconque,  ecclésias- 
tique ou  hmiiie. 

3.  La  i)résoinption  ci-dessus  établie  du  cunud  de  la  dîme  avec  la  redevance 
en  quotité  de  fruits,  aura  Heu,  encore  que  le  propriétaire  d'icellc,soit 
ecclésiastique,  soit  laïque,  n'ait  point  été  en  possession  de  percevoir  la  dîme 
6U1'  les  autres  fonds  de  la  nitnic  paroisse  ou  du  même  canton,  non  sujets  à 
Ja  redevance  en  cpiotité  de  fruits,  encore  que  le  propriétaire  ecclésiastique 
ïi'ait  point  eu  la  (pudité  de  curé  prlniitil',  et  cpi'il  ne  soit  point  justifié  que  le 
propriétaire  ecclésiastique  ou  laïque  ait  supporté  aucune  des  charges  ordi- 
naires de  la  dîme;  la  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance 
en  quotité  de  fruits  étant  attachée,  dans  les  pays  et  les  lieux  indiqués  en 
l'article  1",  à  la  seule  circonstance  que  le  fonds  sujet  à  la  redevance  ne 
payait  i)oint  la  dîme  séparément  et  distinctement. 

4.  La  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance  en  <piotité  do 
fruits,  ne  cessera,  dans  les  pays  et  les  cas  ci-dessus" inditpiés,  que  lorsqu'il 
sera  justifié  (pie  le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  la  redevance  payaient  séparé- 
ment et  distinctement  la  dîme  des  gros  fruits,  soit  au  i)ropriétairc  de  la 
redevance ,  soit  à  un  autre  décimateur  ecclésiastique  ou  laïque.  La  simple 
prestation  d'une  menue  ou  verte  dîme,  d'une  dîme  de  charnage  et  autre  que 
celle  des  gros  fruits,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  autre 
décimateur  ecclésiasticpie  ou  laïcpie,  ne  sera  pas  suffisante  pour  faire  cesser 
la  présomption  du  cumul ,  à  moins  que  cette  dîme  ne  fût  payée  comme 
novale. 

5.  La  présomption  du  cmnul  de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits,  n'auia  point  lieu  lorsque  la  redevance  appartiendra  à  un  propriétaire 
laïque  qui  ne  la  possédait  point  ci-devant  à  titre  de  fief,  encore  qu'il  ne  soit 
point  justifié  que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance  eîit  payé  ci-devant  la 
dîme,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs  du 
cumul,  ou  qu'il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  de  la  redevance  ait  été 
assujéti  à  quelques  unes  des  charges  ordinaires  de  la  dîme,  ou  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  la  redevance  ait  été  précédemment  possédée  par  un  bénéficier, 
ou  par  un  corps  ecclésiastique  ou  mixte,  capable  de  posséder  la  dîme,  ou 
par  un  laïque  à  titre  d'inféodation ,  ducpiel  propriétaire  le  possesseur  la 
tiendrait  par  bail  à  cens  ou  à  rente. 

G.  Les  redevances  en  quotité  de  fruits  appartenant  à  des  ci-devant  sei- 
gneurs de  liefs,  encore  qu'elles  soient  (pialifiées  dîmes,  ne  seront  point 
réputées  dîmes  inféodées  ni  sujettes  à  la  i)résonq)tiou  du  cumul  delà  dîme, 
s'il  existait  dans  la  paroisse  ou  dans  le  canton  sur  lequel  lesdites  redevances 
se  perçoivent,  un  décimateur  ecclésiastique  oulaïtiue  eu  possession  de  per- 
Cgvoir  la  dîme  des  gros  fruits. 

7.  Dans  les  pays  et  les  lieux  oii  la  dîme  était  d'usage  commun,  mais  où  le 
fbnd  même  de  ce  droit  pouvait  se  prescrire,  soit  par  l'usage  général  d'une 
paroisse  ou  d'un  canton,  soit  même  par  le  non-usage  sur  un  fonds  particu- 
lier, la  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits  aura  lieu  Iors((ue  ladite  redevance  se  trouvera  appartenir  à  un  ci* 
devant  bénéficier,  à  un  ci-devant  corps  ou  communauté,  ou  à  des  séminaires, 
collèges ,  hôpitaux  ,  ordre  de  Malte ,  ou  autres  corps  mixtes  qui  étaient 
capables  de  posséder  les  dîmes  ecclésiastiques;  si  d'ailleurs  ladite  redevance 
était  perçue,  à  titre  général  et  universel,  sur  une  paroisse  ou  sur  un  canton 
dont  les  fonds  ne  fussent  point  assujélis  à  payer  séparément  et  distinctement 
,  r^dfme,  soit  au  propriétaire  de  la  cedevantc,  soit  à  un  autre  décimateur 
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ecclésiastique  ou  laïque.  —  Mais  la  présomption  du  cumul  cessera,  si  la  rede- 
vance n'était  perçue  qu'à  titre  singulier,  sur  des  fonds  particuliers  de  la 
paroisse  ou  d'un  canton,  soit  que  les  autres  fonds  de  la  paroisse  ou  du 
canton  fussent  d'ailleurs  sujets  ou  non  à  la  dîme. 

8.  La  présomption  établie  par  l'article  précédent  aura  lieu ,  encore 
qu'il  ne  soit  point  justifié  que  les  propriétaires  de  la  redevance  fussent 
curés  primitifs ,  ou  eussent  supporté  aucune  des  charges  ordinaires  de  la 
dîme  . 

9.  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiqués  en  l'article  7  ci-dessus,  la  dîme 
ne  sera  point  présumée  cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits , 
lorsque  ladite  redevance  appartiendra  à  un  proi^riétaire  laïque ,  encore 
qu'elle  fût  par  lui  po  iédée  ci-devant  à  titre  de  fief,  et  que  les  fonds 
sujets  à  ladite  redevance  n'eussent  point  précédemment  payé  la  dîme 
à  un  décimateur  ecclésiastique  ou  laïque ,  à  moins  que  le  cumul  ne  se 
trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs,  ou  qu'il  ne  soit  justifié 
que  le  propriétaire  ait  été  assujéti  à  quelques  unes  des  charges  ordinaires 
de  la  dîme. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura  été  déclarée  cumulée  avec  la  rede- 
vance en  quotité  de  fruits,  d'après  les  régies  ci-dessus  exprimées,  la  réduction 
de  la  redevance  se  fera  conformément  aux  règles  prescrites  par  l'article  1 7  du 
titre  V  du  décret  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  1790  ,  et  par  le  décret 
du  7 — 10  juin  1791,  interprétatif  dudit  article  17. 

11.  En  ajoutant  audit  décret  du  7 — 10  juin  1791,  l'assemblée  nationale 
déci'ète  que  dans  les  pays  où  la  dîme  et  le  champart  ou  complant  sur  les 
vignobles,  se  perçoivent  en  telle  sorte  que  le  complant  se  prenait  sur  la  qua- 
trième, cinquième  ou  sixième  somme  sortant  de  la  vigne,  et  la  dîme  sur  la 
dixième,  onzième,  douzième  ou  treizième,  et  toujours  ainsi  de  suite  alter- 
nativement, la  suppression  de  la  dîme  profitera  tant  au  propriétaire  du  sol 
qu'au  propriétaire  de  la  redevance  ou  complant  ;  en  conséquence ,  la  pres- 
tation de  la  redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  propriétaire  du 
sol ,  à  la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l'usage ,  à  raison  de  la  totalité  des 
fruits  récoltés,  et  sans  aucune  déduction  relative  à  la  prestation  de  la  dîme. 

12.  Dans  tous  les  cas  où,  par  les  dispositions  du  présent  décret,  la  pré- 
somption du  cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  ne 
sera  fondée  que  sur  la  circonstance  que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance  ne 
payait  point  la  dîme  des  gros  fruits,  la  présomption  n'aura  plus  lieu,  s'il 
était  payé  au  curé  ou  gros  décimateur  une  redevance  ou  prestation  annuelle, 
soit  en  argent,  soit  en  grains,  à  titre  d'abonnement  et  pour  tenir  lieu  de  la 
dîme.  Il  en  sera  de  même,  s'il  était  payé  au  curé  une  redevance  à  titi'e  de 
premier,  sans  aucune  dîme ,  ou  s'il  lui  avait  été  cédé  des  fonds  pour  tenir 
lieu  de  la  prestation  de  la  dîme,  encore  que  ledit  abonnement  ou  lesdites 
cessions  n'aient  point  été  faits  avec  le  corps  des  habitans  d'une  paroisse  ou 
d'un  canton,  ou  qu'ils  n'aient  point  été  revêtus  des  foi'malités  ci -devant 
requises  pour  la  validité  desdits  abonnemens.  —  Néanmoins  ,  dans  les  pa- 
roisses de  la  ci-devant  province  du  Poitou,  dans  lesquelles  il  était  d'usage 
de  payer  au  curé  un  droit  de  boisselage  ,  les  habitans  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs propriétaires  de  champart  au  sixième,  demeui'ent  conservés  respec- 
tivement dans  les  droits  et  défenses  qui  leur  ont  été  réservés  par  l'édit  du 
mois  d'août  1777,  registre  au  ci-devant  parlement  de  Paris  le  12  desdits 
mois  et  an,  à  la  charge  que,  jusqu'au  jugement  des  contestations  nées  et  à 
naître ,  les  champarts  continueront  d'être  payés  par  provision ,  soit  à  la 
nation ,  soit  aux  propriétaires ,  au  taux  accoutumé,  sauf  restitution  s'il  y 
a  lieu. 
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IJ.  Toutes  les  dispositions  ,  soit  du  présent  décret ,  soit  de  celui  du  7 — 10 
juin  1791,  (jui  j)arlent  du  cunnd  de  la  dîinc  avec  le  chanipart,  agrier  ou 
terrage,  s'appliiiueront  à  toutes  les  redevances  foncières  qui  se  paient  eu 
quotité  de  fruits  récollés  sur  le  fonds,  sous  quekiue  titre  et  dénomination 
qu'elles  soient  perçiu^s. 

K°  30j.— 22  juin — 10  juillet  1791.  =  1>éci\et.«//-  ics  droits  détruites  rclatiw- 
mcnt  à  ht  principauté  de  Salin.  (B.,  XV,  344.) 


N"  30G.  =  22  juin  —  17  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  armcmens  des 
vaisseaux  destinés  pour  le  commerce  des  îles  et  colonies  françaises.  (B., 
XV,  324.) 

Art.  l'^'.  Les  arméniens  des  vaisseaux  destinés  pour  les  îles  et  colonies 
françaises,  sont  permis  dans  tous  les  ports  du  royaume,  à  la  charge  par  les 
iiégocians  des  ports  par  lesquels  on  voudra  ,  poiu-  la  première  fois  ,  laiie  le 
commerce  desdites  colonies,  de  le  déclarer  par  éci'Tt,  trois  mois  au  moins  a 
l'avance,  aux  préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

2.  Les  négoclans  qui  armeront  des  navires  pour  les  colonies  françaises  , 
feront,  avant  de  les  mettre  en  charge,  au  grelfe  du  triinuial  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  et  dont  ils  relèveront,  leurs  soumissions  cautionnées^  par 
lesquelles  ils  s'obligeront,  sous  peine  de  quarante  livres  d'amende  par  ton- 
neau de  contenance ,  de  faire  directement  le  retour  desdits  bâtimens  dans 
nn  port  du  royaume  et  sans  toucher  à  l'étranger,  hors  le  cas  de  relâche 
forcée,  de  naufrage  ou  autres  accidens  ;  ils  fourniront  au  bureau -des  doua- 
nes nationales  du  lieu  du  départ,  une  expédition  de  ladite  soumission. 

3.  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  le  royaume ,  à  la  destination 
des  colonies,  ou  j)our  l'armement  et  ravitaillement  des  navires,  seront 
exemptes  de  tout  droit. 

4.  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  l'étranger  à  la  même  destina- 
tion, même  les  jambons,  acquitteront  les  droits  d'entixe  du  tarif  général , 
et  seront  ensuite  traitées  comme  celles  du  royaume. 

5.  Sez'ont  seulement  affranchis  de  tous  droits  les  bœufs,  lards,  beurres 
et  saumons  salés,  ainsi  que  les  chandelles  venant  de  l'étranger,  destinés 
pour  lesdites  colonies,  à  la  charge,  s'ils  sont  importés  par  terre,  d'être 
expédiés  de  suite  au  premier  bureau  d'entré\p,  par  acquit-à-caulion,  pour  un 
des  ports  d'armement ,  et,  s'ils  arrivent  par  mer ,  d'entrer  par  l'un  desdits 
ports. 

0.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs,  lards,  beurres,  saumons  et  chan- 
delles ,  devront  être  embarqués  pour  les  colonies  ,  est  en  chargement ,  les 
négocians  pourront  les  faire  transporter  directement  dans  le  navire,  après 
déclaration  et  visite  en  présence  des  commis  de  la  régie.  Dans  le  cas  où 
l'expédition  ne  s'en  ferait  pas  immédiatcinent  après  l'arrivée,  ils  seront  lais- 
sés au  négociant ,  à  la  charge  de  donner  sa  soumission  cautionnée  de  faire 
suivre  auxdits  comestibles  leur  destination  jiour  les  colonies  dans  les'dix- 
huit  mois  du  jour  de  l'an  ivée,  ou  d'en  payer  les  droits  d'entrée. 

7.  Lesdits  comestibles  pourront  passer,  par  suite  d'entrepôt,  d'un  port 
dans  l'autre,  tant  que  le  terme  n'en  sera  point  expiré;  mais  cet  entrepôt  ne 
rontinuera  à  avoir  lieu  que  pour  le  délai  qui  restera  àeoiuir.  Lesdits  comes- 
tibles seront  expédiés,  par  acquit-à-caution,  qui  en  désignera  les  quantités 
et  qualités  ,  et  indiquera  la  date  de  la  première  mise  en  entrepôt. 

8.  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  au(piel  lesdits  comestibles  se- 
ront adressés  ,  en  fera  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie  ,  avec  soumission 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  0  du  présent  décret  j  après  quoi  l'ac 
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quit- à -caution  sera   déchargé.  La  soumission  d'entrepôt  précédente  ne 
pourra  être  annulée  que  sur  le  vu  du  certiticat  de  décharge. 

9.  En  cas  de  refus  par  le  négociant  du  port  du  nouvel  entrepôt,  de  don- 
ner sa  soumission  d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'exportation  dans  les  dix- 
ïiuit  mois  du  premier  entrepôt ,  l'acquit-à-caution  ne  sera  point  déchargé , 
et  le  soumissionnaix'e  de  l'entrepôt  précédent  sera  tenu  de  payer  lesdits 
droits. 

10.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards ,  saumons  et  chandelles,  venus  de  l'étran- 
ger, ne  suivent  pas  leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix-huit  mois 
de  l'arrivée,  ou  s'ils  sont  retirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  du 
royaume,  ils  paieront  les  droits  d'entrée  du  tarif  général,  conformément  au 
poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  en  France  ;  ils  pourront  cependant  être 
réexportés  à  l'étranger  pendant  l'entrepôt  même ,  dans  la  quinzaine  après 
son  expiration,  en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

11.  Les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles  qui  seront  embar- 
qués pour  les  colonies  dans  les  délais  de  l'entrepôt ,  seront  accompagnés 
d'un  permis  sur  lequel  l'armateur  ou  le  chargeur  sera  tenu  de  faire  certi- 
fier par  les  préposés  de  la  régie ,  et  par  le  capitaine  ou  autie  oflicier  prin- 
cipal du  navire  en  armement,  la  remise  desdites  salaisons  à  bord. 

12.  Les  permis  d'embarquement,  revêtus  des  cextilicats  prescrits,  étant 
rapportés  au  bureau  jjar  les  expéditionnaires ,  le  registre  d'entrepôt  sera 
déchargé  pour  les  quantités  embarquées. 

43.  Les  négocians  qui  auront  entreposé  des  bœufs,  beurres,  lards,  sau- 
mons et  oliandelles,  venus  à  la  destination  des  colonies,  seront  tenus  de  dé- 
clarer au  bureau  de  la  régie  ,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars 
et  septembre  de  chaque  année  ,  par  quantités  et  qualités  ,  ceux  dont  ils 
auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume  pendant  les  six  mois 
précédens  ,  et  d'en  payer  les  droits  ;  ils  déclareront  en  même  temps  ,  par 
quantités  et  espèces,  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  resteront,  et  les  maga- 
sins où  ils  seront  déposés. 

14.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les  quatre  jours  de  la 
déclaration  ,  la  véiification  des  objets  déclarés  restés  en  entrepôt  ;  et  s'il  se 
trouve  du  déficit,  le  soumissionnaire  sera  condanuié  au  paiement  du  double 
des  droits  des  quantités  manquantes. 

15.  Le  chargement  des  navires  destinés  pour  les  îles  étant  lini,  il  sera  dé- 
livré au  capitaine  un  acquit-à-caution  ,  lequel  comprendra ,  par  espèces  et 
quantités,  tous  les  objets  embarqués.  Le  capitaine  et  l'armateur  se  soiunet- 
tront  à  rapporter,  au  retour  du  navire,  ou  dans  les  dix-huit  mois  du  départ, 
ledit  acquit-à-caution,  revêtu  du  certificat  d'arrivée  et  de  déchargement  des- 
dits objets  aux  colonies,  délivré  par  les  préposés  à  la  perception  des  droits 
de  sortie  dans  les  îles,  et  visé  par  les  personnes  qui  seront  désignées  à  cet 
effet,  lors  de  l'organisation  du  régime  intérieur  des  colonies,  et  iirovisoire- 
ment  par  celles  qui  les  visent  actuellement. 

16.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bâtimens  destinés  pour  les  colonies, 
de  charger  ou  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune  denrée  ou  marchan- 
dise ,  même  de  laisser  débarquer  ni  mettre  à  terre  celles  qui  y  auraient 
été  chargées,  sinon  lorsqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau;  à  peine,  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ,  de  confiscation  desdites  denrées  ou  marchandises ,  même 
de  cent  livres  d'amende,  si  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  était 
sujette  à  quelque  droitf 

17.  Pour  constater  les  contraventions  à  l'article  ci-dessus,  les  préposés  de 
la  régie  sont  autorisés  à  se  transporter  à  bord  des  bâtimens ,  soit  pendant, 
soit  après  le  chargement ,  et  à  y  faire  les  visites  nécessaires.  Lesdits  préposés 
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ne  pourront  néanmoins ,  sous  prétexte  desdites  visites ,  retarder  le  dépaf t 
des  navires,  à  peine  de  dommages  et  intérêts,  s'il  n'y  était  découvert  au- 
cune fraude. 

18.  Les  soumissions  fom-nîes  en  exécution  de  l'article  2  ,  pour  assurer  le 
retour  dans  le  royaume  des  navires  expédiés  pour  les  colonies,  seront  an- 
nulées sur  le  certificat  des  commis  du  port  où  le  refour  aura  été  effectué  , 
ou  sur  la  représentation  d'un  procès-verbal  jiistilicatif  de  l'impossibilité  du 
retour,  et  encore  dans  le  cas  où  il  serait  léiralemont  justifié  que  le  bâtiment 
aurait  été  vendu  dans  les  colonies.  A  défaut  de  rapport  de  l'une  desdites 
pièces ,  ou  s'il  y  avait  preuve  que  le  navire  eût  touclié  à  l'étranger  sans  y 
être  forcé  ,  le  régisseur  poursuivra  contre  le  soumissionnaire  la  condamna- 
tion en  l'amende  de  qTiarante  livres  par  tonneau,  i)ortéepar  ledit  article  2, 
laquelle  sera  prononcée  par  le  tribunal  du  district  du  lieu  où  la  soumission 
ama  été  faite. 

19.  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci-dessus  pour  justifier  l'im- 
possibilité du  retour,  soit  par  la  vente  du  bàliment  dans  les  colonies,  ou  par 
toute  autre  cause,  seront  signés  par  les  officiers  et  ])rinripaux  des  équipages, 
et  certitiés  véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bùtimens  auront  relàcbé, 
échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bàtimens  ont  péri  corps  et  biens,  les  armateurs 
en  feront  la  déclaration  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  qui  remiJacera 
celui  d'amirauté  de  l'arrondissement,  et  ils  l'affirmeront  véritable. 

20.  A  défaut  par  l'armateur  de  rapporter  les  acquits-à-caution  délivrés 
pour  les  objets  envoyés  aux  colonies,  revêtus  des  certificats  de  décharge 
prescrits  par  l'article  15  du  jirésent  décret,  il  sera  condamné  au  paiement 
du  double  droit  d'entrée  du  tarif  général  pour  les  bœufs,  beurres,  lards, 
saumons  et  chandelles,  venus  de  l'éiranger;  au  double  droit  de  sortie, 
pour  les  marchandises  sujettes  auxdlf s  droits,  et  à  l'amende  de  cinq  cents 
livres,  ainsi  qu'à  la  confiscation  de  la  valeur,  s'il  est  question  d'objets  dont 
la  sortie  pour  l'étianger  est  défendue. 

21.  Les  capitaines  des  bàtimens  de  retour  des  colonies,  seront  tenus  de 
faire ,  au  bureau  de  la  régie,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée 
et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  généiale,  la  déclaration  de  leur  charge- 
ment, et  de  rapporter,  avec  l'élat  dudit  chargement,  l'acquit  des  droits 
(pii  seront  perçus  à  la  sortie  desdites  colonies,  tant  que  lesdits  droits  seron 
dus.  Lesdits  capitaines  déclareront  séparément  les  objets  qu'ils  auront  char- 
gés sous  voile,  afin  que  les  droits  qu'ils  auraient  dû  payer  aux  iles,  soient 
ac(]uittés  en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  assujélis  en  France. 

22.  En  cas  de  délicit  sur  les  quantités  de  café  et  de  cacao  portées  aux  états 
et  acipiits  des  îles,  et  s'il  n'est  pas  justiiiéde  leur  dépérissement,  les  capitaines 
seront  soumis,  pour  les  quantités  de  café  et  de  cacao  mantiuantes  ,  au  paie- 
ment des  droits  lixés  par  les  articles  l''"'  et  3  du  décret  du  18  mars  dernier. 
Les  !-ucres  mauquans  ne  seront  assujétis  à  ces  droits  cpi'autant  que  les  fu- 
tailles qui  les  contiendront  ne  seront  pas  représentées  enmème  nombre  qu\e 
celui  porté  axixdits  états  et  acquits. 

23.  La  tare  à  déduire  poiu-  opérer  la  percei)tion  au  poids  net  des  droits 
réglés  par  les  articles  l"^et  3  du  décret  du  18  mars,  sera  de  dix-sept  poui' 
cent  pour  les  sucres  bruts  ,  le  café  et  le  cacao  en  futailles;  de  vingt-un  ])our 
cent  pour  l'indigo  ,  et  de  trois  pour  cent  sur  le  café  et  le  cacao  en  sacs;  sauf 
aux  propriétaires  ou  consignataires,  s'ils  estiment  que  cette  tare  est  troj) 
faible,  à  déclarer  celle  effective  et  la  faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles  : 
dans  ce  cas,  les  préposés  de  la  régie  pourront  vérifier  lesdltes  déclarations, 
et  saisir  les  jjarlies  de  marchandises  dont  on  aura  voulu  frauder  les  droits, 
en  déclarant  des  sacs  ou  futailles  pour  être  d'un  poids  supérieur  à  celui  ef- 
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fectif.  —  La  disposition  ci-dessus  ne  sera  point  applicable  aux  tares  relatives 
au  fret,  lesquelles  continueront  d'être  réglées  suivant  l'usage  de  chaque 
place. 

24.  Les  droits  lîxés  par  les  articles  1'^'',  3  et  7  du  décret  du  18  mars  dernier, 
sur  les  objets  qui  y  sont  désignés,  seront  acquittés  au  déchargement;  et 
néanmoins  les  propriétaires  ou  consignataires  ne  seront  tenus  de  payer  les- 
dits  droits  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  depuis  l'arrivée,  à  la 
charge  par  eux  d'en  i'ournir  leur  soumission  cautionnée. 
"  2j.  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du  18  mars  aux  talias,  aux  sucres  tê- 
tes et  terrés  ,  en  attendant  leur  destination,  sera  de  dix-huit  mois.  Les  né- 
gocians  qui  voudront  jouir  dudit  entrepôt ,  donneront  leur  soumission  de 
faire  passer  lesdits  sucres  et  talias  à  l'étranger  dans  ce  délai ,  ou  de  payer 
pour  le  sucre  six  livres  par  quintal  brut,  et  pour  les  talias,  douze  livres 
par  muid. 

,  20.  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  par  continuation  d'entre- 
pôt, mais  par  mer  seulement,  du  port  d'aï  rivée  dans  tout  autre  port  du 
loyaume  ,  en  remj)ussant  les  formalités  qui  sont  prescrites  par  les  arti- 
cles 7,  8  et  9  du  présent  décret,  à  l'égard  des  bœufs,  beurres,  lards,  sau- 
mons et  chandelles  venant  de  l'étranger,  à  la  destination  des  colonies. 

27.  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  l'étranger,  en  exemption  des  droits , 
c]ue  par  mer  et  après  déclaration  de  visite. 

28.  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  à  l'étranger  par  terre  comme 
par  m.er,  en  exemption  des  droits  de  six  livres  par  quintal,  fixés  par  l'ai*- 
licle  4  du  décret  du  18  mars  dernier,  à  la  charge  pour  ceux  exportés  direc- 
tement par  mer,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  11  et  12 
du  présent  décret,  et  des  vérilications  permises  par  l'article  17;  et  pour 
ceux  qui  seront  exportés  par  terre  ,  d'être  expédiés  sous  plomb  et  par  ac- 
quit-à-caution ,  sur  la  soumission  de  rapporter  le  certidcat  de  décharge  des 
préposés  des  bureaux  ci-après  désignés,  ou  de  payer  le  double  droit  de  con- 
sommation. —  Les  bureaux  de  soi-tie  seront  ceux  d'Agde,  Cette,  Port- 
Vendre  ,  Bayonne  ,  Pas-de-Béhobie,  Ascaing ,  Ainlioa  ,  Pont-de-Bcauvoisin , 
Chapareillan ,  Seissel,  CoUonges,  Hericourt,  longues,  Strasbourg,  Saint- 
Louis,  Maubeuge,  Valenciennes  et  Lille. 

29.  Les  negocians  qui  auront  eatreposé  des  sucres  et  tafias,  seront  tenus 
de  donner  au  bureau  du  lieu,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  fé- 
vrier, juin  et  octobre  de  chaque  année,  une  déclaration  des  quantités  dont 
ils  auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume,  depuis  leur  mise 
en  entrepôt  ou  le  dernier  rccensemcnl ,  et  d'en  payer  les  droits;  ils  décla- 
reront en  même  temps ,  par  qualité  et  quantité ,  ceux  desdits  sucres  et  ta- 
lias qui  leur  resteront ,  et  les  niagasins  où  ils  seront  déposés. 

30.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les  fiuatre  jours  qui  sui- 
\ront  la  déclaration  prescrite  par  l'article  ci-dessus,  la  vérification  des 
quantités  de  sucres  et  tafias  déclarés  restés  en  eiitrepôt;  et  si  le  résultat  de 
cette  vérilication  présente  un  déficit,  déduction  faite  de  ce  qui,  depuis  la 
déclaration ,  aura  pu  entrer  dans  la  consommation  du  royaume  ou  être 
employé  à  l'étranger,  et  du  coulage  pour  les  tafias  ,  le  soumissionnaire  sera 
condamné  au  paiement  du  double  droit  de  six  livres  par  quintal,  ou  de 
douze  livres  pai"  muid,  des  quantités  de  sucres  et  de  tafias  manquantes.  Le 
coulage  desdits  talias  est  évalué  à  demi  pour  cent  par  mois. 

31.  Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sucres  et  tafias,  et  en  assurer  les 
effets,  le  soumissionnaire  qui,  dans  les  quatre  jours  de  la  déclaration  pres- 
ciite  par  l'article  29  ,  en  voudra  retirer  de  l'entrepôt  pour  la  consommation 
du  royaume ,  sera  tenu  de  le  déclarer  préalablement ,  d'en  acquitter  de  suite 
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le.s  droits  et  d'en  premlrc  quittance,  qu'il  devra  représenter  aux  préposés 
qui  seront  chargés  du  recensement,  au  moment  où  ils  se  présenteront  pour 
l'aire  ladite  opération  ;  de  sorte  que  ces  préposés  puissent  connaître  les 
quantités  de  sucres  et  tafias  qui  doivent  se  trouver  dans  les  entrepôts  qu'ils 
auront  à  vérifier. 

32.  Pour  jouir  de  l'exemption  des  droits,  accordée  par  l'article  8  du  dé- 
cret du  18  mars  sur  les  marchandises  nationales  de  retour  des  colonies, 
l'armateur  ou  le  cajjitaine  sera  tenu  de  justitier  de  leur  chargement  auxdites 
lies.  A  défaut  de  cette  preuve  ,  ou  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  le  com- 
merce étranger  a  la  faculté  d'approvisionner  lesdites  colonies,  les  niarchan- 
ilises  importées  seront  traitées  comme  étrangères. 

33.  Seront  également  considérées  comme  étrangères ,  quant  aux  droits  à 
l'importation  dosdites  colonies,  les  denrées  et  marchandises  non  comprises 
dans  le  décret  du  18  mars,  à  l'exception  des  sirops  de  sucre,  qui,  quoique 
dénommés  dans  l'article  8  du  décret,  seront  admis  en  exemption  des  droits. 

34.  Les  marchandises  et  denrées  expétliées  des  colonies  sur  des  vaisseaux 
desdites  colonies  pour  un  des  ports  du  royaume,  seront  traitées  couune 
celles  apportées  par  des  bàtimens  armés  en  France. 

33.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par  la  loi  générale  sur  les  douanes 
pour  les  déclarations,  chargemens,  décliargemens  et  acciuits,  seront  exécu- 
tées relativement  au  commerce  des  colonies,  dans  tous  les  cas  auxquels  il 
n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent  décret. 


JV»  307.  =  22  juin— 20  juillet  1791.  =Décret  relatif  à  la  composition  de  la 
giendarnierie  nationale  et  à  l'avancement  dans  ce  corps  (I).  (B.,  XV,  375.) 

N°  308.  =  22  juin    179t.  =  Décret  y«/    suspend  31.    de    Bouille  de  ses 
fonctions  militaires  et  ordonne  son  arrestation.  (B.,  XV,  358.) 


a  JTlÎD  1791-  ='  Mise  en  activité  de  lu  garde  nationalg ,  Formule  des  décrets  de  l'assemblée, 
voyez  21  du  mcmc  mois. 


23  juin  i~(ji.=^  Sûreté  et  retour  du  roi,  voyez  2a  du  même  mois. 


N*  309.  =  24 — 2j  juin  1791.  =  DÉCRET  relatif  aux  formalités  nécessaires 
pour  toucher  ,  soit  au  trésor  public  ,  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
les  traitemeiis  ,  pensions  et  créances  à  exiger.  (B.,  XV,  393.) 


N"  310.=  24 — 25  juin  1791.  =^  DÉCRET  relatif  à  F  armement  des  gardes  na- 
tionales en  activité ,  (lia  sûreté  des  arsenaux  ,  magasins  et  dépôts  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre  y  et  à  l'augm  entation  du  nombre  des  offi- 
ciers généraux.  (B.,  XV,  431.) 

iS*  311.  =  2i  juin  1791.=Décret  relatif  à  la  circulation  des  personties  et 
des  choses  dans  l'intérieur  du  royaume.  (B.,  XV,  394.) 

X*  312.  =:r  24  juin  1791.  =  Décret  qui  accorde  des  pouvoirs  extraordinai- 
res au.r.  commissaires  civils ,  envoyés  dans  les  départemens  frontières ,, 
et  aux  générau.c  d'armée.  (B.,  XV,  596.) 

^i)  Voy<-i  la   noie   qui  arcompairnu  le  déont  du  if!  janvier  (  22,  23,  2'|   décembre  et  )  —  ift 
ftrricr  1791  ,  sur  i'or^'aaisatiun  du  la  {^«ndiiruicrH-.   Voy<j«  surtout  U  loi  du  28  germinal  ag  ^ 
,V*7  *'ril  1798  ),  «t  lea  aotoi 
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N"  313.  =  24  juin  ï79{.=T>i:CB^ET  portant  qu'il  sera  fait  une  menue  mon- 
naie en  sous  et  demi-sous.  (B.,  XV,  397.) 


N°  314.  =  25  juin  179!.=  Décret  concernant  le  roi ,  la  reine  ,  le  dauphin  , 
r arrestation  des  personnes  qui  ont  accompagné  la  famille  royale ,  et 
l'exercice  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  (B.,  XV,  434.) 

Art.  l'''".  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château  des  Tuileries,  il  lui 
sera  donné  provisoirement  une  garde  qui,  sous  les  ordres  du  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisiemie ,  veillera  a  sa  sûreté  et  répondra 
de  sa  personne. 

2.  Il  sera  provisoiiement  donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  une 
garde  particulière,  de  même  sous  les  ordres  du  commandant  général,  et  il 
lui  sera  nommé  un  gouverneur  par  l'assemblée  nationale. 

3.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale  ,  seront  mis  en  état 
d'ari'estation  et  interrogés;  le  roi  et  la  reine  seront  entendus  dans  leurs  dé- 
clarations, le  tout  sans  délai,  pour  être  ensuite  pris  par  l'assemblée  nationale 
les  résolutions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

4.  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  particulière  à  la  reine. 

5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  décret  rendu  le  21  de 
ce  mois,  qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'état 
aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanc- 
tion ou  de  l'acceptation  du  roi ,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  ses 
dispositions. 

6.  Les  ministres,  le  directeur  du  trésor  public,  jusqu'à  l'entrée  en  fonc- 
tions des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  le  commissaire  du  roi  â 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  delà  liquidation,  sont  de  même  autorisés  pro- 
visoirement à  continuer  de  faire  ,  chacun  dans  leur  département  et  sous  leur 
responsabilité  ,  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 


K*  315.  =  25 — 28  juin  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  la  fonte' des  cloches  sup- 
primées dans  le  département  de  Paris ,  et  à  leur  conversion  en  monr 
aaie.  (B.,  XV,  436.) 

N»  316.  =  25  juin  —  12septem.bre  1791.  =  Décret  qui  licencie  les  quatre 
compagnies  des  ci-devant  gardes  ducorps.  (B.,  XV,  439.) 


25  'yàn^i-ÇjX.=  Authenticité  des  décrets  de  l'assemblée,  voyez  21  juin  1791;  Traitem^ns,.*t 
pensions  y  Arsenaux ,  voyez  24  du  nièiu»  mois. 


N"  317.=  26  juin  1791.  =Décret  concernant  les  informations  à  prendre 
sar  les  événemens  de  la  nuit  du  20  au  2 1  juin,  ainsi  que  sur  les  faits  anté- 
rieurs et  postérieurs  qui  y  sont  relatifs.  (B.,  XV,  441.) 


N*  318.=  28 — 29  juin  1791.=Décret  concernant  le  mode  de  paiement  dés 
contributions  foncière  et  mobilière  pour  \l^i,  (B.,  XV,  452.  ) 

N*  319.=28 — 29  juin  1791.=Décret  relatif  à  la  nomination  du  gouverneur 
du  Dauphin.  (B.,  XV,  456.) 
Art.  t".  Avant  de  procéder  à  la  nomination  du  gouTerneur  qui  doit  être 
provisoirement  donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  en  vertu  dn 
<Jécret  du  25  de  ce  mois,  il  sera  formé  une  liste  indicative  des  citoyens  qiïr 
^apaitront  propres  à  remplir  cette  fonction. 
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2.  Pour  former  la  liste,  les  membres  de  l'assemblée  nationale,  répartis  en 
bureaux,  proeéderont  à  un  scrutin  indicatif.  Les  scrutins  de  chaque  bureau 
ayant  été  reçus  par  deux  des  secrétaires,  la  liste  de  tous  ceux  <[ui  auront 
obtenu  des  voix  sera  rapportée  à  l'assemblée,  et  ensuite  imprimée. 

3.  L'élection  sera  laite  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Les  voix  pourront  porter,  non  seulement  sur  ceux  inscrits  dans 
la  liste,  mais  sur  tout  autre  citoyen,  à  l'exception  néanmoins  des  mem- 
l)res  de  l'assemblée  nationale. 

4.  Le  gouverneur  prêtera  à  la  nation,  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale, 
ie  serment  de  veiller  religieusement  à  la  coiiscnation  de  la  vie  et  de  la 
santé  de  l' héritier  présomptif ,  et  il  répondra  de  sa  personne. 

5.  Toutes  les  personnes  attachées  au  service  de  l'héritier  présomptif,  seront 
sous  la  surveillance  et  sous  les  ordres  du  gouverneur. 

6.  Le  droit  de  déterminer  le  système  de  l'éducation  morale,  civique  et 
politique  qui  sera  suivi  à  l'égard  de  l'héritier  présomptif,  ayant  été  réservé 
aux  représentans  de  la  nation  par  un  décret  antérieur,  l'asseudjlée  nationale 
s'occupera  incessamment  de  cet  objet. 

N"  320.  ■=  ?8 — 29  juin  1791.=  DÉrRET  çtd  indique  les  formalités  à  obser- 
ver pour  sortir  du  royaume  (1).  (13.,  XV,  449.) 

N"'  32I.=28  juin— 11  septembre  1791.  =  Décret  gui  autorise  la  trésorerie 
nationale  à  payer  aux  hôpitaux  les  trimestres  d'avance ,  pour  l'entretien 
des  enfans  trouvés  dont  ils  sont  chargés.  (B.,  XV,  450.) 


28  juin  i~()i.=  Limites  des  départemens  et  des  districts,  voyez  I4  du  môme  mois;  Offices 
domaniaux,  voyez  iGjuin;  Trésoriers  des  dons  patriotiques,  vovcz  17  juin;  Fabrication 
d'assignats.  Princes  allemands,  voyez  igjtiin;  Serment  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics.  Assignats  de  cinq  livres,  voyez  20  juin;  Fonte  de  cloches,  voyez  25  du 
même  mois. 


29  juin  1-91.=  Conlributions  de  1791  ,  Gouverneur  du  Dauphin,  Sortie  du  royaume,  vovez 

28  du  morne  mois. 


N°  322.  =  30  juin  — 6  juillet  1791.  =  DÉcnET  qui  auto?ise  le  ministre  de  la 
guerre  à  employer  dans  l'armée  les  Français  qui  ont  servi  chez  les  puis- 
sances étrangères ,  et  qui  sont  rentrés  en  France  depuis  l'époque  de  la 
révolution.    (13.,  XV,  401.) 

N''  323.=  30juln  —  10  juillet  1791.=  Décret  relatif  aux  drapeaux  ,  éten- 
dards et  guidons  des  régimens,  (B.,  X^',  400.) 


N'  324.  =  l*""— G  juillet  \'J0\.^^  Déchet  relatif  à  la  prescription  pour  rai- 
son des  droits  corporels  et  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux  (2). 
:B.,  XVI,  2.) 

L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  du  comité  d'aliénation ,  décrète 
que  la  prcscri[)tion  contre  la  nation ,  pour  raison  des  droits  corporels  ou 
incorporels  dépendant  des  biens  nationaux  ,   est  et  demeure  suspendue 

(1)  Ce  sont  les  passeports.  Voyez  la  note  qui  arconip.if;nc  le  §  3  du  n"  3  du  tit.  F''  deîa 
constitution  du  3 — 14  scptcinbrc  1791  :  elle  résume  toute  la  législation  sur  les  passeports. 

(2)  Voyez  l'art.  3(i  du  décret  du  aa  novembre — i''"'  déeemiire  1790,  qui  .soumet  à  la  pres- 
cription les  domr;ines  nationaux  dont  l'aliénation  a  été  permise.  Voyez  surtout  les  art.  l'^'Cl  3 
dji  tit.  111  de  la  lui  du  20—20  août  1792,  et  les  notes. 
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depuis  le  2  novembre  1789  jusqu'au  2  novembre  1794  ,  sans  qu'elle  puisse 
être  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
cours  desdites  cinq  années. 


N"  325.  =  2 — 20  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  pensionnaires  sur  le 
sort  desquels  il  n'a  pas  été  statué  nominativement,  soit  par  provision, 
soit  définitivement.  (13.,  XVI,  9.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  subvenir  aîix  pension- 
naires sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  statué  nominativement, 
soit  par  provision,  soit  définitivement ,  décrète  que  les  décrets  par  elle  pré- 
cédemment rendus  pour  procurer  aux  ci-devant  pensionnaires  des  secours 
pour  l'année  1790,  notamment  les  décrets  du  3  août  1790,  des  9  et  1 1  jan- 
vier, et  du  20  février  derniers ,  auront  leur  exécution  pour  l'année  1791  , 
dans  les  mêmes  termes,  aux  mêmes  conditions,  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes  :  —  1°  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour  recevoir  lesdits 
secours,  seront  tenues  de  justifier,  aux  termes  du  décret  du  24  juin  dernier, 
de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume  ,  ainsi  que  de  la  quit- 
tance de  leurs  impositions  et  du  paiement  des  deux  premiers  termes  de 
leur  contribution  patriotitjue  ,  ou  de  la  déclaration  qu'elles  n'ont  pas  été 
dans  le  cas  de  faire  une  contribution  patriotique  ;  —  2"  Lcsdifes  personnes 
seront  tenues  de  déclarer  expressément  dans  la  quittance  (lu'elles  donneront 
du  secours  cpii  leur  sera  payé,  si  elles  se  présentent  en  personne  pour  le  re- 
cevoir, ou  dans  la  procuration  qu'elles  donneront  à  cet  cfi'et,  qu'elles  n'ont 
aucune  autre  pension  dont  elles  touchent  les  arrérages  en  tout  ou  en  partie, 
à  quelque  titre  <:|ue  ce  soit ,  ni  aucun  traitement  d'activité  ;  —  3°  Les  se- 
cours sur  l'année  1791  seront  payés  en  deux  parties  :  la  première,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  pour  les  six  premiers  mois;  la  deuxième  ,  à  compter  du  I" 
janvier  prochain,  pour  les  six  derniers  mois  ;  —  4°  Le  directeui"  général  de 
la  liquidation  fera  ,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  son  rapport  des  per- 
sonnes qui,  ayant  rendu  des  services  à  l'état,  n'ont  été  récompensées  que 
de  pensions  inférieures  à  la  somme  de  cent  cinquante  livres. — Et  dès  à  pré- 
sent décrète  que,  sur  le  fonds  de  deux  millions  destiné  aux  gratifications  pour 
l'année  1790,  il  sera  payé  à  François  Aude,  ancien  carabinier  au  régiment 
royal  des  carabiniers,  la  somme  de  dix  mille  livres,  en  considération  de  la 
jirise  qu'il  a  faite  du  général  Ligonier  à  la  bataille'de  Lawfeldt  ;  au  moyeu 
de  laquelle  gi-atification  ,  la  pension  de  deux  cents  livres  qu'il  avait  sur  le 
trésor  public,  cessera  d'être  employée  dans  l'état  des  pensions.  —  b°  L'as- 
semblée décrète  en  outre  que  ,  sur  le  même  fonds  des  gratiOcations,  il  sera 
payé  à  Françoise  Imbert ,  garde  nationale  de  Bergerac,  la  somme  de 
quatre  cents  TuTes  pour  le  courage  qu'elle  a  monfré  à  la  tête  des  gardes  na- 
tionales de  Bergerac.  —  G°  L'assemblée  nationale  décrète  pareillement  que  , 
sur  les  fonds  annuels  destines  aux  pensions,  il  sera  payé  à  madame  Flage7-on, 
provisoirement,  à  compter  du  1''  janvier  1790,  chaque  année  et  jusqu'au 
retour  de  31.  Mongez,Vnn  des  savans  qui  ont  accompagné  M.  de  Laperrouse 
dans  son  expédition,  la  somme  de  six  cents  livres,  qui  lui  a  été  assurée  par 
le  roi  lors  de  rembarquement  dudit  sieur  Mongcz  son  frère.  —  1°  Les  per- 
sonnes qui,  ayant  servi  l'état  dans  les  places  déjuges  ou  d'officiers  chargés 
du  ministère  public  près  des  tribunaux,  pendant  l'espace  de  vingt  années  au 
moins,  avaient  précédemment  obtenu  des  pensions,  et  qui  sont  arrivées  a 
rage  de  soixante  ans,  obtiendront  le  rétablissement  de  leurs  pensions,  sous 
la  condition  toutefois  qu'elles  ne  pourront  pas  excéder  la  somme  de  dix-huit 


232  ASSEMBLÉE    N'ATIO\.VLE   CONSTITUANTE. 

cents  InTOS  pour  ceux  cjui  seront  âgés  de  soixante  à  soixante-dix  ans ,  et 
deux  mille  (luatre  cents  livres  pour  ceux  qui  seront  âges  de  soixante-dix  à 
soixante-quinze  ans. — 8°  Les  magistrats  et  olficiers  chargés  du  ministère  pu- 
Jjlic,  dans  les  tribunaux  de  l'île  de  Corse,  qui  n'étaient  pas  originaires  de 
«elle  île ,  et  qui  ne  seraient  pas  rappelés  aux  mêmes  fonctions  par  les  élec- 
lions  faites  ou  à  faire,  auront  droit  à  une  pension  de  retraite,  s'ils  ont  servi 
dans  lesdites  fonctions  pendant  dix  années.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après 
Jes  mêmes  bases  du  décret  du  3  août  1790,  en  rapprochant  les  termes  et  les 
t'poques  portés  au  titre  I"^  dudit  décret ,  de  manière  qu'après  dix  années  de 
services,  Icsdits  magistrats  et  officiers  obtiennent  le  quart  du  traitement 
dont  ils  jouissaient,  et  pour  chacune  des  années  ultérieures,  le  vingtième  des 
trois  quarts  restans. 


î^<l  326.  =  2  —  20  juillet  1791.  =  DECRET  relatif  au.r  pensions  à  la  charge 
des  messageries.  (L.,  V,  388.) 


N°  327.  =2—20  juillet  1791.  =  DÉCRET  relatif  aux  formalités  à  remplir 
pour  le  paiement  des  pensions.  (  L.,  V,  389.) 


N°  328.  ='3  —  4  juillet  1791.  =  Décret /?o;«(7/?f  ywf'  la prohilition  de  l'cx- 
,,  portation  des  matièr-es  d'or  et  d'argent  ne  s' applique  pas  aux  monnaies 
étrangères.  (B.  ,  XYI,  i  2.) 

N°  329.=  3 — 4  juillet  1791.  =  Décret  interprétatif  de  celui  du  i  juin  pré- 
cédent, qui  permet  la  libre  sortie  du  royaume  aux  étrangers.  (B.,  XVI,  13.) 


N°  330.=  3 — 10  juillet  1791. — Décret  en  forme  d'instruction  sur  divers 
objets  concernant  l'aliénation  des  domaines  nationaux  (1).  (B.,XVI,  15.) 


N"  331.=  4  juillet — 25  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  chambres  des 
comptes  supprimées ,  et  qui  règle  la  numière  dont  les  comptes  qui 
se  vérifiaient  par  ces  diverses  compagnies,  seront  rendus  à  l'avenir  (2). 
(B.,  XVI,  36.) 

TIlTiF.  I^"".  —  De  la  su[)prcssion  des  cliambrcs  des  comptes. 

Art.  \".  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de  la  notification  du 
présent  décret  aux  chambres  des  comptes  du  royaume,  supprimées  parle 
décret  des  6  et  7  septembre  1790,  elles  cesseront  toutes  fonctions. 

2.  A  conjpter  du  même  jour,  les  offices  de  procureurs  postulans,  et  les 
autres  offices  ministériels  près  lesdites  cliambres  des  comptes,  seront 
supprimés.  _ 

3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu  aux  directoires  des  dépar- 
lemens,  ils  le  feront  notifier  aux  chambres  des  comptes  situées  dans  l'étendue 
de  leur  département  ;  et,  dans  le  jour,  les  directoires  des  départemens  feront 

(i)  Celte  instruction  a  jiour  objet  de  lever  les  difficultés  qui  s'élaient  élevées  sur  la  vente  des 
biens  nationaux ,  et  qui  étaient  de  nature  à  les  rendre  moins  profilaldes  à  l'état. 

(a)  Voyez  l'arl.  i2  du  décret  du  7  (  6  et) — 11  septembre  1790,  qui  supprime  les  cbambres 
des  comptes.  Vo^ez  aussi  la  loi  du  16 — 2C  septembre  1807 i  qui  institue  la  cour  des  comptes, 
rt  les  notes. 
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procéder  par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  procureur  général  syndic 
«lu  département,  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  archives 
desdites  chambres  des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

4.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  se  feront  repré- 
senter et  remettre  tous  les  comptes  non  encore  délinitivement  jugés,  apurés 
ou  corrigés,  qui  se  tiouveront  exister  dans  les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui  :  iis  en  dresseront  un  bref  état,  dont  un  double  sera  délivré  aux 
grefliers,  pour  leur  décharge  desdits  comptes  et  jùèces. 

5.  lisse  feront  représenter  les  registres  aux  distributions  des  comptes,  et 
remettre  ceux  desdits  registres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  articles  non 
encore  déchargés. 

6.  Les  oflicxers  qui  se  sont  chargés  sur  leurs  registres  des  comptes  et 
pièces  à  l'appui,  seront  tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  au  di- 
rectoire du  département,  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  notification; 
après  laquelle  quinzaine  ,  faute  par  eux  d'avoir  remis  lesdits  comptes  et 
pièces,  les  intérêts  de  leurs  linances  cesseront  de  plein  droit;  et  après  une 
seconde  quinzaine ,  ils  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de  30O 
livres,  laquelle  sera  ensuite  augmentée  de  dix  livres  par  chaque  jour  de 
retard. 

7.  Les  directoires  de  département  feront  parvenir  sans  délai  au  bureau 
de  comptabilité  qui  sera  ci-après  établi,  les  comptes  et  pièces  à  l'appui 
qu'ils  auront  retirés,  soit  des  greffes,  soit  des  mains  des  conseillers  rap- 
porteurs. 

8.  L'assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée  des  scellés,  à  l'inventaire  et 
conservation  des  pièces  reposant  aux  greffes,  dépôts  et  archives  des  cham- 
bres des  comptes  supprimées. 

9.  Il  sera  pourvu  incessamment  au  rem.boursement  des  oflices  supprimés 
par  le  présent  décret,  et  ce  suivant  les  formes  et  les  principes  décrétés  par 
l'assemblée  nationale,  concernant  la  liquidation  et  le  remboursement  des 
ofiices  de  judicature  et  ministériels. 

TITRE  II.  —  De  la  présentation  des  coniiites. 

Art.  1*"'".  Dans  le  délai  d'un  mois  après  l'organisation  du  bureau  de  comp- 
tabilité, tous  individus  ou  compagnies  qui  comptaient  de  la  recette  ou  dé- 
pense des  deniers  publics,  soit  par-devant  les  chambres  des  comptes,  soit 
par-devant  le  conseil  du  roi,  tous  héritiers  et  ayans-cause  d'individus  comp- 
tables ,  comme  aussi  les  receveurs,  économes,  séquestres,  régisseurs  oa 
administrateurs  tenus  de  rendre  compte  par-devant  le  corps  législatif,  aux 
tei'mes  des  décrets,  adresseront  au  bureau  de  comptabilité  un  état  de  situa  • 
tiou  de  leur  comptabilité,  contenant,  1"  la  date  de  leur  dernier  compte 
jugé,  apuré  et  corrigé,  avec  le  certihcat  de  quitus  ou  décharge  à  l'ajipui  ; 
— •  T  La  date  de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore  apurés  ni  corrigés, 
avec  copie  des  jugemcns  ;  —  3°  La  date  des  comptes  par  eux  présentés , 
et  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés;  —  4°  La  date  des  années  de  leur 
exercice  dont  ils  n'ont  pas  encore  présenté  le  compte,  jusques  et  compris 
l'année  1790. 

2.  Lesdits  comptables  ou  leurs  ayans-cause  joindront,  dans  le  même  délai, 
au  précédent  état,  un  mémoire  motivé  et  expositif  du  temps  qu'ils  jugeront 
leur  être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter  leurs  comptes,  comme  aussi 
pour  les  apurer,  le  tout  dans  les  formes  qui  seront  ci-après  prescrites  ;  avec 
leur  somnission  de  satisfaire  auxdits  présentation  et  apurement  dans  ledit 
délai. 

3.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  au  bureau  de  coroiitabilité  les 
II.  '  30 


234  ASSEMBLÉE    NATIONALE     CONSTITUANTE. 

états  et  iTiL-moires  indiqués  aux  deux  arliclos  piéccdens  dans  le  délai  ci- 
dessus  énoncé,  ccssrront,  à  compter  de  rexjjiration  dudit  délai,  d'avoir  droit 
aux  intérêts  du  montant  de  leurs  linanccs,  cautiouuemens  ou  Tonds  d'avance, 
et  seront  en  outre  condauniés  à  une  amende  de  trois  cents  livres,  qui  sera 
augmentée  de  dix  livres  par  cliaciuc  jour  de  relard;  et,  à  cet  effet,  ils  seront 
tenus  de  se  pour\uir,  au  bureau  de  comptabilité,  d'un  certificat  de  remise 
de  leurs  états  et  mémoires,  où  le  jour  de  ladite  lemise  sera  énoncé.  Le  dé- 
compte de  leurs  linances ,  fonds  d'avance  ou  caulionnemens  ne  pourra  être 
fait  que  sur  la  représentation  dudit  certilicat. 

4.  L'assemblée  nationale  connaîtra,  par  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  du 
délai  demandé  par  chacun  des  comptables  ou  leurs  aj ans-cause,  pour  pi'é- 
senter  leurs  comptes  jusqucs  et  compris  l'année  1790  :  elle  lixera,  par  un 
décret,  le  temps  qui  sera  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  satisfaire. 

5.  Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  et  de  dépense  antérieurs  au 
i"  janvier  I7'J1  ,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai  décrété 
par  l'assemblée  nationale,  perdra,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  dudit 
délai,  l'intérêt  de  ses  finances,  cautionnemens  ou  fonds  d'avance,  et  sera  tenu 
en  outre  de  payer  les  intérêts  à  ciiKj  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  déli- 
nitivcinent  jugé  rcliquataire  ;  et,  trois  mois  après  f  expiration  du  délai,  s'il 
n'avait  pas  encore  satisfait,  il  sera  contraint  par  corps. 

6.  Tout  compîable  pour  des  objets  de  recette  ou  de  dépense  postérieurs  au 
1"  janvier  1791,  qui  n'aura  point  présenté  ses  comptes  dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  prescrit  par  le  corps  législatif,  paiera,  à  compter  du  jour  de  l'expi- 
ration du  délai ,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  jugé 
reliquatairc;  plus,  il  paiera,  par  forme  d'amende,  une  somme  égale  au 
montant  dudit  intérêt  ;  et  s'il  laisse  écouler  trois  mois  après  l'expiration  du 
délai,  sans  présenter  son  compte,  il  sera  contraint  par  corps. 

TITRE  III.  —  Des  formes  à  suivre  par  les  comptaliles  pour  rendre  compte. 

Art.  F"".  Au  moyen  de  la  suppression  des  procureurs  à  la  chambre  des 
comptes ,  tous  comptables  dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  Icius 
comptes,  et  pourront  en  suivre  l'examen  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration. 

2.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la  formalité  de  rapporter  des 
états  au  vrai ,  signés  du  ministre  ou  des  ordonnateurs  ;  ils  dresseront  un 
compte  par  chapitre  de  recettes,  dépenses  et  reprises,  et  rapporteront  les 
pièces  à  l'appui. 

3.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront  établies  et  justiliées  d'après  les 
*lécrcts  de  l'assemblée,  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  requises  jusqu'à 
ce  jour  parles  lois  pour  chaciue  nature  de  comptabilité. 

4.  Il  sera  joint  a  chaque  compte  un  état  des  frais  nécessaires  pour  le 
dresser,  et  il  sera  prononcé  sur  cet  état  de  frais,  en  même  temps  que  sur 
l'arrêté  du  compte. 

5.  Les  comi)tabks  d'objets  antérieurs  au  1""  janvier  1791,  et  dont  les  re- 
cettes et  les  dépenses  sont  fixées,  pourront  réunir  en  in\  seul  compte  les 
exercices  de  j)luslcurs  années,  et  porter  en  vn  même  article  la  somme  d'une 
même  recette  ou  d'un  même  paiement  c[ui  a  eu  lieu  pendant  les  années 
qu'embrasse  le  compte. 

C.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des  comptes  déjà  présentés. 


N"  332.=4 — 4  juillet  179!.=  Déchet  r/ui  assure  aux  étrangers  la  liberté,  ht 
sûreté  et  la  protection  fjui  leur  sont  garanties  parla  traités. {M  ,XVJ,  33.),, 
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N"  333.=  4  et  5 —  12  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à    la  manufacture  de 
Charlevllle ,  aux  forges  de  Mariembourg  et  autres  objets.  (B.,  XVI,  41.)  ~ 

4  juillet  l'^Qi.  =  Matières  d'or  et  d'argent.  Sortie  du j-oj'uume i'''''o\cz  3  du  m(5me  mois. 


N°  334.  :=  6 — 20  juillet  i'dl.=^'J>ÉCRt:T  portant  que  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  autres  attachés  au  service jle Jerre  'pu  çle'mer,  exerceront  leurs 
droits  de  citojrens actifs  dans  les  lieux  où'Jlsse  trouveront.  (B.,  XVI,  60.) 


6  juillet  1791.=  Conseils  de  finances  et  autres,  voyez  27  aTrilJi79r;  Commerce  au-deî!i 
du  cap  de  Bonne-Espérance ,  voyez  20  juin  suivant;  Marine,  voyez  22  juin;  Français  qui 
ont  servi  a  l'étranger,  voyez  3o  juin  ;  Prescription  de  droits  corporels  et  incorporels ,  voyet 
l*"""  juillet  1791. 

N''^335.  =  7 — 10  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  marchandises  étran 
gères  importées  dans  les  départemens  diijlaut  et  du  Bas  -Rhin.  (B., 
XVI,.62.)  

N*^  336.  =8  juillet  (24  mai,  25,  27,^30  juin,  4,  5  et)— 10  juillet  1791.  =  DÉ- 
CRET concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires  ,  la  police  des  fortifications  et  autres  objets 
y  relatifs  (B.,  XVI.  79.) 

TITRE  V^.  —  Conservation  et  classement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires;  police  des 

fortifications. 

Art.  1*^'.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  Iserontjpartagés  en  trois 
classes  ,  suivant  leur  degré  d'importance,  et  conformément  au  tableau  qui 
sera  réglé  et  annexé  au  présent  décret.  —  Les  places  et  postes  de  la  premiértr 
classe  seront  non  seulement  entretenus  avec  exactitude,  mais  encore  renfor- 
cés dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  l'exigeront ,  et  constanunent  pour- 
vus des  principaux  moyens  nécessaires  à  leur  défense. — |Ceux  de  la  seconde 
classe  seront  entretenus  sans  augmentation ,  si  ce  n'est  pour  l'achèvement 
des  ouvrages  commencés  ;  et  ceux  de  la  jtroisième  classe  seront  conservés 
en  masse,  pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition  et  sans^autre  entretieu 
que  celui  des  bàtimens  qui  seront  conservés  pourje  service_militaire  ,  et  des 
ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  des  eaux. 

2.  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  et  postes  militaires]  que  ceux  énon- 
cés au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

3.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  désignés  eif 
l'article  précédent,  si  un  examen  ultérieur  prouvait^que  quebjues  forts ,  ci- 
tadelles, tours  ou  cbâfeaux  sont  absolument  inutiles  à  la  défense  de  l'état, 
ils  pourraient  être  supprimés  ou  démolis  en  tout  ou'en  partie,  et  leurs  maté- 
riaux et  emplacemens   aliénés  au  profit  du  trésor  public. 

4.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre  ou  postes  militaii'es  , 
et  nulle  suppression  ou  démolition  de  ceux  actuellement  existans  ,  ne  pour- 
ront être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre',  confirmé  par 
un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

5.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  considérés  sous  trois 
rapports  ;  savoir  ,  dans  l'état  de  paix  ,  dans  l'état  de  guerre'jiX.  dans  Uétat 
de  siège. 

f>.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places  et  pos- 
tes seront  en  état  de  paix ,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes  du  pou- 
voir civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  autres  officiers  civils  préposés 
par  la  constitution  poiu"  veiller  au  maintien  des  lois  ;  l'autorité  des  agens 
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militaires  ne  pouvant  s'ôfendrc  que  sur  les  troupes,  et  sur  les  autres  objets 
dépendant  de  leur  service,  qui  seront  désignés  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires ,  lorsque  ces  places  et 
postes  seront  en  itat  de  guerre ,  les  ofltciei-s  civils  ne  cesseront  pas  d'être 
chargéi  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure;  mais  ils  pourront  être  re- 
quis par  le  commandant  militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de 
police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place;  en  conséquence,  poiu- assurer 
la  responsabilité  respective  des  ofliciers  civils  et  des  agens  mililaircs  ,  les  dé- 
libérations du  conseil  de  guerre,  en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du 
commandaut  militaire  auront  été  faites ,  seront  remises  et  resteront  à  la 
municipalité. 

8.  L'état  de  guerre  sera  déterminé  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  du  roi,  sanctionné  et  proclamé  parjui  (1). 

9.  Et  dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ne  serait  point  assemblé,  le  roi 
pourra,  de  sa  seule  autorité,  proclauier  que  telles  j)laces  ou  postes  sont  en 
état  de  guerre ,  sous  la  responsabilité  personnelle  des  ministres;  mais  lors 
de  la  réunion  du  corps  législatif,  il  délibérera  sur  la  proclamation  du  roi, 
11  l'elTet  de  la  valider  ou  de  l'inlirmer  par  un  décret. 

10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places  et 
postes  seront  en  état  de  siège ,  toute  l'autorité  dont  les  oliicici's  civils  sont 
revêtus  par  la  constitution,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  delà  police  inté- 
rieurs ,  jiassera  au  commandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusivement  sous 
sa  responsabilité  personnelle  (2). 

1 1.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  sei'ont  en  état  de  siège,  non 
seulement  dès  l'instant  que  les  attaques  seront  commencées,  mais  même 
aussitôt  que ,  par  l'effet  de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies ,  les 
communications  du  dehors  au  dedans  et  du  dedans  au  dehors  seront  inter- 
ceptées à  la  distance  de  dix-huit  cents  toises  des  crêtes  des  chemins  couverts. 

12.  L'état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  l'investissement  sera  rompu  ;  et 
dans  le  cas  où  les  attaques  auraient  été  commencées,  qu'après  que  les  ti'a- 
vaux  des  assiégeans  auront  été  détruits ,  et  que  les  brèches  auront  été  ré- 
parées ou  mises  en  état  de  défense. 

13.  Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou  postes  militai- 
res, tels  que  remparts,  parapets,  fossés,  chemins  couverts,  esplanades, 
glacis,  ouvrages  avancés  ,  terrains  vides,  canaux,  flaques  ou  étangs  dépen- 
dant des  forlilicaîions,  et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens 
défensifs  des  frontières  du  royaume ,  tels  que  lignes,  redoutes,  batteries, 
retrancheniens,  digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs  bords,  lorsqu'ifs 
accompagnent  les  lignes  défensives  ou  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre,  soit  sur  les  côtes  et  dans 
les  i!es  qui  lesavoisLuent,  sont  déclarés  propriétés  nationales  (3)  :  en  cette 

(i)  Voyez  la  loi  du  lo  frucliilor  an  5  (  27  août  1797  ),  qui  rend  au  gouvernement  le  pouvoir 
de  mettre  une  comiiKine  en  état  de  siège  ou  de  guerre;  l'art.  53  du  décret  du  24  décembre  1811  , 
et  la  note. 

(2)  Voyez  l'art.  loi  du  décret  du  24  décembre  iSir,  qui  reproduit  cette  disposition. — L'état 
de  sié^c  n'autorise  j)as  l'autorité  njilitaire  à  juger  un  prévenu  déjà  renvoyé  à  d'autres  triLun;i'jx 
que  ceux  du  lieu  en  état  de  siège.  Cass.,  21  septembre  i8i5.  Sir  ,  XVI,  l,  i33. 

(3)  Voyez  l'art.  5  du  §  l'  ""  du  décret  du  22  no\cmbrc— l'"'  déeeiiibre  1790,  qui  a  pose  ciï 
principe  que  li's  [ilaces  de  guerre  et  toutes  leurs  dépendances  sont  propriétés  nationales;  l'art. 
:T.'|0  du  (Lod.  civ.,  qui  rc[)rodMit  cette  disposition;  les  décrets  des  9  et  24  décembre  i8ii;  l'or- 
donnance du  24  décembre  1817  —  7  janvier  1818;  la  loi  du  17 — a5  juillet  1819,  relatiTC 
aux  Rcrvitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état,  et  les  notes;  et  l'ordonnance  du 
i"^  août — 20  septembre  1821,  rendue  j'our  l'exécution  de  cette  loi,  Voyei  aussi   la  loi  du  i> 
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qualité,  leur  conservation  est  attribuée  au  ministre  de  la  guerre,  et,  dans 
aucun  cas  ,  les  corps  administratifs  ne  pourront  en  disposer,  ni  s'immiscer 
dans  leur  manutention  d'une  autre  manière  que  celle  qui  sera  prescrite  pai' 
Ja  suite  du  présent  décret ,  sans  la  participation  dudit  ministre ,  lequel  ainsi 
que  ses  agcns  demeureront  responsables,  en  tout  ce  qui  les  concerne,  de 
la  conservation  desdites  propriétés  nationales ,  de  même  que  de  l'exécution 
des  lois  renfermées  au  présent  décret. 

14.  L'assemblée  nationale  n'entend  point  annuler  les  conventions  ou  ré- 
glemens  en  vertu  desquels  quelqvies  particuliers  jouissent  des  productions  de 
certaines  parties  de  lignes,  redoutes,  retranchemcns  ou  francs  bords  de 
canaux;  mais  elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  la  défense  de  les  dé- 
grader, d'en  altérer  les  formes  ou  d'en  combler  les  fossés,  les  dispositions 
ci-dessus  ne  concernant  point  les  jouissances  à  titre  d'éniolumcns ,  et  ne 
dérogeant  point  à  ce  qui  est  prescrit  article  ôî)  du  titre  III  duprtsent  décret. 

15.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  le  terrain  com- 
pris entre  le  pied  du  talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place, 
à  quatre  toises  du  pied  dudit  talus,  et  parallèlement  à  lui,  ainsi  que  celui 
renfermé  dans  la  capacité  des  redans,  bastions,  vides  ou  autres  ouvrages 
qui  foiinent  l'enceinte,  sera  considéré  comme  terrain  militaire  national,  et 
fera  rue  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou  redans.  Dans  les 
postes  militaires  (jui  n'ont  point  de  renqiarts ,  mais  un  simple  mur  de  clô- 
ture, la  ligne  destinée  à  limiter  intérieurement  le  terrain  militaire  national, 
sera  tracée  à  ciiiq  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clô- 
ture ,  et  fera  également  rue. 

16.  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'espace  com- 
pris entre  le  pied  du  talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur  de 
clôture  et  les  maisons  ou  autres  établissemens  des  particuliers,  était  plus 
considérable  que  celui  i)rescrit  par  l'article  précédent,  il  ne  serait  rien 
changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain  national. 

17.  Les  agens  militaires  veilleront  à  ce  qu'aucune  usurpation  n'étende  à 
l'avenir  les  propriétés  particulières  au  delà  des  limites  assignées  au  terrain 
national  ;  et  cependant  toutes  personnes  qui  jouissent  actuellement  de  mai- 
sons ,  bàtimens  ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites,  continueront  d'en  jouir 
sans  être  inquiétées;  mais  dans  le  cas  de  démolition  desdites  maisons, 
bàtimens  ou  clôtures,  que  cette  démolition  soit  volontaire,  accidentelle,  ou 
nécessitée  par  le  cas  de  guerre  et  autres  circonstances  ,  les  particuliers  se- 
ront tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisons,  bàtimens  et  clôtures,  de 
ne  point  outre-passer  les  limites  lixées  au  terrain  national  par  l'article  J  i 
ci-dessus. 

18.  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de  l'article  17  ci-dessus ,  per- 
dront une  partie  du  terrain  qu'ils  possèdent,  en  seront  indemnisés  par  le  tré- 
sor public,  s'ils  fournissent  le  titre  légitime  de  leur  possession;  l'assemblée 
nationale  n'entendant  d'ailleurs  déroger  eu  lien  aux  autres  conditions  en 
vertu  desquelles  ils  seront  entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

19.  Les  dispositions  des  articles  15  ,  10,  17  et  18  ci-dessus,  seront  suscep- 
tibles d'être  modiiiées  dans  les  places  où  quelques  portions  de  vieilles 
enceintes  non  bastionnées  font  partie  des  fortilications.  Dans  ce  cas ,  les 
corps  administratifs  et  les  agens  militaires  se  concerteront  sur  l'étendue  à 
donner  au  terrain  militaire  national ,  et  le  résultat  de  leurs  conventions , 
approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre ,  deviendra  provisoirement  obliga- 

inars — 2  avril  i83i,   relative  à  l'expropriation  et  à  l'oeciipation  ten^orairc,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travail  des  fortifications. 
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toiro  pour  les  particuliers,  lesquels  demeureront  néanmoins  réservés  aux 
iiidenmitt'S  qui  pourront  leur  être  dues,  et  qui  seront  réglées  à  l'amiable, 
s'il  se  peut,  par  les  départemens  sur  l'avis  des  districts;  et ,  en  cas  de  décord, 
par  le  tribunal  du  lieu. 

20.  Les  terrains  militairesnationaux  et  extérieurs  aux  places  et  j)ostes,  se- 
ront limités  et  déterminés  par  des  bornes,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trou- 
veront pas  IVtre  déjà  par  des  limites  naturelles,  telles  que  chemins,  rivières 
ou  canaux,  etc.  Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne  s'étendrait  pas 
à  la  distance  de  vingt  toises  delà  crête  des  parapets  des  chemins  couverts, 
les  bornes  qui  devront  en  fixer  l'étendue  seront  portées  à  cette  distance  de 
vingt  toises,  et  les  particuliers  légitimes  possesseurs  seront  indemnisés,  aux 
frais  du  trésor  jjublic ,  de  la  i)erte  du  terrain  qu'ils  pourront  éprouver  par 
cette  opération. 

21.  Dans  les  postes  sans  chemins  couverts,  les  bornes  qui  fixeront  l'éten- 
due du  terrain  militaire  national ,  seront  éloignées  dti  parement  extérieur 
de  la  clôture  de  quinze  à  trente  toises ,  suivant  que  cela  sei-a  jugé  néces- 
saire- 

22.  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications  qui,  sans  nuire  à  leur  con- 
servation, seront  susceptibles  d'être  cultivés,  ne  léseront  jamais  qu'en  na- 
ture d'herbages,  sans  labour  quelconque  et  sans  être  pâturés,  à  moins  d'une 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

23.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  desdits  terrains  qui  seront 
susceptibles  d'être  cultivés,  et  dont  le  produit  pourra  être  récolté  sans  in- 
convéniens  ;  il  indiquera  pareillement  ceux  des  fossés,  canaux,  flaques  ou 
étangs  qui  seront  susceptibles  d'être  péchés.  Il  adressera  les  états  de  ces  di- 
vers objets  aux  commissaires  des  guerres  ,  qui,  conjointement  avec  les  corps 
administratifs  et  de  la  manière  qu'il  est  prescrit  aux  articles  5,  f> ,  7,  8,  9 
et  10  du  titre  YI,  les  affermeront  à  l'enchère,  en  présence  des  agens  mili- 
taires qui  auront  clé  chargés  par  le  ministre  de  prescrire  les  conditions  rela- 
tives à  la  conservation  des  fortifications. 

24.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales  dépendantes  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  seront  responsables  de  toutes  les  dégradations  ciui 
seront  reconnues  provenir  de  la  faute  d'eux  ou  de  leurs  agens.  Et  lorsque 
le  service  des  fortifications  obligera  de  détériorer  par  des  dépôts  de  maté- 
riaux ,  ou  des  emplacemens  d'alelleis  ,  ou  de  toute  autre  manière,  les  pro- 
ductions de  quelques  parties  de  terrains  qui  leur  seront  affermées  ,  l'indem- 
nité à  laquelle  ils  auront  droit  de  prétendre  sera  estimée  par  des  experts , 
€t  il  leur  sera  fait ,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  luic  déduction  égale  au  dédom- 
niagemeut  estimé. 

25.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  ou  à  leurs  dépendances  , 
telles  que  portes,  passages  d'entrée  des  villes,  barrières,  ponts-levls,  ponts 
dormans  ,  etc.,  seront  dénoncées  par  les  agens  militaires  aux  officiers  civils 
chargés  de  la  police  ,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit,  suivant  les  circon- 
stances et  les  caractères  du  délit. 

26.  Nulle  personne  ne  poiuia  planter  des  arbres  dans  le  terrain  des  forti- 
fications ,émondor,  extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent  plantés, 
sans  une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre  :  ceux  desdits  arbres  qu'il  dé- 
signera comme  inutiles  au  sci'vice  militaire  ,  seront  vendus  à  l'enchère  , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  23  ci-dessus  pour  l'afferniagc 
des  terrains. 

27.  Tous  les  produits  provenant  des  propiiétés  nationales  dépeiulanles  du 
déx)artement  de  la  guerre,  seront  perçus  par  les  corps  administratifs  et  versés 
par  eux  an  trésor  public,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concernant 
l'organisation  des  finances. 
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28.  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications  et  la  récolte  des  fruits 
des  terrains  affermés ,  il  est  défendu  à  toutes  personnes,  sauf  aux  agens  mi- 
litaires et  leurs  employés  nécessaires ,  de  parcourir  les  diverses  parties  des- 
<iites  fortifications,  spécialement  leurs  parapets  et  banquettes^  n'exceptant  de 
■cette  disposition  que  le  seul  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place  et  les 
parties  d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur,  dont  la  libre  circulation  sera 
permise  à  tous  les  habitans,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure  fixée  pour 
la  retraite  des  citoyens,  et  laissant  aux  officiers  municipaux,  de  concert 
avec  l'autoiité  militaire ,  le  droit  de  restreindre  cette  disposition  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

29.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin  ,  levée  ou  chaussée ,  ni  creusé  aucun  fossé 
dans  l'étendue  de  cinq  cents  toises  autour  des  places,  et  trois  cents  toises  au- 
tour des  postes  militaires ,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient 
été  concertés  avec  l'autorité  militaire. 

30.  Il  ne  sera ,  à  l'avenir ,  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture  de 
maçonnerie  autour  des  places  de  première  et  de  seconde  classe,  même  dans 
leurs  avenues  et  faubourgs ,  plus  près  qu'à  deux  cent  cinquante  toises  de  la 
crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  :  on  cas  de  contra- 
vention ,  ces  ouvrages  seront  démolis  aux  frais  des  propriétaires  contreve- 
nans.  Pourra  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre  déroger  à  cette  disposition, 
pour  permettre  la  construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines,  à  une. 
distance  moindre  que  celle  prohibée  par  le  présent  article  ,  à  condition  que 
lesdites  usines  ne  seront  composées  que  d'un  rez-de-chaussée  ,  et  à  charge  par 
les  propriétaires  de  ne  recevoir'  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de 
guerre. 

31.  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde  classe  ,  il  sera  permis  d'é- 
lever des  bâtimcns  et  clôtures  en  bois  et  en  terre ,  sans  y  employer  de  pier- 
res ni  de  briques,'même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage, 
mais  seulement  à  la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du  parapet  du  chemin 
couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  condition  de  les  démolir  ,  sans  indemnité, 
à  la  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  légalement 
déclarée  en  état  de  guerre  ,  serait  menacée  d'une  hostilité. 

32.  Autour  des  places  de  tioisième  classe  et  des  postes  militaires  de  toutes 
les  classes,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtimcns  et  clôtures  de  construction 
quelconque  au  delà  de  la  distance  de  cent  toises  de  crête  des  parapets  des  che- 
mins couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture  des  postes,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  de  chemins  couverts. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés  dans  Yétat  de 
guerre  ,  les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires,  à  la  distance  de  deux 
cent  cinquante  toises  et  au  dessous  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts  et  des  murs  de  clôture  ,  n'entraîneront  aucune  indemnité  jjour 
les  pi'opriétaires. 

33.  Les  indemnités  prévues  parles  articles  30,  31  et  32,  seront  dues  néan- 
moins aux  particuliers  si  ,  lors  de  la  construction  de  leurs  maisons  ,  bàti- 
inens  et  clôtures,  ils  étaient  éloignés  des  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés,  de  la  distance  prescrite  i)ar  les  ordonnances. 

34.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  et  autres  travaux  civils  et  mili- 
taires, ne  pourront  être  déposés  aune  distance  moindre  de  cinq  cents  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  des  places 
de  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agens  de  l'autorité  mi- 
litaire ,  exceptant  de  cette  disposition  ceux  des  détrimens  qui  pourraient 
servir  d'engrais  aux  terres,  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n'éprou- 
'veront  aucune  gêne,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 
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35.  Les  écluses  (K'peiidant  des  fortilications,  soit  dedans,  soit  dehors  des 
places  de  guerre  de  toutes  les  classes  ,  ne  pourront  être  nianœuvrées  que 
par  les  ordres  de  l'autorité  militaire  ,  laquelle  ,  dans  l'état  de  paix  ,  sera  te- 
nue de  se  concerter  avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps  ad- 
ministratifs, pour  diriger  les  clïets  desdites  écluses  de  la  manière  la  plus 
utile  au  Iticn  itnblic. 

3C.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  gucne ,  les  inondations  qui  servent 
à  sa  défense  ne  pourront  être  tendues  ou  mises  à  sec  sans  un  ordre  exprès 
du  roi.  Il  en  sera  de  même  pour  les  démolitions  des  bàtimens  ou  clôtures 
qu'il  deviendrait  nécessaire  de  détruire  pour  la  dél'cnse  dcsilltes  places  ;  et, 
en  général,  cette  disposition  sera  suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pour- 
raient porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouissances  i)arliculières. 

37.  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité,  qui  ne  pcrmcttiait  pas  d'attendre 
les  ordres  du  roi ,  le  connnandant  des  troupes  assemblera  le  conseil  de 
guerre  à  l'elTet  de  délibérer  sur  l'état  de  la  place  et  la  défense  de  ses  en- 
virons ,  et  d'autoriser  la  prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires  à 
sa  défense. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  35  ,  3C  et  37  ci-dessus ,  les  i)arti- 
culiers  dont  les  propriétés  auront  été  cndonnnagées,  seront  indemnisés  aux 
frais  du  trésor  public,  sauf  pour  les  maisons,  bàtimens  et  clôtures  existant 
à  une  distance  moindre  de  deux  cent  cinqxiante  toises  de  la  crête  des  para- 
pets des  chemins  couverts. 

39.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe ,  où  il  y  a  des  municipa- 
lités, il  ne  sera  fourni  aucun  fonds  par  le  trésor  public  pour  l'entretien  des 
ponis,  portes  et  barrières  ;  ees  diverses  dépenses  devant  être  à  la  charge 
des  municipalités,  si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts,  portes  et  bar- 
l'ièrcs. 

40.  Les  municipalités  des  places  et  postes  de  troisième  classe  pourront, 
si  elles  le  jugent  convenable,  supi)rimcr  les  ponts  sur  les  fossés,  et  leur  sub- 
stituer des  levées  enteri-e,avecdcs  ponteaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont 
lesdits  fossés  peuvent  être  remplis  ,  à  la  charge  à  elles  de  déposer  dans  les 
magasins  militaires  les  matériaux  susceptibles  de  service,  tels  cpie  les  i)lombs, 
les  fers  et  les  bois  sains  provenant  de  la  démolition  desdits  ponts,  et  à 
charge  encore  de  ne  pas  dégrader  les  piles  et  culées  de  maçonnerie  sur  les- 
quelles ces  ponts  seront  portés. 

41.  Il  est  défendu  à  tout  particulier,  autre  que  les  agens  militaii-es  dési- 
gnés à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'exécuter  aucune  opération 
de  topographie  sur  le  terrain,  à  cinq  cents  toises  d'une  place  de  guerre,  sans 
l'aveu  de  l'autorité  militaire.  Cette  faculté  ne  pourra  être  refusée  lorsqu'il 
ne  s'agira  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentenient  des  propriétés. 

Les  contrevenans  à  cet  article  seront  arrêtés  et  jugés  conformément  aux 
lois  qui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  Code  des  délits  militaires. 

SUITE  DU  TITIÎE  l''"".  —  Des  ciniilojés  (les  foitifica lions. 

Art.  1"".  Tous  les  employés  des  fortilications,  connus  ci-devant  sous  les 
noms  d'inspecteurs  de  casernes,  de  caserniers,  de  fontenicrs,  de  citernicn, 
d'éclusiers,  de  gardes  des  fortifications  ,  de  digues ,  lignes ,  cpi s  Jetées  , 
etc.,  seront  désignés  dorénavant  sous  les  noms  Regardes  des  fortifications 
et  (ïécliisiej-s  des  fortifications. 

■)..  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  des  fortifications  dans  les  places  de 
première  et  de  seconde  classe,  ne  pourront  être  donnés  qu'a  des  sujets  qui 
aient  été  employés  six  ans  au  service  des  fortitications. 

3.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde  et  d'éclusier  des  fortifica- 
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tions  ,   qu'en  conséquence  de  la  nomination  du  roi  et  d'un  brevet  de  S.  M* 

4.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortiflcations  seront  divisés  en  quatre  clas- 
ses, quant  aux  appointemens  dont  ils  doivent  jouir  j  savoir  : 

Vingt  de  la  première  classe,  aux  appointemens  de  sept  cent  vingt  livres  j 
quatre-vingts  de  la  seconde  classe,  aux  appointemens  de  cinq  cent  qua- 
rante livres  ;  cent  vingt  de  la  troisième  classe ,  aux  appointemens  de  trois 
cent  soixante  livres  ;  quatre-vingts  de  la  quatrième  classe ,  aux  appointe- 
mens de  deux  cent  quarante  livres  ;  en  tout  trois  cents  gardes  ou  éclusiers 
des  fortifications,  coûtant  ensemble  cent  vingt  mille  livres. 

Cette  somme  de  cent  vingt  mille  livres  sera  ajoutée  annuellement  aux  fonds 
destinés  à  l'entretien  des  fortifications  et  des  bùtimens  militaires  qui  en 
dépendent. 

5.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne  seront  soumis  qu'à  l'auto- 
rité militaire  dans  tout  ce  cpii  dépendra  de  leurs  fonctions ,  et  ils  ne  l'ece- 
vront  d'ordres  pour  leur  seivice  que  de  ceux  des  agens  de  cette  autorité 
qui  leur  seront  désignés  à  cet  effet  par  les  réglemens  militaires. 

6.  Les  trois  cents  gardes  et  éclusiers  des  fortifications ,  désignes  à  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  seront  répartis  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  places 
et  postes  militaires,  suivant  les  besoins  du  service,  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions qui  leur  seront  assignées  par  leur  brevet. 

7.  Les  employés  actuels  des  fortifications  continueront  à  exercer  leurs 
fonctions  comme  ci-devant,  et  ils  n'éprouveront  aucune  réduction  sur  les 
ti'aitemens  dont  ils  jouissent.  Quant  àTexcédant  des  fonds  affectés  à  la  pré- 
sente organisation  sur  ceux  qui  étaient  affectés  à  l'ancienne,  il  sera  réparti 
par  le  ministre  de  la  guerre,  tant  à  ceux  des  anciens  employés  dont  les 
fonctions  seront  augmentées,  qu'aux  gardes  et  éclusiers  des  fortifications 
qui  seront  créés  suivant  la  nouvelle  organisation ,  soit  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  nécessaires,  soit  à  mesure 
de  l'extinction  des  emplois. 

8.  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  d'ancienne  ou  de  nou- 
velle création,  seront  tenus  de  résider  dans  les  lieux  de  leur  service ,  ainsi 
que  d'y  porter  l'uniforme  qui  leur  sera  affecté  :  faute  de  se  confoimer  à 
cette  injonction,  il  sera  nommé  à  leur  emploi. 

9.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  recevront  un  logement  en  ar- 
gent ou  en  nature ,  au  lieu  fixé  pour  leur  résidence. 

10.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne  lîourront  exercer  aucun 
emploi  ou  charge  de  communauté,  dont  le  service  empêcherait  celui  qui 
leur  est  confié  en  qualité  de  gardes  et  d'éclusiers  des  fortifications. 

f  f .  Tous  privilèges  et  exemptions ,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  dont 
ont  joui  ou  pu  jouir  les  employés  des  fortifications  ,  aux  entrées  des  villes 
sur  les  objets  de  consommation ,  seront  et  demeureront  supprimés  ,  à  dater 
de  l'époque  de  la  publication  du  présent  décret. 

TfTRE  II. — Suppression   des  états-majors  des  places,   et    retraites   accordées  à  ceux  qui  les 

cQUjposeul  (i). 

Art.  1".  Tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des  places  de  guerre, 
citadelles ,  châteaux  et  autres  postes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur ,  de 

(i)  Voyez  la  loi  du  ij  fructidor  an  7  (  9  scptciubrc  1799  )'  relative  à  la  composition  et  à  la 
solde  des  étals-majors  des  places  ;  l'arrcté  du  26  germinal  an  S  (  t6  avril  1800  ),  qui  établit  des 
coramandans  d'armes  dans  les  places  de  guerre;  l'arrêté  du  3  fructidor  an  8  (  21  août  iSuo  ), 
qui  organise  les  états-majors  des  places  de  guerre;  et  surtout  le  décret  du  24  décembre  1811  , 
relatif  à  une  nouvelle  organisation  et  au  service  de  ces  états-majors, 

II.  SI 
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quelque  grade  que  soient  ces  officiers,  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
existent,  et  toutes  leurs  l'onclions  en  celle  qualité,  seront  et  demeureront 
supprimés,  à  dater  du  l*""  août  de  la  présente  année. 

2.  Sont  éi^alement  supprimés  et  compris  dans  les  dispositions  du  présent 
décret,  les  lieutcnans  de  roi  militaires  des  bailliages. 

3.  11  sera  accordé  auxdi,ts  olTiclers  des  retraites  dont  la  valeur  sera  dé- 
terminée, tant  en  conséquence  du  traitement  dont  ils  jouissent,  (jue  de  l'an- 
cienneté de  leurs  services,  ainsi  qu'il  sera  explitpié  ci-après. 

4.  A  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en  retraite  dont  devra  jouir  chacun 
desdits  ofliciers,  on  prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du 
18  mars  1776. 

6.  La  pension  de  retraite,  dont  devra  jouir  chaque  officier  d'état-major 
réformé  par  le  présent  décret,  sera  réglée  conformé)uent  aux  dispositions 
du  décret  du  3  aoiit  1790,  sauf  les  modiiications  qui  seront  ci-apiès  dé- 
taillées. 

C.  Les  officiers  des  états-majors  de  place  ,  désignés  dans  l'ordonnance  du 
18  mars  1776 ,  sous  les  dénominations  de  gouverneurs  à  charge  de  résidence, 
de  commandans,  de  lieutcnans  de  roi ,  de  majors  commandans,  de  majors, 
d'aides-majors,  de  sous-aides-majors,  et  les  lieutcnans  de  roi  militaires  des 
bailliages  ,  qui  auront  plus  de  vingt  ans  de  service,  tant  dans  la  ligne  que 
dans  les  fonctions  d'ofliciers  d'états-majors ,  conniteront  dix  ans  en  sus  de 
leur  service  effectif;  c'est-à-dire  que  celui  qui  n'aura  que  vingt  ans  de  ser- 
vice en  comptera  trente,  que  celui  qui  n'en  aura  que  trente-cinq  en  comptera 
quarante-cinq,  et  ainsi  de  suite. 

7.  A  Aingt  ans  de  service,  lesdlts  officiers  obtiendront  en  retraite  le  quai  t 
du  traitement  attribué  à  leurs  places  par  l'ordonnance  du  18  mars  1776;  les 
trois  quarts  restans  seront  partagés  en  vingt  ])artics,  dont  il  leur  en  revien- 
dra une  pour  chaque  année  de  service  qu'ils  auront  au  delà  de  'vingt  ans  , 
tellement  qu'à  rjuarante  ans  de  service  révolus ,  il  auront  en  retraite  la  tota- 
lité de  leur  traitement  .actuel. 

8.  Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  vingt  ans  de  service,  leur  retraite  sera 
réglée  ainsi  qu'il  suit  :  à  dix  ans  de  service  ,  leur  retraite  sera  d'wn  huitième 
on  de  dix  quatre-vingtièmes  de  leur  traitement  actuel;  pour  chaque  année 
de  service,  de  dix  ans  jusfpi'à  vingt,  il  leur  sera  accordé  un,  quatre- 
vingtième  du  même  traitement;  en  sorte  qu'à  vingt  ans  de  service,  il  leur 
reviendra  vingt  quatre-vingtièines  ouïe  quart  dudit  traitement,  confoi'mé- 
inent  à  l'article  précédent. 

9.  Ceux  desdiîs  officiers  cjui  ont  le  grade  de  maréchal  de  camp,  seront 
traités  comme  l'ont  été  les  autres  officiers  généraux  en  activité  qui  ont  ob- 
tenu des  pensions  de  retraite. 

10.  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui  aura  perdu  un  membre  à  la 
guerre ,  aura  en  retraite  le  montant  du  traitement  total  dont  il  jouit. 

11.  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  payés  de  leurs  retraites  sur 
les  revues  de  commissaires,  et  qui  avaient  obtenu  des  logemens  dans^les 
places  à  la  suite  desquelles  ils  él aient  retirés,  conserveront  lesdits  logcmens, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  conformément  à  leur  grade. 

12.  Tout  officier  d'état-major  de  jjlace  sera  libre  de  demander  que  son 
traitement  en  retraite  soit  jéglé  d'après  le  grade  qu'il  avait  en  activité  dans 
la  ligne,  s'il  croit  y  trouver  quelque  avantage;  et  l'on  ne  pourra  le  lui  refuser. 

13.  Les  officiers  d'état-major  de  i)lacc  n'enlieront  en  jouissance  des  re- 
traites qui  leur  sont  accordées  r>ar  le  présent  décret,  qu'au  1''  août  1791  ; 
en  conséquence,  ils  continueront  à  jouir  de  leur  traitement  actuel  jusqu'au- 
dit  jour  exclusivement. 


8  JUILLET   1791.  243 

14.  Les  officiers,  pourvus  de  provisions  ou  de  coinnilssions  en  adjonction 
ou  en  survivance  des  officiers  actuels  des  états-majors  de  place  ,  consei-ve- 
ront  les  traitcmens  dont  ils  jouissent,  jusqu'à  la  mort  des  titulaires. 

15.  En  cas  de  mort  des  titulaires ,  lesdits  adjoints  ou  survivancicrs  per- 
dront les  ti'aitemens  dont  ils  jouissent ,  et  seront  substitués  aux  droits  des 
titulaires  ;  en  conséquence,  leur  nouveau  traitement  en  retra.te  sera  calculé 
d'après  celui  affecté  à  l'emploi  dont  ils  ont  la  survivance  ou  l'adjonction ,  et 
conformément  aux  rè|/les  prescrites  par  le  présent  décret.  Dans  l'évaluation 
de  leur  service ,'  ils  compteront  leur  temps  de  survivancier  ou  d'adjoint , 
comme  s'ils  avaient  été  en  activité  dans  la  ligne. 

î  IC.  Les  officiers  qui ,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des  emplois  dans  les  états-majors 
des  places,  avaient  depuis  dix  ans  le  grade  de  lieutenans-colonels ,  rece- 
vront le  brevet  de  maréchal  de  camp,  conformément  aux  décrets  des  15  fé- 
vrier et  3  mars  1791.  Quant  à  ceux  qui,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les 
états-majors,  des  places  n'élaient  pas  lieutenans-colonels  depuis  dix  ans,  il 
leur  sera  tenu  compte  ,  pour  obtenir  le  brevet  de  maréchal  de  camp ,  de 
leurs  services  dans  lesdits  élats-majors,  à  raison  de  neuf  mois  pour  chaque 
année  qu'ils  auront  passée  dans  ce  dernier  service. 

17.  Les  officiers  des  états-majors  déplace  qui  n'ont  pas  plus  de  cinquante 
ans  d'âge  ,  et  ceux  d'entre  eux  (pii  sont  officiers  généraux  ,  seront  suscepti- 
bles d'être  employés  en  activité  dans  le  in^'me  grade  qu'ils  avaient  dans  la 
ligne ,  ou  dans  le  grade  immédiatement  supérieur,  moyennant  qu'ils  soient 
pourvus  de  ce  premier  depuis  plus  de  deux  ans.  Dans  le  cas  de  leur  rempla- 
cement, ils  cesseront  de  jouir  de  la  pension  de  retraite  qui  leur  est  attri- 
buée par  le  présent  décret. 

18.  Ceux  des  officiers  des  érats-majors  de  place,  qui,  depuis  l'époque  du 
l't  juillet  1789,  ont  été  privés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie ,  des  émolu- 
mens  qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordonnances,  seront  indemnisés  jus- 
qu'au jour  de  leur  réforme ,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  et  consta- 
tée ;  ils  seront  de  plus  payés  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  d'arriéré  sur  leur 
traitement  ;  lesdites  indemnités  et  paiemens  seront  fournis  par  les  fonds  de 
la  guerre. 

19.  Les  corps  et  officiers  civils  qui  avaient  le  privilège  d'exercer  les  fonc- 
tions d'officiers  d'états-majors  de  place,  les  cesseront  à  dater  du  1"  août  I79f . 

20.  Les  dispositions  précédentes,  et  toutes  autres  d  i  présent  déH:ret ,  no 
concernent  point  les  colonies  françaises  hors  d'Europe,  l'assemblée  nationale 
se  réservant  de  prononcer  ultérieurement  sur  le  régime  auquel  eKes  devront 
être  soumises. 

TITRE  III. —  Du  commandement  nt  du  scr\icc  des  troupes  en  garnison;  des  rapports  entre  le 
])OUvoir  civil  et  l'autorité  militaire,  ainsi  qu'entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne 
dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  rinlcrieur  (l). 

Art.  l'"".  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des  états-mr-jors  des  places, 
sei-a  rempli  par  les  ofliciers  de  la  ligne,  conformément  à  ce  qui  sera  pres- 
crit à  cet  égard  par  les  régleniens  militaires.  Quant  au  commandement 
des  troupes  en  garnison,  il  sera  décerné  ainsi  qu'il  sera  exjjliqué  ci-après. 

2.  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissemens  comprenant  un  certain 
nombre  de  places ,  postes  ou  garnisons.  Dans  TiiU  de  ces  points  pris  pour 
chef-lieu ,  résidera  un  officier  génér  1  chargé  de  surveiller  et  de  maintenir 


(i)  Voyez  l'arrêté  du  20  pluviôse  an  4  (9  février  I79f?),  concernant  les  relations  journalièrcff 
les  places  de  guerre,  avec  le  pouvoir  exécutif;  celui  du  iG  pluviôse  an  5  (4  février  1797  ),  sur 
k-  même  objet;  et  surtout  le  décret  du  24  septembre  1811,  qui  contient  de  nouvelle»  et  com- 
|)lètcs  dispositions  sur  toutes  les  matières  qui  foril  l'oljjct  do  présent  titre. 
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l'ordre  et  rnnlfornùtô  du  service  dans  toutes  les  places  ,  postes  et  garnisons 
de  son  arrondissement. 

3.  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre,  poste  militaire  ou  ville  de 
l'intérieur,  le  commandement  des  troujies  sera  dévolu  ,  sous  les  ordres  de 
rofticier  jïénéral  chef  de  l'arrondissement,  à  celui  des  officiei's  employés  en 
activité  dans  ladite  garnison,  qui  se  trouvei'a  le  i)lus  ancien  dans  le  grade 
le  plus  élevé,  sans  distinction  d'armes. 

4.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  citadelles  ou  châteaux  ,  air  n 
qne  des  forts  détachés,  dépendant  du  système  militaire  de  ces  places,  le 
commandant  militaire  de  la  place  le  sera  également  des  citadelles,  forts  et 
châteaux  qui  en  dépendent. 

5.  Le  commandant  sera  pris,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus,  patmi 
tous  les  officiers  composant  les  garnisons  particulières  desdites  places ,  cita- 
delles et  dépendances ,  et  sera  tenu  de  faire  son  domicile  habituel  dans  la 
place. 

6.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépendant  d'une  place  de  guerre, 
il  y  aura  des  commandans  pai'ticulicrs  subordonnés  au  conunaudant  de  la 
place. 

7.  Ces  commandans  paiticuliers  seront  pris  chacun  dans  leurs  garnisons 
respectives ,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus. 

8.  Nul  officier  génér<  1  ne  pourra  exercer  l'autorité  militaire  dans  les  pla- 
ces, postes  ou  garnisons  de  son  arrondissement,  que  préalablement  il  n'ait 
fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au  directoire  de  chacun  des  départe- 
mens  compris  dns  son  arrondissement. 

9.  Dans  chaque  arrondissement ,  l'officier  général  commandant ,  chargé 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  réglemens  militaires,  sera  de  plus  obligé 
de  se  concerter  avec  toutes  les  autorités  civiles ,  à  l'effet  de  ^irocurer  l'exé- 
cution de  toutes  les  mesures  ou  précautions  qu'elles  auront  pu  prendre 
pour  le  maintien  de  la  ti'anquillité  publique,  ou  pour  l'observation  des  lois, 
ainsi  que  d'obtempérer  à  leurs  réquisitions,  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

10.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le  commandement  des 
troupes  dans  une  place  ,  qu'après  l'avoir  notifié  au  corps  municipal. 

11.  Seront  tenus  à  la  même  formalité  les  officiers  en  résidence  dans  les 
places ,  et  y  faisant  fonctions  de  chefs  dans  leurs  parties  respectives ,  tels 
qu'officiers  du  génie,  de  l'artillerie,  et  les  commissaiies  des  guerres.  La 
même  notification  sera  faite  par  eux  aux  autres  corps  administratifs,  s'il 
existe  entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques  relations  pour  le  service 
public. 

12.  Tout  officier  auquel  le  commandement  sera  dévolu  par  son  grade  et 
par  son  ancienneté  ne  pourra  refuser  de  l'exercer. 

13.  Les  commandans  particuliers  se  conformeront,  dans  leurs  places  res- 
pectives, à  ce  qui  est  prescrit,  article  9  du  présent  titre,  pour  l'officier 
général  commandant  dans  l'arrondissement,  ainsi  qu'aux  ordres  qu'ils  rece- 
vront dudit  officier  général. 

14.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que  le  service  purement  mi- 
litaire ,  tels  que  la  défense  de  la  place ,  la  garde  et  la  conservation  de  tous 
les  établissemens  et  effets  militaires,  comme  hôpitaux,  arsenaux,  casernes, 
magasins,  prisons,  vivTcs ,  effets  d'artillerie  ou  de  fortifications,  et  autres 
bàtimens ,  effets  ou  fournitures  à  l'usage  des  troTipes,  la  police  des  quartiers, 
U  tenue,  la  discipline  et  l'instruction  des  troupes,  l'autorité  militaire  sera 
absoliunent  indépendante  du  pouvoir  civil. 

15.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'aiticle  précédent ,  ni  de  tous  autres  du 
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présent  décret,  (fiie,  dans  aucun  cas,  les  terrains,  bâtimens  et  établisse - 
mens  confiés  à  la  surveillance  de  l'autorité  militaire ,  puissent  devenir  dœ 
lieux  d'exception  ou  d'asile ,  et  soustraire  le  crime  ,  la  licence,  les  délits  ou 
les  abus  à  la  poursuite  des  tribunaux,  l'action  des  lois  devant  être  éyalement 
libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur  tous  les  individus,  et  nul  ne  pou- 
vant sans  forfaituie,  pour  aucun  cas  civil  ou  criminel,  se  prévaloir  de  son 
emploi  et  de  ses  fonctions  dans  la  société,  pour  suspendre  ou  détruire  l'effet 
des  institutions  qui  la  gouvernent. 

16.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police,  l'ordre,  la 
tranquillité  intérieure  des  places  ,  et  où  la  participation  des  troupes  serait 
jugée  nécessaire,  le  commandant  militaire  n'agira  que  d'après  la  réquisition 
par  écrit  des  officiers  civils,  et ,  autant  que  faire  se  pourra ,  qu'après  s'être 
concerté  avec  eux. 

17.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agira ,  soit  de  dispositions  passagères,  soit 
de  mesures  de  précaution  permanentes  ,  telles  que  patrouilles  régidières , 
détachemeus  pour  le  maintien  de  l'ordre  ou  l'exécution  des  lois,  police  des 
foires,  marchés  ou  autres  lieux  publics,  etc. ,  les  officiers  civils  remettront 
au  commandant  militaire  une  réquisition  signée  d'eux,  dont  les  divers  objets 
seront  clairement  expliqués  et  détaillés ,  et  dans  laquelle  ils  désigneront 
l'étendue  de  surveillance  qu'ils  croiront  nécessaire  ;  après  quoi  l'exécution 
de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  capables  de  la  procurer,  telles  que 
consignes  ,  placement  des  sentinelles,  bivouac ,  conduite  et  direction  des 
patrouilles,  emplacement  des  gardes  et  des  détachemens,  choix  des  troupes 
et  des  armes,  et  tous  autres  modes  d'exécution,  seront  laissés  à  la  discrétion 
du  commandant  militaire,  qui  en  sera  responsable  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
été  notilié  par  les  officiers  civils  que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou 
qu'ils  doivent  prendre  une  autre  direction. 

18.  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de  manière  à  ce  que,  dans  le  cas  du 
service  ordinaire,  chaque  soldat  d'infanterie  ait  huit  nuits  de  repos  et  jamais 
moins  de  six ,  et  chaque  homme  de  troupe  à  cheval ,  douze  nuits  de  repos 
et  jamais  moins  de  dix. 

19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la  garnison  qui  lui  aiua  été 
affectée  par  le  roi,  que  par  un  ordre  contraire  de  S.  M.,  ou,  dans  les  cas 
urgens ,  par  ceux  des  agens  de  l'autorité  militaire  auxquels  le  roi  en  aura 
délégué  la  faculté. 

20.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obligatoires  pour  les  citoyens  et 
pour  les  troupes,  (ju'autant  qu'elles  auront  été  préalablement  publiées  ;  elles 
seront  même  aflicliées  si  leur  importance  ou  leur  durée  l'exige.  Les  publi- 
cations et  affiches  seront  faites  par  les  municipalités ,  et  les  frais  en  seront 
supportés  par  elles. 

21.  Pour  faciliter  le  service  des  places,  il  y  aura  cinquante  officiers  qui , 
sous  le  nom  à'adjudans  de  place ,  seront  distribués  dans  les  forteresses  les 
plus  considérables ,  au  nombre  de  deux  au  plus  par  charnie  place.  Trente 
de  ces  officiers  aui-ont  le  grade  de  capitaine,  et  seront  partagés  en  deux 
classes.  Quant  à  leurs  appointemens ,  les  quinze  plus  anciens  auront  deux 
mille  quatre  cents  livres,  et  les  quinze  moins  anciens,  dix-huit  cents  livres 
par  an.  Les  vingt  antres  adjudans  de  place  am-ont  le  grade  de  lieutenant,  et 
douze  cents  livies  d'appointemens  par  an  :  les  uns  et  les  autres,  pour  cette 
première  formation ,  seront  choisis  parmi  les  officiers  des  états-majors  de 
place  actuellement  existans. 

22.  En  cas  de  mort ,  retraite  ou  démission  desdits  adjudans  de  place,  ils 
seront  remplacés  par  des  officiers  choisis  dans  la  ligne.  Les  lieutenans  en  ac- 
tivité dans  la  ligne  ne  pourront  être  faits  adjudans  de  place  avec  brevet  de 
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capitaine,  qu'autant  qu'ils  seraient  i)ar\omis  par  les  grades,  et  qu'ils 
auraient  dix  ans  de  service  de  lieutenant.  Les  adjudans  de  place  lieutenans 
^cront  susceptibles  d'être  lails  adjudaiis-eapitaincs  au  choix  du  roi,  après 
deux  ans  d'exercice  comme  adjudans-lieutenans. 

23.  Dans  cliacpie  place  de  jj;uerre  où  il  y  aura  garnison  habituelle  à  l'excep- 
tion des  citadelles  et  autres  postes  militaires  qui  n'ont  point  de  municipa- 
lités, et  dans  les  piincipales  garnisons  de  l'intérieur,  il  y  aura  un  secrétariat 
militaire  où  seront  déposés  les  décrets  et  réglemens  concernant  l'armée  ;  et 
on  originaux,  les  ordres,  consignes,  réquisitions  et  autres  objets  de  ce  genre 
relatifs  au  service  de  la  place. 

24.  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront  confiés  à  un  secrétaire- 
écrivain  nommé  par  le  roi ,  et  assermenté  par-devant  le  commissaire  des 
guerres. 

2i.  Autant  que  faire  se  pourra  ,  l'emploi  de  secrétaire-écrivain  ne  sera 
donné  qu'à  des  sujets  qui  auront  été  sous-ofliciers  dans  lestrotq)es  de  ligne. 

20.  Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des  ordres,  quant  à  leur  service, 
que  de  l'autorité  militaire  ;  et  pour  tous  les  objets  qui  n'intéresseront  que 
le  service,  ils  ne  seront  justiciables  (|ue  des  tribunaux  militaires. 

27.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'a[)poiiitemens  proportionnés  à 
l'étendue  des  fonctions  qu'ils  auront  à  renqilir  dans  les  places ,  postes  ou 
gai'uisons  auxquels  ils  seront  attachés. 

28.  En  conséquence,  ils  seront  répartis,  quant  aux  a])pointemcns,  en  trois 
classes,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

Vingt  de  première  classe,  aux  appolntemcns  de  neuf  cents  livres,  dix-huit 
mille  livres. 

Quarante  de  seconde  classe,  aux  appolntemcns  de  six  cents  livres,  vingt- 
quatre  mille  livres. 

Soixante  de  troisième  classe,  aux  appoinlemens  de  quatre  cent  cinquante 
livres,  vingt-sept  mille  livres. 

Cent  vingt  secrétaires-écrivains,  coûtant  ensemble  par  an  la  somme  de 
soixante-neuf  mille  livres. 

29.  Il  sera  désigné ,  dans  les  bâtimcns  militaires  de  chaque  place ,  un 
emplacement  sullisant  pour  le  secrétariat  et  le  logement  du  secrétaire- 
écrivain. 

30.  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place ,  elle  ne  pourra  prendre 
possession  des  logemens  qui  lui  seront  destinés,  qu'après  que  le  commissaire 
des  guerres  aura  fait  publier  les  bans  à  ladite  troupe,  en  sa  présence,  par  le 
secrétaire-écrivain. 

31.  Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les  lois  générales  de  police  et  de 
discipline,  mais  encore  celles  particulières  à  la  place. 

32.  Les  oiliciers  municipaux  seront  tenus  de  donner  connaissance  de  ces 
bans  aux  habltans  de  la  place. 

33.  Le  plus  ancien  des  régimens  d'infanterie  française  qui  se  lrou>feront 
en  garnison  avec  des  régimens  d'infanterie  étrangère,  prendra  toujours  le 
rang  sur  ces  derniers.  Les  autres  régimens  d'infanteiie  française  et  étrangère, 
dans  la  même  garnison,  prendront  ensuite  rang  entre  eux  sehm  la  date  de 
leur  création. 

34.  iVe  seront  réputés  régimens  d'Infanterie  étrangère  que  ceux  <iui,  en 
vertu  de  traités ,  seront  fournis  ou  avoués  par  une  puissance  étrangère. 
Lorsque  lesdils  régimens  se  trouveront  en  garnison  avec  des  régimens  d'in- 
fanlerle  fiançaise,  le  commandement  militaire  de  la  gainison  appartiendra, 
a  gi-ade  égal,  à  l'onicier  des  troupes  françaises,  quelle  que  soit  son  ancien- 
neté dans  ce  grade. 
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3.).  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  serviront  avec  les  troupes 
0«  ligne ,  les  gardes  nationales  prendront  le  rang  sur  toutes  les  troupes 
de  ligne. 

36.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec  les  troupes  de  ligne , 
l'honneur  du  rang  qui  est  réservé  aux  premières ,  n'emptchera  pas  que  le 
coniniandeinent  général  ne  soit  toujours  dél'éré  à  Tofticier  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé  desdites  troupes  de  ligne. 

37.  Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  seront  mises  en  activité,  elles 
ne  pourront  être  rassemblées  qu'au  préalable  les  ofliciers  civils  n'en  aient 
averti  le  commandant  militaire. 

38.  Les  commandans  militaires ,  dans  les  jjlaces  où  les  gardes  nationales 
fex'ont  le  service,  demanderont  à  qui  il  appartiendra  ,  le  nombre  d'ofliciers 
et  de  soldats  desdites  gardes  nationales  nécessaire  au  service  militaire;  mais 
lesdits  commandans  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  détail  des  officiers,  sous- 
ofliciers,  et  gardes  nationales  qui  devront  marcher,  toutes  les  difficultés  de 
ce  genre  devant  être  portées  à  la  décision  de  leurs  officiers  supérieurs  ou 
des  municipalités ,  selon  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret  concer- 
nant l'organisation  des  gardes  nationales. 

39.  Loi'sque  les  gardes  nationales  feront  le  service  militaire,  les  honneurs 
militaires  se  rendront  réciproquement  entre  elles  et  les  troupes  de  ligne, 
suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  dernières. 

40.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'armée  un  acte  de  discipline,  un 
signe  extérieur  destiné  à  rappeler  et  à  conserver  sans  cesse  parmi  les  troupes 
la  soumission  à  l'autorité  légitime  ,  la  considération  nécessaire  pour  les 
chefs,  et  le  respect  jiour  les  objets  du  service,  seront,  par  ces  mêmes  raisons, 
accordés  hors  du  corps  militaire  ,  à  titre  d'honneur  ou  distinction  pu- 
blique, aux  objets  du  culte,  à  la  personne  du  roi,  à  celle  de  l'héritier  pré- 
somptif du  trône,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  majorité,  fixé  par  les  lois  : 
dans  le  cas  de  minorité  du  loi,  au  régent  du  royaume  ,  aux  corps  adminis- 
tratifs, judiciaires  et  municipaux,  aux  officiers  municipaux  individuelle- 
ment pris,  lorsque,  revêtus  du  signe  distinctif  de  leurs  places,  ils  seront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  aux  princes  régnans,  ainsi  qu'à  leurs 
ambassadeurs  ou  ministres ,  lorsque  le  roi  aura  spécialement  donné  des 
ordres  à  cet  effet. 

41.  Les  l'-onileurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  aux  individus  agens  du 
pouvoir  civil ,  seront ,  savoir  :  pour  les  corps  administratifs ,  judiciaires  et 
municipaux,  les  mêmes  qui  seront  affectés  aux  maréchaux  de  camp  em- 
ployés, et  pour  les  officiers  municipaux,  individuellement  pris,  les  mêmes 
que  pour  les  capitaines. 

42.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant  essentiellement  dis- 
tinctes du  service  purement  nùlitaire  des  troupes  en  garnison,  la  gendar- 
merie nationale  ne  sera  jamais  regardée  comme  portion  de  la  garnison  des 
places  dans  lesquelles  elle  sera  répartie. 

43.  En  conséquence  delà  disposition  précédente,  les  officiers  de  la  gen- 
«larmerie  nationale  ne  concourront  point  au  commandement  militaire  dans 
les  places. 

44.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'ordre  et  le  mot  seront 
toujours  donnés  par  le  conuuandant  militaire  j  et  dans  le  cas  où  les  gardes 
nationales  feront  quelque  service  dans  la  place  ,  le  mot  sera  porté  par  l'offi- 
cier ouïe  sous-officier  des  gardes  nationales  qui  l'aura  reçu  à  l'ordre,  au 
principal  oflicier  municipal  ou  au  commandant  des  gardes  nationales,  selon 
ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret  d'organisation  des  gardes  na- 
tionales. 
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45.  Dans  les  garnisons  de  l'intérieur  et.dans  tous  les  lieux  qui  ne  seront 
ni  places  de  guerre,  ni  postes  militaires,  lorsque  les  troupes  de  ligne  seront 
requises  pour  l'aire  le  service  conjointement  avec  les  gardes  nationales  ,  ou 
que  lesdites  troupes  de  ligne  en  seront  chargées  seules  ,  le  commandement, 
l'ordre  et  le  mot  seront  donnés  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  aux  arti- 
cles ci-dessus. 

ic.  Mais  lorsque ,  dans  les  villes  ou  autres  lieux  qui  ne  sont  ni  places  de 
guerre,  ni  postes  militaires,  les  gardes  nationales  seront  seules  chargées  de 
la  garde  et  de  la  police  desdits  lieux,  sans  participation  des  troupes  de  ligne, 
alors  le  mot  sera,  selon  l'usage,  composé  de  deux  autres  mots,  dont  le  pre- 
mier sera  donné  par  le  principal  oflicier  municipal  ou  par  le  commandant 
des  troupes  nationales,  selon  ce  qui  sera  ultérieurement  réglé,  et  le  se- 
cond,   par    le   commandant   des  troupes  de  ligne. 

47.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  état  de  paix  ,  et  dans 
les  garnisons  de  l'intérieur,  lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires  seront 
dans  le  cas  de  faire  battre  la  généi-ale,  ou  sonner  le  boute-selle,  pour  le  ras- 
semblement des  gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne,  elles  devront  au 
préalable  s'en  prévenir  réciproquement,  sauf  le  cas  de  surprise ,  d'incendie 
ou  d'inondation. 

t  48.  Les  clefs  de  toutes  les  portes  ,  poternes,  vannages ,  aqueducs  et  autres 
ouvertures  qui  donnent  entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
seront  toujours  confiées  au  commandant  militaire. 

49.  Et  cependant,  poiu'  la  facilité  du  commerce  et  la  commodité  des  liabi- 
tans  et  voyageurs,  il  y  aura,  dans  chaque  place  et  poste  de  guerre  im  cer- 
tain nombre  de  portes  par  lesquelles  la  communication  du  dedans  au  de- 
hors et  du  dehors  au  dedans  pouri'a  se  faire,  dans  l'état  de  paix ,  à  toutes 
les  heures  delà  nuit,  comme  de  jour.  Les  officiers  civils  et  le  commandant 
militaire  se  concerteront  sur  celles  desdites  portes  qui  seront  affectées  à 
cette  destination ,  sur  les  formalités  à  remplir  et  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  abus  :  l'exécution  de  ces  dispositions  appartiendra  toujours  au 
commandant  militaire. 

50.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  surveillance  plus  particulière 
de  la  part  des  officiers  civils  et  militaires  ,  il  pourra  y  avoir  à  chaque  porte 
des  places  de  guerre,  un  préposé  choisi  par  la  municipalité ,  lequel  sera 
charf'é  de  recevoir  de  tous  particuliers  arrivant  dans  la  place,  la  décla- 
ration de  leurs  noms  et  qualités ,  ainsi  que  de  l'auberge  ou  maison  particu- 
lière dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger.  Ces  renseignemens  seront 
portés  aux  officiers  municipaux,  et  le  commandant  militaire  pourra  ordon- 
ner aux  commandans  des  gardes  des  portes,  de  faire  assister  un  sous-officier 
aux  déclarations  qui  seront  faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la 
place,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

51.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de  désordre,  de  contra- 
vention aux  lois  ou  à  la  police,  sera  remis  sans  délai ,  le  citoyen  à  la  police 
civile ,  le  militaire  à  la  police  militaire ,  pour  être  chacun ,  suivant  les  cir- 
constances et  la  nature  du  délit,  renvoyés  aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

52.  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues  pour  mener  une  vie 
débauchée ,  qui  seront  surprises  avec  les  soldats  dans  leurs  quartiers  lors- 
qu'ils seront  de  service,  ou  après  la  retraite  militaire,  seront  arrêtées 
et  remises  sans  délai  à  la  police  civile,  pour  être  jugées  conformément  aux 
lois. 

53.  Les  prisons  militaires ,  autant  qu'il  sera  possible ,  seront  toujours  sé- 
parées des  prisons  civiles. 

^  5i.  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  sera  tenu  d'informer  la  mu- 
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nicipalité  du  lieu  où  couchera  sa  troupe,  de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera  par- 
tir le  lendemain.  Une  heure  après  son  départ ,  les  citoyens  ne  ]30urront  plus 
porter  de  plaintes  contre  elle;  et  si ,  pendant  ce  temps  ,  il  n'y  en  a  aucune 
de  portée,  la  municipalité  ne  pourra  refuser  un  certiticat  de  bien  vivre  a 
l'ofticier  de  ladite  troupe  qui  aura  dû  rester  à  cet  effet. 

55.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  a  marcher,  en  conséquence  d'un  or- 
dre du  roi ,  ne  pourra  ,  soit  en  totalité  ,  soit  en  partie  ,  être  détournée  de  sa 
destination  que  par  un  ordre  contraire  du  roi,  ou  de  ceux  auxquels  il  eu 
aura  délégué  la  faculté. 

56.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer  des  munitions  de  guerre, 
subsistances  ,  et  d'aucune  espèce  d'effets  ,  armes  ou  fournitures  confiées  au 
département  de  la  guerre,  ni  changer  leur  destination,  ni  empêcher  leur 
ti'ansj)ort  légalement  ordonné ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du 
pouvoir  exécutif. 

57.  Les  fonds  affectés  au  département  de  la  guerre  étant  à  la  seule  dispo- 
sition du  ministre,  sous  sa  responsabilité,  les  corps  administratifs  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  des  fonds  versés  entre  lesmains  des  tré- 
soriers du  département  de  la  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépense  sur  les- 
dits  fonds. 

j  58.  Nul  ofticier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer  sa  part  des  impositions 
directes  et  personnelles  dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait  en  même 
temps  le  lieu  de  son  domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés. 

59.  Tous  les  émolumens  accordés  par  les  anciennes  ordonnances  militai- 
l'es  ,  aux  officiers  de  quelque  grade  et  arme  qu'ils  puissent  êtx'e,  sont  et 
demeureront  supprimés. 

00.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter  d'autre  habit  que  son  unî- 
foi'me  dans  les  lieux  de  son  service. 

Cl.  Lesofûciers,  les  sous-ofliciers  et  les  soldats  ne  pourront  donner  des 
l'epas  de  corps,  ni  en  recevoir,  sous  quelque  prétexte  et  de  quelque  part  que 
ce  soit. 

62.  11  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les  appointemens  des  ofG- 
ciers,  sous-ofûciers  et  soldats,  sous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient ,  excepté  celles  qui  seraient  destinées  à  payer  les 
dégradations  commises  par  les  troupes  dans  leur  logement ,  ou  toutes 
autres  indemnités  dues ,  soit  à  l'état ,  soit  aux  particuliers ,  pour  ré- 
parations de  dommages,  désordres  ou  excès  commis  par  lesdites  troupes.  .4' 

63.  Tout  militaire  en  activité,  qui,  étant  majeur,  aura  contracté  des  en- 
gagemens  pécuniaires  par  lettres  de  change,  ou  par  toute  autre  espèce  d'obli- 
gation emportant  la  contrainte  par  corps,  et  qui,  s'étant  laissé  poursuivre 
pour  le  paiement  de  semblables  dettes,  aura,  par  jugement  définitif,  été 
condamné  par  corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  il  ne  satisfait  pas  à  ses  engagemens  :  dans  ce  cas,  la  sentence 
portée  contre  lui  équivaudra ,  après  lê  délai  de  deux  mois,  à  une  démission 
précise  de  son  emploi. 

64.  Les  actions  résultant  d'obligation  contractée  par  un  militaire  en  acti- 
vité, ne  pourront  être  poursuivies  qtie  par-devant  les  magistrats  civils,  et  se- 
i-ont  par  eux  jugés  conformément  aux  lois  civiles ,  sans  que  les  officiers  ni 
les  juges  militaires  imissent  en  prendre  connaissance  ,  si  ce  n'est  à  l'armée  et 
hors  du  royaume;  sans  qu'ils  puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle, 
soit  à  la  poursuite  ,  soit  à  l'exécution  du  jugement. 

05.  Ne  poiuTont  être  compris  dans  les  saisies  et  ventes  qui  auront  lieu  eu 
exécution  des  jugemens  rendus  contre  des  militaires  en   activité,  leurs  ar- 
mes et  chevaux  d'ordonnance,  ni   leiu's  livres  et  instrumens  de  service  ,  ni 
II-  32 
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les  parties  île  leur  habillement  et  éiniipcment  dont  les  ordonnances  Impo- 
sent à  tous  militaires  la  nécessité  d'être  pourvus.  Leurs  appointcmens  ne 
pourront  non  jilus  être  saisis  que  pour  ce  qui  excédera  la  somme  de  six 
cents  livres ,  laquelle  leur  demeurera  rései'vée,  sans  préjudice  aux  créan- 
ciers à  exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens  meubles  et  immeubles  de 
leui"  débiteur- ,  suivant  les  règles  et  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

TITRE  IV. — Des  bâtimcns  et  élablisscmcns  militaires,  meubles,  effets,  fournitures,  et  ustensiles 
qui  en  tiépendent ,  tant  (];gis  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  ,  que  dans  les  garnisons 
de  l'intérieur. 

Ail.  !'■'■.  Tous  les  établissemens  et  logcmens  militaires,  ainsi  que  leurs 
amcublcmens  et  ustensiles ,  actuellement  existant  dans  lesdits  logemens  et 
établissemens,  ou  eu  magasin,  soit  que  ces  divers  objets  appartiennent  à 
l'état  ou  aux  ci-  devant  provinces  et  aux  villes  ;  tous  les  terrains  et  empla- 
cemens  militaires,  tels  qu'esplanades,  manèges,  polygones,  etc.,  dont  l'état 
est  légitime  propriétaire ,  seront  considérés  désormais  comme  propriétés  na- 
tionales, et  conliés  en  cette  qualité  au  ministi'e  de  la  gueire,  pour  en  assu- 
rer la  conservation  et  l'entretien. 

2.  Ne  seront  point  compris  dans  l'article  précédent  les  bàtimcxis  et  empla- 
cemens  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au  service 
«le  l'armée ,  lesquels  seront ,  dans  ce  cas ,  remis  aux  corps  administratifs , 
pour  faire  partie  des  propriétés  nationales  aliénables,  s'ils  appartenaient  ci- 
devant  à  l'état;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant  pro- 
vinces ou  aux  villes,  elles  continueront  d'en  être  propriétaires. 

3.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les  terrains,  bâtimens  et  éta- 
Llissemens  conservés  pour  le  service  de  l'armée,  ainsi  que  des  amcublcmens, 
effets  et  fournitures  qu'ils  contiennent ,  soit  qu'ils  appartiennent  actuelle- 
ment à  l'état ,  soit  (pi'ils  appartiennent  aux  ci-devant  provinces  ou  aux 
\illes.  Une  expéilition  desdits  procès-verbaux  sera  déposée  au  département 
de  la  "uerre,  une  autre  sera  remise  au  directoire  du  département  dans  le- 
quel se  trouvent  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour  chaque 
département  à  ce  qui  le  concerne  ;  et  la  troisième  expédition  seia  déposée 
dans  les  secrétariats  militaires  des  différentes  places.  Celle-ci  sera  bornée , 
pour  chaque  place  en  paiticulier,  aux  objets  renfermés  dans  ladite  place,  ou 
qui  en  sont  dépendans. 

4.  Au  moyeu  de  ce  qui  précède,  les  dépenses  d'entretien,  réparations, 
constructions  ou  augmentations  do  bâtimens,  renouvellement  d'effets  et 
fournitures  concernant  le  service  de  l'armée,  qui,  jusqu'à  ce  moment', 
avaient  été  supportées  par  les  ci-devant  provinces  et  par  les  villes ,  cesse- 
ront d'être  à  leur  charge  à  compter  du  jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite  : 
lesditcs  dépenses  devant,  à  compter  de  ce  même  jour,  être  supportées  par  la 
partie  du  trésor  public  affectée  au  département  de  la  guerre  (1). 

5.  Le  ministre  delà  guerre  devenant  responsable  du  bon  emploi  et  de  la 
conservation  îles  établissemens  et  bâtimens  militaires,  et  des  effets  qu'ils 
lenfermcnt  ou  qui  en  sont  dépendans,  les  corps  administratifs  ne  iioiu'ront, 
dans  aucun  cas,  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leiu-  manutention  d'une 
autre  manière  que  celle  indiquée  par  le  présent  décret. 

6.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  nian(iuent  de  bâtimens  militaires ,  le 
ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  dis  Ijàtlmens  nationaux  qui  peuvent  y 
suppléer,  alin  que  ,  s'il  y  a  lieu ,  il  soit  sursis  à  leur  aliénation  ,  et  que ,  par 


(i)  Voyez,  l'ordonnance  du  ai  décembre   1817 — 7  janvier  i8i8,  relative  ù  l'entretien  et  aux 
rrpariiliooj  des  bàtiracns  et  constructions  autour  des  places  de  guerre. 
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rassemblée  nationale ,  ils  puissent  être  déclarés  affectés  au'département  de 
la  guerre,  comme  bâtimens  militaires. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  à  une  municipalité  ou  à  quel- 
que particulier,  sera  nécessaire  pour  un  établissement  militaire ,  le  départe- 
ment de  la  guerre  en  fera  l'acquisition  de  gré  à  gré;  et  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  refuserait  de  céder  sa  propriété ,  les  directoires  des  corps  admi- 
nistratifs seront  consultés  et  chargés  de  l'estimation  de  l'objet  demandé. 

TITRE  V.  —  Du  logement  des  troupes. 
Art.  !<"■.  Les  bâtimens  et  établissemens  militaires  dont  la  remise  aura  été 
faite  au  département  de  la  guerre,  ne  pourront  être  affectés  qu'au  logement 
des  troupes ,  des  employés  attachés  à  l'administration  de  la  guerre ,  et  à  con- 
tenir ou  conserver  les  munitions  ,  subsistances  ou  effets  militaires. 

2.  Dans  aucune  place  de  guerre  ,  poste  militaire  ou  ville  de  l'intérieur,  les 
municipalités  ne  pourront  être  tenues  de  fournir  ni  logement,  ni  emplace- 
ment ,  ni  magasins  pour  l'usage  des  troupes,  qu'autant  que  ceux  actuelle- 
ment existans  ne  seraient  pas  suffjsans. 

3.  Il  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  les  lieux  où  se  trouveront  des 
bâtimens  militaires  conservés,  un  état  détaillé  des  logemens  que  ces  bâtimens 
renferment ,  alin  que  lesdites  municipalités  puissent  toujours  connaître  si 
les  logemens  qui  leur  seront  demandés,  sont  proportionnés  aux  besoins  réels 
du  sei'vice. 

4.  Dans  les  places  de  guerre ,  postes  militaires  et  villes  de  garnison  ha- 
bituelle de  l'intérieur,  il  sera  fait,  par  les  officiers  municipaux,  un  recense- 
ment de  tous  les  logemens  et  établissemens  qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler 
leshabitans,  à  l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin  et  momentanément,  soit 
dans  le  cas  de  passage  des  troupes  ,  soit  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires ,  lorsque  les  établissemens  militaires  ne  suffiront  pas. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  cliez  les  habitans  les  troupes  qui  de- 
vront tenir  garnison  ,  si  leur  séjour  doit  s'étendre  à  la  durée  d'un  mois,  les 
seuls  logemens  des  sous-officiers  et  soldats,  et  les  écuries  pour  les  chevaux, 
seront  fournis  en  nature.  A  l'égard  des  officiers  ,  ils  ne  pourront  prétendra 
à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits;  et,  ce  terme  expiré,  ils  se 
logeront  de  gré  à  gré  chez  les  habitans  ,  au  moyen  de  la  somme  qui  leur  sera 
payée  suivant  leur  grade ,  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'assemblée  nationale. 

6.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habitans  n'abusent  pomt,  dans 
le  prix  des  loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trouveront  les  officiers. 

7.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à  l'établissement  du  logement  d'une 
troupe,  excepté  le  cas  de  passage  ,  le  logement  des  sous-officiers  et  soldats  , 
et  les  fournitures  d'écuries  pour  les  chevaux ,  seront  faits  au  complet  et  non 
à  l'effectif. 

8.  Faute  de  bâtimens  affectés  au  logement  des  troupes  destinées  à  tenir 
garnison  dans  un  lieu  quelconque ,  il  y  sera  pomvu  ,  autant  que  faire  se 
pourra ,  en  établissant  lesdites  troupes  dans  des  maisons  vides  et  convena- 
bles ,  et  il  y  sera  en  outre  fourni ,  aux  troupes  à  cheval,  des  écuries  suffi- 
santes pour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et  écuries  seront  choisies  et  louées 
par  les  commissaires  des  guerres,  qui  seront  autorisés  à  requérir  les  soins 
et  l'intervention  des  municipalités  pour  leur  faciliter  l'établissement  des 
logemens  dont  ils  seront  chargés.  De  plus,  les  agens  militaires  désignés  à  cet 
effet  par  les  réglemens ,  feront,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  officiers 
municipaux ,  la  reconnaissance  des  maisons  et  écuries  qui  seront  louées,  afin 
de  constater  l'état  dans  lequel  elles  se  trouveront ,  et  afin  de  pouvoir,  au 
départ  des  troupes ,  estimer,  s'il  y  a  lieu ,  les  indemnités  ducs  aux  piJo.r. 
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pilttaires ,  pour  les  dégradations  qu'auraient  éx>rou\éos  Icsdites  maisons  et 
tcuries. 

9.  Dans  les  cas  de  marche  ordinaire,  de  niouvcmens  imprévus,  et  dans 
tous  ceux  où  il  ne  pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logcmens  isolés  ,  tels 
qu'ils  ont  été  indiqués  dans  l'article  8  précédent,  les  troupes  seront  logées 
chez  les  habitans,  sans  dis'inctlon  de  personnes,  qiielles  que  soient  leurs 
fonctions  et  leur  qualité,  à  l'exception  des  dépositaires  de  caisses  pour  le 
service  public,  lesquels  ne  seront  point  obligés  de  foinnir  de  logement 
dans  les  maisons  (lui  renferment  Icsdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fournissant  ;des  logcmens  en  nature  chez  d'autres  habi- 
tans, avec  lesquels  ils  s'arrangeront  à  cet  elTet ,  soit  par  ime  contribution 
proportionnée  à  leurs  facultés ,  et  agréée  par  les  municipalités.  La  même 
exception  aura  lieu,  et  à  la  même  condition,  en  faveur  des  veuves  et 
des  lillos;  et  les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  charge  du  logement  ne 
tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  indiviilus,  et  que  chacun  y  soit  soumis  à 
son  tour. 

10.  Les  troupes  seront  responsables  des  bàtimens  qu'elles  occuperont,  ainsi 
que  des  écuries  qui  leur  seront  fournies  jjour  leurs  chevaux. 

11.  L'assemblée  nationale  statuera  ultérieurement  sur  la  soïume  à  attri- 
buer à  chaque  officier  ou  employé  de  l'armée,  selon  son  grade  et  son  em- 
ploi, pour  lui  tenir  lieu  du  Iogement,2qui  ne  pourra  lui  être  fourni  en  nature 
dans  les  établissemens  militaires. 

12.  Nul  oflicier  en  garnison  ne  recevra  un  logement  en  argent ,  qu'autant 
qu'il  ne  pourrait  lui  être  fourni  un  logement  en  nature  dans  les  bàtimens 
militaires;  en  conséquence,  à  l'époque  du  départ  des  semestriers,  les  logc- 
mens qu'ils  laisseront  vacans  dans  Icsdlts  bàtimens,  seront  remplis  par  ceux 
qui  devront  passer  l'hiver  à  la  garnison. 

13.  Lorsque  les  ofhciers'de  tioupes  de  ligne  recevront  leur  logement  en 
argciit,  il  ne  leur  en  sera  fait  le  décom])te  que  pour  le  temps  qu'ils  seront 
l)résens  au  coips.  Quant  aux  ofliciers  en  résidence,  tels  que  ceux  du  génie, 
de  l'artillerie,  et  les  commissaires  des  guerres,  ils  recevront  leur  loge- 
ment, absens  comme  présens,  tout  le  temps  qu'ils  seront  employés  dans 
une  place. 

14.  Il  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de  la  guerre,  aux  officiers  de  tout 
grade  auxquels  les  ordonnances  affectaient  des  logcmens  en  argent,  des 
sommes  dont  ils  n'ont  pas  été  payés  sur  Icsdits  logcmens,  pendant  les  an- 
nées 1789  et  1790.  Cette  indemnité  ne  sera  accordée  que  poiu-  les  logemens 
dont  ont  dû  jouir  lesdiis';;ofliciers  dans  le  lieu  de  leur  résidence  militaire. 

15.  Les  officiers,  dans  leur  garnison  on  résidence,  et  les  employés  del'ar» 
mée  dans  leur. résidence,  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  loge- 
ment militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature;  et  lorsqu'ils  recevront  leur 
logement  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  à  fouinir  le  logement  aux  troupes, 
qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  proportion  alfecfée  à  leur 
grade  on  à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  Heu  de  leur 
liabitaliou  ordinaire,  ils  seront  tentis  à  fournir  le  logement  dans  leur  do- 
micile propre,  comme  tous  les  autres  habitans. 

'l'ITRE  VI. —  Administration  dcstraxaux  militaires. 

Art.  1'='".  Les  fonds  destinés  à  l'augmentation,  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions des  fortifications,  ainsi'que  des  bàtimens  et  établissemens  militaires 
quelconfpjes  ,  dans  les  places  de  guerre  ,  postes  militaires  et  garnisons  de 
l'intér  ieur,  seront  dorénavant  fournis  en  entier  par  la  partie  du  trésor  public 
affectée  au  déparlement  de  la  guerre  ;  en  conséquence,  les  départemens  et 
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les  villes  seront  déchai"gés  de  toute  imposition  ou  contribution  particulière 
relative  à  cet  objet. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira,  entre  les  différentes  places,  postes 
militaires  et  garnisons  de  l'intérieur,  selon  leur  classe  et  selon  leurs  be- 
soins, les  fonds  accordés  au  département  de  la  guerre  pour  les  travaux 
militaires. 

3.  Tous  les  travaux  de  construction,  entretien  ou  réparation  des  fortifica- 
tions, bàtimens  et  établissemcns  militaires  quelconques,  et  de  tout  ce  qui 
en  dépend ,  seront  faits  par  entreprise,  d'après  une  adjudication  au  rabais. 
Cette  adjudication  ne  sera  jamais  passée  en  masse,  mais  elle  comprendra  le 
détail  des  prix  affectés  à  chaque  nature  d'ouvrages  et  de  matériaux  qui 
seront  employés. 

4.  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché  pour  des  travaux  militaires,  le 
ministre  adressera  au  commissaire  des  guerres,  1°  l'ordre  de  procédera 
l'adjudication  ;  2"  un  état  par  aperçu  des  travaux  à  exécuter  pendant  la 
durée  du  marché;  3°  les  devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis  par  les 
agens  militaires  préposés  à  cet  effet. 

5.  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché,  intéresseront  toute  l'étendue 
d'un  département,  ou  seulement  celle  d'un  district,  ou  enfin  qu'ils  se  bor- 
neront à  l'étendue  d'une  municipalité,  le  commissaire  des  guerres  informera 
le  directoire  du  département  ou  celui  du  district ,  ou  les  ofliciez-s  munici- 
])aux,  des  ordres  qu'il  aura  reçus,  et  les  requerra  de  procéder,  dans  un  délai 
dont  ils  conviendront,  à  l'adjudication  du  marché. 

6.  D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps  administratifs  et  le  commis- 
saire des  guerres,  celui-ci  fera  poser,  dans  la  place  et  .dans  les  lieux  circon- 
voisins,  des  affiches  signées  de  lui,  et  indicatives  de  l'objet,  de  la  durée  du 
devis  et  des  conditions  du  marché ,  ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  sei'a 
l)assé,  de  manière  à  ce  que  les  ))articullers  puissent  être  informés  à  temps, 
et  se  mettre  en  état  de  concourir  à  l'adjudication  qui  sei'a  faite. 

7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  donner  à  ceux  qui  se  présen- 
teront à  cet  effet,  connaissance  des  devis  et  conditions  du  marché,  et  tous 
autres  renseignemens  qui  dépendront  de  lui.  On  pourra,  pour  se  procurer 
les  mêmes  indications,  s'adresser  au  secrétariat  du  département,  du  district 
ou  de  la  municipalité. 

8.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  ,  les  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement ou  de  celui  du  district,  ou  de  la  municipalité,  confoi'mément  à 
l'article  j  ci-dessus,  se  rendront,  ainsi  que  le  commissaire  des  guerres,  au 
lieu  d'assemblée  de  celui  desdits  corps  administi'atlfs  par-devant  lequel 
devra  se  passer  le  marché,  et  là  ,  en  leur  présence  et  celle  des  agens  mili- 
taires préposés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre ,  l'adjudication 
sera  faite  par  le  commissaire  des  guerres,  au  rabais,  publiquement,  et  passé 
à  celui  qui  fera  les  meilleures  conditions ,  avec  les  formalités  .qui  seront: 
prescrites;  et  en  attendant,  celles  usitées  jusqu'à  ce  jour  continueront 
d'avoir  lieu. 

9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  arljudicataire  du  marché,  que  préalablement 
il  n'ait  justifié  de  sa  solvabilité,  ou  donné  caution  suffisante. 

10.  Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudication  seront  bornés  aux  frais  de 
imblication  et  d'affiches,  et  seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

11.  Les  différens  ouvrages  à  exécuter  par  les  entrepreneurs  adjudicataires, 
seront  surveillés  dans  tous  leurs  détails  ])ar  les  agens  militaires  ,  qui  en 
fei'ont  les  toisés  particuliers  en  présence  desdits  entrepreneui's  ou  de  leurs 
commis  avoués ,  à  mesiue  des  progrès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particu- 
liers seront  signés  par  les  entrepreneurs  ou  i)ar  leurs  commis  avoués,  et 
certifiés  par  les  agens  militaires  chargés  de  la  direction  des  travaux. 
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12.  Chaque  année ,  au  terme  des  travaux ,  les  toisés  partiels  seront 
réunis  en  un  seul  toisé  général,  en  présence  de  l'entrepreneur,  par  les  agens 
militaires  qui  auront  surveillé  et  dirigé  tous  les  détails  des  travaux.  Ce 
toisé  sera  signé  par  l'entrepreneur,  certifié  par  Icsdits  agens,  et  visé  par 
ceux  d'entre  eux  qui  auront  inspecté  les  travaux. 

13.  l,e  toisé  général ,  certilié  et  visé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article 
précédent ,  sera  remis  au  commissaire  des  guerres,  pour  être  arrêté  par 
lui,  après  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit  toisé  sera  ensuite  soumis  au 
visa  lie  celui  des  corps  administratifs  par-devant  lequel  aura  été  passé  le 
marché. 

14.  Les  parfaits  paiemens  des  travaux  militaires  exécutés  par  les  entre- 
preneurs, ne  leur  seront  dus  et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur  profit,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  que  préalablement  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  11,  12  et  13  n'aient  été  remplies.  Lesdits  paiemens  ne  seront 
exigibles  par  les  entrepreneurs,  que  trois  mois  après  la  confection  du  toisé 
général. 

1 5.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à  mesure  de  l'avancement 
des  ouvrages,  recevoir,  sur  les  certificats  des  agens  militaires,  et  d'après  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  des  à-comptes  ])roportionnés  à  la  portion 
du  travail  exécuté,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts  des  tx'avaux 
entrepris. 

10.  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  lîublication  du  présent  décret, 
ne  seront  plus  sujets  à  la  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre;  quant  à 
ceux  antérieurs  à  ladite  époque  et  qui  seront  grevés  de  cette  clause ,  ils 
resteront  chargés  de  ladite  retenue,  dont  le  montant  sera  déduit  de  celui  du 
toisé  général. 

17.  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l'intérieur  ne  pouvant  être 
soumis  à  la  surveillance  des  agens  militaires,  d'une  manière  aussi  exacte  et 
aussi  constante  que  dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  le  roi 
nommera  et  instituera,  dans  chaque  garnison  de  l'intérieur,  un  conservateur 
chargé  de  veiller  à  Tentretien  journalier  des  bâtimens  militaires,  aux  répa- 
rations de  détail,  et  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aux  agens  militaires 
désignés  à  cet  effet.  Ces  conservât eui'S  seront  amovibles  à  la  volonté 
du  roi. 

18.  Les  conservateurs  des  bâtimens  militaires  seront  logés,  autant  que 
faire  se  pourra,  dans  les  bâtimens  conliés  à  leui's  soins;  et,  sur  les  fonds 
destinés  à  l'entretien  des  établissemens  militaires ,  il  leur  sera  accordé  un 
traitement  annuel  proportionné  à  l'étendue  des  objets  dont  ils  seront 
diargcs,  mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder  trois  cents  livres. 

19.  Dans  les  garnisons  habituelles  de  l'intérieur,  les  places  de  secrétaii'cs- 
écrivains  ne  seront  point  incompatibles  avec  celles  de  conservateurs  des 
bâtimens  militaires  ;  mais,  lorsqu'elles  seront  réunies ,  celui  qui  en  sera 
revêtu  n'emportera  pas  nécessairement  la  totalité  du  traitement  affecté  à 
chacune  d'elles;  il  pourra  même  n'avoir,  ponr  les  deux,  que  le  traitement 
affecté  à  la  place  de  secrétaire-écrivain. 

20.  Les  agens  militaires,  chargés  sur  les  frontières  de  la  direction  des  tra- 
vaux militaires ,  étendront  leur  surveillance  sur  les  établissemens  de  l'inté- 
rieur. D'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront  du  ministre  de  la  guerre  ,  ils 
indiqueront  les  principales  réparations  ,  dresseront  les  devis  des  marchés, 
les  états  de  dépense^^  et  tiendront  la  main  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
conservation  desdifs  bâtimens  et  établissemens  militaires,  comme  pour  ceux 
des  places  de  guerre.  Lorsque  les  agens  militaires  ne  seront  employés  dans 
les  garnisons  de  l'intérieur  que  momentanément  et  pour  constater  l'état  des 
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bâtîmens  militaires,  il  leur  sera  tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  d€s 
frais  de  leur  déplacement. 

21.  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  seront  tenus  de  se  conformer, 
pour  leur  exécution ,  non  seulement  aux  conditions  des  devis  et  marchés , 
mais  encore  aux  mesures ,  aux  formes ,  aux  distributions  et  emplacemens 
d'ateliers  ,  aux  dépôts  de  matériaux ,  et  autres  dispositions  qui  leur  seront 
i:)rescrites  par  les  agens  militaires  chargés  de  la  direction  des  ti-avaux« 
Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront  également  tenus  à  l'obéissance 
envers  les  agens  militaires ,  dans  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  desdits 
travaux. 

22.  Tous  particuliers  non  militaires  employés  aux  travaux  militaires, 
seront,  en  cette  qualité  et  pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  ces 
travaux ,  soumis  graduellement  à  l'obéissance  envers  les  officiers  et  autres 
préposés,  chargés  de  surveiller  et  de  diriger  lesdits  travaux;  sauf,  en  cas  de 
prétentions  pécuniaires ,  ou  de  toutes  autres  plaintes  qu'ils  auraient  à  faire 
valoir  à  la  charge  les  uns  des  autres,  à  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux 
civils,  supposé  qu'après  en  avoir  référé  à  l'agent  militaire  chargé  de  la  con- 
duite des  travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  concilier  ou  les  apaiser. 

23. Les  particuliers  non  militaires,  employés  aux  travaux  militaires,  seront, 
en  cette  qualité,  soumis  à  la  police  des  agens  militaires  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux;  et,  en  cas  d'arrestation  d'aucun  d'eux,  ils  seront  remis  aux 
tribunaux  civils. 

24.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigeront  la  plus  grande  célérité, 
après  que  les  troupes  eu  garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources  qu'on 
en  peut  attendre,  les  corps  administratifs,  d'après  la  réquisition  des  agens 
militaires ,  seront  tenus  d'employer  tous  les  moyens  légalement  praticables 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  néces- 
saire à  l'exécution  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  sera 
fixé  par  les  corps  administratifs. 

25.  Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les  agens  militaires  chargés  de  leur 
direction ,  pourront  ne  point  les  interrompre  les  jours  de  dimanches  et  fê- 
tes chômées ,  à  la  charge  par  eux  d'en  prévenir  les  municipalités. 

26.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires  seront  payés  par  les 
entrepreneurs,  au  plus  tard  toutes  les  trois  semaines  ,  d'après  les  toisés  par- 
ticuliei's  des  ouvrages,  et  toutes  les  semaines  pour  le  nombre  des  journées 
de  travail.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les  salaires ,  si  ce  n'est, 
pour  les  soldats  ouvriers ,  celle  nécessaire  pour  payer  leur  service  de  gar- 
nison et  leur  habillement  de  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  satisfait;  l'assemblée 
nationale  n'entendant  point  d'ailleurs  déroger  aux  lois  concernant  les  actions 
et  oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 

27  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tous  autres  objets  de  service 
militaire,  exigeront,  soit  l'interruption  momentanée  de  communications 
publiques,  soit  quelques  manoeuvres  d'eaux  extraordinaires  ,  ou  toute  au- 
tre disposition  non  usitée  qui  intéressera  les  habitans,  les  agens  militaires  ne 
pourront  les  ordonner  qu'après  en  avoir  prévenu  la  municipalité,  et  pris 
avec  elle  les  mesures  convenables  pour  que  le  service  public  n'en  reçoive 
aucun  dommage. 

SUITE  DU  TITRE  VI. —  Comité  des  fortifications  (i). 

Art.  1".  Attendu  l'importance  des  travaux  de  fortifications,  et  la  nécessité 

(i)  Voyez  la  loi  du  14  vcntose  an  3  (4  mars  1794)  >  et  l'arrêté  du  i5  nivoso  an  8  (  5  janvier 
1800),  relatifs  à  la  recomposition,  aux  attributions,  à  la  présidence  et  à  la  surveillance  de  ce 
comité. 
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d'cin])loyer  les  fonds  qui  leur  sont  destinés,  de  manière  à  conciliei*  l'éconc- 
niic  des  deniers  de  l'état  avec  l'intérêt  de  sa  défense,  il  sera  formé  un  co- 
mité des  fortilications,  letiuel  s'assemblera  tous  les  ans  près  du  ministre  de 
la  guerre,  dans  l'intervalle  du  1"^  janvier  au  1^"^  d'avril,  en  sorte  que  les 
objets  dont  il  devra  s'occiq)er  soient  terniinés  à  cette  dernière  époque. 

2.  Ce  comité,  formé  d'ofliciers  du  génie  désignés  et  appelés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sera  toujours  composé  de  doux  inspecteurs  généraux  et 
trois  directeurs  des  fortilications,  auxquels  pourront  être  adjoints  tels  of- 
tciers  généraux  supérieurs  ou  autres  du  coips  du  génie,  que  le  ministre 
jugera  nécessaires.  11  sera  toujours  présidé  par  le  i)lus  ancien  des  inspecteurs 
appelés. 

3.  Le  pi-ésident  du  comité  prendra  les  ordres  du  ministre  sur  tous  les  ob- 
j'Cts  à  pro])OSPr  à  la  déllbératLon  des  membres,  et  ces  objets  pourront  être 
les  projets  généraux  et  particuliers  des  différentes  jilaces  de  guerre  du 
royaume,  la  répartition  des  fonds  qui  leur  seront  affectés  ;  l'instruction  de 
l'école  du  génie,  les  progrès  et  la  perfection  des  différentes  brandies  de 
l'art  des  fortilications  ,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou  de  pratique  mili- 
taire que  le  ministre  jugera  à  propos  de  donner  à  discuter  au  comité. 

4.  Le  résidtat  motivé  des  délibérations  du  comité  sera  remis  au  ministre 
par  le  président  du  comité,  et  chacun  de  ses  membres  sei'a  libre  de  joindre 
à  ce  résidtat  les  motifs  de  son  opinion  particulière  ,  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait contraire  à  la  majorité. 

5.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui  embrasseront  le  système 
général  delà  défense  d'une  ou  de  plusieurs  parties  des  frontières,  le  minis- 
ti'c  pourra ,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoindre  des  ofliciers  généraux ,  supé- 
rieurs ou  particuliers  de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu'il  croira  convenable. 

6.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité  et  lui  donner  le  degré  d'uti- 
lité dont  il  peut  être  susceptible,  il  sera  foi-mé  un  dépôt  de  tous  les  mémoi- 
res, ])lans,  cartes  et  autres  objets  provenant  des  travaux  du  corps  du  génie 
relatifs  aux  ])laces  de  guerre  et  établissemens  militaires  ,  ou  à  la  défense  des 
frontières.  Ce  dépôt,  sous  le  nom  iVdi-c/nvcs  des  fintifications ^  sera  dirigé 
par  un  lieutenant-colonel  du  corps  du  génie,  sous  le  nom  de  directeur,  le- 
quel, secondé  d'un  ou  de  deux  ofliciers  au  plus  du  même  corps,  survelllei'a 
les  objets  confiés  à  sa  garde,  classera  les  papici-s  et  les  dessins.  Cet  officier  et 
ses  adjoints  seront  aussi  chargés  de  la  conservation  et  de  l'entretien  des 
plans  eu  relief,  et  le  ministre  delà  guerre  proposcx'a  le  supplément  d'appoin- 
temens  qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accordei'  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  ainsi  que  l'organisation  et  la  dépense  de  ce  dépôt. 

7.  Les  ofliciers  du  génie  attachés  aux  archives  des  fortifications,  seront 
nommés  par  le  roi ,  amovibles  à  sa  volonté,  et  ne  pourront  continuer  à  être 
employés  aux  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  l'article  G  j)récédent, 
lorsqu'ils  passeront  à  un  grade  sui)érieur  à  celui  dont  ils  sont  revêtus. 

Etal  des  places  et  postes  rie  rintériour  dont  les  parties  forlifiées,  étant  reconnues  inutiles  à  lu 
sûreté  des  Iroulièrcs,  peuvent  être  siippiiiiiées  dés  ce  iMouiiiil  même,  et  aliénées  par  les  corps 
administratifs. 

Lens  ,  Mouzon  ,  Sarrebourg,  Oberenheim  ,  Colmar  (Haut-Rhin),  château 
de  Dijon,  ]\Ioiitelimart,  tour  du  Crest,  château  de  Saint-André-de-VilIe- 
ncuve,  tour  du  pont  d'Avignon,  fort  de  Saint-Hlnpolj  te,  château  de  Beau- 
regard,  château  de  Ferrières  ,  château  de  .Sommières,  citadelle  de  Nîmes, 
Château-Tromjiettp,  fort  Saiutc-Cioix, château  du  Haa  (Bordeaux),  châtoau 
d'Angoulême,  château  de  Loches,  château  de  Saumur,  château  d'Angers , 
château  de  Bouen.  .~\": 
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■    Eut  dos  places  de  guerre  el  postes  militaires  classes  suivant  leur  degré  d'importarce. 
PREMIÈRE   CLASSE. 

PLACES. 

Calais  et  dépendances,  Gravcllncs,  Dimkerque  et  dépendances,  Bergues 
et  dépendances,  Saizit-Omcr,  Lille,  Douai  et  dépendances,  Valenciennes, 
Condé  et  dépendances,  Maubeuge,  Philippcville,  Charlemont  et  les  Givels, 
Mezières,  Sedan,  Montmédy,  Long-wy,  Tliion-s  ille,  Metz,  Sarrelouis,  Bitche, 
Landau  et  dépendances,  Strasbourg,  Neufbrisach,  Huningue,  Besançon, 
Fort-Barreaux,  Grenoble,  Briancon,  I\[ont-Dauphin,  Antibes,  Toulon  et  dé- 
pendances, les  forts  de  Marseille,  Perpignan  et  dépendances,  Port-Vendre 
et  dépendances,  ?iIont-Louis ,  Saint-Jcan-pied-dc-Port,  Bayonne  et  dépen- 
dances, Blaye,  l'île d'Oléron,  La  Rochelle  et  dépendances,  l'île  de  Ré,  Belle- 
Isle  et  dépendances,  Port-Louis  et  dépendances,  Brest  et  dépendances, 
Saint-Màlo  et  dépendances,  Cherbourg  et  dépendances,  LeKâvre,  Ajaccio 
et  dépendances,  Bastia.  En  tout  quarante-neuf  places. 

POSTES.  * 

Fort-l'Écluse,  Pierre-Chàtel,  Queiras,  les  forts  de  Cette,  Bellegarde  et 
dépendances,  fort  Médoc  ,  l'île  d'Aix  et  dépendances,  La  Hougue  et  dépen- 
dances. En  tout  huit  postes. 

DElXif.ME  CLASSE. 

PLACES. 

Boulogne  et  dépendances ,  Ardres,  Aire  et  dépendances,  Béthune,  Ar- 
ras,  Bouchain,  C«mbrai,  LeQuesnoi,  Landrecies,  Guise,  Avesnes,  Rocroy, 
Verdun,  Marsal,  Weissembourg,  Fort-Louis  du  Rhin  ,  Phaisbourg  ,  Sche- 
lestat,  Béfort,  Embrun,  Entrevaux,  Saint-Tropès,  Collioure  et  dépendan- 
ces, Navarreins  ,  Rochefort,  Lorient,  Granville  et  dépendances,  Bonifacio 
et  dépendances,  Calvi  et  dépendances  ,  Saint-Florent  et  dépendances.  Ei> 
tout  trente  places. 

POSTES. 

Citadelle  de  Montreuil,  Saint-Venant,  Bavai,  Mariembourg  ,  château  de 
Bouillon,  Carignan  ,  Stcnai,  Rodemaken,  Sierck,  Lauterbourg,  La  Petite- 
Pierre,  fort  Mortier,  Landskron,  château  de  Blamont ,  château  de  Joirx, 
Saint-Vincent  et  Val  de  Barcelonnette,  Colmar  et  dépendances,  les  îles 
Sainte-Marguerite,  les  lies  d'Hiéres ,  citadelle  du  Saint-Esprit,  Aigues- 
Moi'tes,  le  fort  Brescou ,  Fort-des-Bains ,  Pratz  de  Mollo,  Villefranche , 
Andaye,fort  de  Socoa,  fort  (Hiapus ,  Fouras  et  dépendances,  château  de 
Niort,  château  de  Nantes,  les  îles  d'Hedic,  d'Ouat,  l'île  de  Grouais,  Con- 
carneau,  château  de  Toreau ,  le  fort  de  Châteauneuf,  château  de  Caen  , 
château  de  Dieppe  et  dépendances  ,  batteries  et  retrancheniens  sur  les  côtes 
et  îles  qui  l'avoisinent,  Ile-Rousse,  tour  de  Vivario,  tour  de  Bogognano.  En 
tout  quarante-deux  postes. 

TROISIÈME  CLASSE. 

PLACES. 

Abbeville,  ^Montreuil,  Hesdin,  Uoullens,  Bapaume,  Amiens,  Péronne, 
Ham,  Saint-Quentin,  La  Fére,  Toul,  Nancy,  Haguenau,  Auxonne,  Salins  et 
dépendances.  Valence,  Seine,  Sisteron,  Léziex's,  Naibonne  et  dépendan- 
ces, Carcassonne ,  Carentan,  Corté  et  dépendances.  En  tout  vingt -trois 
places. 

POSTES. 

Fort  Mardick ,  Lichtemberg ,  fort  d'AIais ,  Pécais ,  citadelle  de  Montpel- 
II.  33 
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lier,  château  de  Saluées,  château  de  Lourdes,  Dax ,  Brouagc.  En  tout  neuf 
postes. 

jjo  337_  =S_  10  juillet  1791.  =  DÉCHET  qui  précise  les  objets   de  com- 
merce dont  l'e.rportation  est  pro/iibée,(B.,  XVI,  78.) 

N"  338.=  8— 20  juillet  1701.=  Déchet  relatif  h  l'impression  des  décrets. 

(B.,  XVI,  74.) 


N"  339.  =  8—  25  juillet  1791.  =  Décret  qui  accorde  provisoirement  des 
fonds  pour  le  service  des  hôpitaux.  (B.,  XVI,  74.) 


N"'  340.  =  9  juillet  1791.  =  DÉCRET  concernant  les  émigrans  (l).  (B.,  XVI, 

141.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  tout  Français  hors  du  royaume ,  qui 
ne  rentrera  pas  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  sera  soumis  à  une  triple  imposition ,  par  addition  au  rôle 
de  1791  ,  sauf  à  prendre,  dans  le  cas  d'une  invasion  sur  le  territoire  de 
France ,  des  mesures  idtérieures  et  telles  que  les  circonstances  pourront 
l'exiger,  renvoie  aux  commissaires  pour  la  rédaction  du  décret,  et  présenter 
les  moyens  d'exécution. 

N°  341.  =9  — 16  juillet  179L  =  Décret  portant  que  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances,  qui  ont  été  chargés  du  recouvrement  des  rôles 
supplétifs  sur  les  ci-devant  privilégiés ,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789,  ne  seront  liquidés  de  leurs  finances  qu'après  avoir  justifié  duver- 
scment  du  produit  desdits  rôles.  (B.,  X\I,  136.) 


N»  342.=:  9— 25  juillet  1791.  =  DÉCRET  relatif  aux  Nantukois  établis  en 
France ,  et  à  ceux  qui  désireraient  y  venir  par  la  suite.  (B.,  XVI, 
135.) 

N»  343.=  10 — 20  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  comptes  et  recense- 
ment des  assignats ,  et  an  paiement  des  arrérages  des  rentes  sur  l'état  et 
des  contributions.  (B.  ,  XVI,  141.) 


N"  344.  =  10  — 20  juillet  1791.  =  DÉCRET  qui  prescrit  l'exécution  des  loin 
sur  le  secret  et  l'inviolabilité  des  lettres  que  des  corps  administratifs  et 
municipaux  avaient  méconnus.  (B.,  XVI,  143.) 


10  juillet  i-jçfi.^^  Colonies ,  voyez  i5  juin  1791;  Druits  de  traites.  Dunes  et  C/ur/iiparts, 
Principauté  de  Siil/n ,  voj'cz  22  juin  ;  Drapeaux ,  voyez  3o  juin;  Aliénation  de  domaines 
nationaux ,  voyez  3  juillet  suivant;  Marchandises  étrangères ,  voyez  7  juillet;  Places  de 
guerre.  Objets  d'exportation  prohibés,  voyez  8  du  même  mois. 


N°  345.  =  11  (  6  et)  —  18  juillet  1791.  :=  Décret  relatif  à  la  compétence 

(1)  I-*s  dispositions  de  ce  décret  avaient  été  étendues  et  complétées  par  celui  du  i'''" — 6  août 
1791;  mais  ce  dernier  décret  lui-même  a  été  abro-^'é  par  celui  du  14 — 15  seplenihrc  1791.  Ce 
n'est  que  le  9  février  1 799.  que  la  convention  nationale  a  frappé  de  séciuestrc  les  Liens  des  émi2:rés  ; 
et  ce  n'est,  par  con:iéqMcnt,  qu'à  cette  époque  que  couiuitutc  la  téijislation  Uc  la  walière,  Yoyez 
le  décret  du  9 — 12  fcNrtcr  1792,  et  les  notes. 


11  JUILLET   1791.  iS9 

des  juges  de  paix  en  matière  de  police ,  et  à  l'établissement  d'un  tribunal 
de  police  correctionnelle  à  Paris.  (L.,  V,  317.) 
L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quelque  quartier  qu'il  se  trouve 
établi,  sera  compétent  pour  prononcer,  soit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées, soit  le  renvoi  à  la  police  municipale  ,  soit  le  mandat  d'amener  ou  de- 
vant lui ,  ou  devant  un  autre  juge  de  paix,  soit  enlîn  le  mandat  d'arrêt,  tant 
en  matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

2"  Néanmoins ,  pour  assiu'cr  le  service  dans  la  ville  de  Paris ,  il  sera  dé- 
terminé ,  par  la  municipalité  ,  un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville ,  où  se  trou- 
veront toujours  deux  juges  de  paix,  lesquels  pourront  donner  chacun  sépa- 
rément les  ordomiances  nécessaires.  Les  juges  de  paix  zempliront  tour  à 
tour  ce  service  pendant  vingt-quatre  Ikutjs. 

3"  A  Paris ,  le  tribunal  d'appel ,  en  matière  de  police  correctionnelle , 
sera  composé  de  neuf  juges  de  paix  servant  par  tour  ;  il  tiendra  une  au- 
dience tous  les  jours  ,  et  pourra  se  diviser  en  trois  chambres.  —  Durant  le 
service  des  neuf  juges  de  paix  à  ce  tribunal,  et  pareillement  durant  la  jour- 
née où  les  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  seront  occupés  au  service  alter- 
natif établi  dans  le  lieu  central  par  l'article  34  du  titre  I'''  du  présent  décret»» 
toutes  les  fonctions  qui  leur  seront  attribuées  par  la  loi  pourront  être  exer- 
cées, dans  l'étendue  de  leur  section  ,  par  les  juges  de  paix  des  sections  voi- 
sines, au  choix  des  parties. 

N"  34G.=  11 — 20  juillet  1791.=  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  caisse 
,  de  l'extraordinaire  y  et  à  la  quotité  des  appointemens  des  employés.  (B., 
XYI,  144.) 

N"  347 .  =z  1 1 — 20  juillet  1791.=  Décret  portant  que  les  régimens  et  autres 
troupes  soldées  des  colonies  seront  sous  la  direction  du  département  de 
la  guerre.  (B. ,  XVI,  149.) 

N°  348.  =  11  —  28  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à   la   menue  monnaie 
d'argent.  (B.,  XVI,  150.) 
Art.  l*"'.  Conformément  au  déci-et  du  11  janvier,  lesinèces  de  trente  sous 
contiendront  en  grains  de  fin  la  moitié  de  l'écu ,  et  celles  de  quinze  sous  le 
quart  de  l'écu. 

2.  Néamnoins,  chacune  desdites  pièces  sera  alliée  dans  la  proportion  de 
huit  deniers  d'argent  fin  avec  qviatre  deniers  de  cuivre. 

3.  Le  gi'aveur  généi-al  préparera  sans  délai  les  poinçons  nécessaires  à  cette 
fabrication ,  aux  types  décrétés  le  1 1  avril  dernier  ;  de  sorte  que,  dans  trois 
semaines  au  plus  tard  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fabrication  soit 
en  activité. 

4.  L'argenterie  des  églises  supprimées,  et  déposée  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  sera  d'abord  employée  à  cette  fabrication  :  elle  sera  continuée 
ensuite  avec  les  matières  que  se  procure  le  trésor  public  pour  la  fabrication 
des  écus,  dont  il  ne  sera  fabriqué  que  pour  les  besoins  indispensables,  jusqu'à 
ce  que  l'émission  de  la  menue  monnaie  soit  déclarée  suffisante  par  un  décret 
du  corps  législatif. 

5.  Toute  personne  qui  apportera  à  la  monnaie  des  matières  d'argent,  re- 
cevra, sans  aucune  retenue,  la  même  quantité  de  grains  de  fin  en  monnaie 
fabriquée. 


N»  349.  =11  juillet  — 0  septembre  179I,  —  Décret  relatif  à  l'instruction 


260  ASSEMBLÉE   KATIONALE   CONSTITUANTE . 

des  procès  crimin'ls ,  au  traitement  dis  iiccus.iteurs  publics  et  des  com^ 
mis-greffiers.  (B.,  XVI ,  1  »S.)     

j;[o  350,=  12— :0  juillet  1791.  =  DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  de  rations 
de  fourrages  accordées  aux  maréchaux  de  France  et  officiers  généraux, 

jTo  351.=  12— 20  juillet  1791.  =  BÉCRET  relatij  oiu:  salines  destinées  pour 
l'approvisionnement  des  départcineas  du  Jura  ,  du  Doubs  ,  de  la  Haute- 
Saône  ,  des  l  osges ,  de  la  Meurt/ie ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 
(J3.,  XVI,  170.)  \ 

IS'"  3j2.=  njuillet  (37  mars,  lô  juin  et)  —28   juillet    1791.  =  Loi  relative 
aux  mines  (1).  (B.,  XVI,  lôô.) 

'i'ITRE  I*"''.  —  Des  luint's  en  j^éucral. 

Art.  1".  Les  mines  et  minières,  tant  métallifiucs  (juc  non  métalliques, 
ainsi  que  les  bitumes,  charbons  de  lerre  ou  de  pierre  et  pyrites,  sont  à  la 
«lispositlon  de  la  nation ,  en  ce  sens  seulement  que  ces  substances  ne  pour- 
a'ont  être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance,  à  la 
charge  d'indemniser  ,  d'après  les  règles  qui  seront  i)rescrites,  les  propriétai- 
res de  la  surface  ,  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  tpii  pourront 
être  exploitées,  ou  à  tranchée  ouverte  ,  ou  avec  fosse  et  lumière  ,  jusqu'à 
cent  pioils  de  profondeur  seulement, 

2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  dessables,  craies,  argiles,  marnes, 
pierres  à  bàlir,  marbres,  ardoises,  pierres  à  cliaux  et  à  plâtre,  tourbes, 
terres  vitrioliques,  ni  de  celles  connues  sous  le  nom  de  cendres,  et  généra- 
lement de  toutes  substances  autres  que  celles  exprimées  dans  l'article  précé- 
dent ,  qui  continueront  d'être  exploitées  par  les  proi)riétaires  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  aucune  permission  (2), — Mais  a  défaut  d'exploitation,  de. 
la  part  des  propriétaires,  des  objets  énoncés  ci-dessus,  et  dans  le  cas  seule- 
ment de  nécessité  pour  les  grandes  routes  ou  pour  des  travaux  d'une  utilité 
publique  ,  tels  que  ponts ,  chaussées  ,  canaux  de  navigation  ,  monumens  pu- 

(i)  Vovcz  le  décret  rectificatif  tlii  20  septembre  1791 — 23  mars  I7(J2;  l'arrêté  du  3  nivôse 
an  6  (  23'  dcceni!)rc  1797),  concernant  les  justifications  à  faire  par  les  cessionnaircs,  liéritiers, 
donataires  ou  lcj;ataircs  des  concessionnaires  de  mines;  la  loi  du  r3  |duviosc  an  9  (9.  février 
iSol  ),  qui  prescrit  des  formalités  pour  les  demandes  en  concession  de  mines;  voyez  surtout  la 
loi  :;éncrale  du  11  avril  iSio,  concernant  les  mines,  leur  pro])riclé,  le  mode  de  concession,  les 
obli"ations  des  propriétaires,  etc.;  etc.,  et  Ks  notes  sur  celle  loi;  le  décret  du  G  mai  1811  ,  qui 
dclennine  l'assieltc  des  redevances (ir.cs  et  proportionnelles  sur  Ks  mines  ;  celui  du  3  janvier  iSi  î, 
qui  prescrit  des  mesures  de  police  relatives  à  l'exploitation  des  mines;  et,  enfin,  l'ordonnance  dn 
19  novembre — t*''  décembre  1828,  qui  ordonne  que  du  produit  des  non-valeurs  des  redevances 
»ur  les  mines  il  soit  foruié  un  fonds  commun  à  distribuer  entre  divers  départemcns. 

(2)  (À;ttc  liberté  d'exploitation  a  été  soumise  à  plusieurs  conditions  ou  mesures  de  police.  Voyez 
les  art.  81  et  8a  de  la  loi  du  21  avril  1810,  relatifs  à  l'exploitation  des  carrières;  le  décret  du 
22  mars  l8i3,  contenant  règlement  sur  l'exploitation  des  carrières  de  pierre  à  j)l;itre  dans  les 
départemcns  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ;  celui  du  même  jour,  contenant  réj;lement  général 
.sîir  l'exploitation  des  carrières  ,  plàtrières ,  sablonnières,  marnières  et  crayères  dans  les  mêmes 
départemcns;  celui  du  4  juillet  même  année  ,  contenant  approbation  du  règlement  spécial  concer- 
nant l'exploitation  des  carrières  de  pierres  à  bâtir,  dans  le  département  de  la  Seine,  et  extension 
d;  ce  ré;;lement  au  départenicnt  de  Seinc-et-Oise;  l'ordoimauce  du  21  octobre — 17  décembre 
1814,  contenant  ai)probation  d'un  règlement  sur  l'exploitation  des  crayères  et  marnières  dans  le 
département  de  Scinc-et-(Jise,  et  extension  de  ce  règlement  à  toutes  les  localités  où  il  sera  juge 
nécessaire;  celle  du  20  novembre  1822 — 4  janvier  1823,  contenant  règlement  pour  les  carrières 
de  l,oir-cl-Cber;  et  celle  du  2jjuin — 29  juillet  uiêuie  année,  contenant  approbation  d'un  régler 
lucnt  ])our  l'cxjjloitaUyn  des  ardojsiérca  d'Angers, 
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blics,  ou  tous  autres  élablissemcns  et  manufactui'es  d'utilité  générale  Icsdi- 
tes  substances  pourront  être  exploitées,  d'après  la  permission  du  directoire 
du  département,  donnée  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  jiar  tous  entre- 
preneurs ou  propriétaires  desdites  manufactures,  en  indemnisant  le  pro- 
priétaire, tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matièi-es 
extraites,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

3.  Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours  la  préférence  et  la  liberté 
d'exploiter  les  mines  qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds  et  la 
permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée  lorsqu'ils  la  demanderont  (I). 

4.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessionnaires  qui  ont  découvert  les 
mines  qu'ils  exploitent,  seront  maintezms  jusqu'au  terme  de  leur  concession 
(jui  ne  pourra  excéder  cinquante  années,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. — En  conséquence,  les  propriétaires  de  la  surface  sous 
prétexte  d'aucune  des  dispositions  contenues  aux  articles  1''',  2  et  3,  ne  pour- 
ront troubler  les  concessionnaires  actuels  dans  la  jouissance  des  concessions 
lesquelles  subsisteront  dans  toute  leur  étendue  ,  si  elles  n'excèdent  pas  celle 
qui  sera  fixée  par  l'article   suivant  ;  et ,  dans   le  cas  où  elles  excéderaient 
cette  étendue,  elles  y  seront  réduites  par  les  directoires  des  départemens 
en  retranchant ,  sur   la  désignation  des  concessionnaires ,   les  parties  les 
moins  essentielles  aux  exploitations  (2). 

5.  L'étendue  de  chaque  concession  sera  réglée  ,  suivant  les  localités  et  la 
nature  des  mines  ,  par  les  départemens  ,  sur  l'avis  des  directoires  de  district- 
mais  elle  ne  pourra  excéder  six  lieues  carrées.  La  lieue  qui  servira  de  mesure 
sera  celle  de  vingt-cinq  au  degré ,  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vino^t- 
deux  toises. 

6.  Les  concessionnaires ,  dont  la  concession  a  eu  pour  objet  des  mines  dé- 
couvertes et  exploitées  par  des  propriétaires,  seront  déchus  de  leur  conces- 
sion, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  desdits  propriétaires,  consentement 
libre,  légal  et  par  écrit  formellement  confirmatif  de  la  concession  j  sans  quoi 
lesdites  mines  retourneront  aux  propriétaires  qui  les  exploitaient  avant  les- 
dites  concessions,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  rembourser ,  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts,  aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  des  ouvra"-es  et 
travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  concessionnaire  aura  rétrocédé  au 
propriétaire ,  le  propriétaire  ne  sera  tenu  enveis  le  concessionnaire  qu'au 
remboursement  des  travaux  faits  par  le  cessionnaire,  desquels  le  proprié- 
taire pourra  profiter. 

7.  Les  prorogations  de  concessions  seront  maintenues  pour  le  terme  fixé 
par  l'article  4,  ou  annulées,  selon  que  les  mines  qui  en  sont  l'objet,  se  trouve- 
ront delà  nature  de  celles  mentionnées  aux  articles  4  et  6  du  présent  décret. 

8.  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter  une  mine  sera  accordée 
par  le  département,  sur  l'avis  du  directoire  du  district  dans  l'étendue 
duquel    elle   se  trouvera  située  :  et  ladite    permission   ou    concession  ne 

(t)  I.ors(iiie  le  droit  exclusif  d'oxploilcr  des  mines  a  été  concédé,  après  l'accomplisscmcnl  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  le  ])ropriétairc  du  terrain  dans  lequel  se  trouve  la  mine 
s'il  n'a  pas  réclamé,  est  non-reeevablc  à  atta([uer,  par  la  voie  de  la  tierce-ojiposition,  le  décret  do 
concession,  et  à  réclamer  la  préférence.  Arr.  du  cons.,  4  i'*^"'  iSn,  Sir  ,  Jur.  du  cons.,  I  5ox). 
—  Le  propriétaire  d'un  terrain  dans  lequel  se  trouve  une  mine,  n'est  pas  reccvable  à  demander 
la  division  de  la  concession  antérieurement  faite  :  les  anciens  concessionnaires  demeurent  pro- 
priétaires incommutahles.  Arr.  du  cons.,  4  août  iSii,  Sir  ,  Jur.  du  cons.,  J,  517.  —  Le  pro- 
priétaire qui  vend  la  faculté  d'exploiter  une  mine  qui  se  trouve  dans  son  domaine,  sans  avoir  ob- 
tenu la  concession  du  gouvernement ,  ne  peut  être  querellé  par  ses  acquéreurs  sous  prétexte  qu'îl 
aurait  vendu  une  chose  liors  du  commerce.  Cass.,  5  août  1819,  Sir.,  XX,  r,  75. 

(2)  Le  droit  accordé  par  cet  article  ne  s'a[)pliquc  ([u'aux  concessions  qui  étaient  en  activité  â 
l'époque  de  la  proniulgatlun  de  la  loL  Cass.,  i*^''  pluviôse  an  g,  Sir.,  I,  2,  497, 
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sera  exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  roi,  conformémcnf  à 
Tarticlc  o  lie  la  section  III  du  décret  du  22  décembre  1789,  sur  les  assem- 
l)!ées  administratives. 

9.  Tous  deinandoiirs  en  concessions  ou  en  pei'missions  seront  tenus  de  jus- 
tifier de  leurs  facultés,  des  moyens  «lu'ils  emploieront  pour  assurer  l'exploi- 
tation, et  de  (puMs  combustibles  ils  prétendront  se  servir ,  lorsqu'il  s'agira  de 
l'exploitation  d'une  mine  niétaliicpie. 

10.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'auparavant  le  proprié- 
taii'e  de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'expliquer,  dans  le  délai  de  six  mois, 
s'il  entend  ou  non  procéder  à  l'exploitation ,  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions imposées  aux  concessionnaires.  Cette  réquisition  sera  faite  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  syndic  du  département  où  se  trouvera  lamine  à 
exploiter. — Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  de  la  surface,  il 
aura  la  préférence ,  pourvu  toutefois  que  sa  propriété  seule,  ou  réunie  à 
celle  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  propre  à  former  une  exploitation. 
Auront  également  la  préférence  sur  tous  autres,  excepté  les  propriétaires, 
les  entrepreneurs  qui  auront  découvert  des  mines,  eu  vertu  de  permis- 
sion à  eux  accordée  par  l'ancienne  administration ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  contenues  au  présent  décret.  ^'^ 

11.  Toutes  demandes  en  concessions  ou  permissions,  qui  sei'ont  faites  par 
la  suite,  seront  aflichées  dans  le  chef-lieu  du  département,  proclamées  et  affi- 
chées dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur  ,  ainsi  que  dans  les  municipa- 
lités que  cette  demande  pourra  intéresser;  et  lesdites  affiches  et  proclama- 
tions tiendront  lieu  d'interpellation  à  tous  les  propriétaires. 

12.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  auront  été  accordées,  elles  se- 
ront de  même  rendues  publiques  par  affiches  et  proclamations,  à  la  diligence 
du  procuretu'-syndic  du  département  (I). 

13.  Les  limites  de  chaque  concession  accordée  seront  tracées  sur  luie  carte 
ou  plan  levé  aux  frais  ilu  concessionnaire,  et  il  en  sera  déposé  deux  exem- 
plaires aux  archives  du  département. 

14.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  son  exploitation  au  plus 
tard  six  mois  après  ([u'il  aura  obtenu  la  concession  ;  passé  lequel  temps,  elle 
sera  regardée  comme  non  avenue,  et  pourra  être  faite  à  un  autre,  à  moins 
que  ce  retard  n'ait  une  cause  légitime,  vérifiée  par  le  directoire  du  district, 
^t  approuvée  par  celui  du  département. 

15.  Une  concession  sera  annulée  par  une  cessation  de  travaux  pendant  un 
an ,  à  moins  que  cette  cessation  n'ait  eu  des  causes  légitimes,  et  ne  soit  ap- 
prouvée par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  directoire  du 
district  auquel  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  Il  en  sera  de 
même  des  anciennes  concessions  maintenues,  dont  l'exploitation  n'aura 
pas  été  suivie  pendant  un  an,  sans  cause  légitime  également  constatée  (2). 

IG.  Pourront  les  concessionnaires  renoncer  à  la  concession  qui  leur  aura 
été  faite,  en  donnant,  trois  mois  d'avance,  avis  de  cette  renonciation  au  di- 
rectoire du  département. 

(i;  (ne  concession  peut  élrc  annulée  rclativcracnt  à  une  commune  dans  laqtielle  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  fait  les  imbliealions  prescrites.  Arr.  du  cens.,  i3  mai  i8i8,  .Siii.,  Jiir.  du  oons., 

IV,    32U. 

(2)  La  déchéance  d'un  concessionnaire  de  mines,  pour  les  causes  prévues  par  la  loi,  n'est 
jjas  clalilic  dans  l'intérct  des  particuliers  :  en  consé([Henrc,  les  propriétaires  sont  sans  qualité 
jpour  demander  à  être  substitues  au  privilège  des  concessionnaires,  sous  prétexte  ([ue  ceux-ci  en 
«craient  déchus  pour  non  exécution  du  déciel  de  concession.  Arr.  du  eons.,  il  août  i8o3,  Sir., 
Jur.  du  cons.,  1,  184.— Jugé  encore  que  des  propriétaires  et  anciens  extracteurs  sont  non-re- 
revablcs  à  réclamer  la  décliéanrc,  sous  prétexte  que  la  concession  leur  serait  préjudiciable.  Arr. 
<lu  cons.,  4  mars  i8i«o,  SiR-,  XVH,  2,  ii5.    • 
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17.  A  la  fin  de  chaque  concession ,  ou  dans  le  cas  d'abandon,  le  conces- 
sionnaire ne  pourra  détériorer  ses  travaux  ;  en  conséquence,  il  ne  pourra 
vendre  que  les  minéraux  extraits,  les  macliines,  bâtimens  et  matériaux  exis- 
tant sur  l'exploitation  ,  mais  jamais  enlever  les  échelles  ,  étais  ,  charpentes  ou 
matériaux  nécessaires  a  la  visite  et  à  l'existence  des  travaux  intérieurs  delà 
mine  ,  dont  alors  il  sera  fait  un  état  double  ,  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
département. 

18.  S'il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs  en  concessions  ou  permissions, 
pour  continuer  l'exploitation  d'une  mine  abandonnée  ,  ils  seront  tenus  de 
rembourser  aux  anciens  concessionnaires  la  valeur  des  échelles,  étais,  char- 
pentes ,  matériaux,  et  de  toutes  machines  qui  auront  été  reconnues  néces- 
saires pour  l'exploitation  de  la  mine ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de 
gré  à  ?ré,  sinon  par  experts,  gens  de  l'art,  qui  auront  été  choisis  parles 
parties  ou  nommés  d'office. 

19.  Le  droit  d'exploiter  ime  mine ,  accordé  poiu*  cinquante  ans  ou  moins, 
expirant ,  les  mêmes  entrepreneurs  qui  auront  fait  exploiter  par  eux-mêmes 
ou  par  ouvriers  à  forfait,  seront,  sur  leur  demande,  admis  de  préférence  à 
tous  autres,  excepté  cependant  les  propriétaires  qui  seront  dans  le  cas  pré- 
vu par  l'article  10,  au  renouvellement  de  la  concession,  potu-su  toutefois 
qu'il  soit  reconnu  que  lesdits  concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  l'intérêt 
public  qui  leur  était  confié  ;  ce  qui  aura  lieu,  tant  pour  les  anciennes  conces- 
sions maintenues  que  pour  les  nouvelles. 

20.  Les  concessionnaires  actuels,  ou  leurs  cessionnaires ,  qui  ont  dé- 
couvert les  mines  qu'ils  exploitent,  et  qui  sont  maintenus,  aux  termes  de 
l'article  4,  ainsi  que  ceux  qui  le  seront  conformément  à  l'article  G  ,  seront 
obligés  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface ,  si  fait  n'a  été  ,  et  ce 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

21.  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi  tpie  celle  mentionnée  dans 
l'article  l^""  du  présent  décret ,  s'entend  seulement  des  non-jouissances  et  dé- 
gâts occasionés  dans  les  propriétés  par  l'exploitation  des  mines ,  tant  à  rai- 
son des  chemins  que  des  lavoirs,  fuites  des  eaux,  et  tout  autre  établissemxcnt 
de  quelque  nature  qu'il  soit ,  dépendant  de  l'exploitation ,  sans  cependant 
que  ladite  indemnité  puisse  avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  pai'venues  aux 
ruisseaux,  ileuves  et  rivières. 

22.  Cette  indemnité  aura  pour  base  le  double  de  la  valeur  intrinsèciue  de 
la  surface  du  sol  qui  sera  l'objet  desdits  dégâts  et  non-jouissances.  L'estima- 
tion en  sera  faite  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  si  mieuxn'aiment  les  pro- 
priétaires recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété,  dans  le  cas  où  elle 
n'excéderait  pas  dix  arpens,  mesure  de  Paris ,  et  ce,  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  l'amiable  ,  ou  à  dire  d'experts. 

23.  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles  dans  les  enclos 
murés,  ni  dans  les  cours,  jardins,  prés,  vergers  etvignes'atlenant  aux  ha- 
bitations, dans  la  distance  de  deux  cents  toises,  que  du  consentement  des 
propriétaires  de  ces  fonds ,  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  êîre  forcés  à 
le  donner. 

24.  Les  concessionnaires  demeureront  civilement  responsables  des  dégâts, 
dommages  et  désordres  occasionés  par  leurs  ouvriers ,  conducteurs  et  em.- 
ployés.  î 

25.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  ime  exploitation  d'ouvrir  des  travaux  de 
secours,  dans  un  canton  ou  exploitation  du  voisinage,  l'entrepreneur  en 
demandera  la  permission  au  directoire  du  département,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  pour  extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau  canton,  mais 


264  ASSEMBLÉE   NATIONALE   CONSTITUANTE. 

pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires,  tels  (jue  y:alerics  d'écoulement,  che- 
mins, prises  d'eau  ou  passage  des  eaux,  et  autres  de  ce  genre,  à  la  charge  de 
ne  point  gêner  les  exploitations  y  existant,  et  d'indemniser  les  propriétaires 
de  la  siu  l'ace. 

26.  Seront  tenus  les  anciens  concessionnaires  maintenus,  et  ceux  qui  obtien- 
dront à  l'avenir  des  concessions  ou  i)erniissions  ,  savoir,  les  premiers  dans 
six  mois  pour  tout  délai ,  à  comi)lor  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  les  derniers  dans  les  tn)is  premiers  mois  do  l'année  qui  suivra  celle 
où  leur  exploitation  aura  commencé ,  de  remoltre  aux  archives  de  leurs  dé- 
partemens  respectils  un  état  double,  détaillé  et  ccrlilié  véritable,  contenant 
la  désignation  des  lieux  oix  sont  sitiu^es  les  mines  qu'ils  font  exploiter ,  la  na- 
ture de  la  mine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'exploitation,  les 
quantités  de  matières  extraites,  et,  si  ce  sont  des  charbons  de  terre,  ce  qu'ils 
en  font  tirer  par  mois,  ensen)ble  les  lieux  où  s'en  lait  la  principale  consom- 
mation, et  le  prix  desdits  charbcms ,  et  de  continuer  à  taire  ladite  remise 
avant  le  1""  décembre  de  chaque  année,  et  de  joindre  audit  état  un  plan  des 
ouvrages  existans  et  des  travaux  laits  dans  l'année. 

27.  Toutes  contestations  relatives  aux  mines,  demandes  en  règlement 
d'indemnité,  et  toutes  autres  sur  l'exécution  du  présent  décret,  seront  por- 
tées par-devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre 
de  compétence  ,  et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  sur  l'or- 
dre judiciaire ,  sans  (pie  cependant,  il  puisse  être  donné  aucune  suite  aux 
procédures  criminelles  commencées  depuis  le  14  juillet  1789  ,  contre  les  au- 
teurs des  dégâts  commis  dans  les  concessions  démines,  lesquelles  procé- 
dures seront  civilisées,  et  les  informations  converties  en  enquêtes,  à  l'effet 
par  les  enti-epreneurs  de  poursuivre,  par  la  voie  civile,  la  réparation  des 
dommages  faits  à  leur  concession  ,  et  la  réintégration  en  icelle,  s'il  y  a  lieu, 
aux  termes  des  articles  '.  et  0  du  présent  décret  (1). 

TITRE  II. — Des  mines  de  fer. 

Art.  l*'^  Le  droit  accordé  aux  projjriétaires,  par  l'article  I"  du  litige  l*"'  du 
présent  décret,  d'exploiter  à  tranchée  ouverte  ou  avec  fosse  et  lumière,  jus- 
qu'à cent  j)iods  de  profondeur,  les  mines  qui  se  trouveront  dans  l'étendue 
de  leurs  propriétés  ,  devant  être  subordonné  à  l'utilité  générale,  ne  pourra 
s'exercer,  pour  les  mines  de  fer,  que  sous  les  modiiications  suivantes. 
,  2.  Il  ne  pourra  ,  à  l'avenir ,  être  établi  aucune  usine  pour  la  fonte  des  mi- 
nerais, qu'ensuite  d'une  permission  qui  sera  accordée  par  le  corps  législatif, 
sur  l'avis  du  département  dans  l'étendue  duquel  cet  établissement  sera 
projeté. 

3.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  12  et  1.3  du  titre  I'^'", 
pour  la  concession  des  mines  à  exploiter,  seront  exécutées  pour  la  permis- 
sion d'établir  de  nouvelles  usines. 

(i)  Cet  article  s'ap|)Ii(|iie  à  tou.s  les  acccssoins  des  minos,  lavoirs,  patouillcts,  prises  d'eau,  etc. 
Arr.  dri  cons.,  -ïi  septriiil)re  1810,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  i,  4l>6.  • —  C'est  aussi  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  slalucr  sur  les  eontestations  relatives  aux  demandes  cl  régleiuens  dinde/unité.  Arr. 
du  eons.,  ri  août  i.'JoS,  .Sir.,  ,Iiir.  du  eons.,  I,  ifi'|.  —  Lis  tribunaux  sont  encore  eoni))élcns, 
lorsqu'une  concession  de  mines  a  été  faite  à  un  particulier  en  sa  qualité  de  propriétaire,  et  qu'il 
s'agit  de  déterminer  l'étendue  de  la  concession  d'après  l'étendue  de  la  jiropriété;  la  question  pré- 
judicidlc  de  l'étendue  de  la  propriété  doit  leur  èlre  .'-.onmise,  avant  que  le  conseil  d'état  prononce 
«ur  l'étendue  de  la  concession.  Arr.  du  cons.,  i3  mai   iSiS,  Sir.,  Jur.  du  (  ons.,  IV  ,  JI7. 

Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  exclusivement,  soit  il'autoriser  les  travaux 
nécessaires  à  leur  cx|)loitation  ,  soit  de  maintenir  ou  de  faire  supprimer  les  ouvraj;es  faits  sans  au- 
torisation. Kn  conséquence,  les  tribunaux  ne  sont  pas  eompétens  pour  prononcer  la  destruction  de 
cbaussécb  pratiquées  par  les  exjdoitaus  sur  les  terrains  des  propriétaire^  de  fonds  cnvitonnanJ» 
Arr.  du  cons.,  11  août  1818,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  I,  iSi. 
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4.  Tout  demandeur  en  permission  d'établir  un  ou  plusieurs  fourneaux  ou 
usines,  sera  tenu  de  désigner  le  lieu  où  il  prétend  former  son  établissement, 
les  moyens  qu'il  a  de  se  procurer  les  minerais,  et  l'espèce  de  combustible 
dont  il  prétend  se  servir  pour  alimenter  ses  fourneaux. 

5.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs,  la  préférence  sera  accord  Je 
aux  proprié^aires  ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais  et  des  combusti- 
bles; au  défaut  de  ces  propriétaires,  et  à  moyens  égaux  d'ailleurs  ,  la  per- 
mission d'établir  l'usine  sera  accordée  au  premier  demandeur  en  date. 

6.  La  permission  d'établir  une  usine  pour  la  fonte  des  minerais,  emportera 
avec  elle  le  droit  d'en  faire  des  recherches,  soit  avec  des  sondes  a  ce  desti- 
nées,  soit  par  tout  autre  moyen  praticable,  sauf  dans  les  lieux  exceptés  par 
l'article  22  du  titre  I*",  ainsi  que  dans  les  champs  et  héritages  ensemencés  ou 
couverts  de  fruits. 

".  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  avertiront,  un  mois  d'avance,  les  pro- 
priétaires de-,  terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et  leur  paieront  de  gré  à  gré, 
ou  a  dire  d'experts,  les  dommages  que  cette  opération  pourrait  causer. 

8.  D'après  la  connaissance  acquise  du  minerai,  les  maîtres  d'usines  en  don- 
neront légalement  avis  aux  propriétaires. 

9.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  besoin,  pour  le  service  de  ses  usines, 
des  minerais  qu'il  aura  reconnus  précédemment,  il  en  préviendra  les  pro- 
priétaires, qui ,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notifica- 
tion pour  les  terres  incultes  ou  en  jachère,  et  dans  le  même  délai  a 
compter  du  jour  de  la  récolte  ,  pour  celles  qui  seront  ensemencées  ou  dis- 
posées à  l'être  dans  l'année ,  .seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'extraction 
dcidits  minerais. 

10.  Si,  après  l'expirafion  de  ce  délai,  les  propriétaires  ne  font  pas  l'ex- 
traction dndit  minerai,  ou  s'ils  l'interrompent  ou  ne  la  suivent  pas  avec 
l'activité  qu'elle  exige,  les  maîtres  d'usines  se  feront  autoriser  à  y  faire  pro- 
céder eux-mêmes;  et,  à  cet  effet,  ils  se  pourvoiront  par-devant  les  tribunaux, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  20  du  titre  l"  (Ij. 

11.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minerai  pour  le  ven- 
dre aux  maîtres  d'usines  ,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré ,  ou 
par  experts  choisis  ou  nommés  d'office ,  lesquels  auront  égard  aux  localités 
et  aux  frais  d'extraction  ,  ainsi  qu'aux  dégâts  qu'elle  a  occasionés. 

12.  Lorsque,  sur  le  lefus  des  propriétaires,  les  maîtres  d'usines  auront 
fait  extraire  le  minerai ,  le  prix  en  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  annoncé  en 
l'article  précédent. 

13.  Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé,  qui  sera  payé  aux  pro- 
priétaires par  le  maître  de  forges,  celui-ci  sera  tenu  d'indemniser  lesdifs 
propriétaires,  soit  à  raison  de  la  non-jouissance  des  terrains,  soit  pour 
les  dégâts  qui  seront  faits  à  la  siq)erlicie  ,  de  gré  a  gré  ou  a  dite  d'experts. 

14.  Le  maître  d'usines ,  cessant  de  jouir  de  la  faculté  qui  lui  aura  été  ac- 
cordée d'extraire  du  minerai ,  sera  tenu  de  remettre  les  terrains  en  état  de 
culture,  avec  la  charrue  destinée  au  labourage;  et  dans  le  cas  où  l'extrac- 
tion se  serait  faite  dans  des  vignes  ou  prés ,  il  sera  également  tenu  de  les 
remettre  en  état  de  culture  et  de  production,  et  l'indemnité  sera  réglée  en 
conséquence  y)ar  les  experts ,  si  les  parties  ne  l'ont  déterminée  entre  elles. 

lô.  Ne  pourront  les  maîtres  de  forges  faire  aucune  exploitation  ou  fouille 

(i)  Avant  la  loi  de  1791,  les  maîtres  de  forges  ne  pouvaient  pas,  dans  le  ci-devant  pavs  de 
Liège  ,  exploiter,  sans  le  consentement  des  propriétaires  fonciers  ,  les  mines  de  fer  existant  dans 
les  héritages  de  ecs  propriétaires  ;  et  ces  maîtres  de  forges  n'ont  pu  revendiquer  les  minirais  par 
»UT  extraits  des  fonds  d'autrul,  depuis  la  loi  du  12  juillet  1791,  sans  avoir  rempli  envers  le» 
propriétaires  kn  formalités  pr<.;criUs  par  cette  loi.  Cass.,  23  venlosc  an  1 1  ,  Sir.,  111,  2,  5aû. 
II.  34 
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dans  les  bois  ct  forêts,  sans  avoir,  iiuU'pomiaminoiit  dos  formalités  pres- 
crites par  les  articles  7,  8  et  D  du  présent  titre,  indemnisé  préalablement 
les  propriétaires  ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  choisis  on  nonnnés  .d'of- 
fice, lesquels  experts  seront  obligés,  dans  leur  estimation,  d'avoir  égard  a 
la  valeur  superiicielle  desdits  bois  et  forêts  et  au  retard  qu'épronvera  le 
recru  ;  et  lesdils  maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins  vingt 
arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure  veiuie  par  arpent ,  et  de  ne  leur  causer 
aucun  dommage  ni  dégradation,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnan- 
ces. i\c  poiuTont  au  surplus  lesdits  maîtres  de  forges  faire  dos  fouilles  dans 
l'étendue  de  plus  d'un  arpent  par  chaque  année  ;  ct  l'exploitation  fuiie  ils 
nivelleront  le  terrain  le  plus  que  faire  se  pourra  ,  et  repiqueront  de  glands 
ou  semis  les  places  endommagées  par  l'extraction  de  la  mine. 

Kl.  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  fût  impossible  de  remettre  en  cul- 
ture certaines  places  de  terrain  où  les  fouilles  et  extractions  des  minorais 
auraient  été  faites,  l'entrepreneur  dédonnnagera  le  propriétaire  à  i)ro[)ortion 
de  la  moins-A'alue  de  son  terrain  occasionée  par  l'extraction,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  à  dire  d'exjjorts. 

17.  La  mine  extraite  do  la  terre  pourra  être  lavée  et  transportée  en  toute 
saison,  à  charge  par  les  maîtres  de  forges  de  dédommager  ceux  sur  la 
propriété  desquels  ils  établiront  des  patouillets  ou  lavoirs,  des  chemins 
pour  le  transp.ort  ou  charroi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  20  du  ti- 
tre I*^"",  sans  cependant  que  le  transport  puisse  s'en  faire  à  travers  les  héri- 
tages ensemencés. 

J  8.  Les  maîtres  de  forges  so  concerteront  avec  les  propriétaires,  le  plus  que 
faire  se  pourra  ,  i^our  établir  leurs  patouillets  et  lavoirs,  de  manière  à  ne 
causer  aucun  préjudice  aux  proprié'tés  voisines  ou  inférieures;  et,  s'il  ré- 
sultait (|ue!(iuos  dommages  de  ces  établissemens,  les  maîtres  d'usines  seront 
tenus  d'indeiniiisor  les  piopriétaires,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts; 
mais  lesdits  lavoirs  ne  pourront  être  établis  dans  des  chanqjs  et  héritages 
couverts  de  fruits. 

19.  Les  maîtres  de  forges  actuellement  existans  seront  tenus  de  se  confor- 
mer, à  compter  du  joiu-  de  la  publication  du  présent  décret,  à  toutes  ses 
dis])ositions  eu  ce  ([ui  les  concerne. 

"20.  Dans  le  cas  où  les  |)ropriétaires  voudraient  continuer  les  fouilles  ou 
extractions  des  mines  de  fer  qui  s'exploitent  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à 
cent  pieds  de  profondeur,  déjà  conmieucécs  par  les  maîtres  de  forges,  ils 
seront  tenus  do  romboursor  à  ces  dornieis  les  dépenses  ([u'ils  justilieront lé- 
galenjcnt  avoir  faites  pour  jjarveiiir  auxdltes  extractions. 

21.  Sera  le  présejit  décret  adressé  incessamment  aux  départemens,  pour 
être  exécuté  connue  loi  du  r()\aume. 


12  juillet  i-Ç)i.  :=:  HJtinufuctiue  de  Chaileviîlc ,  voyez  4  <lu  nicinc  mois. 


N  "  3ô3.  =  13  ^I2  et) — 20  juillet  1791.  =  Dkcbet  qui  fixe  les  bases  de  Véva- 
luution  des  bois  et  forets  ,  et  des  tourbières  (l).  (B. ,  XVI,  167.) 


N°  3r)4.  =  13  —  20  juillet  1791.  =  DÉCRET  qui  règle  l'uniforme  des  gardes 
nationales.    (B.,  XVI,  171.) 


N"  35.').  =  14 — 2j  juillet  1791.  =  DÉCHET  qui  révo'jue  la  donation  faite  au 

(l)  Vovef.  i<;  titre  VI  «te  l;i  icii^dii  'i  IVim.iirr  an  ~   < ■>'\  noM-mhrp  1793),    sur  lu    rontribiilion 
iooi'iirc. 
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cardinal  Mazarin ,  des  ci-devant  comté  de  Fenettc  et   seigneuries  de 
Béfort,  Délie,  Thciun,  AUkirch  et  Hissenheini.  (B.,  XYI,  «75.) 


N"  356.  =^  16  (  15  et  )  —  16  juillet  1791.  ^  Décret  qui  détermine  les  cas~où 
le  roi  sera  censé,  avoir  abdiqué  la  couronne  et  pourra  être  poursuivi 
comme  simple  citoyen  ;  et  qui  ordonne  que  le  sieur  Bouille  et  ses  com- 
plices seront  poursuivis  au  tribunal  d' Orléans.  (B. ,  X\"I,  185.) 

Art.  1".  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  constitution,  le  ré- 
tracte, il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

2.  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d'une  armée  pour  en  diriger  les  forces  contre 
la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  ses  généraux  d'exécuter  un  tel  projet,  ou  entin 
s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  toute  action  de  cette  espèce  qui 
s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

3.  Un  roi  ^ui  aura  abdiqué  ou  qui  sera  censé  l'avoir  fait  redeviendra 
simple  citoyen,  et  il  sera  accusable  suivant  les  formes  ordinaires,  pour  tous 
les  délits  postérieurs  a  son  abdication. 

4.  L'effet  du  décret  du  25  du  mois  dernier ,  qui  suspend  l'exercice  des 
fonctions  royales  et  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du 
roi,  subsistera  jusqu'au  moment  où  la  constitution  étant  achevée,  l'acte  con- 
stitutionnel entier  auia  été  présenté  au  roi. 

5.  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait  (à  l'assem- 
blée), que  le  sieur  de  Bouille,  général  de  l'armée  française  sur  la  Meuse,  la 
Sarre  et  la  Moselle,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  constitution  ;  qu'à  cet 
effet,  il  a  cherché  à  se  faire  un  parti  dans  le  royaume,  sollicité  et  exécuté  des 
ordres  non  contresignés,  attiré  le  roi  et  sa  famille  dans  une  ville  de  son  com- 
mandement,  disposé  des  détachemens  sur  son  passage,  fait  marcher  des 
troujjes  vers  Montmédy,  préparé  un  camp  près  cette  ville,  tenté  de  corrompre 
les  soldats  ,  les  a  engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir  à  lui,  a  sollicité  les 
puissances  voisines  à  une  invasion  sur  le  tei'ritoire  français ,  —  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  ledit  sieur  de  Bouille ,  ses  complices  et  adhérens  ,  et  sou 
procès  lui  sera  fait  et  parfait  devant  la  haute  coiu-  nationale  séant  à  Or- 
léans ;  à  cet  effet,  les  pièces  qui  ont  été  adressées  à  l'assemblée  seront  en- 
voyées à  l'oflicier  faisant  auprès  de  ce  tribunal  les  fonctions  d'accusateur 
public. 

G.  Attendu  qu'il  résulte  également  des  pièces  dont  le  rapport  a  été  fait, 
que  les  sieurs  d'Heymann,  klinglin  et  d'Ophise,  maréchaux  de  camp,  em- 
jdoyés  dans  la  même  armée;  Déjoteux,  adjudant-général  ;  Goghis,  aide-de- 
camp  ;  de  Bouille  Jils,  major  de  hussards;  de  Choiseul  Stainville ,  colonel 
du  premier  régiment  de  dragons;  le  sieur  de  Mandela  lieutenant- colonel 
du  régiment  ci-devant  Roj'al  Allemand  ;  le  comte  c/e  Fersen,  ci-devant  colonel 
propriétaire  du  régiment  Royal-Suédois  ;  les  sieurs  de  Valory ,  de  Malle- 
dental  Dumoustier ,  ci-devant  gardes  du  corps,  sont  prévenus  d'avoir  eu 
(onnaissance  des  complots  dudit  Bouille  ,  et  d'avoir  agi  dans  la  vue  de  le 
favoriser,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux  ,  et  leur  procès  leur  sera  fait 
et  parfait  devant  ladite  cour  d'Orléans,  devant  laquelle  seront  renvoyées 
toutes  les  informations  ordonnées  et  commencées  poiu"  ledit  complot ,  soit 
flevant  le  tribunal  du  premier  arrondissement ,  soit  par-cVevaut  tous  autres 
tribunaux,  pour  être  suivies  par  ladite  cour  provisoire.  >.  -,    ! 

7.  Les  particuliers  désignés  dans  les  articles  5  et  6  du  prése/it  décret  , 
contre  lesquels  il  y  a  lieu  à  accusation  ,  qui  sont  ou  seront  arrêtés  par 
la  suite ,  seront  conduits  sous  bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  d'Or- 
1 éans . 
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8.  Les  sieurs  de  Damas ,  colonel  du  13*  régiment  de  dragon»  j  Rcmy  ef 
Floirac ,  officiers  au  même  corps;  les  sieurs  Daudoin  et  Lacour ,  Tun  ca- 
pitaine et  l'autre  lieutenant  au  premier  réfiiment  de  dragons;  Morassin  et 
Tallot ,  l'un  capitaine  et  l'autre  lieutenant  au  régiment  ci-devant  Ro\al- 
Allemand  ;  Devillecoiirt ,  conmiissaire  ordonnateur  des  guerres,  et  Pchondi, 
sous-lieutenant  au  régiment  de  Castellas,  suisse,  et  la  dame  de  Toitrzellc  , 
îïouvernante  des  enfans  de  France,  demeureront  dans  le  même  état  d'ar- 
restation où  ils  se  trouvent ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ultérieurement  statué 
par  l'assemblée. 

9.  Le  sieur  Debriges,  écuycr  du  roi ,  et  les  dames  Brunières  et  Neuville, 
femmes  de  chambre  de  M.  le  Dauphin  et  de  Madame  Royale,  seront  mis  en 
liberté. 

N"  357.  =  16 — 25  juillet  1791.  =  DÉCRET  qui  autorise  l'eviploi  en  acqui- 
sition de  domaines  nationaux  des  reconnaissances  définitives  de  liqui- 
dation grevées  d'oppositions.  (  B.  ,  XVI,  181.) 


i6  juillet  1791.=  Receveurs  des  finances  ■,  voyez  9  du  méaic  mois. 


17  juillet  l'^l.  =  Commerce  des  îles  et  colonies,  voyez  aa  juin  précédent. 


N'  358.=18—  18  juillet  1791.— Décret  contre  la  sédition.  (B.,  XVI,  209.) 

Art.  1".  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le  meurtre,  le  pillage , 
l'incendie  ,  ou  conseillé  formellement  la  désobéissance  à  la  loi ,  soit  par  dp& 
placards  ou  affiches,  soit  par  des  écrits  publiés  ou  colportés,  soit  par  des  dis- 
cours tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques,  seront  regardées 
comme  séditieuses  ou  perturbatrices  de  la  paix  publique  ;  et,  en  consé- 
quence, les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  les  faire  arrêter  sur-le-champ, 
et  à  les  remettre  aux  tribunaux  pour  être  punies  suivant  la  loi. 

2.  Tout  homme  qui,  dans  un  attroupement  ou  émeute,  aura  fait  enten- 
dre un  cri  de  provocation  au  meurtre,  sera  puni  de  trois  ans  de  chaîne ,  si 
le  meurtre  ne  s'en  est  pas  suivi,  et  comme  complice  du  meurtre  ,  s'il  a  eu 
lieu  :  tout  citoyen  présent  est  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  main-forte 
pour  l'arrêter. 

3.  Tout  cri  contre  la  garde  nationale ,  la  force  publique  en  fonctions , 
tendant  à  lui  faire  baisser  ou  déposer  ses  armes,  est  un  cri  de  sédition  ,  et 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 


N"  359.;=  18 — 28  juillet  1791=Décret  relatif  à  la  fixation  et  au  paiement 
des  frais  faits  pour  les  estimations  des  domaines  nationaux ,  leur  ad- 
ministration, leur  culture  ,  et  tous  autres.  (B. ,  XVI ,  193.  ) 


N*3to.  =  18— 28  juillet  179).  =  Déchet  relatif  à  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre.  (B.,  XVI ,  211.) 

18  juillet  1"^^!.=^  Compétence  des  juges  de  paix ,  voyez   ir  du  même  mois. 


N*  361.  =:  19 — 23  juillet  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  l'organisation  d'une  po- 
lice municipale  et  correctionnelle  (1).  (B.,  XVI,  215.) 

'    L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  des  décrets  antérieurs  ont  déter- 
fi)  Toyp»  ,  »u»  la  procédure,  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795  ),  art  i"  à  ao6 
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miné  les  bornes  et  l'exercice  des  diverses  fonctions  publiques,  et  établi  les 
principes  de  police  constitutionnels  destinés  à  maintenir  cet  ordre  ;  —  Qui» 
le  décret  sur  l'institution  des  juiés  a  pareillement  établi  une  police  de 
sûreté,  qui  a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux  qui  seraient 
prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  ou  ififa- 
mante;  —  Qu'il  reste  à  fixer  les  règles,  1°  de  la  police  municipale,  qui  a 
pour  objet  le  maintien  babiluel  de  l'ordie  et  de  la  tranquillité  dans  chaque 
lieu  :  1"  de  la  police  correctionnelle,  qui  a  pour  objet  la  répression  des  délits 
qui,  sans  mériter  peine  afllictive  ou  infamante,  troublent  la  société  et  dispo- 
sent au  crime;  —  Décrète  ce  qui  suit,  apris  avoir  entendu  le  ra|>port  du 
comité  de  constitution  : 

TITHE  Y^ .  —  roi.rcE  MisrcrrALE.  —  Dispositions  gcncralos  d'ordre  puLlic. 

Art.  !"■.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  corps  municipaux  feront 
constater  l'état  des  habitans,  soit  par  des  olficiers  municipaux,  sot  par  des 
commissaires  de  police,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  citoyens  coimnis  a  cet  eftet. 
Chaque  aimée  ,  dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de  décembre,  cet 
état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on  y  fera  les  changomens  nécessaires  :  l'état 
des  liabitans  de  la  campagne  sera  recensé  au  chef-lieu  du  canton  ,  par  des 
commissaires  que  nommeront  les  officiers  municipaux  de  chaque  commu-^ 
nauté  particulière. 

2.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun  aura 
faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profession, 
métier  et  autres  moyens  de  subsistance.  Le  déclarant ,  qui  n'aurait  a  indi- 
diquer  aucun  moyen  de  subsistance,  désignera  les  citoyens  domiciliés  dans 
la  municipalité  dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront  rendre  bon  témoignage 
de  sa  conduite. 

3.  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n'auront  ni  moyens  de  subsis- 
tance, ni  métier,  ni  répondans,  seront  inscrits  avec  la  note  de  gcna  san<! 
aveu.  —  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  ,  seront  inscrits  sous  leur 
signalement  et  demeure,  avec  la  note  At  gens  suspects.  —  Ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations,  seront  inscrits  avec  la  note 
àç^  gens  malintentionnés.—  Il  sera  donné  communication  de  ces  regislrca 
aux  officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  dans  le  cours  de 
leurs  tournées. 

4.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être  énoncées,  s'ils  prennent  part 
à  une  rixe ,  à  un  attroupement  séditieux ,  à  un  acte  de  voies  de  fait  ou  de 
violence,  seront  soumis,  dès  la  première  fois,  aux  peines  de  la  police  cor- 
rectionnelle, comme  il  sera  dit  ci-après. 

h.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels 

rarrêté  du  i8  floréal  an  5  (  7  mai  1707  )  ,  qui  iircscrit  aux  tribunanx  correctionnels,  saisis  (Fiicc 
procédure  par  option  ,  renvoi ,  ou  réjrlemont  de  juges  ,  de  donner  avis  de  leur  décision  au  tribu- 
nal criminel  de  l'arrondissement  du  lieu  du  délit  ;  la  loi  du  7  pluviôse  an  9(27  janvier  1801  ; , 
rclalive  à  la  poursuite  des  délits  en  matière  correctionnelle;  la  loi  du  20  thermidor  an  ;  (  7  août 
IT'X'  )  ;  cl  l'arrêté  du  7  thermidor  an  9  (  afi  juillet  iSoi  )  ,  qui  règlent  la  manière  de  ci.'cr  en 
témoignage  les  membres  des  assemblées  législatives,  etc.;  l'avis  du  conseil  d'état  du  iS  février 
iSofi  ,  relatif  à  l'opposition  et  à  l'appel  des  jugeracns  par  défaut  en  matière  correclionnclle  ;  et 
la  loi  du  2Ç)  avril  même  année,  qui  prescrit  des  mesures  relatives  à  la  procédure  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle;  le  Cod.  inst.  crim.  de  iSoS  ,  art.  187  à  aSi  ;  le  décret  du  2  février 
1S09,  relatif  au  mode  d'instruction  des  affaires  criminelles,  jusqu'au  l""  janvier  18 10  ;  le  décret 
Ju  i3  juin  iSii ,  contenant  règlement  pour  l'administration  de  la  justice,  en  matière  de  [lolicc- 
corrcctionncllc. 

Quant  aui  lois  répressÎTcs  des  délits ,  votch  celles  qui  sont  citées  dans  le  courf  dci  cQiwtiticm» 
<}ui  vont  suirrr. 
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Karm.,  et  logoOrs,  soront  ti'ims  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur 
un  registre  en  papier  timbré  et  paraplié  par  un  oflicier  municipal  ou  un 
commissaire  de  pohce,  K^s  nom.s  (pialiiés,  domicile  hal>iluel,  dates  d'entrée 
<'t  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez,  eux  ,  même  une  seule  nuit  ; 
tic  représenter  ce  registre  tous  les  quinze  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois 
«pi  ils  en  seront  requis,  soit  aux  officiers  municipaux,  soit  aux  ofliciers  de 
|)oIice,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  munici|»alité  (1). 

C  Fanfe  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précédent  article,  ils  seront 
condamnes  a  une  amende  du  quart  de  leur  droit  de  patente,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  au  dessous  de  trois  livras,  et  ils  demeureront  civilement 
responsables  des  désordres  et  des  délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans 
leurs  maisons. 

7.  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet  soit  le  public,  soit  des  afiiliés  ,  sont 
delemlus  sous  les  peines  qui  seront  désignées  ci-après.—  Les  propriétaires 
ou  princi[)aux  locataires  des  maisons  et  ai)i)arteniens  où  le  public  serait 
admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  seront,  s'ib  demeurent  dans  ces  maisons 
el  s  ils  n'ont  pas  averti  la  jjolice,  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  trois 
cents  livres,  et  pour  la  seconde,  à  mille  livres  d'amende,  solidairement  avec 
ceux  <pii  occuperont  les  apparteniens  employés  à  cet  usage  (2). 

lU-jjlfs  à   suivre   j);ir  les  officiers  iminicipniix  ,  ou   los  citovcns  connais  i>ar  la  municipalité  pour 
constater  les  contraventions  de  police. 

8.  Nul  oflicier  municipal,  commissaire  ou  officier  de  police  municipale, 
lie  pourra  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour  la  confec- 
tion des  états  ordonnés  par  les  articles  l",  2  et  3  ,  et  la  vérification  des 
legislres  des  logeurs;  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions  directes, 
ou  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  j-.îgomcns  dont  ils  seront  por- 
teurs, ou  enfin  sur  le  cri  des  citoyens,  invoquant  de  l'inlérieur  d'une  maison 
le  secours  de  la  force  publique. 

y.  A  l'égard  des  lieux  où  tout  Je  monde  est  admis  indistinctement,  tels  que 
catcs,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police  pourront  toujours 

• 

.(')  ^'«yc-  l'art.  9  de  l'arrêté  du  2  gtcrniinal  an  /j  (  ?.?.  mars  i'\)Cf  ),  qui  enjoint  aux  eonmiis- 
saircs  de  police  et  aifcns  municipaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  disposition;  et  l'art. 
47^»  n"  5>  du  Cod.  pén.  de  iSio  ,  qui  la  renyavcUc  et  punit  les  contraventions  de  6  à  lo  franc» 
d'amende. 

L'art  5  du  tit.  ^''-de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791  n'était  pas  applicable  aux  officiers  de 
«anté  qui  logeaient  des  malades.  Cass.,  29  fructidor  an  10,  Bull,  crim.,  VII,  460.  —  Sous  l'cmj.ire 
du  Cod.  [)én.  de  iSio,  la  preuve  qu'un  aubergiste  a  loj^é  dos  voyaj;(iirs  sans  les  inscrire  sur  le 
«cgislrc  qu'il  doit  tenir  à  cet  elïet,  peut  être  faite  [lar  témoins,  à  défaut  de  procès-verbal  régu- 
lier. Ciiss.,  II  décembre  1S29,  .Sir.,  XXX,  i,  117;  IJuU.  crim.,  XXXIV,  G89. 

(2)  Voyez  le  décret  du  24  juin  i8u6,  prohibitif  des  maisons  de  jeu,  et  l'art.  4lodu,Cod. 
jién.  de  iSio,  qui  augmente  l'amende  et  y  ajoute  la  peine  d'emprisonnement.  Néanmoins  ces 
clispositions  ne  s'a])pliquent  pas  ;us  maito.is  l'e  jeu,  au'.orisics  par  la  police,  moyennant  un 
impôt  annuel. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  juillet  1791,  on  jugeait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'être  pris  en 
flagrant  délit,  pour  encourir  la  peine  portée  contre  ceux  qui  tenaient  îles  maisons  de  jeu.  Cass. 
II  août  1809,  Sir.,  X,  i,  92. —  Kt  (pie  la  modieilé  des  sommes  jouées  ne  devait  pas  enqicclier 
l'application  des  peines  portées  par  la  loi.  Cass.,  5  octobre  1810,  Sir.,  XI,  i,  i33;  Bull,  crim., 
XV,  240. 

.Sons  l'empire  du  Cod.  pcn.  de  iSio,  on  a  jugé  que  les  banquiers  d'une  maison  de  jeu  de 
l>asard,  non  auliirisée,[sont  punissables  de  la  peine  prononcée  p;.i  l'art.  4it>  J»-- ce  co.'c,  encore 
que  la  maison  n'ait  pas  clé  tenue  d'une  manière  permanente,  et  qu'ils  n'aient  été  banquiers  dans 
cette  maison  que  Iransitoireuicnt.  [Cass.,  2  a\ril  1^19,  Siu.,  XL\,  i,  -ii"  ;  l'.ull  rim.,  XMV, 
•^7-  —  J"?é  aufsi  queja  confiscation  des  appareils  de  jeux  de  basard,  établis  sur  la  voie  publi- 
que, doit  cire  prononcée,  alors  même  qu'il  n'>  a  pas  lieu  h  emprisonnement  cttnlrc  le  conlreve- 
nsnl,  cl  que  reltc  peine  ne  peut  êt^e  modifiée  ou  remise  par  les  juges.  Cass,,  i  ',  décembre  i832,. 
Sir.,  XXXin,  r,  5i..;nti!l     crim,  WXMf,  ('•<;■?.. 
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y  fnfrer,  soit  pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contraventions 
aux  réglenicns,  soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matière.-, 
d'or  et  d'argent,  Ifi  salubrité  des  comestiljles  et  médicameiis. 

10.  Ils  pourront  aussi  entrer  en  tout  temps  dans  les  maisons  où  l'on  donne 
habittiellcment  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désigna- 
tion qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés.  —  Ils 
pourront  également  entrer  en  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  notoirement 
à  la  débauche. 

1 1.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  8,  9  et  10,  les  officiers  de  police 
qui,  sans  autorisation  spéciale  de  justice  ou  de  la  police  de  sûreté,  feiont  des 
visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnés  par 
le  tribunal  de  police,  et,  en  cas  d'appel,  par  celui  de  district,  à  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au  dessous  de  cent  livres ,  sans 
I)réjudicc  des  peines  prononcées  par  la  loi ,  dans  le  cas  de  voies  de  fait,  de 
violences  et  autres  délits. 

12.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  les  appariteurs 
et  autres  agcns  assermentés,  dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées  le  pro- 
cès-verbal des  contraventions,  en  présence  de  deux  des  plus  proches  voisins, 
(jui  ajjposeront  Iturs  signatures,  et  des  experts  en  chaque  partie  d'art,  loi-sque 
la  municipalité ,  soit  par  voie  d'administration,  soit  comme  tribunal  de 
police,  aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer  fl). 

13.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administration  ,  soit  comme  tribunal 
de  police,  pourra,  dans  les  lieux  où  la  h)i  n'y  aura  pas  pourvu,  commettre 
à  l'inspection  du  titre  des  matières  d'or  ou  d'ai-gent ,  à  celle  de  la  salubrité 
des  comestibles  et  médicamens,  un  nombre  suffisant  de  gens  de  l'art,  lesquels, 
après  avoir  prêté  serment,  rempliront  à  cet  égard  seulement ,  les  fonctions 
de  commissaire  de  police. 

Dcliu  de  police  municij)alc ,  et  peines  qui  seront  prononcées. 

14.  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  ou  clubs  seront  tenus,  à  peine 
de  deux  cents  livres  d'amende,  de  faire  préalablement  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité, la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion;  et,  en  cas  de 
récidive  ils  seront  condamnés  à  cinq  cei;ts  livres  d'amende.  L'amende  sera 
poursuivie  contre  les  présidens,  secrétaires  ou  commissaires  de  ces  clubs  ou 
sociétés  (2). 

15.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettoyer  les  rues  devant  leurs 
maisons,  dans  les  lieux  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  citoyens  ;  —  Ceux 
qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  publiques;  —  Ceux  qui  contre- 
viendront à  la  défense  de  rien  exposer  sur  les  fenêtres  mi  au  devant  de  leur 
rrraison  sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager 
par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles;  — Ceux  qui  laisseront 
tlivaguer  des  insensés  ou  furieux  ,  ou  des  aniiî^iaux  malfaisans  ou  féroces  , 
seitnit,  indépendamment  des  réparations  ou  indemnités  envers  les  parties 

(r)  L'obliiT^ilion  imposée  aux  coiiiDiissiires  de  police,  par  la  loi  du  19 — l'i  juillet  I7<)i  ,  de 
faire  signer  leurs  procès-verbaux  par  deux  témoins  pris  dans  le  plus  prochain  voisinage  des  dc- 
linqiians,  ne  subsiste  plus,  depuis  que  par  l'art.  094  ''"  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  bru- 
maire an  4i  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  forme  de  procéder  et  de  juger  en  matière  criminelle  , 
correctionnelle  et  de  police,  sont  abrogées.  Cass.,  28  août  1807,  Sir.,  VU,  2,  ii4f  ;  Bull,  crini., 
Xll,  356. —  \o\vL,  au  surplus,  sur  les  attributions  et  les  devoirs  des  commissaires  de  police, 
les  art.  2.»  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  et  les  notes;  et  les  art.  ii  et  suiv.  du  Cod. 
iust.  crim.  de  iSoS. 

(a)  Aujourd'hui  les  clubs  sont  interdits.  Voyez  l'art.  291  du  Cod.  pcn.,  qui  prohibe  toute  as- 
.socialion  ou  réunion  j)olitique,  au  dessus  de  20  personnes,  et  la  loi  du  10 — 11  avril  i834,  sur 
les  a-ssocialions. 
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lissées,  conchinmés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  quarante 
sons,  ni  excéder  ciminante  livres;  et,  si  le  fait  est  grave,  à  la  détention  de 
j)olicc  municipale  :  l;i  peine  sera  double  en  cas  de  récidive  (1). 

10.  Ceux  qui,  par  imprudence  ou  par  la  ra|)i(iité  de  leurs  clievaux,  auront 
l)le,ssé  queUpi'un  dans  les  rues  ou  voies  pub!i(iiies,  seront,  indépendannnent 
des  indemnités,  condamnés  à  huit  jours  de  détention,  et  à  une  amende  égale 
a  la  totalité  de  leur  contribution  mobilière,  sans  que  l'amende  puisse  être 
au  dessous  de  trois  cents  livres.  S'il  y  a  eu  l'iacture  de  membres,  ou  si, 
d'après  les  certificats  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle  qu'elle  ne  puisse 
se  guérir  en  moins  de  quinze  jours,  les  délinquans  seiont  renvoyés  à  la 
police  correctionnelle. 

17.  Le  relus  des  secoTirs  et  services  requis  par  la  police,  en  cas  d'incendie 
ou  autres  tléaux  calamiteux,  sera  puni  par  une  amende  du  quart  de  la  con- 
tribution mobilière ,  sans  que  l'amende  puisse  être  au  dessous  de  trois 
livres. 

1 8.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  les  réglemens  de  voirie,  ou  d'obéir 
à  la  sommation  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  sur  la 
voie  publique,  seront,  outre  les  frais  de  la  démolition  ou  ,de  la  réparation 
de  ces  édifices,  punis  d'une  amende  de  la  moitié  de  la  contribution  mo- 
bilière, laquelle  amende  ne  pourra  être  au  dessous  de  six  livres. 

19.  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameutement  du  peuple;  —  En  cas  de 
voies  de  fait  ou  violences  légères  dans  les  assemblées  et  les  lieux  publics; 
en  cas  de  bruit  ou  attroupemens  nocturnes;  —  Ceux  des  trois  premières 
classes  mentionnés  en  l'article  ;j  seront,  dès  la  première  fois,  punis  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  Police  correctionnelle.  — Les  autres  seront  con- 
«ianmés  à  une  amende  du  tiers  de  leur  contribution  mobilière,  latiuelle  ne 
sera  pas  au  dessous  dedouze  livres;  et  pourront  l'être,  suivant  la  gravité  du 
cas,  a  une  détention  de  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de  huit  jours 
dans  les  villes.  —  Tous  ceux  qui ,  après  une  première  condamnation  pro- 
nrmcée  par  la  jiolice  municipale,  se  rentraient  encore  coupables  de  l'un  des 
délits  ci-dessus,  seront  renvoyés  a  la  police  correctionnelle. 

20.  Eu  cas  d'exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés  ,  cori'ompus  ou  nui- 
sibles ,  ils  seront  confisqués  et  détruits,  et  le  délinquant  condamné  à  une 
amende  du  tiers  de  sa  contribution  mobilière,  laquelle  amende  ne  pouria 
être  au  dessous  de  trois  livres  (2). 


fl)  Voyez  l'art.  G<)5  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  et  ks  notes;  le  Cod.  pcn.  de  l8lo,  art. 
4-1  et  sii'iv.;  et  les  art.  g5  et  suiv.  de  la  loi  modificative  du  28  avril  —  i"""'  raai  i83_'2.  Voyci 
«u  surplus  le  Code  de  itJio,  pour  toutes  les  dispositions  qui  vont  suivre  jusques  et  y  comprit 
l'art.  'i.S. 

(2)  Sur  la  vente  des  comestibles  gâtes ,  voyez  l'art.  6o5  du  Code  du  3  brumaire  an  4 ,  qui  est 
eneurc  en  vigueur  aujourd'hui,  et  les  notes. 

L'art.  20  du  t,t.  I'''  de  la  loi  du  19 —  22  juillet  1791  n'est  point  abrogé  par  l'art.  6o5  du 
Code-  de  brumaire  an  4  :  en  conséquence,  la  couliscaliou  et  la  dcstruetion  des  comestibles  gâté» 
doit  cire  prononcée  aujourd'hui ,  quoii|ue  ce  Code  n'ait  puni  ecUe  contravention  que  de  peines 
de  simple  police.  ('.;is3.,  i5  février  1811,  Siu.,  M,  i,  252  ;  liull.  crim.,  XVI,  33. —  Jugé 
encore  que  le  mélange  du  vitriol  dans  la  fabrication  du  pain,  constitue  la  contravention 
prévue  par  l'art.  20  du  lit.  l*^'  de  la  loi  de  I7<)i ,  et  non  le  délit  dont  parle  l'art.  476,  n°  6  , 
du  Cod.  pén.,  encore  qu'un  tel  mélange  soit  nuisible  à  la  santé.  Cass.,  21  mai  1S29,  .Sir.,  XXIX, 
r,  2',g;  Bull,  crim.,  XXXIV,  284.  —  Des  comestibles  introduits  par  un  marchand  dans  son  do- 
micile, sans  les  a%oir  fait  préalablement  vérifier,  ainsi  que  l'exigeait  un  règlement  de  police 
locale,  ne  peuvent  cire  saisis  et  la  confiscation  n'en  peut  être  ordonnée,  lorscpie  d'ailleurs  ces 
comestibles  n'éLiient  pas  gâtés.  Cass.,  2t  décembre  i832,  Sir.,  XXMII,  i,  777.  — Lorsqu» 
l'eut  de  corruption  de  comestibles  saisis  a  été  constaté  par  les  gens  de  l'art,  l'enfouisscmeot  da 
c«s  comestibles  peut,  avant  jugement  et  sans  prendre  hs  ordres  du  maire,  être  ordonné  par  un 
tribunal  de  «impie  police.  Cas».,  14  décembre  iS32 ,  Sir.,  XXXIII,  i,  368;  Bull,  cria»., 
XXXVll,  C93. 
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21.  En  cas  de  vente  de  médicamens  gâtés ,  le  délinquant  sera  renvoyé  à 
la  police  correctionnelle,  et  puni  de  cent  livres  d'amende  et  d'nn  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  —  La  vente  de  boissons  falsitiées 
sera  punie  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  Police  corrcctiojinelle. 

22.  En  cas  d'infidélité  des  poids  et  mesures  dans  la  vente  des  denrées  et 
autres  objets  qui  se  débitent  à  la  mesure,  au  poids  ou  à  l'aune,  les  faux 
poids  et  fausses  mesures  seront  conlisqués  et  brisés  ,  et  l'amende  sera  ,  pour 
la  première  fois,  de  cent  livres  au  moins,  et  de  la  quotité  du  droit  de  pa- 
tente du  vendeur,  si  ce  droit  est  de  plus  de  cent  livres  (1). 

23.  Les  délinquans,  aux  termes  de  l'article  précédent,  seront  en  outre 
condamnés  à  la  détention  delà  police  municipale;  et,  en  cas  de  récidive,  les 
prévenus  seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

24.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé  ,  soit  sur  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent ,  soit  sur  la  (juallté  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  ilne  , 
seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle  (2). 

25.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  fabriqué,  fait  fabriquer 
ou  employé  de  faux  poinçons,  marqué  ou  fait  marquer  des  matières  d'or  ou 
d'argent  au  dessous  du  titre  annoncé  par  la  marcpie,  ils  seront,  dès  la  pre- 
mière fois,  renvoyés  par  mi  mandat  du  juge  de  paix  devant  le  juré  d'accu- 
sation, jugés,  s'il  y  a  lieu,  selon  la  forme  établie  pour  l'instruction  crimi- 
nelle; et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des  peines  établies  par  le  Code  pénal  (3). 

20.  Ceux  qui  ne  paieront  pas,  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  signitica- 
tlon  du  jugement ,  Tamcnde  prononcée  contre  eux,  y  seront  contraints  par 
les  voies  de  droit;  néanmoins,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  entraîner 
qu'une  détention  d'im  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  insolvables  (4). 

27.  En  cas  de  récidive  ,  toutes  les  amendes  établies  par  le  présent  décret 
seront  doubles  ,  et  tous  les  jugemens  seront  aitichés  aux  dépens  des  con- 
damnés (ô). 

28.  Pourront  être  saisis  ou  retenus  jusfju'au  jugement,  tous  ceux  qui,  par 
imprudence  ou  la  rapidité  de  leurs  cbe^aux,  auront  fait  quelques  blessures 
dans  la  rue  ou  voie  publique,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  prévenus  des  dé- 
lits mentionnés  aux  articles  19,  21  et  22;  ils  seront  contraignables  par  corps 
au  paiement  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  des  amendes. 

Confirmation  de  divers  réjlemcns  et  dispositions  contre  l'abus  de  la  ta\e  des  denrées. 

29.  Les  réglemens  actuellement  existans  sur  le  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent,  sur  la  vérification  de  la  qualité  des  pierres  fines  ou  fausses,  la  sa- 
lubrité des  comestibles  et  des  médicamens,  sur  les  objets  de  serrurerie, 
continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

(r)  Ce  n'est  pas  vendre  à  faux  poids,  dans  le  sens  de  cet  article,  que  de  vendre  dos  denrées  qui 
n'ont  pas  le  poids  délmniné  par  les  réglemens.  Cass.,  2  vcntosc  an  i3,  StR.,  VII,  2,  noG; 
Bull,  erini.,  X,  i6Ji.  —  Voyez  au  surplus  l'art.  .',6,  lit.  II,  scclioii  II,  du  Cod.  pcn.  du  aâ 
.septcmbre^-6  octobre  1791  ;  l'art.  6o5,  n"  6,  du  Code  du  3  brumaire  an  4;  les  art.  423  et  47g, 
n"  5,  du  Cod.  pén.  de  i8io,  et  l'art.  100  de  la  loi  modificative  du  28  avril — i'^'"  mai  iS32. 

(2)  Conlirmc  par  l'art.  423  du  Cod.  pén.  de  1810,  qui  prononce  pour  ce  délit  l'cmprisonnc- 
nM;nt  et  l'amende. 

(3)  Voyez  l'art.  5  de  la  sect.  6  du  lit.  P""  du  Code  pénal  du  25  septembre — 6  octobre  1791,  et 
l'art.  140  du  Cod.  pén.  de  18 10. 

(4)  Voyez  la  loi  du  5  octobre  1793,  qui  a  ordonné  la  commutation  de  l'amende  en  une  dé- 
tention, à  i'égaid  des  condamnés  insolvables,  et  une  instruction  de  la  régie,  interprétative  de 
cette  loi.  Sir.,- IV,  2,  583. — Voyez  aussi  l'art.  53  du  Cod.  pcn.  deiSiO,  cl  enfin  le  lit.  V  de  la 
loi  du  17 — 19  avril  i832,  sur  la  contrainte  par  corps. 

(5)  Voyez,  sur  la  récidive,  le  tit.  II  de  la  i'''^  partie  du  Cod.  pén.  du  25  septembre — fi  oc- 
tobre 1791,  et  les  notes;  les  art.  5ti  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  i8io  ;  et  Us  art.  34  et  102  de  la 
loi  du  28  avril — i'^''  mai  i8j2. 
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Il  en  sera  clemc-nic  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions  de  sûreté,  tan 
pour  l'achat  et  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent ,  des  drogues ,  médi- 
cainens  et  poisons ,  que  pour  la  présentation ,  le  dépôt  et  adjudication  des 
effets  précieux  dans  les  nionts-de-piété ,  lombards  ou  autres  maisons  de  ce 
geni'C. — Sont  également  conlirmés  provisoirement  les  réglcmcns  qui  subsis- 
tent touchant  la  voirie ,  ainsi  que  ceux  actuellement  existans  à  l'égard  de  la 
construction  des  bàtimens,  et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté,  sans  que  de  la 
présente  disposition  il  puisse  résulter  la  consei'vation  des  attributions  ci- 
«Icvant  faites  sur  cet  objet  à  des  tribunaux  particuliers,  i; 

30.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra,  provisoirement,  avoir  lieu  dans 
aucune  ville  ou  commune  du  royaume,  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  bou- 
cherie, sans  qu'il  soit  permis,  en  aucim  cas,  de  l'étendre  sur  le  vin,  sur  le 
Lié,  les  autres  grains,  ni  autre  espèce  de  denrées;  et  ce,  sous  peine  de  desti- 
tution des  officiers  municipaux. 

31.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands,  relativement  aux  taxes, 
ne  seront,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux  de  district;  elles  seront 
portées  devant  le  directoire  de  département,  qui  prononcera  sans  appel. 
Les  réclamations  des  particuliers  contre  les  marchands  qui  vendraient  ^au 
dessus  de  la  taxe,  seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  police,  sauf  l'appel 
au  tribunal  de  district  (1). 

Forme  de  procéder  et  règles  à  observer  par  le  tribunal  de  la  police  municipale  (2). 
'  32.  Tous  ceux  qui,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  auront  été  ar- 
rêtés ,  seront  conduits  directement  chez  un  juge  de  paix ,  lequel  renverra 
par-devant  le  commissaire  de  ijolice ,  ou  l'officier  municipal  chargé  de  l'ad- 
ministration de  cette  partie,  lorsque  l'affaire  sera  de  la  comiiétence  de  la 
police  municipale. 

33.  Tout  juge  de  paix  d'une  ville ,  dans  quelque  quartier  qu'il  se  trouve 
établi ,  sera  compétent  poiu-  prononcer,  soit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées ,  soit  le  renvoi  à  la  ijolice  municipale ,  soit  le  mandat  d'amener  ou 
devant  lui  ou  devant  un  autre  juge  de  paix ,  soit  enfin  le  mandat  d'arrêt , 
tant  en  matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

34.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  de  la  ville  de  Paris,  il  sera  déter- 
miné par  la  municipalité  un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville ,  où  se  trouveront 
toujours  deux  juges  de  paix ,  lesquels  pourront  chaeun  donner  séparément 
les  ordonnances  nécessaires.  —  Les  juges  de  paix  i-empliiont  toui"  à  tour  ce 
service  i^endant  vingt-quatre  heui-cB. 

35.  Les  personnes  prévenues  de  contravention  aux  lois  et  réglemens  de  pO'î- 
lice ,  soit  qu'il  y  ait  un  procès-verbal  ou  non  ,  seront  citées  devant  le  tribu- 
nal par  les  appariteurs,  ou  par  tous  autres  huissiers,  à  la  requête  du 
procureur  de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  croiront  avoir  à  se  plain- 
dre. Les  parties  pourront  comparaître  volontairement,  ou  sui"  un  simple 
avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

36.  Les  citations  seront  données  à  trois  jours,  ou  à  l'audience  la  plus  pro- 
cTiaine. 

37.  Les  défauts  seront  signifiés  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal  de 
police  municipale  ;  ils  ne  pourront  être  rabattus  qu'autant  que  la  personne 
citée  comparaîtra  dans  la  huitaine  après  la  signification  du  jugement,  et 


(i)  Les  tribunaux  ne  peuvent  modifier  la  taxe  du  pain  faite  par  l'autorité  administrative.  Cass., 
29  prairial  an  9,  Bull,  crim.,  VI,  418. 

(2)  Tous  les  articles  qui  forment  ce  titre  ont  été  abrogés  expressément  par  l'art.  595  du  Codcdu 
3  brumaire  an  4 ,  qui  lui-même  l'a  été  par  le  Cod.  inst,  crim.  de  i8v8.  Yojcz  k  Code  de  l'an 
%^aU  i5i  cl  suiv.;  el  les  notes. 
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demandera  à  être  entendue  sans  délai  :  si  elle  ne  comparaît  j^as ,  le  juge- 
ment demeurera  déûnitif  et  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel. 

38.  Les  personnes  citées  coniparaîti'ont  par  elles-mêmes  ou  par  des  fondés 
de  procuration  spéciale  :  il  n'y  aura  point  d'avoués  aux  tribuilaux  de  po- 
lice municipale. 

39.  Les  procès-verbaux',  s'il  y  en  a,  seront  lus;  les  témoins,  s'il  faut  en 
appelei',  seront  entendus;  la  défense  sera  proposée;  les  conclusions  seront 
•données  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut  ;  le  jugement 
préparatoire  ou  définitif  sera  rendu  avec  expression  de  motifs,  dans  la  même 
audience  ou  au  plus  tard  danslasiàvante. 

40.  L'appel  des  jugemens  ne  sera  pas  reçu,  s'il  est  interjeté  après  huit 
Jours  depuis  la  signification  des  jugemens  à  la  partie  condamnée. 

41.  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en  matière  de  j)olice,  sera  la  même 
qu'en  première  instance.  _ 

42.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois  membres  que  les  officiers 
municipaux  choisiront  parmi  eux;  de  cinq  dans  les  villes  où  il  y  a  soixante 
mille  âmes  ou  davantage  ;  de  neuf  à  Paris. 

43.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  juges,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  substitut. 

44.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d'après  le  nombre  des  affaires, 
qui  seront  toutes  terminées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine. 

43.  Extrait  des  jugemens  rendus  f)ar  la  police  municipale  sera  déposé, 
soit  dans  un  lieu  central,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  i^olice  correctionnelle, 
dans  tous  les  cas  où  leprésent  décret  aura  renvoyé  à  la  police  correctionnelle 
lès  délinquans  en  récidive. 

46.  Aucun  tribunal  de  police  mimicipale,  ni  aucun  corps  municipal,  ne  pourra 
faire  de  réglemens  (1)  -.  le  corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  le  nom 
et  l'intitulé  de  délibération ,  et  sauf  la  réformation ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'admi- 
nisti'ation  du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  suc 
les  objets  qui  suivent  :  —  1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité,  par  les  articles  3 
et  4  du  titre  XI  du  décret  du  16  août,  sur  \ organisation  judiciaire  ;  — 2°  De 
publier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de  police ,  ou  de  rappeler  les  citoyens 
à  leui"  observation.  

47.  Les  objets  confisqués  resteront  "au  greffe  du  tribunal  de  police;  maïs 
seront  vendus  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  ,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, selon  les  fomnes  ordinaires.  Le  prix  de  cette  vente  et  les  amen- 
des-versées  dans  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregistrement,  seront 
employés,  sur  les  mandats  du  procureur-syndic  du  district,  visés  par  le 
procureur  général  syndic  du  département ,  un  quart  aux  menus  frais  du 
tribunal ,  un  quart  aux  frais  des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  chari- 
table, un  quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  et  un  quart  au  soulagement 
des  pauvres  de  la  commune. 

48.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  porteront, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,'un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  la  na- 

•  tion,  placé  sur  l'épaule  gauche.  Les  appariteurs  chargés  d'une  exécution  de 
police  présenteront ,  comme  les  autres  huissiers ,  une  baguette  blanche  aux: 
citoyens  qu'ils  sommeront  d'obéir  à  la  loi.  Les  dispositions  dudécret  sur  le  res- 
pect dû  aux  juges  et  aux  jugemens,  s'appliqueront  aux  tribunaux  de  police 
municipale  et  correctionnelle,  et  à  leurs  officiers. 

î^  (i)  Voyez ,  sur  la  défense  faite  aus  juges  de  statuer  par  voie  réglementaire,  l'art.  I2  du  tit.  U 
de  la  loi  du  i6 — 7.\  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  et  les  notes. 
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TITRE   11. POLICE  CORRECTIONNELLE. 

Dispositions  générales  sur  les  peines  de  la  police  correi-tionnelle  el  les  maisons  de  eorreclion. 

Art.  \".  Les  peines  corrcctionncHes  seront,  —  1°  L'amende;  2°  la  conlis- 
cation,en  certains  cas,  de  la  matière  du  délit  ;  3°  rcmprisonncment. 

2.  Il  y  aura  des  maisons  de  correction  destinées,  1°  aux  jeunes  gens  au 
dessous  de  vingt-un  ans ,  qui  devront  y  ctrc  enfermes  conrormcmcnt  aux 
articles  Ij,  Ifi  et  17  du  titre  X  du  décret  du  IGaoùt,  sur  Yojganisation  ju- 
dicidirc  ;  2"  aux  personnes  condamnées  par  voie  de  police  correctionnelle. 

3.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  local  cpie  la  maison  destinée 
aux  personnes  condamnées  par  jugemcns  des  tribunaux  criminels,  le  quar- 
tier de  la  correction  sera  entièiement  séparé. 

i.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'arrêté  des  familles  ,  seront  séparés  de 
ceux  qui  aunmt  été  condamnés"par  la  police  correctionnelle. 

3.  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de  travail.  11  sera  établi,  par 
les  conseils  ou  directoires  de  département,  divers  genres  de  travaux  com- 
muns ou  particuliers,  convenables  aux  personnes  des  deux  sexes  :  les  hom- 
mes et  les  femmes  seront  séparés. 

6.  La  maison  fournira  le  pain,  l'eau  et  le  coucher.  Sur  le  px'odult  du  tra- 
vail du  détenu  ,  im  tiers  sera  aj^pliqué  à  la  dépense  commune  de  la  maison. 
—  Surune  partie  des  deux  autres  tiers ,  il  lui  sera  permis  de  se  jirocurer 
une  nourrituie  meilleure  et  plus  abondante.  —  Le  surplus  sera  réservé 
pour  lui  être  remis  après  que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré.  —  Il  lui 
sera  également  permis  de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante, sur  sa  fortune  ])articulière,  à  moins  que  le  jugement  de  condamna- 
tion n'en  ait  ordonné  autrement. 

classification  des  délits  et  peines  qui  seront  prononcées. 

7.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle  seront, — 
1"  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  ;  —  T  Les  troubles  apportés  publi- 
<juement  à  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque  ;  —  3"  Les  insultes  et 
les  violences  graves  envers  les  personnes  (1)  ;  — 4"  Les  troubles  apportés  à 
l'ordre  social  et  à  la  tranquillité  jjublique  ,  par  la  mendicité,  par  les  tiunul- 
tes,  par  les  attroupemens  ou  autres  délits  ;  —  5°  Les  atteintes  portées  à  la 
propriété  des  citoyens,  par  dégâts,  larcins  ou  simples  vols  (2),  escroqueries, 
ouverture  de  maisons  de  jeux  où  le  public  est  admis. 

Premier  genre  de  délits. 

8.  Ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  attenté  publiquement  aux  mœurs, 
par  outrage  à  la  pudeur  des  femmes,  i)ar  actions  déshonnètes  ,  par  exposi- 
tion ou  vente  d'images  obscènes,  d'avoir  favorisé  la  débauche  ou  corrompu 
des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  pourront  être  saisis  sur  le  champ 
et  conduits  devant  le  juge  de  paix,  lequel  est  autorisé  à  les  faire  retenir  jus- 
qu'à la  prochaine  audience  de  la  police  correctionnelle  (3). 

9.  Si  le  délit  est  prouvé ,  les  coupables  seront  condamnés ,  selon  la  gravité 


(i)  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  injures  écrites,  qni  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  en  doniuiages-intérèts.  Cass.,  20  ventôse  an  11,  Ikdl.  criiii.,  VIll ,  i83. 

(2)  L'efiraction ,  sans  intention  de  voler,  faite  à  une  fenêtre  donnant  sur  la  rue,  doit  être  ré- 
))riniée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  non  par  celui  de  simple  ])olice.  (^ass.,  22 
octobre  iS()7,  Sir.,  VU,  2,  279. —  Voyez  aussi  les  notes  <[ui  accompagnent  l'art.  17  de  la  loï 
du  28  septembre — G  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale. 

(3)  Vovcz  le  Cod.  pén.  de  1810,  art.  j3o  et  suiv.;  el  la  loi  modiliealive  du  28  avril — 1'^''  mai 
l832,  art.  '/>  et  suiv.  —  Dans  le  sens  de  la  loi  de  I791  ,  les  outrages  à  la  pudeur  des  femmes 
s'entendent  non   de  sim]iles  injures  verbales,  mais  de  laits  ou   d'actions  qui  offensent  publique- 
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des  faits  ,  à  une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  livres,  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois ,  s'il  s'agit  d'images  obscènes.  Les. 
estampes  et  les  planches  seront  en  outre  confisquées  et  brisées.  —  Quant 
aux  personnes  qui  auraient  favorisé  la  débauche  ou  corrompu  des  jeunes 
gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  elles  seront,  outre  l'amende,  condamnées  à 
une  année  de  prison. 

10.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  doubles  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Dcuxicmo  sjcnre  de  délits. 

11.  Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un  culte  quelconque,  soit  dans 
un  lieu  public,  soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  ses 
ministres  en  fonctions,  ou  interrompu,  par  un  trouble  public,  les  cérémonies 
religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit ,  seront  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres  ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  an.  L'amende  sera  toujours  de  cinq  cents  livres,  et, 
l'emprisonnement  de  deux  ans,  en  cas  de  récidive  (1) 

12.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis  sur  le  champ  ,  et  conduits 
devant  le  juge  de  paix. 

Troisième  genre  de  délits. 

13.  Ceux  qui,  hors  les  cas  de  légitime  défense (2)  et  sans  excuse  suffisante, 
auraient  blessé  ou  même  frappé  des  citoyens  ,  si  le  délit  n'est  pas  delà  na- 
ture de  ceux  qui  sont  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal ,  seront  jugés 
par  la  police  correctionnelle,  et,  en  cas  de  conviction,  condamnés,  selon 
la  gravité  des  faits  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  et 
s'il  y  a  lieu,  à  un  emprisonnemejit  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

14.  La  peine  sera  plus  forte,  si  les  violences  ont  été  commises  envers  des 
femmes  ou  des  personnes  de  soixante-dix  ans  et  au  dessus,  ondes  enfans  de 
seize  ans  et  au  dessous,  ou  par  des  apprentis ,  compagnons  ou  domestiques 
à  l'égard  de  leurs  maîtres;  enlin,  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang  ,  et  en  outre 
dans  le  cas  de  récidive;  mais  elle  ne  pourx'a  excéder  mille  livres  d'amende 
et  une  année  d'emprisonnement. 

15.  En  cas  d'homicide  dénoncé  comme  involontaire,  ou  reconnu  tel  parla 
déclaration  du  jury,  s'il  est  la  suite  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de 
son  auteur,  celui-ci  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
double  de  sa  contribution  mobilière;  et,  s'il  y  a  lieu  ,  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  an  (3). 

16.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen  dans  les  rues  et  voies  publiques, 

ment  la  pudeur  et  les  bonnes  niœiu's.  Giss.,  3o  nivôse  an  ir,  Sm.,  III,  2,  4o3;  Bull,  crim., 
Vlll  ,  127.  ■ —  L'outrage  à  la  pudeur  peut  être  public  et  puni  comme  tel,  sans  (pie  le  lieu  où  il 
a  été  commis  soit  un  lieu  publie,  par  exemple,  si  l'outrage,  bien  que  commis  dans  un  lieu  non 
]iublic,  a  été  vu  de  quelques  personnes.  Cass.,  22  février  1S2S,  Sir.,  XXVIII,  l,  3i5;  Fîull. 
crim.,  XXXIII,  m.  —  L'outrage  à  la  pudeur  ne  laisse  pas  d'être  public,  parce  qu'il  a  eu  lieu 
lu  nuit.  Cass.,  26  mars  i8i3.  Sir.,  XIII,  i,  256;  liull.  crim.,  XVIII,  145. 

(i)  Voyez  les  art.  261  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'art.  (iS  de  la  loi  du  aS  avril — i'"'' 
mai  i832.  —  Il  y  a  trouble  à  rexercicc  du  culte  do  la  part  de  celui  qui  fait  effort  pour  s'intro- 
«luire,  nonobstant  la  défense  d'un  prêtre,  dans  la  sacristie  où  sa  femme  a  été  conduite  pour 
être  confessée  par  le  prêtre.  C;iss.,  7  octobre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  76. —  Et  de  la  part  de  celui 
qui,  ayant  autorité  sur  un  enfant,  l'enlève' dans  l'église  et  pendant  le  catéebisme,  du  lieu  où  le 
desservant  l'avait  mis  à  genoux.  Cass.,   19  mai  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  5o8. 

(2)  Voyez,  sur  la  légitime  défense,  les. notes  qui  accompagnent  l'art.  6  de  la  sect.  V^  du  tit.  II, 
a^  partie,  du  Cod.  pén.  du  25  septendire— 6  octobre   1791. 

(3)  Cet  article  est  inapplicable  à  celui  qui,  par  imprudence  et  involontairement,  a  fait  une 
l>lcssure  grave,  telle  que  la  fracture  d'un  membre.  Cass.,  2  prairial  an  7,  Bull,  crim.,  II,  426. 
•-»  Voyez  encore  l'art.  2,  sect.  !"■,  tit.  11,  de  la  2"^  partie  du  Cod.  pén.  du  25  septembre — 6  oc» 
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par  l'effet  de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence ,  soit  par  la  rapidité  de 
ses  chevaux,  soit  de  toute  autre  manière,  il  en  est  résulté  fracture  de  mem- 
bres ;  ou  si',  d'après  lo  certificat  des  gens  de  l'art,  la  l)lossure  est  telle  qu'elle 
exige  Txn  traitement  de  quinze  jours ,  le  délinquant  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  et  à  un  emprisonnement 
qui;  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  maître  sera  civilement  responsable  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  le  cocher  ou  conducteur  des 
chevaux,  ou  les  autres  domestiques. 

17.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  indépendamment  des^ 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

18.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles  ne  sont  pas  adressées  àun 
fonctionnaire  public  en  exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées  dans 
la  forme  établie  en  l'article  10  du  titre  III  du  décret  sur  Yorganisation  ju- 
diciaire (1). 

19.  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  faits  aux  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière  ,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années.— La  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive  (2). 

tobre  1791,  et  l'art.  319  du  Corl.  pén.  de  iSio,  qui  punit  l'homicide  involontaire  de  3  mois  ù 
2  ans  d'emprisonnement  et  de  ;>o  fr.  à  600  fr.  d'amende. 

L'iiouiicidc  involontaire  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  rcglcnicus  :  le  fait  en  lui-même  ne  fait  pas 
nécessaircraent  supposer  l'existence  de  l'une  de  ces  circonstances;  il  faut  qu'elle  soit  constatée 
par  la  déclaration  du  jury.  Cass.,  6  mars  iSsj,  Sir.,  XXIII,  r,  aV'i  ;  I^ull.  crim.,  XXVIII,  Sr;ct7 
juillet  iS27,S[R., XXVIII,  i,  117;  liull.crim.,  XXXII,  582. — lien  est  de  même  .i  l'égard  de  celui 
qui  aurait  été  involontairement  cause  d'un  homicide.  Cass.,  i5  septembre  1823,  Sir.,  XXVII,  r, 
7;  Bull,  crim.,  XXX,  5oo. —  Le  préjudice  matériel  causé  par  un  honjicide  involontaire  est,  de  sa 
nature,  appréciable  en  argent  :  en  conséquence  les  juges  peuvent,  si  d'aillelirs  il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  prononcer  la  réduction  de  peine,  autorisée  par  l'art.  4G3  du  Cod.  pén. 
Cjss.,  29  février  i82S,'  Sir.,  XXVIII,  i,  263.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Angers,  19  janvier 
1828,  Sir.,  XXIX,  2V328. 

(1)  C'est-à-dire  comme  contravention  de  police  et  par]  le  juge  de  paix.  Voyez  cet  article  et 
les  notes  qui  l'accompagnent. 

(2)  Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  557  1'*^  Code  du  3  brumaire  an  4-  Cass.,  23  fri- 
maire an  14,  Sir.,  VI,  2,  720.  —  Vn  fonctionnaire  est  réputé  dans  ses  fonctions,  lorsqu'il 
exerce  les  devoirs  de  sa  place,  bien  qu'il  ne  soit  pas  rigoureusement  à  son  tour  de  les  exercer 
actuellement.  Cass,,  i*^'"  avril  i8i3.  Sir.,  XVII,  i,  322;  Uull.  crim.,  XVIII,  i56.  —  Ou  lorsqu'il 
cite  une  partie  à  comparailre  dans  son  domicile.  Cass.,  28  décembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  1017. 
—  Il  en  est  de  même  d'un  juge  de  paix  'qui  accorde  à  un  particulier  un  entretien  demandé  pac 
celui-ci,  relativement  à  un  jugement  de  la  justice  de  paix  dans  lequel  ce  particulier  est  partie. 
Cass.,  16  août  1810,  Sir.,  XVII,  i,  322.  — Un  fonctionnaire  publie  est  répulé  en  fonclious  res- 
pectivement aux  personnes  qui  s'adressent  à  lui  ])0t:r  son  ministère  ,  encore  qu'il  soit  dans  sa  de- 
meure ordinaire  et  sans  costume.  Cass.,  28  décembre  1807,  Sir.,  VIII,  i,  77.  —  Il  en  est  de 
même  d'un  commissaire  de  police,  remplissant  uti  acte  de  son  ministère,  encore  qu'il  ne  fût 
pas  revêtu  de  son  costume ,  si  d'ailleurs  sa  qualité  était  bien  connue  de  l'auteur  de  l'insulte. 
Cass.,  26  mars  i8i3.  Sir.,  XIII,  r,  391  ;  Bull,  crim,  XVIII,  i35.  —  Jugé  en  sens  con- 
traire. Cass.,  23  frimaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  720. —  Les  outrages  à  un  fonctionnaire  public» 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sont  punis  par  la  loi ,  encore  qu'ils  aient  pour  cause  sa  conduite 
privée,  ou  un  acte  de  simple  particulier.  Cass.,  2  juin  1809,  Sir.,  X,  r,  190;  IJulI.  crim.,  XIV, 
199.  —  Les  injures  et  outrages  faits  à  un  commissaire  de  police,  remplissant  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire,  sont  punissables  comme  injures  faites  à  un  magistral,  tout  aussi  bien 
que  les  injures  qui  Ini  sont  faites  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  ministère  public.  Cass.,  3o, 
juillet  1812,  Sir.,  XIII,  i,  73;  Bull,  crim.,  XVII, -343. 

Le  plaideur  condamné  qui  dépose  au  greffe  un  mémoire  adressé  à  l'autorité  supérieure,  con- 
tenant des  imputations  graves  contrôles  juges,  n'est  pas,  pour  cela  seul,  réputé  avoir  injurié 
des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass.,  i*''  thermidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  3o5; 
Bull,  crim.,  IX,  279. — Un  notaire  est  outragé  dans  rcxcrcicc  de  ses  fonctions  lorsqu'il  est  in- 
jirrié  au  moment  où  il  donne  lecture  aux  parties  intéressées  d'un  testament  mystique  dont  il  est  Aé-, 
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20.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui  outrageraient  ou  mena- 
ceraient ,  par  paroles  ou  par  gestes ,  soit  les  gardes  nationales  ,  soit  la  Gen- 
darmerie nationale  ,  soit  les  troupes  de  ligne  se  trouvant  ou  sous  les  armes 
ou  au  corps-de-garde j  ou  dans  un  poste  de  service,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans  préjudice 
également  de  la  défense  et  de  la  résistance  légitimes ,  conformément  aux  lois 
militaires. 

21.  Les  coupables  des  délits  mentiormés  aux  articles  13,  14,  15,  16,  19 
et  20  du  présent  décret,  seront  saisis  sur  le  champ  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix. 

Quatrième  genre  de  délits. 

22.  Les  mendians  valides  pourront  être  saisis  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix,  pour  être  statué  à  leur  égard,  conformément  aux  lois  sur  la  répres- 
sion de  la  mendicité  (1). 

23.  Les  circonstances  aggravantes  seront  :  — 1°  De  mendier  avec  mena- 
ces et  violences  ;  —  2°  De  mendier  avec  armes  ;  —  3°  De  s'introduire  dans 
l'intérieur  des  maisons ,  ou  de  mendier  la  nuit  ;  —  4°  De  mendier  deux  ou 
plusieurs  ensemble  ;  —  6"  De  mendier  avec  faux  certilicats  ou  congés ,  ia- 

positaire.  Cass.,  2  juin  1809,  Sir.,  X,  i,  190;  BuU.  crim.,  XIV,  199. — Les  cris  à  ta^,  adressés  à 
un  fonctionnaire  public,sont  un  outrage  punissable.  Cass.,  22  décembre  1S14,  Sir.,  XV,  1,02; 
Bull,  crim.,  XIX,  io4- — H  en  est  de  même  de  l'insulte  faite  par  une  partie  saisie  à  un  adjoint  de 
maire,  requis  par  un  huissier  de  l'assister  à  une  ouverture  de  portes.  Cass.,  i^''  a^Til  i8i3,  SiR., 
XVII,  I,  322;  Bull,  crim.,  XVlIIj  i56. — C'est  outrager  la  gendarmerie  que  de  lui  faire  la  déclara- 
tion mensongère  d'un  délit  qui  n'a  pas  été  commis,  et,  par  là,  de  lui  faire  faire  de  fausses  démar- 
ches, pour  rechercher  les  auteurs  de  ce  délit  imaginaire.  Cass.,  9  décembre  1808,  Sir.,  X,  i 
237. — Il  en  est  de  même  des  insultes  faites  à  un  brigadier  de  gendarmerie,  même  lorsqu'il  n'est 
accompagné  que  d'un  seul  gendarme.  Cass.,  14  jan\ier  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  36q;  Bull,  crkn  , 
XXXI,  19. 

On  ne  doit  point  assimiler  à  l'injure  faite  à  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  celle  qui  lui  est  faite  à  raison  de  ses  fonctions.  Cass.,  10  décembre  1807 ,  Sir.,  VIII 
I,  396. — Jugé  en  sens  contraire,  sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1810.  Cass.,  5  septembre  1812, 
Sir.,  Xni,  I,  i55;  Bull,  crim.,  XVII,  3g i.  —  Par  suite,  des  outrages  faits  à  un  notaire,  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  sont  réputés  faits  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cass.,  i3  mars 
l8i2j  Sir.,  XII,  i,  38i;  Bull,  crim.,  XVII,  io5.  — 11  en  est  de  même  des  injures  dites  à  un 
juge  de  paix  sur  le  lieu  même  où  il  s'est  transporté  avec  des  officiers,  pour  raison  de  ses  fonc- 
tions, par  un  des  témoins  cités  pour  être  entendus  ,  encore  que,  lors  des  injures,  le  ju^e  de  pair 
n'eût  point^commencé  les  opérations  pour  lesquelles  il  s'était  transporté.  Cass.,  27  thermidor  an 
10,  Sir.,  Il,  2,  400;  Bull,  crim.,  VII,  428.  —  Il  en  est  de  même  des  injures  adressées  à  im 
magistrat  qui  n'était  pas  précisément  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  mais  qui  ne  faisait  que  dé- 
poser son  costume ,  et  qui  n'était  pas  encore  sorti  de  l'enceinte  de  son  trii>unal.  Cass.,  i5  dé- 
cembre 1806,  Sir.,  VI,  i,  499. 

Les  injures  ou  imputations  injurieuses  adressées  aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  à  raison  de  cet  exercice  ,  ne  peuvent  être  justifiées  par  la  vérité  de  ces  imputa- 
tions. Cass.,  27  juin  1811  ,  Sir.,  XI,  i,  338;  Bull,  crim.,  XVI,  184.  —  Xi  par  le  motif  que  les 
opérations  pendant  lesquelles  les  injures  ont  été  adressées  au  fonctionnaire,  seraient  irrégulière- 
ment faites.  Cass.,  20  février  i83o,  Sir.,  XXX,  i,  274;  Bull,  crim.,  XXXV,  108. 

Voyez  au  surplus  l'art.  222  et  suiv.  du  Cod.  pén.  deiSio;  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  i" 

18  maii8i9  ;  et  l'art.  6  de  la  loi  du  25 — a.5  mars  1822 ,  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  les  notes. 

Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent  pour  connaître  des  outrases  faits  à  un  fonction- 
naire public,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cass.,  3  septembre  1807,  Sir.,  XX,  i,  5oi;  Bull, 
crim.,  XII,  370.  —  Par  suite,  le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  de  pareils  délits,  même  du 
consentement  des  parties  intéressées.  Cass.,  7  septembre  1809  ,  Sir.,  XVII,  2,  247. 

Lorsque  des  outrages  ont  été  faits  aux  membres  d'une  cour  de  justice  criminelle,  ils  ne  peu- 
vent être  punis  par  cette  cour,  que  d'une  détention  de  8  jours,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'instruction 
préalable.  Cass.,  i'''  tbermidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  3o5;  Bull,  crim.,  IX,  279.  —  Lorsqu'un 
iait  d'outrage  a  eu  lieu  sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791,  mais  qu'il  est  jugé  sous  le  Cod. 
pén.  de  1810,  ce  sont  les  peines  du  nouveau  Code  qui  sont  applicables,  comme  étant  les  plus  dou- 
ces. Cass.,  26  juillet  i8ii.  Sir.,  XVII,  1/328;  Bull,  crim.,  XVI,  216. 

(i)  Voyez ,  sur  la  mendicité,  les  art,  274  et  suit,  du  Cod.  pén.  de  iSlOj  et  l'art.  70  dg  la  loi 
du  28  avril — i*""  mai  i832, 


280  ASSEMBLÉE   NATIONAUE   CONSTITUANTE. 

lirmités  supposées  ou  déguisement;  —  6°  De  mendier  après  avoir  été  repris 
de  justice;  —  7°  Et,  deux  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  de 
mendier  hors  du  canton  de  son  dojuicile. 

24.  Les  mcndians  contre  lesquels  il  se  réuniia  une  ou  plusieurs  de 
ces  circonstances  aggravantes,  pourront  être  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment ([ui  n'excédera  pas  une  année.  —  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

25.  L'insubordination  accompagnée  de  violences  ou  de  menaces  dans  les 
ateliers  publics  ou  les  ateliers  de  charité,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années.  —  La  peine  sera  double  en  cas  de  ré- 
cidive. 

2C.  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les  associations  et  altroupemens  des 
ouvriers  et  gens  du  même  état,  seront  prononcées  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

27.  Tous  ceux  qui ,  dans  l'adjudication  de  la  propriété  ou  de  la  location, 
soit  des  domaines  nationaux,  soit  de  tous  autres  domaines  appartenant  à  des 
comnuniautés  ou  à  des  particuliers  ,  tioublcraieut  la  liberté  des  enchèi'es , 
ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur  véritable 
valeur,  soit  par  offre  d'argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses,  soit 
par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères, 
seront  punis  d'une  amende  qui  rie  jwurra  excéder  cinq  cents  livres,  et  d'un 
emi)risonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  —  La  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

28.  Les  pcrsoiuies  comprises  dans  les  trois  classes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 3  du  titre  L',  qui  seront  surprises  dans  une  rixe,  attroupement,  ou  un 
acte  quelconque  de  simple  violence,  seront  punies  par  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive ,  la  détention  sera 
d'une  année. 

2,9.  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après  avoir  été  réprimés  une  fois  par  la 
police  mimicipale,  poiu'  rixes,  tumultes,  attroupemens  nocturnes,  ou  dé- 
sordres en  assemblées  publiques,  commettraient  pour  la  deuxième  fois  le 
même  genre  de  délit,  seront  condamnés  par  la  police  correctionnelle  à  une 
amende  qui  ne  ])ourra  excéder  trois  cents  livres,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

30.  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  délits  mentionnés  dans  les  six 
articles  précédens,  seront  saisis  sur  le  champ  et  conduits  devant  le  juge  de 
paix. 

Cinquième  genre  de  délits. 

31.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes  violations  de  clôtures,  de 
murs,  haies  et  fossés,  quoique  non  suivies  de  vol ,  les  larcins  de  fruits  et  de 
productions  de  terrain  cultivé,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  Code 
pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'égard  de  la  police  rurale  (I). 

32.  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols  qui  n'appartiennent  ni  à  la  po- 
lice rurale,  ni  au  Code  pénal,  seront,  outre  les  restitutions,  dommages  et 
intérêts  ,  punis  d'un  enii)risonncment  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive  (2). 

33.  Le  vol  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers  appartenant  à  l'état,  et  dont 
la  valeur  sera  au  dessous  de  dix  livres  ,  sera  pimi  d'une  amende  du  double 

(i)  Voyez  le  lit.  H  de  la  loi  du  28  spptcnil)rc — 6  octobre  1791  ,  sur  la  police  rurale,  cl  les 
notes;  et  les  art.  4'i4  f"'  suiv.  du  Cod.  pén.  de  i8ro. 

(a)  Voyez  l'art.  uS  de  la  scct.  II  du  lit.  II,  2"-'  partie,  du  Cod.  pén.  du  25  septembre — 6  oc- 
tobre 1791 ,  et  les  notes;  et  l'arl.  4or  du  Cod.  pén.  de  i8io. 
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de  la  valeur  et  d'un  emprisonnement  d'une  année.  La  peine  sera  double  en 
cas  de  récidive. 

34.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  précédens  articles,  pour- 
ront être  saisis  sur  le  champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

35.  Ceux  qui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises, 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  au- 
raient abusé  de  la  créduUté  de  quelques  peisonnes,  et  escroqué  la  totalité 
ou  partie  de  leurs  fortunes ,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict; et,  si  l'escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal  de  district,  après  avoir 
prononcé  les  restitutions  et  dommages  et  intérêts,  est  autorisé  à  condamner, 
par  voie  de  police  correctionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  mille  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 
En  cas  d'appel,  le  condamné  gardera  prison,  à  moins  que  les  juges  ne  trou- 
vent convenable  de  le  mettre  en  liberté,  sur  une  caution  triple  de  l'amende 
et  des  dommages  et  intérêts  prononcés  (1).  En  cas  de  récidive  la  peine  sera 

(i)  Cette  disposition  est  presque  textuellement  reproduite  par  le  Cod.  pén.  de  1810,  art.  4o5. 

Pour  que  le  délit  d'escroquerie  existe,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  eu  abus  de  crédulité  : 
31  n'y  a  point  abus  de  crédulité  sans  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  :  1°  connaissance  de 
la  part  du  prévenu  d'escroquerie  qu'il  en  imposait  sur  ses  promesses ,  ses  entreprises  et  les  es- 
pérances qu'il  donnait;  2°  ignorance  de  la  part  do  ceux  avec  lesquels  a  traité  le  prévenu,  que 
celui-ci  se  targuait  de  fausses  promesses,  défausses  entreprises,  et  qu'il  les  berçait  d'entrepri- 
ses cbimériqucs.  Cass.,  i3  fructidor  an  l'i ,  SiR.,  VI,  i,  22;  DuU.  crim.,X,  36i. — Pour  qu'il  y 
ait  escroquerie  par  abus  de  crédulité,  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que  les  manœuvres  em- 
ployées soient  de  nature  à  tromper  la  prévoyance  ordinaire  du  commun  des  hommes,  et  notam- 
ment des  hommes  de  la  classe  à  laquelle  appartient  le  plaignant.  Cass.,  2  août  181 1,  Sir.,  XI, 
II,  288  et  38o;  Bull,  crim.,  XVI,  221.  —  Jugé  encore  que  l'abus  de  crédulité  n'existe  qu'autant 
que  les  movens  employés  par  le  prévenu  d'escroquerie,  ont  persuadé  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaires,  ou  fait  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  suc- 
rés. Cass.,  4  janvier  1812,  Sir.,  XII,  i,  3o4  ;  Bull.  crim.,XVll,  2. —  Par  suite  de  ces  princi- 
pes, un  arrêt  qui  condamne  un  prévenu  d'escroquerie  doit,  non  seulement  dire  que  le  prévenu 
c'est  rendu  coupable  d'abus  de  crédulité ,  mais  encore  détailler  tous  et  chacun  des  faits  t[ui  ont 
constitué  ces  abus  de  crédulité. Cass.,  7  février  i8i2,Sir.,  XII,  i,  3i8;  Bull,  crim., XVII,  42;  et  3 
décembre  1807,  SiR.j  VIII,  r,  27;  Bull,  crim.,  XII,  480. — Jugé  encore  que,  l'escroquerie 
consistant  dans  l'action  de  porter  volontairement  atteinte  à  la  fortune  d'autrui,  par  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses, les  tribunaux  qui  ont  à  punir  l'escroquerie,  doivent  tout  à  la  fois  con- 
stater les  manœuvres  frauduleuses  et  l'atteinte  volontaire  à  la  fortune  d'autrui.  Cass.,  i'"^  octobre 
1814,  SiR.,  XV,  I,  8C;  Bull,  crim.,  XIX,  81. —  Ainsi,  les  juges  ne  pourraient  condamner  pour 
enlèvement  d'objets  mobiliers,  sans  constater  uuc  intention  frauduleuse  de  la  part  du  prévenu. 
Cass.,  26  avril  1811,  Sir.,  XI,  r,  379;  Bull,  crim.,  XVI,  129. — Jugé,  cependant,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  tribunaux  correctionnels  énoncent  dans  kurs  jugemens  les  faits  qu'ils  ont 
considérés  comme  constituant  les  manœuvres  frjudulcuses  imputées  au  prévenu  d'escroquerie ,  et 
qu'il  leur  suffit  de  déclarer  qu'il  v  a  eu  manœuvres  frauduleuses.  Cass.,  9  juillet  i83o.  Sir., 
XXXI,  I,  56.  —  Au  surplus,  la  loi  n'ayant  point  déterminé  les  faits  constitutifs  des  élémens  de 
l'escroquerie  ,  en  a ,  par  cela  même ,  abandonné  l'appréciation  aux  juges  du  délit  :  leur  décision 
à  cet  égard  est  à  l'abri  de  la  cassation.  Cass.,  20  mai  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  184  ,  et  une  foule 
d'autres  arrêts.  —  Antérieurement,  et  par  deux  arrêts  des  2  août  i8ir,  SiR-,  XI,  i,  28S  ;  Bull. 
crim.,  XVI,  221;  et  27  novembre  1812,  SiR,  XIII,  1,211;  Bull,  crim.,  XVII,  5u3,  la  cour 
de  cassation  avait  jugé  que  l'erreur  des  juges  sur  les  caractères  de  l'escroquerie  était  un  moyen 
de  cassation;  mais  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence. 

II  y  a  escroquerie,  dans  le  fait  de  celui  qui  vend  le  secret  de  gagner  aux  jeux  de  hasard.  Paris, 
2  germinal  an 9,  Sir.,  I,  2,  348.  —  Dans  le  fait  de  celui  qui  donne  à  signer  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  en  persuadant  au  signataire  que  l'acte  qu'il  va  signer  n'est  qu'une  pétition  ou 
qu'un  écrit  qui  ne  lui  est  pas  désavantageux.  Cass.,  11  décembre  1812,  Sir.,  XVU,  i;  g3.  — 
Dans  lefait  de  celui  qui  reçoit  de  l'argent,  en  persuadantfaussemciU  qu'il  doit  servir  à  faire  des  ca- 
deaux aux  juges,  afin  d'en  obtenir  une  décision  favorable.  Cass.,  28  mars  1812,  Sir.,  XII,  i,  385; 
Bull,  crim.,  XVII,  i36.  —  Dans  le  fait  de  celui  qui,  sous  prétexte  de  faire  dire  des  messes  à  l'in- 
tention des  morts,  extorque  de  l'argent  qu'il  s'approprie.  Cass.,  23  mai  1806,  Sir.,  VI,  2,  go3. 
—Dans  le  fait  de  celui  qui,  pour  se  rendre  l'intermédiaire  entre  un  conseil  de  recrutement  et  un 
consent,  à  l'effet  d'obtenir  la  réforme  de  ce  dernier,  a  reçu  une  somme  d'argent  dont  il  n'au- 
rait pas  eu  à  rendre  compte  au  cas  de  succès,  Cass.,  7  juia'1811,  Sir.,  XII,  i,  C7;  Bull,  criiu-, 
U,  36 
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double  (1).  — Tous  les  ji'jreinens  de  condamnation  à  la  suite  des  délits  men- 
tionnés au  présent  article,  seront  inipriméset  afiicliés. 

XVI,  i--. —  Dans  le  fait  de  celui  qui,  pour  prix  d'nu  oon^c  ou  d'un  ccriilirat  do  réforme  par 
lui  promis  à  un  couscrit,  s'est  fuit  remettre  <le  Tarijent,  ou  en  a  CNiï;c  la  consignation  entre  les 
mains  d'un  tiers.  Lettre  du   prand-ju^e,  7  janvier  1S07,  Sn\.,  VII,  u,  ii)5. 

Il  V  a  encore  escrotiuerie  dans  le  fait  ile  celui  ([ui ,  par  dol,  c^ijcranccs  chimériques  et  abus  de 
crédulité,  fait  souscrire  à  son  profit  une  obliuation  ou  une  quittance.  Cass.,  27  messidor  an  8, 
Sir.,  VII,  2,  9^5. — [Dans  le  fait  de  celui  qui,  en  souscrivant  des  billets,  les  a  fait  signer  par 
une  main  étrani;ère,  àl'insu  de  son  créancier.  Cass.,  10  août  iS  n.  Sir.,  XI.,  i,  335. —  Dans  le  fait 
de  celui  qui,  par  dol  et  fraude,  s'est  fait  remettre  une  ([uittancc  libératoire  de  sa  dette.  Cass.,  11  dé- 
cend)re  182.1,  Siii.,  XXV,  i,  32i.  —  Dans  le  fait  de  celui  qui ,  pour  tromper  un  acheteur,  em- 
ploie des  manreuvrcs  frauduleuses,  et  parvient  à  lui  livrer  de  la  limaille  de  cuivre  au  lieu  de  |)0W- 
drc  d'or,  présentée  et  offerte  en  vente.  Cas:-..,  20  août  1825,  Siu.,  XWI,  i,  (1;  Bull,  crlm.,  \XX, 
45o. — Dans  le  fait  de  celui  qui,  à  l'aide  de  uianfruvrescuinlovées  pour  créer  une  secte  religieuse, 
par  exemple,  en  prenant  le  nom  d'un  prophète,  et  en  annonçant  des  événcnicns  funestes,  dont  ses 
j)rosélvtes  seraient  seuls  ijarantis,  se  fait  remettre  des  sommes  d'arï;ent.  Grenoble,  2  mai  1829, 
Sir.,  XXIX,  2,  3l(). —  Dans  le  fait  de  celui  (jui ,  étant  insolvable,  se  fait  livrer  à  crédit ,  par 
dol  et  par  surprise,  inie  marcliandisc  (pi'il  avait  aclictéi'  ])uur  être  jiavée  conq)tant.  Cass.,  25 
mars  182.1,  Sir.,  XXIV,  i,  289;  IkiU.  crim.,  XXIX,  i3o.  —  Dans  le  fait  d'un  huissier  qui  porte 
en  couq)te,  au  préjudice  du  trésor  public,  des  articles  faux  ou  altérés,  mais  sans  se  servir  de  jiic- 
ces  fausses.  Cass.,  7  septembre  iSio,  Sir.,  XI,  1,  126;  UuU.  crim.,  XV,  229. 

Mais  il  n'v  a  pas  escroquerie  dans  le  fait  de  celui  (pii,  ne  pouvant  contracter,  contracte  sous 
tinc  qualification  mensongère  qui  lui  en  suppose  la  capacité,  (^ass.,  21  mars  1807,  Si«.,  VII,  2, 
g5;  Uull.,  crim.,  XII,  ii3. —  Xi  dans  le  l'ait  de  celui  (pii  refuse  de  donner  quittance  d'une  somme 
que  son  débiteur  lui  a  pavée.  Cass.,  29  août  i8o'),  Scr,.,  VI,  i,  438  ;  ISull.  crim.,  XI,  248.  — 
îNi  dans  le  fait  de  celui  qui  substitue  du  cuivre  à  de  l'argent  dans  des  rouleaux  ou  sacs  portant 
l'indication  (le  la  somme  qu'ils  contenaient  d'abord,  et  qui  donne  ensuite  ces  sacs  en  paiement 
pour  leur  valeur  nominale,  à  un  créancier  cpii  les  reçoit  sans  les  compter  ou  les  peser.  Cass.  de 
lierlin,  182(1,  Siu.,  XXVI,  2,  319. — M  dans  le  fait  de  celui  qui  a  demandé  et  reçu  de  l'argent,  pour 
subvenir  aux  frais  d'expériences  par  les(|i!elles  il  prétendait  faire  de  l'or,  s'il  était  lui-même  de 
►onne  foi.  Cass.,  26  août  182/1,  Sir.,  \XV,  i,  9.08  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  320.  —  M  dans  le  fait 
de  celui  (|ui  obtient  de  son  créancier  la  remise  des  billets  ipi'il  a  souscrits ,  en  alléguant  fausse- 
ment (pi'il  vient  de  signer  chez  un  notaire  l'obligation  ipi'ils  sont  convenus  d'échanger  contre  ces 
Lillets.  Cass.,  7  mars  1817,  Sir.,  XXIV,  i,  41G;  Bull,  crim.,  XXII,  4',.  —  M  dans  le  fait  de 
celui  <]ui  abuse  d'un  billet  acquitté  dont  il  est  resté  en  possession,  en  vertu  d'une  convention 
libre  et  volontaire.  Cass.,  8  thermidor  an  i3  ,  Sir.,  NX,  i,  49'>-;  Bull,  crim.,  X  ,  335.  —  Ni 
dans  le  fait  de  celui  qui  se  sert  d'un  titre  anéanti.  Cass.,  6  février  1S06,  Sir..  VII,  2,  9't2; 
Bull,  crim.,  XI ,  35.  —  Ki  dans  le  fait  de  celui  qui  se  prévaut  ini(|ucment  d'une  cpiittanec  q  li  lui 
a  été  donnée  d'ime  créance  non  aecpiiltée.  Cass.,  2  décend)rc  i8i3,  Sip,.,  XIV,  i,  00  ;  Uull.  crim., 
XVIII ,  Gi5.  —  I\i  dans  le  fait  de  celui  qui  emprunte  des  fonds,  en  [.romettant  d'en  faire  un  utile 
emploi,  mais  avec  l'intention  seerèti-  de  les  dissiper.  Cass.,  i3  mars  iSuG,  Sin.,  VII,  2,  941  ; 
Bull,  crim.,  XI,  64. — Xi  dans  le  fait  de  celui  qui  s'est  fait  prêter  del'argeat  sur  un  fauxeN])Osé  de 
ses  ressources  pécuniaires.  Cass.,  28  mai  1808,  Sir.,  Mil,  l,  285;  Bull,  crim.,  Xlll,  2/|2. — 
l\i  dans  le  fait  de  celui  qui  garde  des  obligations  acquittées,  reçoit  des  à-comptes  sans  en  donner 
quittance,  ou  sans  en  faire  mention  au  dos  des  titres,  et  tonelie  des  sommes  pour  son  débiteur 
sans  lui  en  tenir  compte.  Cass.,  27  novembre  1812,  Sir.,  XIII,  r,  211;  Bull,  crim.,  XVII,  5o3. 
—  ISi  dans  le  fait  de  celui  qui  ,  lors(pi'nne  personne  achetait  des  marchandises  pour  les  revendre, 
a  fait  présenter  chez  elle,  pour  qu'elle  les  pavât  plus  cher,  un  liers  (jui  lui  en  a  offert  des  sommes 
consiilcrables,  et  lui  a  même  donné  des  arrhes.  Cass.,  2aoùt  i8it,Sir.,  XI,  i,  38o;  Bull,  crim., 
XVI,  221. —  M  dans  le  fait  du  mandataire  (pii,  dans  un  acte  de  vente,  di.ssimule  «ne  partie  (ht 
prix,  au  préjudice  de  son  mandant,  et  la  flélourne  à  son  profit.  Cass.,  3o  mars  1809,  SiR.,  IX,  l, 
a<>3;  Bull.  criuL.XlV,  127. — Xi  dans  le  fait  de  ce  même  mandataire,  qui  concerte  une  inscription 
Lvpolhécairc  avec  le  débiteur  de  son  mandant,  afin  ipie  ce  dernier  se  trouve  sans  hyj)Othèque 
valable.  Même  arrêt.  —  ISi  enfin  dans  le  fait  de  celui  (pii,  porteur  de  billets  exigibles  dus  par 
un  marchand  qui  en  a  refusé  le  paiement,  se  présente  chez  lui,  achète  des  marchandises  ,  exhibe 
du  numéraire,  se  fait  livrer  les  marchandises,  jiuis  retire  subtilement  le  numéraire  pour  y  sub- 
stituer les  billets  dus,  et  opère  ainsi  une  compensation  forcée. ;Cass.,  17  février  1809,  Sir.,  IX, 
l,  25 f  ;  Bull,  crim.,  XIA',  (35. , 

Voyez  encore,  sur  les    divers  faits  constitutifs   de  l'escroquerie,  Sir.   et  Devill. ,  Table 

(1)  Par  ces  mots  :  en  cas  de  récidive,  la  peine  sera  double,  on  doit  entendre  le  double  du 
maxuiium  de  la  ])eine  applicable,  et  Don  pas  sculeuent  le  double  de  la  peine  appliquée.  Cass.,  10 
avjil  1807,  Sir,.,  Vil,  2,  io3. 
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36.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  hasard  où  le  public  serait 
admis,  soit  librement ,  soit  sur  lapréseutation  desal'liliés,  seront  punis  d'une 
amende  de  mille  à  trois  mille  livres  ,  avec  confiscation  des  fonds  trouvés  au 
jeu,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende,  en  cas 
de  récidive,  sera  de  cinq  mille  a  dix  mille  livres;  et  l'emprisonnement  ne 
pourra  excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de  la  solidarité  pour  les  amendes 
qui  auraient  été  prononcées  par  la  police  municipale  contre  les  propriétaires 
et  principatix  locataires,  dans  les  cas  et  aux  termes  de  l'article  7  du  titre  P'' 
du  présent  décret. 

37.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  s'ils  sont  pris  en 
llagrant  délit,  pourront  être  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

38.  Toute  [)ersonne  convaincue  d'avoir  vendu  des  boissons  falsifiées  par 
lies  mixtions  nuisibles,  sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
mille  livres ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  Le 
jugement  sera  imprimé  et  affiché.  — La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

39.  Les  marchands  ou  tous  autres  vendeurs,  convaincus  d'avoir  trompé,  soit 
sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent ,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre 
fausse  vendue  pour  fine  ,  seront,  outre  la  confiscation  des  marchandises  en 
délit,  et  la  restitution  envers  l'aciieteur,  condamnés  à  une  amende  de  mille  à 
trois  mille  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  an- 
nées. La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. — Tout  jugement  de  condam- 
nation à  la  suite  des  délits  mentionnés  au  présent  article,  sera  imprimé  et 
affiché. 

40.  Ceux  qui,  condamnés  une  fois  par  la  police  municipale  pour  infidélité 
sur  les  poids  et  mesures,  commettraient  de  nouveau  le  même  délit,  seront 
condamnés  par  la  police  correctionnelle  à  la  confiscation  des  marchandises 
fausses  ,  ainsi  que  des  faux  poids  et  mesures,  lesquels  seront  brisés,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  livres ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 

Tricennale ,   v>*  Faux,  n°'  22,  23,  26,  27,  3i,  166,  176  et  suiv.,  et  f^cl,   n"\  26,  28  et    2g. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  ig — 22  juillet  1791  ,  la  tentative  d'escroquerie  n'était  point  punis- 
sable comme  l'escroquerie  consommée.  Cass.,  3  décembre  1807,  Sir.,  VIII,  r,  27;  Dull.  eriin., 
XII,  4S5. — Sous  rempile  du  Cod.  pcn.de  iSio,  pour  qu'il  v  ait  tentative  punissable  d'escroque- 
rie, il  ne  suffit  pas  qu'il  v  ait_  eu  emploi  de  manœuvres  IVaudulcuscs ,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  eu 
leraiscou  délivrance  de  valeurs.  Cass.,  29  novembre  1828  ,  Sir.,  XXIX,  i,  122. 

Sous  l'empire  dejla  loi  de  179:,  celui  qui  avait  servi  de  proxénète  et  de  médiateur  à  rcscroc  , 
était  censé  l'avoir  aidé  et  assiste;  et,  en  conséquence,  il  devait  par  cela  seul  être  puni  comme 
complice.  Cnss.,  29  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  84G  ;  Bull,  crim.,  XII  ,  222.  —  Les  amendes  pro- 
noncées pour  délit  d'escroquerie  étaient  solidaires  contre  chacun  des  condamnés  pour  raison  du 
lacme  fait  d'escroquerie,  encore  qu'elles  fussent  portées  au  maximum.  Cass.,  11  septembre  1807, 
Sir.,  VII,  I,  861. 

Le  délit  d'escroquerie,  compliqué  d'usure,  ne  se  prescrit  que  ])ar  trois  ans,  à  partir  du  dernier 
fait  constituant  l'habitude  d'usure.  Cass.,  5  aoiit  i82G,Sir.,  XXVIl,  i ,  129;  Bull,  crim.,  XXXI, 
43t. 

Voyez,  sur  le  mode  de  jugement  du  délit  d'eScroquerie ,  la  lui  du  7 — 9  frimaire  an  2  (27 — 29 
novembre  1793). 

Avant  le  Cod.  inst.  crim.,  ur.  tribunal  correctionnel  ne  pouvait  être  saisi  d'une  plainte  en  es- 
croquerie, ayant  pour  objet  direct  la  nullité  d'un  acte  qu'on  prétendait  être  le  fruit  du  dol  et  de 
la  erainte  inspirée  à  celui  qui  avait  souscrit  cet  acte.  Il  était  nécessaire  d'examiner  préalablement 
ucvantlcs  tribunaux  civils  si  la  dette  était  ou  n'était  pas  légitime.  Cass.,  24  messidor  an  i3,  SiR., 
XX,  I,  486;  Bull,  crim.,  X,  3i6. —  Les  tribunauv  correctionnels  étaient  également  incompé- 
tens  pour  connaître  d'un  délit  d'escroquerie  commis  à  l'aide  d'un  faux  ;  dans  ce  cas,  l'escroquerie 
se  confondait  avec  le  faux  ,  et  la  connaissance  du  tout  a(ipartenait  aux  tribunaux  spéciaux.  Cass., 
i3  mars  1807,  Sir.,  Vil,  2,  699';  Cuil.  crim.,  XII ,  98.  —  Mais  les  tribunaux  spéciaux  ne  pou- 
vaient connaître  de  l'escroquerie,  si  elle  n'avait  pas  été  commise  à  l'aide  du  faux.  Cass.,  6  février 
1806,  SiR.,  VI,  2,  782. — Depuis  le  Cud.  d'inst.  crim.,  ctjusqu'à  la  siqqircssion  des  cours  spéciales, 
ces  cours  ont  dû  connaître  d'une  escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faus  nom,  pris  par  écrit. 
Cass.,  17  mai  1811,  Sir.,  XII,  i,  68  ;  Bull,  crim  ,  XVI,  i52. 
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pourra  excéder  une  année.  Tout  jugement  à  la  suite  des  délits  mentionnés 
au  présent  article,  sera  imprimé  et  affiché;  à  la  seconde'récidive,  ils  seront 
poursuivis  criminellement  et  condamnés  aux  peines  portées  au  Code  pénal. 

41.  Les  douuna^cset  intérêts,  ainsi  que  la  restitution  et  les  amendes  qui 
seront  prononcées  en  matière  de  police  correctionnelle,  emporteront  la  con- 
trainte i)ar  corps. 

42.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  de  la  police  municipale  se- 
ront solidaires  entre  les  complices  (1):  celles  qui  ont  la  contribution  mobilière 
pour  base,  seront  exigées  d'après  la  cote  entière  de  cette  contribution,  sans 
déduction  de  ce  qu'on  aurait  payé  pour  la  contribution  foncière. 

Forme  de  J)rocédcr  cl  cotuposition  des  iribunaiix  en  matiùrc  de  police  corrcclionncUc  (2). 

43.  Dans  le  cas  où  un  prévenu  surpris  en  flagrant  délit  serait  amené  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  conformément  aux  dit.positions  ci-dessus,  le  juge,  après 
l'avoir  interiogé  ,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s'il  y  a  lieu,  dressé  pro- 
cès-verbal sommaire,  le  renverra  en  liberté  s'il  leti-ouve  innocent;  le  ren- 
verra à  la  police  municipale  ,  si  l'affaire  est  de  sa  compétence;  donnera  le 
mandat  d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d'un  crime;  enfin,  s'il  s'agit  des. 
délits  ci-dessus  mentionnés  au  présent  titre  depuis  l'article  7,  le  fera  retenir 
pour  être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  ou  l'admettra 
sous  caution  de  se  représenter.  La  caution  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mille  livres,  ni  excéder  vingt  mille  livres. 

44.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite ,  soit  par  les  citoyens  lésés,  soit  par 
le  procureur  de  la  commune,  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des 
hommes  de  loi  commis  à  cet  eîfet  par  la  municipalité.  - 

45.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou  du  procureur  de  la  commune  ou 
de  ses  substituts ,  le  juge  de  paix  pouri'a  donner  un  mandat  d'amener  ,  et , 
après  les  éclaircissemens  nécessaires ,  prononcera  selon  qu'il  est  dit  en 
l'article  43. 

46.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle sera  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs  :  s'il  n'y  a 
que  deux  juges  de  paix  ,  il  sera  composé  de  ces  deux  juges  de  paix  et  d'un 
assesseur. 

47.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges  de  paix,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle sera  composé  de  ces  trois  juges;  et,  en  cas  d'absence  de  l'un  d'eux,  il 
sera  rem[)lacé  par  un  des  assesseurs. 

48.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges  de  paix  et  moins  de  six,  le 
tribunal  sera  de  trois ,  qui  «iégei'ont  de  manièie  à  ce  qu'il  en  sorte  un 
chaque  mois. 

49.  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille  âmes,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  sera  composé  de  six  juges  de  paix,  ou,  à  leur  défaut,  d'as- 
sesseurs; ils  serviront  par  tour,  et  pourront  se  diviser  en  deux  chambi'es. 

60.  A  Paris ,  il  sera  composé  de  neuf  juges  de  paix  ,  servant  par  tour  :  il 
tiendra  une  audience  tous  les  jours,  et  pourra  se  diviser  en  trois  chambres. 
— Durant  le  service  des  neuf  juges  de  paix  à  ce  ti-ibunal,  et  pareillement 
duzant  la  journée  où  les  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  seront  occupés  au 
service  alternatif  établi  dans  le  lieu  central  par  l'article  34  du  titre  I^"^  du 

(i)  Confiriué  par  l'art.  55  du  Cod.  pcn.  de  iSio. 

La  solidarité  peut  être  pronoucéc  contre  plusieurs  individus  condamnés  comme  auteurs  d'un 
délit  correctionnel,  cliaeiia  au  maximum  de  l'amcudc.  Cass.,  11  septembre  1807,  Sir.,  VIII, 

I,   32. 

(2}  Toutes  les  dispositions  suivantes  sont  cxprcsséracal  abrogées  par  l'art.  5t)4  du  Code  du  3 
brumaire  an  4  (25  octobre  1795  ). 
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présent  décret,  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  pour- 
ront être  exercées  dans  l'étendue  de  leur  section  par  les  juges  de  paix  des 
sections  voisines,  au  choix  des  parties. 

51.  Le  greffier  du  juge  de  paix  servira  auprès  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, dans  les  lieux  où  ce  tribunal  sera  tenu  par  le  juge  de  paix  et 
deux  assesseurs. 

.  52.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera 
composé  de  deux  ou  trois  juges  de  paix ,  le  corps  municipal  nommera  un 
greffier. 

53.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  com- 
posé de  plusieurs  chambres ,  le  greffier  présentera  autant  de  commis-gref- 
fiers qu'il  y  aura  de  chambres.  ~\ 

54.  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  municipal  pour  servir  près  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  seront  à  vie  :  leur  traitement  sera  de  mille  li- 
vres dans  les  lieux  où  le  tribunal  ne  formera  qu'une  chambre  ;  de  mille  huit 
cents  livres  dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux,  et  de  trois  mille  livres  dans 
les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le  traitement  des  commis-greffiers  sera , 
pour  chacun ,  la  moitié  de  celui  du  greffier. 

55.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de  service,  feront  celui  de 
l'audience. 

56.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  publiques,  et  se  tiendront 
dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par  la  municipalité. 

57.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque  fait ,  trois  jours  au  plus  tard  après 
le  renvoi  prononcé  par  le  juge  de  paix.  '  ■"" 

58.  L'Insti'uctlon  se  fera  à  l'audience  ;  le  prévenu  y  sera  Interrogé  ,  les  té- 
moins pour  et  contre  entendus  en  sa  présence;  les  reproches  et  défenses  pro- 
posés; les  pièces  lues,  s'il  y  en  a,  et  le  jugement  prononcé  de  suite,  ou  au 
plus  tarda  l'audience  suivante. 

59.  Les  témoins  prêteront  serment  àl'audience.  Le  greffier  tiendra  note'du 
nom,  de  l'âge ,  des  qualités  des  témoins,  ainsi  que  de  leurs  principales  décla- 
rations et  des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclusions  des  parties'et 
celles  de  la  iiartie  publique  seront  fixées  par  écrit,  et  les  jugemens  seront 
motivés. 

60.  Une  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  à  chacun  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

61.  Les  jugemens  en  matière  de  police  correctionnelle  iiourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel. — L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district  ;  il  ne 
pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement  signifié  à  la  personne 
du  condamné,  ou  à  son  dernier  domicile. 

62.  Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier  ressort. 

63.  Le  département  de  Paris  n'aura  qu'un  tribunal  d'appel,  composé 
de  six  juges  ou  suppléans ,  tirés  des  six  tribunaux  d'arrondissement  ;  Il 
pourra  se  diviser  en  deux  chambres,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges- 

64.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléans  qui  composeront  le  tribunal  d'ap- 
pel, seront  pris,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  six  tribunaux,  les  présldens 
exceptés  :  de  mois  en  mois  il  en  sortira  deux,  lesquels  seront  remplacés 
par  deux  autres ,  que  choisiront  les  deux  tribunaux  de  district  auxquels  les 
deux  sortans  appartiendront  ;  et  ainsi  de  suite  par  ordre  d'arrondissement. 

65.  L'audience  du  tribunal  d'appel,  ou  des  deux  chambres  dans  lesquelles 
il  sera  divisé ,  sera  ouverte  tous  les  jours,  si  le  nombre  des  affaires  l'exige  f 
sans  que  le  tribunal  puisse  jamais  'vaquer. 

66.  Les  six  premiers  juges  qui  composeront  ce  tribunal,  nommeront  un 
greffier,  lequel  sera  à  vie ,  et  présentera  un  commis-greffier  pour  chacune 
des  deux  chambrés. 
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67.  Les  plus  âgés  présideront  les  doux  chambres  du  tribunal  d'appel  cî- 
dessus;  et  il  en  sera  de  même  dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance  qui  seront  composés  de  deux  ou  trois 
juges  de  paix. 

68.  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'instruction  sur  l'appel  se  fera  à 
l'audience,  et  dans  la  forme  déterminée  ci-dessus  :  les  témoins  ,  s'il  est  jugé 
nécessaire,  y  seront  do  nouveau  entendus,  et  l'appelant,  s'il  succombe, 
sera  condamné  en  l'amende  ordinaire. 

69.  En  cas  d'appel  des  jugemens  rendus  ])ar  le  tribunal  de  jjolice  correc- 
tionnelle, les  conclusions  seront  données  par  le  commissaire  du  roi.  Dans 
la  ville  de  Paris,  il  sera  nonnné  par  le  roi  un  commissaire  pour  servir  au- 
près du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle. 


N"   362.  =  19   juillet  —  G    août    1791.  =  Décret   relatif  aux  spectacles. 

(B.,  XM,  241.) 

Art.  \" .  Conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4  du  décret  du  13 
janvier  dernier,  concernant  les  spectacles,  les  ouvrages  des  auteurs  vivans, 
JTiéme  ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque,  soit  qu'ils  fussent  ou 
non  gravés  ou  imprimés ,  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre 
public  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  aîUeurs,  ou  sans  celui  de  leui-s  héritiers  ou  cessionnaires ,  pour  les 
ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de  confis- 
cation du  produit  total  des  représentations  au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses 
héritiers  ou  cessionnaires  (f). 

2.  La  convention  enti'e  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  sera 
parfaitement  libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni  aucun  autre  fonctionnaire 
public,  ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix 
conveim  :  et  la  rétribution  des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayans 
cause  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  ,  ne  pourra  cire  ni  saisie  ni  arrêtée 
par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du  spectacle. 


20  juillet  i7f)i.=  Gendiiimerie  nationale,  voyez  il  juin  1791;  Pensions  des  messageries , 
J'ensionnaires,  en  général ,  Paiement  des  pensions ,  voyez  2  juillet  suivant;  HJilitaires  ci' 
tqyens  actifs  ,  vovez  6  juillet;  Impression  des  décrets,  voyez  8  juillet  ;  Recensement  des  aS' 
signa  ts ,  Secret  des  lettres ,  voyez  10  juillet;  Régimens  des  colonies.  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, vovez  II  juillet;  Salines,  Rations  de  fourrages,  voyez  12  juillet;  Evaluation  des 
bois  et  forets.  Uniforme  des  gardes  nationales ,  voyez  i3  du  même  mois. 


N°  3G3.  =  21 — 29  juillet  1791.  =  Décret  relatif  au  commerce  du  Levant  et 
de  Barbarie  (2).  (  B. ,  XVI,  247.  ) 

Art.  F"".  Le  commerce  des  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  est  libre  à 
tous  les  Français. 

(1)  Voyez ,  sur  les  droits  dos  auteurs  dramatiques  ,  les  art.  2,  3,  4  cl  5  du  décret  du  i3 — 19 
janvier  1791  ,  relatif  aux  speelacles,  et  les  notes;  le  décret  du  3o — 3i  août  1792;  celui  du  19 
— 24  juillet  1793,  et  les  no.es;  et  celui  du  i'^'''  sc(iteml)rc  suivant,  qui  rapporte  le  décret  du 
3o  août,  et  ordonne  l'exécution  de  ceux  lendus  les  19  juillet  1791  et  19  juillet  1793;  celui  du 
I**"  germinal  an  i3  (22  murs  i8o5  ),  concernant  les  droits  des  propriétaires  d'ouvrages 
postliuiiies  ;  celui  du  8  juin  180O,  art.  xo  et  suiv.;  celui  du  25  avril  1807,  arl.  8;  et  le  Cod. 
pén.,  art.  428  et  429. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  4  rtiessidor  an  il  (23  juin  t8o3),  relatif  aux  clablisscmcns  de  com- 
merce dans  les  hAliellcs  du  Levant;  les  décrets  des  2?  septembre  1807  et  9  décembre  1810,  re- 
latifs à  la  fabrication  cl  à  la  vérification  des  draps  destinés  au  commerce  du  Levant;  l'art.  3  de 
la  loi  du  16 — ig  décembre  1814,  sur  la  franchise  du  port  de  Marseille  ;  et  les  art.  27,  28,  29, 
3o,  3i  et  32  de  l'ordonnance  du  2<) — 23  février  i8i5,  sur  le  même  objet. 
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2.  Il  est  libre  d'envoyer,  de  tous  les  ports  du  royaume,  des  vaisseaux  et 
des  marchandises  dans  toutes  les  Échelles. 

3.  Tout  négociant  français  peut  faire  des  établissemens  dans  toutes  les 
parties  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans  la  forme  usitée,  et 
jusqu'au  règlement  qui  sera  incessamment  présenté  à  l'assemblée  nationale 
sur  le  mode  d'organisation  de  l'administration  du  Levant,  un  cautionnement 
qui  garantisse  les  autres  établissemens  français  des  actions  qui  pourraient 
être  exercées  contre  eux  i)ar  son  fait  ou  celui  de  ses  agens. 

4.  Les  cautionnemens  qui  seront  fournis  par  les  habitans  des  départemens 
autres  que  celui  des  Bouches-du-Rhône,  pourront  être  reçus  par  les  direc- 
toires de  leurs  départemens,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille. 

5.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  après  avoir  fait  quarantaine  à  Marseille,  en 
avoir  acquitté  les  frais  et  les  droits  imposés  pour  l'administration  du  Levant  ; 
à  la  charge  de  rapporter  un  certificat  de  santé,  sans  entendre  rien  innover 
au  sujet  du  lazaret  de  Toulon,  fjui  continuera  d'exercer  le  droit  de  donner 
la  quarantaine  comme  par  le  passé  (1). 

6.  Les  marchandises  provenant  desdits  retours,  à  l'exception  des  tabacs, 
qui  y  seront  traités  comme  dans  les  autres  ports  du  royaume,  ])ourront  entrer 
à  Marseille,  s'y  consommer,  et  en  être  réexportées  par  mer  en  franchise 
de  tout  autre  droit  que  celui  imposé  pour  l'administration   des  Échelles. 

7.  Lesdites  marchandises  paieront,  à  leur  introduction  dans  le  royaume,  les 
droits  auxquels  sont  assujéties,  par  le  tarif  général,  celles  de  même  espèce 
qui  viennent  de  l'étranger,  à  l'exception  cependant  des  toiles  de  coton  blan- 
ches et  des  cotons  filés,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit  de  vingt  livres 
du  cent  pesant,  et  du  café  de  Moka,  dont  le  droit  sera  réduit  à  douze  livres 
aussi  par  quintal. 

8.  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Marseille  pour  Genève,  la 
Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  de  la  domination 
étrangère,  sera  alfranchi  de  tous  droits;  à  la  charge  que  lesdites  maixhan- 
dises  seront  expédiées  sous  plomb,  et  par  acquit-à-caution  portant  soumission 
de  les  faire  sortir,  dans  le  délai  de  trois  mois,  par  l'un  des  bureaux  de  Cha- 
pareillan,  Pont-de-Beauvoisin,  Seyssel,  M eyiin,  Vcrrières-de-Joux,  Jougues, 
Héricourt,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Sarrelouis,  Thionville ,  Givet ,  Valen- 
ciennes  et  Lille. 

9.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'effectueraient  dans  d'autres  ports 
que  celui  de  Marseille ,  après  y  avoir  fait  quarantaine  ,  les  marchandises 
importées  seront,  à  leur  arrivée,  entreposées  sous  la  clef  delà  régie.  Celles 
desdites  marchandises  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  être  réexportées 
par  mer,  ou  pour  passer  à  l'étranger  en  transit,  ne  seront  sujettes  à  aucun 
droit.  Celles  qui  entreront  dans  la  consommation  du  royaume ,  paieront  les 
droits  mentionnés  en  l'article  7. 

10.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  au  Levant,  les  mar- 
chandises du  Levant  et  de  Barbarie,  comprises  dans  l'état  annexé  au  présent 
décret,  importées  de  l'étranger,  même  sur  bâtimens  français,  ou  directement 
du  Levant  sur  navires  étrangers,  ou  sur  navires  français  ayant  relâché 'à 
l'étranger  et  y  ayant  fait  quelque  chargement,  seront  assujéties,  tant  à  Mar- 
seille que  dans  les  autres  ports  du  royaume,  au  droit  de  vingt  pour  cent  de 
la  valeur  portée  par  ledit  état.  Ce  droit  sera  indépendant  de  celui  du  tarif 

^i)  Ces  derniers  motâ  ont  été  ajoutés  par  une  loi  Ju  3o  août  1791 — 22  juillet  1792. 
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géiitral,  et  sera  perçu  pai-  les  préposés  de  la  régie>ationale  des  douanes,'et 
au  prolit  de  la  nation. 

11.  Les  marchauilises  importées  direetement  du  Levant  pai'  navires  frarin 
çais,  ipioi(iuc  pour  Je  compte  des  étrangers,  jouiront  tle  la  même  franchise 
i]uc  telles  unportces  poui'  le  compte  des  Français. 

12.  Le  droit  de  vingt  pour  cent  sera  perçu  également  par  addition  à  celui 
iVentrce,  sui'  les  marchaiidises  dénommées  dans  l'état  n"  2,  aiuiexé  au  présent 
décret ,  importées  de  l'étranger  dans  le  royaume ,  tant  par  terre  que  par 
mer,  sans  être  accompagnées  de  certilieats  justilicatil's  d'une  origine  autre 
que  celle  du  Levant,  délivrés  par  les  consuls  ou  agens  de  la  nation  française, 
où  il  y  en  aura  d'établis,  et,  a  leur  défaut,  par  les  magistrats  des  lieux  d'envoi. 
Bans  le  cas  où  les  certilieats  n'accompagneraient  pas  les  marchandises  ^  le 
droit  sera  consigné,  et  la  rcatitution  n'en  sera  faite  qu'autant  que  le  eertiiieat 
sera  rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois.  {Suit  un  tarif  qui  est  actuellement 
sans  application.) 


N''  3C4.  =  21— 29  juillet  1791.  =:=:^  DiicuET  relatif  à  l'ahbé  de  l'Épée  et  à  son 
établissement  en  faveur  des  sourds-muets  {}).  (Ij. ,  XVI,  245.) 
Art.  l*'''.  Le  nom  de  l'abbé  de  l'Epée,  premier  fondateui-  de  cet  établisse- 
ment ,  sera  placé  au  rang  de  ceux  des  citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de 
l'humanité  et  de  la  patrie. 

2.  Le  Local  et  les  bàtimens  du  couvent  des  ci-devant  Célestins,  situé  à 
Paris  près  l'Arsenal ,  sei'ont ,  sans  distraction ,  employés  a  l'établissement 
des  écoles  destinées  a  l'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés. 

3.  L'établissement  de  l'école  des  sourds-muets  occupera  néanmoins  provi- 
soirement la  partie  des  bàtimens  indiquée  par  l'axTcté  du  directoire  du 
département  de  Paris,  du  20  avril  dernier. 

■i.  Il  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale, — 1°  Annuellement  et 
à  compter  du  l'^'  janvier  dernier,  la  somme  de  douze  mille  sept  cents  livres 
pom'  les  honoraires  du  premier  instituteur,  du  second,  des  deux  adjoints, 
d'un  économe ,  d'un  maître  d'écriture ,  de  deux  répétiteurs  et  de  deux 
maiti'cssesj  —  2"  Pour  celte  année  seulement,  pour  vingt-quatre  pensions 
gratuites,  à  raison  de  trois  cent  cinquante  livres  chacune,  qui  seront  accor- 
dées à  vingt-quatre  élèves  sans  fortune,  suivant  actuellement  les  écoles, 
celle  de  huit  mille  quatre  cents  livres. 

5.  Les  douze  mille  sept  cents  livres  d'honoraires ,  accordées  par  l'article 
précédent,  seront  réparties  ainsi  qu'il  suit: — Au  premier  instituteur,  quati'e 
mille  livres 3  au  second  instituteur,  deux  mille  quatre  cents  livres;  à  deux 
adjoints,  à  raison  de  douze  cents  livres  chacun ,  deux  mille  quatre  cents 
livres;  a  l'économe,  q  inze  cents  livres;  au  maître  d'éerituie  externe,  cinq 
cents  livres  ;  aux  deux  répétiteurs,  à  raison  de  trois  cent  cinquante  livres 
chacun,  sept  cents  livres  ;  aux  deux  maîtresses  gouvernantes,  à  raison  de  six 
cents  livres  chacune,  douze  cents  livres,  'l'otal:  douze  mille  sept  cents  livres. 
—Tous  auront  le  logement,  excepté  k*  maître  d'étTituie. — Nul  n'aura  la  table 

(l)  Voyez  le  décret  du  28  sepicmbrc — 12  octobre  1791 ,  qui  réunit  cet  établissement  à  celui 
des  aveugles-nés  ;  la  loi  du  16  liivosc  au  ii  (  5  janvier  I7y5  )  ,  qui  contient  une  organisation  nou- 
yeile  dcl  ctablisscuicnt  des  sourds-muets  à  l'ans,  cl  de  celui  de  IJordeaux  ;  la  loi  additionnelle  du 
25  nivosc  an  j  (  14  janvier  1795);  celle  sur  rnislruclion  publique,  du  j  brumaire  an  4  (25  oc- 
tobre 1795),  lit.  IIJ,  art.  2,  portant  coulirmation  des  clablissemens  fondés  pour  l'inslruetion  des 
eourds-muels  i  l'arl.  2  dételle  du  11  Irimaire  an  7  {_  i*^'  décembre  179S  ),  porlanl  que  leurs  dé- 
penses font  partie  des  dépenses  généralcsi  et  rordoBJiuncc  du  14 — a3  mai  xb^i  >  relative  à  la 
çompiobililc  de  cette  aduiiuistritliuii. 
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que  l'économe,  les  deux  répétiteurs  et  les  deux  maîtresses  gouvernantes. 
■6.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuellement  occupés  à  l'instruction  des 
sourds-muets  est  confanié. 

7.  Il  lem-  sera  adjoint  deux  élèves  instituteurs,  qui  seront  nommés  par  le 
département  de  Paris,  sur  la  présentation  du  premier  instituteur. 

8.  La  surveillance  de  l'établissement  est  spécialement  confiée  au  départe- 
ment de  Paris. 


X^aCo.  =  21 — 29  juillet  1791.  =DÉcnET  portant  que  les  régimcns  d'infan- 
terie allemande ,  irlandaise  et  liégeoise  ,  ne  feront  qu'une  seule  arme 
avec  r  infanterie  française .  (B.,  XVI,  244.) 


N°  3G6.  =  22— 28  juillet   \lS>\.=z  ni.cn'E.T  contenant  des    dispositions  ad- 
ditionnelles sur  la  gendarmerie  nationale  (1).  (B. ,  XYI,  267.) 


N°  367.  =  22—28  juillet  1791.  =  Décret  qui  règle  la  couleur  des  affiches. 

(B. ,  XVI ,  270.) 
L'assemblée  nationale  décrète  que  les  affiches  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité publique ,  seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordinaire;  et  celles 
faites  par  des  particuliers  ne  pourront  l'être  que  sur  papier  de  couleur,  sous 
peine  de  l'amende  ordinaire  de  police  municipale. 

jvjo  368.=22  juillet  (21  et)— l^»"  août  1791.=  Décret  relatif  à  la'  liquidation 
et  comptabilité  des  ci-  devant  ferme  et  régie  générales  (2).  (B.,  X\  I,  258.) 

22  juillet  1791.  =  Police  municipale  et  correctionnelle ,  voyez  19  ilu  même  mois. 


]\fo    369.  =  23  juillet  (19  et)—  12  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  ceux 
qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'état  de  s  droits  supprimés  sans  indemnité 
et  des  justices  seigneuriales  (3).  (B.,  XVI,  281.) 
L'assemblée  nationale,  voulant  déterminer  les  effets  de  l'article  30  du  titre 

II  du  décret  du  15  mars  1790,  et  de  son  décret  des  22  février  et  13  avril  1791  , 

(i)  Voyez  la  loi  d'organisation  de  la  gendarmuric,  du  28  germinal  an  6  (  17  avril  1798),  et 
les  notes. 

(2)  La  ferme  et  la  régie  générales  ont  été  supprimées  par  -dcerct  du  20 — 27  mars  1791- 

Voyez  le  décret  du  3i  mars — i'^'"  avril  suivant ,  conecruant  les  recouvremens  et  la  comptabilité 
de  cette  administration;  celui  du  29  mai —  3  juin  même  année,  portant  annulation  des  procès 
riendans  entre  la  régie  générale  et  les  fermiers  ou  régies  particulières  des  ci-devant  pays  d'étals  , 
etc.,  ele.^  celui  du  3r — 3i  juillet  suivant,  relatif  au  déclassement  des  employés  de  ces  ferme  et 
rén^ie  générales;  celui  du  22  septembre — 9  octobre  même  année,  concernant  les  eautionnemens 
des  ci-devant  emplovés  ;  celui  du  24  septembre  1793,  qui  ordonne  à  tous  les  membres  des  ci- 
devant  ferme  et  régie  générales  de  rendre  leurs  eou)|)tes;  les  décrets  interprétatif  et  additionnel 
des  27  septembre  1793,  et  4 — 4  frimaire  an  2  (  24 — 24  novembre  179J  )  ;  celui  du  8  brumaire 
même  année  (  29  octobre  I7g3  ) ,  cpii  interdit  aux  ci-devant  fermiers  et  régisseurs  la  faculté  d'a- 
liéner et  d'hvpnthcquer,  jusqu'à  la  reddition  de  leurs  comptes;  celui  du  2j  nivôse  an  2  (  i3 
janvier  1794),  qui  met  les  biens  de  ces  fermiers  et  régisseurs  sous  la  main  de  la  nation;  le  dé- 
cret additionnel  du  29  nivôse — 4  pluviôse  an  2  (  18 — 23  janvier  1794). 

Vovez  encore  l'arrêté  du  4  germinal  an  8(25  mars  iSuo),  concernant  les  déclarations  c\i- 
uécs  des  créanciers  des  ferme  et  régie  générales  pour  obtenir  la  liquidation  de  leurs  créances  ; 
celui  du  9  vendémiaire  an  9  (  i^'  octobre  1800  ),  concernant  les  actions  de  ces  créanciers  con- 
tre leurs  débiteurs;  celui  du  27  nivosc  suivant  (17  janvier  1801  ) ,  qui  déclare  non  avenues  tout«s 
saisies  et  oppositions  pour  raison  de  jngemens  ou  autres  titres  obtenus  contre  les  ci-Jcvant  fet- 
lue  et  régie  générales;  et  en  tin  l'arrêté  du  5  brumaire  an  11  (27  octobre  1802)  ,  relatif  à  la 
forme  de  la  liquidation  des  créanciers  de  la  ferme  générale  et  des  liérjticrs  des  fermiers  généraux. 

p)  Voyez  le  décret  du  l'i — 20  avril  1 791,  et  les  notes. 

11.  sr 
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concernant  les  lépétUions  accordées  à  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de 
l'état  des  droits  supprimés  sans  indemnité  et  dos  justices  seigneuriales,  dé- 
crète ce  qui  suit. 

s  i<">'.  —  Des  Jiffércnles  repétitions  à  exerecrpar  les  ûlicuataire^. 

Art.  l'^  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'état,  soit  par  engagement, 
soit  par  vente  pure  et  simple,  des  droits  féodaux  et  autres,  abolis  sans  in- 
demnité, ainsi  (pie  des  justices  seigneuriales,  sans  mélange  d'autres  biens 
ou  droits  non  supprimés,  seront  remboursés  jiar  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
du  montant  des  linances  versées  par  eux  ou  lem's  auteurs  au  trésor  public, 
suivant  la  liipiidalion  qui  en  sera  laite,  avec  intérêt,  à  compter  de  la  publi- 
cation des  lettres-patentes  sur  les  décrets  du  4  août  1789. 

2.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  bail  à  cens  ou  à  rente  perpé- 
tuelle, pareillement  sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits  non  supprimés, 
demeiucront  déchargés,  à  compter  de  la  même  époque,  des  cens  ou  rentes 
dont  ils  étaient  tenus,  et  seront  remboursés  de  même  des  finances  ou  de- 

\i  • ,   A'   entrée  qu'ils  justifieront  avoir  été  versés  au  trésor  public. 

3.  Si  lesdites  aliénations  ont  ete  faites  par  baux  emphytéotiques  ou  à  lon- 
gues années,  les  finances  ou  deniers  (î entrée  ne  seront  rembourses  qu'à  pro- 
portion du  temps  qui  sera  retranché  de  la  jouissance  des  aliénataires. 

4.  En  cas  de  bail  à  vie,  il  sera  fait  déduction  sur  lesdites  finances  ou  de- 
niers d'entrée,  d'un  trentième  par  chaque  année  de  jouissance  qu'auront  eue 
les  bailllstes  antérieurement  à  l'époque  ci-dessus  énoncée,  sans  néanmoins 
que  celte  déduction  puisse  réduire  le  remboursement  au  dessous  du  tiers 
desdites  linances  ou  deniers  d'entrée.  —  Si  le  bail  était  à  plusieurs  vies,  la 
déduction  ne  sera  (jne  d'un  quarantième  par  année  de  jouissance;  mais  celte 
déduction  pourra  réduire  jusqu'au  quart  le  remboursement  des  finances  ou 
deniers  d'entrée. 

5.  Les  taxes  représentatives  d'impositions  ou  de  charges  affectées  sur  les 
biens  ,  avant  ou  depuis  les  contrats  d'aliénation  ,  n'entreroiït  point  en  liqui- 
dation ,  à  l'exception  de  celles  qui  auront  été  exigées  pour  rachat  desdites 
charges ,  avec  clause  spéciale  qu'elles  tiendront  lieu  d'un  supi^lément  de 
finance. 

6.  Les  droits  de  confirmation  payés  ])ar  les  aliénataires  n'entreront  pa- 
reillement en  liquidation  qu'autant  qu'ils  auront  été  formellement  établis  à 
titi'e  d'augmentation  ou  supplément  de  finance. 

7.  Aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  confirmation  consistant  en  rentes  an- 
nuelles, portions  ou  années  du  revenu  des  biens  aliénés,  n'entreront  en  li- 
quidation, en  principal  ni  accessoires. 

8.  Les  sous  pour  livre  accessoires  des  finances  ou  supplémens  de  finances 
remboursables,  entreront  en  liquidation  lorsqu'ils  auront  été  versés  au  tré- 
sor public  ,  ainsi  que  le  principal. 

9.  Ceux  à  qui  les  aliénations  sus-énoncées  ont  été  faites  à  titre  d'indem- 
nité de  créance  ou  répétition  légitime  contre  l'état,  seront  remboursés  de  ce 
à  quoi  leurs  créances  ou  répétitions  devront  être  liquidées. 

10.  Les  acquéreurs  sur  revente  recevront  le  montant  des  remboursemens 
qu'ils  auront  faits  aux  précédens  aliénataires,  en  conformité  des  liquidations 
régulières  qui  auront  eu  lieu, 

11.  Les  autres  liquidations  faites  avant  l'établissement  de  la  direction  gé- 
nérale, dans  les  formes  usitées  jusqu'alors,  seront  pareillement  exécutées. 

12.  Ceux  fpii  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  voie  d'échange,  seront  ad- 
mis à  rentrer  dans  les  objets  par  eux  cédés  en  contre-échange,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  indemnité,  dans  le  cas  où  ces  objets  consisteraient  pareillement  en 
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droits  abolis  ou  justices  seigneuriales  ;  et  les  soultes  respectives  qui  auront 
eu  lieu,  seront  remboursées  avec  intérêt  depuis  l'époque  ci-devant  énoncée. 
13.  Si  les  aliénataires  ont  traité,  transigé  ou  autrement  disposé  d'aucuns 
•objets  supprimés  sans  indemnité ,  dépendant  de  leurs  acquisitions,  ils  seront 
tenus  de  compter  ou  imputer  les  sommes  principales  qu'ils  en  auront  reçues, 
ayec  intérêt  depuis  la  même  époque. 

il 4.  Si  les  biens  cédés  à  l'état  en  contre-échange  se  trouvent  hors  de  sa  dis- 
position actuelle  en  tout  ou  en  partie,  l'échangiste  sera  proportionnellement 
remboursé  de  la  valeur  des  droits  supprimés  et  des  produits  utiles  de  la 
justice,  déduction  faite  des  charges,  avec  semblables  intérêts. 

15.  Si  lesdits  biens  sont  appliqués  à  des  usages  publics,  incorporés  à  ua 
domaine  national  dont  ils  ne  pourraient  être  séparés  sans  le  détériorer,  dé- 
naturés par  des  plantations  en  bois,  des  conversions  de  taillis  en  futaie  ou 
autrement ,  ou  s'il  y  a  été  construit  des  bâtimens  considérables ,  la  nation, 
aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même  remboursement. 

16.  La  nation  aura  la  même  faculté  dans  le  cas  où  lesdits  biens  seraient 
diminués  de  valeur  par  des  démolitions  de  bâtimens,  des  coupes  de  bois, 
ou  autrement,  si  mieux  n'aime  l'échangiste  les  recevoir  en  l'état  auquel  ils 
se  trouveront. 

17.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimés  sans  indemnité ,  ou  des  jus- 
tices seigneuriales,  conjointement  avec  des  droits  rachetables  ou  d'autres 
tiens,  ne  pourront  demander  que  l'entière  résiliation  des  engagemens,  achats, 
baux  à  rentes ,  échanges  et  autres  actes  intervenus  avec  le  gouvernement , 
en  remettant  à  l'état  les  biens  et  droits  non  supprimés  qu'ils  en  auront  reçus. 

18.  Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs  qui  possédaient  à  titre  incommuta- 
ble,  et  qui ,  par  acte  authentique,  avant  la'publication  des  décrets  du  4  août 
1789,  auraient  aliéné  partie  dcsclits  biens  ou  droits  non  supprimés,  seront 
reçus  à  les  remplacer,  en  comptant  du  prix  auquel  ils  les  auront  aliénés,  avec- 
intérêts  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

19.  Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu'ils  délaisseront,  et  particulière- 
ment les  bois ,  chaussées  ,  usines  et  bâtimens ,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient 
lors  des  aliénations,  et  seront  tenus  de  toutes  détéi'iorations  et  dégradations. 

20.  Les  impenses  et  améliorations  faites  dans  les  mêmes  biens  ,  seront  rem- 
boursées jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  s'en  trouveront  augmentés  de  va- 
leur au  temps  de  la  résiliation  :  néanmoins  les  engagistes  n'auront  droit 
qu'aux  impenses  qu'ils  auront  été  dûment  autorisés  à  faire ,  soit  par  le  con- 
trat ,  soit  postérieurement ,  avec  clause  expresse  de  remboursement  ;  et 
celles  faites  par  les  emphytéotes  et  baillistes  à  temps,  ne  seront  remboursées 
que  dans  les  proportions  fixées  par  les  articles  3  et  4  pour  les  finances  prin- 
cipales. _  ~ 

21.  Les  aliénataires  seront  tenus  d'imputer  les  fruits  ou  produits'des  biens 
et  droits  non  supprimés  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder,  sur  les  inté- 
rêts des  hnances  qui  devront  leur  être  remboursées,  à  compter  de  la  pu- 
blication des  décrets  du  4  août  1789,  sans  distinction  des  produits  qui  n'au- 
raient pas  été  perçus,  sauf  à  eiix  de  les  i-ecouvrer. 

22.  Lrs  frais  et  loyaux  coûts  des  procès-verbaux  qui  ont  été  faits  pour  la 
vérification  ou  réception  des  impenses  qui  doivent  être  remboursées  aux: 
engagistes ,  entreront  en  liquidation  ;  les  droits  de  marc  d'or  qui  pourraient 
avoir  été  exigés  en  exécution  de  Tédit  de  décembre  1770,  pour  des  aliéna- 
tions à  titre  onéreux ,  seront  pareillement  liquidés  et  remboursés.  Quant  aux 
frais  d'aliénation,  de  visite  de  lieux,  évaluation  et  autres,  ils  demeureront  à 
la  charge  des  aliénataires ,  à  l'exception  de  ceux  que  le  ?oiweniement_^ 
serait  expressément  obligé  de  supporter.        T^T  *  .w 
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23.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération  les  alié- 
nations qui,  par  les  clauses  particulières  des  actes,  se  trouveraient  hors  la 
disposition  du  présent  décret. 

24.  Les  disi)ositions  du  présent  décret ,  de  ceux  des  22  février  et  13  avril 
1791  ,  et  de  l'article  30  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  ne  s'enten- 
dent (pic  des  droits  et  justices  accjuis  du  domaine  ci-devant  dit  de  la  cou- 
ronne, et  non  point  des  acquisitions  faites  des  ci-devant  bénéliciers,  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques ,  ou  autres  dont  les  possessions  ont  été  oi> 
jjourraient  être  réunies  au  domaine  national. 

§  II.  —  Exécution. 

25.  Les  aliénataires  qui  voudront  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent 
décret,  seront  tenus  de  dresser  un  état,  détaillé  et  signé  par  eux  ou  un  fondé 
de  procuration  ,  des  droits  supprimés  sans  indemnité  et  des  justices  seigneu- 
riales qui  leur  ont  été  aliénés  ,  en  distinguant  les  droits  et  justices  dont  ils 
étaient  en  possession  réelle  au  4  août  178J,  de  ceux  dont  ils  pourraient  avoir 
disposé.  Cet  état  devra  être  certifié  par  la  municipalité  du  clief-lieu  desdits 
droits  ou  justices,  et  visé  par  le  directoire  de  district.  —  Ils  dresseront  un 
second  état  contenant  les  tifics ,  reconnaissances,  cueilloirs  ,  baux  à  ferme  et 
autres  pièces  étant  en  leur  pouvoir,  relativement  à  la  propriété  et  à  l'adrai- 
nisti'ation  desdits  droits  ou  justices;  cet  état  sera  pareillement  signé,  et  ils  en 
allirmeront  ou  feront  aflirmer  la  sincérité  par-devant  le  même  directoire. 

20.  Les  aliénataires  qui  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à  la  nation  des 
droits  lachctables  ou  d'autres  biens ,  ou  d'imputer  le  montant  de  ceux  qu'ils 
auraient  valablement  aliénés,  sciont  tenus  d'eu  dresser  pareillement  l'état 
particulier  et  circonstancié,  ainsi  que  celui  des  titres  et  pièces  relatifs  à  la 
possession  et  à  la  gestion  des  mêmes  biens  qu'ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils 
donneront  pareillement  l'état  des  fruits  ou  produits  dont  Ils  pourraient  être 
comptables,  à  la  forme  de  l'article  22,  et  signeront  et  afiirmeront  ces  autres- 
états  ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

27.  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  des  impenses  et  améliorations,  ils  en 
dresseront  de  même  un  état  particulier,  détaillé,  signé  et  affirmé;  et  soit 
qu'ils  aient  ou  non  des  impenses  à  répéter,  ils  produiront  les  procès-ver- 
baux de  visites  de  lieux,  qui  auront  été  faits. 

28.  Ceux  (pii  auront  à  répéter  des  biens  cédés  en  contre-échange,  seront 
tenus  de  les  indiquer  d'une  manière  spéciale,  et  de  produire  les  extraits  des 
procès-verbaux  d'évaluation  jugés  et  arrêtés,  qui  auront  eu  Heu. 

29.  La  litpiidation  des  sommes  rendjoursables  aux  aliénataires,  ou  qu'ils 
seront  dans  le  cas  d'imputer,  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi  direc- 
teur général  de  la  llquulation  ,  sur  les  actes  d'aliénation,  quittances  de  finan- 
ces, jijgemens  de  liquidation,  litres  de  proj)riétés,  états  et  autres  actes  et 
renseignemens  (pii  lui  seront  représentés  :  il  prendra  préalablement  l'avis  par 
éciit  de  la  régie  des  domaines;  et,  lorsqu'il  l'estimera  nécessaire,  il  consultera 
les  corps  administratifs. 

30.  La  rétrocession  des  biens  cédés  à  l'état  en  contre-échange,  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  d"un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi  :  en  con- 
séquence, les  pièces  et  mémoires  des  échangistes  seront  remis  au  comité  qu? 
sera  délégué  à  cet  effet,  et  qui ,  après  avoir  pareillement  pris  l'avis  par  écrit 
de  la  régie  des  domaines,  en  fera  son  raj)port. 

31.  S'il  y  a  lieu  à  rembourser  la  valeur  des  droits  supprimés,  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  15,  10  et  17,  la  liquidation  en  sera  faite  sur  le  pied  des 
évaluations  qui  auront  eu  lieu  lors  des  échanges. 

'ô2.  Les  aliénataires  qui,  ensuite  de  la  résiliation  de  leurs  contrats,  seront 
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dans  le  cas  de  rétrocéder  à  l'état  des  biens  ou  droits  non  supprimés  ,  remet* 
tront  leurs  pièces  à  la  régie  des  domaines  ,  en  la  personne  de  son  principal 
préposé  dans  le  département  où  lesdits  biens  seront  situés  ,  pour  donner  son 
avis ,  tant  sur  les  demandes  desdits  aliénataires  que  sur  les  fruits  dont  ils 
seraient  comptables  ,  et  les  détériorations,  dégradations  et  autres  objets  dont 
ils  pourraient  être  tenus  :  les  pièces  seront  ensuite  communiquées  au  direc- 
toire du  département,  pour  viser  et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  de  la  ré~ 
gie.  Les  directoires  de  département  consulteront  préalablement  ceux  des 
districts  où  les  biens  seront  situés;  et  ceux-ci,  lorsqu'ils  l'estimeront  conve- 
nable ,  consulteront  les  municipalités. 

33.  S'il  n'y  a  lieu  à  aucune  plus  ample  vérification,  les  pièces  et  avis  ci- 
dessus  énoncés  seront  adressés  au  directeur  général  de  la  liquidation ,  pour 
liquider  les  sommes  à  imputer  et  rembourser,  et  elles  seront  présentées  au 
corps , législatif ,  lorsqu'il  y  aura  des  biens  contre-échanges  à  rétrocéder. 

34.  S'il  échoit  des  vérillcations  par  experts,  ils  seront  convenus,  l'un  par 
l'aliénataire ,  l'autre  par  le  procureui'-syndic  du  district  qui  sera  délégué  par 
le  directoire  du  dépai'tement  ;  et,  a  défaut  d'en  convenir,  ils  seront  nommés 
d'oÛice  par  le  directoire  du  même  district.  Les  experts  prendront  les  ren- 
seignemens  nécessaires  sur  les  faits  qui  auront  besoin  d'être  constatés ,  et  en 
feront  mention  dans  leur  rapport,  qu'ils  afiirmeront  par-devant  le  même 
directoire.  S'il  est  besoin  d'un  tiers-expert ,  il  sera  nommé  par  le  directoire 
du  département.  L'aliénataire  et  les  préposés  de  la  régie  pourront  assister 
aux  opérations  des  experts ,  et  leui'  faire  les  observations  qu'ils  jugeront 
convenables. 

35.  Le  directoire  de  district  qui  aura  reçu  le  rapport  des  experts,  et  suc- 
cessivement le  directoire  du  département,  donneront  leur  avis  sur  le  tout  j 
après  quoi  les  pièces  seront  adressées  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
ou  présentées  au  corps  législatif,  comme  il  est  dit  en  l'article  33. 

36.  Les  aliénataires  qui,  toute  compensation  faite,  seront  reconnus  dé- 
biteurs, seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  montant  des 
sommes  dont  ils  seront  redevables  ,  et  d'en  joindre  la  quittance  à  leurs 
pièces  et  mémoires ,  pour  obtenir  la  rétrocession  des  biens  par  eux  cédés 
en  contre-échange. 

37.  Les  aliénataires,  avant  d'obtenir  la  délivrance  de  leur  reconnaissance 
de  liquidation  et  d'être  mis  en  possession  des  biens  par  eux  cédés  en. 
contre-échange ,  seront  tenus  de  remettre  les  pièces  comprises  dans  les 
états  mentionnés  aux  articles  25  et  26,  au  secrétariat  du  district  où  ils  au- 
ront afiirmé  lesdits  états ,  et  d'en  justifier  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation et  à  la  régie  des  domaines.  —  Les  titres  et  pièces  relatives  à  la  pro- 
priété et  jouissance  des  biens  rétrocédés  aux  aliénataires,  leur  seront  remis 
siu"  leur  décharge  par  tous  dépositaires. 

38.  Les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret  ne  seront  point  assu- 
jéties  à  l'enregistrement,  et  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais,  sauf 
les  salaires  des  experts,  qui  seront  avancés  par  les  aliénataires  ,  sur  la  taxe 
du  dii'cctoire  de  district ,  et  compris  dans  la  liquidation  des  sommes  qui  de- 
vront leur  être  remboursées  ,  lorsqu'ils  n'y  auront  pas  donné  lieu  par  de 
taux  exposés,  ou  que  lesdits  frais  ne  seront  pas  causés  par  des  dégradations 
à  leur  charge. 

39.  Les  aliénataires  seront  tenus  de  présenter  lem-s  titres,  états  et  mé- 
moires ,  au  plus  tard  dans  les  trois  ans  de  la  publication  du  présent  décret  ^ 
e|,  passé  ce  terme,  ils  demeui-eront  déchus  de  toute  prétention. 
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Iî°  370.  =  23 — 28  juillet  1791.  =  Déchet  relatif  aux  fers  et  autres  objets 
venant  du  village  des  Hayons ,  principauté  de  Sedan^  (B. ,  XVI,  275.) 


N»  371.  =  25  (24  et)— 29  juillet  1791.  =  DÉCRET  relatif  au  rétablissement  de 
la  discipline  militaire.  (B.,  XVI,  293.) 


lS"o  372.  =  25—29  juillet  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  la  suppression  des 
droits  qui  se  percevaient  dans  les  ci-devant  pays  d'états.  (B.,  XVI,  301.) 


25  juillet  i-Qi.  =  Service  des  hôpitaux,  voyez  8  du  même  mois;   IVcmtukois,  soyez  t)  jaWletf 
■  Comté  (le  Ferrette,    etc.,    voyez  14  juillet;  Reconnaissances  de   liquidation,  voyez    i6 
juillet. 


N°  373.  =  26— 2G  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à  la  police  des  pape-- 
teries  (1).  (B. ,  XVI,  304.) 


îf  374.  =27(26  et)  juillet— 3  août  1791.  =  Décret  relatif  à  la  réquisition 
'  et  h  r  action  de  la  force  publique  contre  les  attroupemens  (2).  (B. ,  XVI, 
''■-  306.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  liberté  consiste  uniquement  à 
pouvoir  faii'e  ce  qui  ne  nuit  point  aux  droits  d'autrui ,  et  à  se  soumettre  à 
la  loi  ;  que  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertti  de  la  loi,  doit  obéir  à 
l'instant ,  et  se  rend  coupable  par  la  résistance  ;  que  les  propriétés  donnent 
un  droit  inviolable  et  sacré  ;  qu'enfin  la  garantie  des  droits  de  Tbommc  et 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique,  décrète  ce  qui  suit,  touchant  l'em- 
ploi et  l'action  de  cette  force  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  \".  Toutes  personnes  surprises  en  llagrant  délit,  ou  poursuivies  par 
la  clameur  publique,  seront  saisies  et  conduites  devant  l'officier  de  police. 
—  Tous  les  citoyens  inscrits  ou  non  sur  le  rôle  de  la'garde  nationale,  sont 
tenus,  parleur  serment  civique,  de  prêter  secours  à  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  à  la  garde  soldée  des  villes ,  et  à  tout  fonctionnaire  public ,  aussitôt 
que  les  mots/o/re  à  la  loi  auront  été  prononcés,  et  sans  qu'il  soit  besoia 
d'aucune  autre  réquisition. 

2.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  1'^''  de  la  section  II  du  décret  du 
10  janvier  dernier,  que  la  gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  réqui- 
sition particulière  ,  seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées 
dans  les  villes  où  il  y  en  aura ,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  11a- 
grans  délits  et  la  clameur  publique ,  mais  aussi  contre  les  porteurs  d'effets 
Tolés ,  ou  d'armes  ensanglantées ,  les  brigands ,  voleurs  et  assassins ,  les 
auteurs  de  voies  de  fait  et  violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  les  mendians  et  vagabonds,  les  révoltes  et  attroupemens  sé- 
ditieux. 

3.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe  sur  un  territoire 
quelconque,  ils  seront  repoussés,  saisis  et  livrés  aux  officiers  de  police  par 
la  gendarmerie  nationale  et  la  garde  soldée  des  villes,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  réquisition. —  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront  en  activité  de  service 

(i)  Voyez  le  décret  du  28  nivôse — 3  pluviôse  an  2  (  17 — 22  janvier  1794),  qui  prescrit  aux 
fatricans  de  papiers  de  mettre  leurs  noms  et  ceux  de  leurs  manufactures  dans  les  formes  dont  ils 
se  servent;  et  l'arrêté  du  16  fructidor  an  4  (  2  septembre  1796),  contenant  règlement  pour  la 
police  de  la  papeterie. 

(2)  Voyez  !a  loi  du  21  octobre — 3  novembre  1789,  qui  a  établi  la  loi  martiale  contre  Icsat- 
troupemcas ,  et  les  notes. 
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de  garde  nationale,  prêteront  main-forte  au  besoin  ;  et ,  si  un  supplément 
de  force  est  nécessaire ,  les  troupes  de  ligne  ,  ainsi  que  tous  les  citoyens  in- 
scrits ,  seront  tenus  d'agir  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune , 
ou,  à  son  défaut,  de  la  municipalité. 

4.  Alors  la  réquisition  des  communes  limitrophes  continuera  d'être  au- 
torisée ;  celles  qui  n'auront  pas  agi  d'après  la  réquisition  ,  demeureront  res- 
ponsables du  dommage  eilvers  les  personnes  lésées ,  et  seront  poursuivies, 
sur  la  réquisitiQii  du  procureur  général  syndic  du  département ,  à  la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  district ,  devant  le  tribunal  du  district  le 
plus  voisin. 

3.  Les  dépositaires  de  la  force  publique  qui ,  pour  saisir  cesdits  brigands 
ou  voleurs  ,  se  trouveront  réduits  à  la  nécessité  de  déployer  la  force  des  ar- 
mes, ne  seront  point  responsables  des  événemens. 

6.  Si  le  nombre  des  brigands  ou  voleurs  rendait  nécessaire  une  plus 
grande  force ,  avis  en  sera  donné  siu-  le  champ,  par  la  municipalité  ou  le 
procureur  de  la  conunune,  au  juge  de  paix  du  canton  et  au  procureur-syndic 
du  district  :  ceux-ci,  et  toujours  le  procureui-syndic ,  à  défaut  ou  en  cas 
de  négligence  du  juge  de  paix  ,  seront  tenus  de  requérir  soit  la  gendar- 
merie nationale,  soit  la  garcie  soldée  des  villes  qui  peuvent  se  trouver  dans  le 
canton  du  lieu  du  délit,  ou  même  dans  les  autres  cantons  du  district,  subsidiai- 
rement  les  troupes  de  ligne  qui  seront  à  douze  milles  du  lieu  de  l'incursion, 
et  enlin,  dans  le  cas  de  nécessité,  les  citoyens  inscrits  dans  le  canton  et  dans 
le  district  pour  le  service  de  la  garde  nationale. 

7.  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou  voies  de  fait  à  l'exécution  des 
contraintes  légales,  des  saisies,  des  jugemens  ou  mandats  de  justice  ou  de 
police ,  des  condamnations  par  corps  ,  des  ordonnances  de  prise  de  corps , 
sera  contraint  à  l'obéissance  par  les  forces  attachées  au  service  des  tribu- 
naux ,  par  la  gendarmerie  nationale  ,  par  la  garde  soldée  des  villes ,  et  au 
besoin  par  les  troupes  de  ligne. 

8.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieiu's  personnes  ou  par  un  attrou- 
pement, les  forces  seront  augmentées  en  proportion  ;  et  à  ce  cri.  Force  a. 
la  loi ,  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  secours ,  de  manière  que 
force  demeure  toujours  à  justice.  Les  rebelles  seront  saisis,  livrés  à  la  po- 
lice, jugés  et  punis  selon  la  loi. 

9.  Sera  réputé  attroupement  séditieux  et  puni  comme  tel,  tout  rassemble- 
ir.ent  de  plus  de  quinze  personnes  s'opposant  à  l'exécution  d'une  loi,  d'une 
contrainte  ou  d'un  jugement. 

10.  Les  attroupemens  séditieux  contre  la  perception  des  cens,  redevan- 
ces, agriers  et  champarts,  contre  celle  des  contributions  publiques,  contre 
la  liberté  absolue  de  la  circulation  des  subsistances,  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent ou  toutes  autres  espèces  monnayées ,  contre  celle  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, ainsi  que  des  conventions  relatives  au  prix  des  salaires,  seront 
dissipés  par  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes  soldées  des  villes  et  les  ci- 
toyens qui  se  trouveront  de  service  en  qualité  de  gardes  nationales  ;  les 
coupables  seront  saisis  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

11.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes,  le  procureur  de  la  commune 
sera  tenu  d'en  donner  avis  sur  le  champ  au  j;ige  de  paix  du  canton  et  au 
procureur-syndic  du  distiict. 

12.  Ceux-ci,  et  toujoms  le  procureur-syndic,  à  défaut  ou  en  cas  de  né- 
gligence du  juge  de  paix,  seront  tenus  de  requérir  à  l'instant  le  nombre 
nécessaire  de  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient  à  douze  milles  ,  et  subsi- 
diairement  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale  ,  soit  du  canton  où 
le  trouble  se  manifeste ,  soit  des  autres  cantons  du  district.  Les  citoyens 
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actifs  des  comniunes  troublées  par  ces  désordres,  seront  en  même  temps 
sommés  de  prêter  secours  pour  dissiper  l'attroupement,  saisir  les  chefs  et 
principaux  coupables ,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  i)ublique  et  l'exé- 
cution de  la  loi. 

13.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  énoncée  aux  trois  articles 
précédens,  aura  lieu  dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et  d'émeute  popu- 
laire contre  la  sûreté  des  personnes,  quelles  ([u'ellcs  puissent  être,  contre 
les  propriétés,  contre  les  autorités  ,  soit  municipales,  soit  administratives, 
soit  judiciaires  ;  contre  les  tribunaux  civils  ,  criminels  et  de  police  ,  contre 
l'exécution  des  jugemens,  ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  con- 
damnés ;  enlin  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées  constitu- 
tionnelles. 

14.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour  saisir  sur  le  champ 
et  livrer  aux  ofliciers  de  police  quiconque  violera  le  respect  dû  aux  fonc- 
tionnaires publics  en  exercice  de  lems  fonctions,  et  particulièrement  aux 
juges  ou  aux  jurés. 

lô.  Les  procureurs-syndics  des  districts,  aussitôt  qu'ils  auront  été  dans  le 
cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne,  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
d'en  instruire  les  directoires  de  district  et  les  procureurs  généraux  syndics 
de  département:  ceux-ci,  sous  la  même  responsabilité,  en  donneront  avis 
sur  le  champ  au  roi ,  et  lui  transmettront  la  coimaissance  des  événemens  à 
mesure  iju'ils  surviendront. 

IG.  Si  la  sédition  parvenait  à  s'étendre  dans  une  partie  considérable  d'un 
district ,  le  procureur  général  syndic  do  département  sera  tenu  de  faire  les 
réquisitions  nécessaires  aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  soldées,  même 
en  cas  de  besoin  aux  troupes  de  ligue  ,  et  subsidiairement  aux  citoyens  in- 
scritscouinie  gardes  nationales  dans  des  districts auti'es  que  celui  où  le  désor- 
dre a  éclaté,  d'inviter  en  même  lenq)S  tousles  citoyens  actifs  du  district  trou- 
blé par  ce  désordre,  à  se  réunir  pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité et  l'exécution  de  la  loi.  Les  procureurs  généraux  syndics,  aussitôt 
qu'ils  prendront  cette  mesure,  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'eïï 
donner  avis  au  roi ,  et  à  la  législature  si  elle  est  assemblée. 

17.  Les  récjuisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l'instant  où  les  procu- 
reuis-syndics  en  auront  fait,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pareillement  de  toute 
réquisition,  aussitôt  après  l'intervention   des  procureurs  généraux  syndics. 

18.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales,  et  non  en  acti- 
vité de  service  ,  ne  seront  requis  qu'à  défaut  et  en  cas  d'insuflisance  de  la 
gendarmerie  nationale,  des  gardes  soldées  et  des  troujjes  de  ligne. 

19.  A  l'exception  de  la  réquisition  de  la  force  des  comnmnes  limitrophes, 
il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  de  réijuisition  aux  gardes  nationales  par 
un  déparlement  à  l'égard  d'un  autre  déj)artement,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
décret  du  corps  législatif ,  sanctionné  par  le  roi. 

20.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  pourra  agir  dans 
l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale ,  sous  les  peines  établies 
par  les  lois. 

21.  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  commandans  en  chaque  lieu, 
et  lues  a  la  troupe  assemblée, 

22.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandans,  soit  des  troupes  de  ligne, 
soit  des  gardes  nationales,  soit  de  la  gendarmeiie  nationale,  seront  faites 

par  écrit  et  dans  la  forme  suivante. —  «  Nous requérons,  en  vertu  de  la 

«  /o/,  N commandant,  etc.,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne  ,  ou 

«  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  de  la  garde  nationale  ,  nécessaire  pom? 
«  repousser  les  brigands,  etc.,  prévenir  ou  dissiper  les  attroupemens,  etc.. 
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a  OU  pour  assurer  le  paiement  de ,  etc.,  ou  pour  procurer  l'exécution  de  tel 
r.  jugement  ou  telle  ordonnance  de  police,  etc.  —  Pour  la  garantie  dudit  ou 
«  desdits  commandans,  nous  apposons  notre  signature.  » 

23.  L'exécution  des  dispositions  militaires  appartiendra  ensuite  aux  com- 
mandans des  troupes  de  ligne,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  l'article. 
17  du  titre  III  du  décret  du  3  —  10  juillet,  sur  le  service  des  troupes  dans 
les  places,  et  sur  les  rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire, 
et  par  la  loi  qui  détermine  le  mode  du  service  simultané  des  gardes  natio- 
nales et  des  troupes  de  ligne.  S'il  s'agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne. 
du  lieu  où  elles  se  trouvent ,  la  détermination  du  nombre  est  abandonnée  à 
l'ofticier  commandant,  sous  sa  responsabilité. 

24.  En  temps  de  guerre  ,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront  être  requises 
que  dans  les  lieux  où  elles  se  trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  quartier, 
soit  en  cantonnement  :  néanmoins ,  sur  la  notification  du  besoin  de  secours  , 
elles  prêteront  main-forte  à  l'exécution  des  lois  civiles  et  politiques  ,  des 
jugemens  et  des  ordonnances  de  police  et  de  justice,  autant  qu'elles  le  pour- 
ront sans  nuire  au  service  militaire. 

25.  Les  dépositaires  des  forces  publiques,  appelés,  soit  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi ,  des  jugemens  et  ordonnances  ou  mandemens  de  justice 
ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  attroupemens sé- 
ditieux ,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'émeute  ou  de  la  sédi- 
tion, ne  pourront  déployer  la  force  des  armes  que  dans  trois  cas  :  — Le  pre- 
mier, si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient  exercées  contre  eux-mêmes; 
—  Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  oc-' 
cuperaient,  ou  les  postes  dont  ils  seraient  chargés  ; —  Le  troisième  ,  s'ils  y 
étaient  expressément  autorisés  par  un  oflicier  civil,  et,  dans  ce  ti'oisième 
cas  ,  après  les  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  suivans. 

26.  Si ,  par  les  progrès  d'un  attroupement  ou  émeute  jiopulaire ,  ou  par 
toute  autre  cause ,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  nécessaire  ,  un  of- 
ficier civil ,  soit  juge  de  paix  ,  soit  oflicier  municipal ,  procureur  de  la  com- 
mune ou  commissaire  de  police,  soit  administrateur  de  district  ou  de  dépar- 
tement ,  soit  procureur-syndic  ou  procureur  général  syndic ,  se  présentera 
sur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du  délit,  prononcera  a  haute  voix  ces  mots  : 
Obéissance  à  la  loi  :  on  va  faire  usage  de  la  force  ;  que  les  bons  citoyens 
S€  retirent.  Le  tambour  battra  un  ban  avant  chaque  sommation. 

27.  Après  cette  sommation  ti'ois  fois  réitérée,  et  même  dans  le  cas  où, 
après  une  première  ou  seconde  sommation,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire 
la  seconde  ou  la  troisième,  si  les  i^ersonnes  attroupées  ne  se  retirent  pas 
paisiblement ,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  quinze  rassemblées  en  état  de 
résistance,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux, 
sans  aucune  responsabilité  des  événemens;  et  ceux  qni  pourront  être  saisis 
ensuite,  seront  livrés  aux  officiers  de  police  i^our  être  jugés  et  punis  selon 
la  rigueur  de  la  loi. 

28.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédens ,  l'obligation  de  se  pré- 
senter au  lieu  de  l'attroupement  remontera  dans  l'ordre  qui  suit  :  d'abord, 
le  procureur  de  la  commune  et  les  commissaires  de  police ,  dans  les  lieux  où 
il  y  en  aura  ;  a  leur  défaut,  tous  les  officiers  municipaux  individuellement, 
ensuite  le  juge  de  paix  du  canton;  si  c'est  dans  une  ville,  le  juge  de  paix  de 
la  ville;  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges  de  paix  individuellement  ; 
enfin  le  procureur-syndic  du  district,  et  à  son  défaut  tous  les  membres  du 
directoire  du  district  individuellement  ;  le  procureur  généi'al  syndic,  et,  à  son 
défaut,  tous  les  membres  du  directoire  du  département  individuellement,  si 
rattroupement  ou  l'émeute  populaire  se  passe  dans  le  chef-lieu  d'une  ad- 

II.  3S 
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nùnist  ration  de  district  ou  de  département.  —  Les  oflîciers  publics  dénom- 
més ci-dessus,  chacun  selon  Tordre  de  leur  élection  ;  et,  s'il  s'agit  des  juges 
de  paix,  dans  l'ordre  de  l'âge,  en  commençant  par  les  plus  jeunes. 

29.  Si  aucun  ollicicr  civil  ne  se  présente  pour  faire  les  sommations,  le 
commandant,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  de  la  garde  nationale,  ser» 
tenu  iTavcrtir,  à  sou  choix,  l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  désignés  aux 
articles  27  et  28. 

30.  Si  des  troubles  agitent  tout  lui  département,  le  roi  donnera,  sous  la 
responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre,  mais  à  la  charge  d'en  instruire  au> 
jncme  instant  le  corps  législatif,  s'il  est  assemblé. 

31.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  durant  les  vacances  de  la 
législature,  et  s'ils  ne  peuvent  être  réprimés,  tant  par  la  gendarmerie  na- 
tionale et  les  troupes  de  ligne  qui  pourront  s'y  trouver,  que  par  les  gardes 
nationales,  le  roi  donnera  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  charge  de  les  con- 
signer dans  ime  proclamation  qui  convoquera  en  même  temps  la  législature 
à  jour  fixe.  Il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  les  procureurs  généraux  syn- 
dics et  les  procureurs-syndics,  lesquels  seront  remplacés  de  la  manière  dé- 
terminée dans  le  décret  du  là — 27  mars  1791  :  le  tout  sous  la  responsabilité 
des  ministres. 

32.  Les  ofiiciers  municipaux  de  chaque  commune ,  aussitôt  qu'ils  remar- 
queront des  mouvemens  séditieux  prêts  à  éclater,  seront  tenus,  sous  leiu' 
responsabilité,  d'en  donner  avis  tant  au  procureur  de  la  commune  qu'au  juge 
de  paix  du  canton ,  et  au  procureur'  syndic  du  district ,  lescpiels  retpierront 
un  service  de  vigilance,  delà  part,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  de  la. 
gendarmerie  nationale ,  soit  des  citoyens  inscrits  dans  le  canton ,  ou  le  dis- 
irict,  selon  rimportance  des  faits.  Dans  ce  cas  ,  et  toutes  les  fois  que  le  pro- 
cureur-syndic fera  une  réquisition,  il  sera  tenu  d'en  avertir  leiirocureur 
général  syndic. 

33.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  d'examiner  les  circonstances  ori  une  augmentation  de  force 
est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablissement  de  l'ordre  public;  ils 
seront  tenus  alors  d'en  avertir  le  pouvoir  exécutif,  et  de  lui  demander  un 
renfort  de  troupes  de  ligne.  —  Ce  renfort  pourra  leur  être  refusé,  si  la  sû- 
reté et  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  reste  du  royaume  ne  permettent  pas  de 
l'accorder. 

34.  Les  corps  mimicipaux,  les  directoires  de  district  et  de  département 
seront  chargés  ,  aussi  sous  leur  responsabilité,  de  preiîdre  toutes  les  mesures 
de  police  et  de  prudence  les  plus  capables  de  prévenir  et  calmer  les  désor- 
dres ;  ils  seront  chargés  en  outre  d'avertir  les  procureurs  des  communes,  les 
juges  de  paix  ,  les  procureurs-syndics  et  les  procureurs  généraux  syndics, 
dans  toutes  les  circonstances  où,  soit  la  réquisition,  soit  l'action  de  la  lorce 
publique  deviendra  nécessaire.— Ils  seront  chargés  enlin  de  transmettre  à 
la  législature  et  au  roi  leurs  observations  sur  la  négligence  de  ces  officiers, 
et  sur  l'abus  de  pouvoir  qu'ils  se  permettraient. 

3r>.  Les  officiers  municipaux  auront  toujours ,  sous  leur  responsabilité,  le 
droit  de  suspendre  la  réquisition ,  ou  d'arrêter  l'action  de  la  force  publique 
faite  ou  provofjuée  par  les  procureurs  des  communes. — Les  directoires  de 
district  auront  le  même  droit  a  l'égard  des  procureurs-syndics  ,  des  procu- 
reurs des  communes,  des  ofiiciers  municipaux  et  des  juges  de  paix  de  tout 
le  district.— Les  directoires  de  département  auront  aussi  le  même  droit  à  l'é- 
gard des  procureurs  généraux  syndics. 

36.  En  l'absence  ou  à  défaut  du  procureur  de  la  commune ,  du  juge  de 
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paix,  du  procureur-syndic  du  district  ou  du  procureur  général  syndic  du 
département ,  les  corps  municipaux  ,  les  directoires  de  district  ou  de  dépar- 
tement, et  subsidiairement  les  conseils  de  district  et  de  département,  lors- 
qu'ils se  trouveront  assemblés,  seront,  sous  leur  responsabilité,  tenus  de  faire 
les  réquisitions  nécessaires,  respectivement  et  dans  l'ordre  désigné  enl'arti- 
cle  précédent. 

37.  En  cas  de  négligence  très  grave  ou  d'abus  du  pouvoir  touchant  la  'ré- 
quisition et  l'action  de  la  force  publique ,  les  procureurs  des  communes  ,  les 
commissaires  de  police  ,  les  juges  de  paix  ,  les  pi'ocureurs-syndics  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels,  destitués 
de  leurs  emplois  ,  et  privés  pendant  deux  ans  de  l'exercice  du  droit  de  ci- 
toyen actif,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées  par  le  Code  pénal 
contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tran([uillité  publique. 

38.  Dans  le  cas  où  ,  soit  les  officiers  municipaux  ,  soit  les  membres  des  di- 
rectoires ou  des  conseils  de  district  ou  de  département ,  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  sur  le  compte  qui  lui  en 
sera  rendu,  pourra  dissoudre  le  corps  municipal  ou  administratif,  et  ren- 
voyer la  totalité  ou  quelques  uns  de  ses  membres ,  soit  aux  tribunaux  cri- 
minels du  département,  soit  à  la  haute-cour  nationale; — Sans  préjudice  de 
l'annulation  des  actes  irréguliers  ,  et  de  la  suspension  des  membres  des  mu- 
nicipalités et  des  corps  administratifs  ,  autorisées  par  la  loi. 

39.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  diligence  des  directoires  de  dé- 
partement, à  l'égard  des  procureurs  de  la  commune,  des  commissaires  de 
police,  des  juges  de  paix  et  des  procureurs-syndics  de  district. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  procureui's  généraux  syndics,  le  ministre  de 
l'intérieur  donnera  connaissance  de  leur  conduite  à  la  législature ,  qiii  sta- 
tueia  ce  qu'elle  jugera  convenable ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  les  renverra  pour  être 
Jugés  au  tribunal  criminel  du  département. 

41.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendarmerie  nationale,  de  la 
garde  soldée  des  villes,  ou  des  gardes  nationales,  qui  refuseraient  d'exécuter 
les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites ,  seront  poursuivis  sur  la  requête  de 
l'accusateur  public,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  et  punis 
des  peines  portées  au  Code  pénal ,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

42.  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  garde  nationale  ,  ou  même  sim- 
plement inscrits  sur  le  rôle,  qui,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refuseraient, 
après  une  réquisition  légale ,  soit  de  marcher  ou  de  se  faire  remplacer  ,  soit 
d'obéir  à  un  ordre  conforme  aux  lois ,  seront  privés  de  l'exercice  de  leurs 
di'oits  de  citoyen  actif  durant  un  intervalle  de  temps  qui  n'excédera  pas 
quatre  années.  Ils  pourront  même ,  selon  la  gravité  des  circonstances ,  être 
condamnés  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

43.  Les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  poursuivis  par  voie 
de  police  correctionnelle. 

44.  Indépendamment  des  réquisitions  particulières  qui  pourront  être 
adressées,  selon  les  règles  ci-dessus  prescrites  ,  aux  citoyens  inscrits  pour  le 
service  des  gardes  nationales  ,  lorsque  leur  secours  momentané  deviendra 
nécessaire,  ils  seront  mis  en  état  de  réquisition  permanente,  soit  par  les  of- 
ficiers municipaux  ,  dans  les  villes  au  dessus  de  dix  mille  âmes  ,  soit  partout 
ailleurs  par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  de  district,  lors- 
que la  liberté  ou  la  sûreté  publique  sera  menacée. 

45.  Cette  réquisition  permanente  obligera  les  citoyens  inscrits,  à  un  ser- 
vice habituel  de  vigilance  :  les  patrouilles  seront  alors  établies  ou  renforcées 
-et  multipliées.  .  , 
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40.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales  sont  mis» 
parle  présent  décret,  en  état  de  réquisition  permanente,  jusqu'à  ce 
que  l'exécution  des  lois  constitutionnelles  ne  rencontrant  point  d'obsta- 
cles, le  corps  législatif  ait  expressément  déterminé  la  cessation  de  cet  état. 

Article  additionnel  à  ajouter  à  la  loi  martiale  du  mois  d'octobre  1789. 
La  loi  niailiale  continuera  à  être  proclamée  ,  lorsque  la  tranquillité  publi- 
que sera  liabituellement  menacée  par  des  émeutes  populaires  ou  attroupe- 
mensséditieux  qui  se  succéderaient  l'un  l'autre.  Pendant  le  temps  que  la  loi 
martiale  sera  en  >igueur,  toute  réunion  diiouuues  au  dessus  du  nombre  de 
quln:ii',  dans  les  rues  ou  places  publiques ,  avec  ou  sans  armes,  sera  réputée 
attroupcjuent. 

N°  375.  =  27  juillet — 1""  août  1791.  =  Dkcret  qui  ordonne  aux  hnbitans  de 
Paris  de  déclarer  les  noms  et  les  qualités  des  étrangers  qu'ils  ont  chez 
eux ,  sous  peine  de  poursuites  par  voie  de  police  correctionnelle. 
(B.,  XVI,  318.) 

N°376.  =27  juillet — 12  septembre  1791.  =  Décret  qui  révoque  l'échange 
du  ci-devant  comté  de  Sancerre.  (B.,  XVI,  319.) 


N"  377.=  28  juillet  (26  et) — 1'^''  août  1791.=  Décret  concernant  les  relations 
de  commerce  de  Ma/seille  dans  Pintérieur  du  royaume,  dans  les  colonies 
et  avec  l'étranger  (1).  (B.,XVI,  341.) 

TITRE  r"''.  —  Des  relations  de  Marseille  avec  l'étranger. 

Art.  l"^"".  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons  de  bàlimens  entrant  dans  le 
port  de  Marseille  ou  en  soi  tant,  continueront  de  faire  à  la  douane  nationale 
de  ladite  ville,  dans  les  vinyt-quatre  heures  de  leur  arrivée  pour  les  navires 
entrans,  et  avant  le  départ  poiu-  ceux  sortans ,  la  déclaration  de  leur  char- 
gement, en  observant,  pour  l'entrée,  de  distinguer  par  ladite  déclaration 
les  marchandises  qui  seront  destinées  à  la  consommation  de  Marseille,  de 
celles  (pic  l'on  voiulra  y  mettre  en  entrepôt.  — Si  les  bâtimens  entrant  dans 
le  port  de  Marseille  sont  chargés  de  marchandises  dont  les  unes  soient  des- 
tinées pour  Marseille  et  les  autres  pour  l'étrangei-,  il  sera  fait  des  déclara- 
tions particulières  relativement  à  chaque  destination  ;  et  par  rapport  aux 
marchandises  destinées  pour  l'étranger,  il  suflira,  si  l'entrée  en  est  permise, 
d'indiquer  le  nombre  des  caisses,  balles  ou  ballots,  leurs  marques  et  nu- 
méros; mais  si  elles  sont  prohibées,  les  espèces  et  quantités  seront  énoncées 
dans  la  déclaration  :  le  tout  à  peine  de  conliscation  desdites  marchandises,  et 
de  cent  livres  d'amende. 

2.  La  déclaration  des  bâtimens  devra  être  faite,  quand  même  ils  seraient 
sur  leur  lest.  Les  patrons  des  barques  et  autres  bateaux  pêcheurs  en  sont 
cependant  dispensés  dans  ce  cas,  et  dans  celui  où  ils  seraient  seulement 
chargés   du  produit  de  leur  pêche;  mais  à  condition  qu'après  avoir   faifi 

(i)  Le  commerce  de  Marseille,  à  cause  de  son  e\lrêine  importance  ,  a  été  l'objet  de  plusieurs 
Tcglemens  spéciaux.  Voyez  notaniinunt  la  loi  du  i  r  nivôse  an  3  (  3i  décembre  1794  ),  qui  sup- 
prime ses  frandiiscs  ;  l'arrêté  du  6  messidor  an  10  (  9.5  juin  1802  ),  qui  crée  à  Marseille  un  en- 
trepôt de  uiarchandiscs  étrangères;  la  loi  du  ifi — r()  déceuibre  iSr.|,  qui  rétablit  les  franchises 
de  son  port;  l'ordotmance  du  20 — 23  février  18 15,  contenant  règlement  sur  ces  Irancliiscs;  celle 
du  10 — 21  seplend)re  1817,  qui  révoque  la  précédente,  et  détermine  le  mode  d'exécution  des  lois 
.sur  les  douanes  dans  cette  ville;  et  celle  du  28  septembre — 4  octobre  1828,  qui  pcnuct  de  con- 
vertir en  iarines  les  grains  étrangers  déposés  à  l'entrepôt  de  la  même  ville. 


28  JUILLET  1791.  301 

leur  débarquement  de  poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires  voisins  des 
marchés  publics,  ils  se  placeront  dans  le  port  à  l'endroit  particulier  qui  leur 
est  destiné. 

3.  Toutes  les  prohibitions  à  l'entrée  du  royaume,  ordonnées  par  le  décret 
du  2 — là  mars  dernier  siu'  le  tarif  général,  auront  lieu  à  l'entrée  du  port  et 
territoii'e  de  Marseille  ,  s.^ns  cependant  que  les  marchandises  prohibées, 
chargées  sur  des  bâtimens  de  cent  tonneaux  et  au  dessus,  et  ayant  une  des- 
tination ultérieure  pour  l'étranger,  puissent  être  saisies. 

4.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo,  le  thé,  le  savon,  l'amidon,  la  poudre 
à  poudrer,  l'eau-de-vie  de  viu,  la  bière,  les  chairs  salées,  le  poisson  autre 
que  le  thon  mariné,  les  huiles  de  poisson,  et  les  tabacs,  dont  l'importation 
est  permise  par  le  décret  du  18 — 29  mars  dernier,  les  cuirs  tannés  et  cor- 
royés, les  ouvrages  de  cuir,  les  chapeaux,  les  tissus  de  laine,  de  fil  de  chèvre, 
de  soie,  de  coton,  de  chanvre,  de  lin,  les  cotons  lilés,  autres  que  du  Levant, 
les  laines  filées,  les  bourres  de  soie  cardées  et  filées,  les  filoselles,  les  fleurets, 
les  soies  ouvrées,  les  plombs  et  étains  laminés  ou  autrement  ouvrés,  le  cuivre 
de  toute  sorte,  le  laiton,  le  bronze,  l'airain,  et  tous  autres  métaux  avec 
alliage;  le  soufre,  les  papiers,  la  verroterie,  la  cire  blanche,  la  porcelaine, 
le  liège  ouvré,  la  mercerie,  la  quincaillerie  ,  la  bijouterie,  tous  autres  ou- 
vrages en  or,  en  argent  et  eu  cuivre ,  ainsi  que  ceux  de  fer  et  d'acier  (  à 
l'exception  des  canons  et  des  ancres),  venant  de  l'étranger  à  Marseille,  seront 
sujets  aux  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif,  et  les  marchandises  d'Angleterre, 
nommément  comprises  dans  le  traité  conclu  avec  cette  puissance,  aux  droits 
fixés  par  ledit  traité. 

5.  Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à  soixante  livres  le  quintal, 
sur  les  toiles  de  coton  blanches  et  étrangères,  et  à  vingt  livres  aussi  du  quintal, 
sur  celles  provenant  du  commerce  français  dans  l'Inde,  lorsqu'elles  auront 
la  destination  de  Marseille. 

6.  Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchandises  et  denrées  autres  que 
celles  dénommées  dans  les  articles  3,  4  et  5  du  présent  titre ,  importées  par 
mer  de  l'étranger  à  Marseille;  la  déclaa-ation  devra  néanmoins  en  être  faite 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  f '"'^  du  présent  titre.  Le  droit  de  poids  et 
casse  qui  était  perçu  à  Marseille,  tant  sur  lesdltes  marchandises  et  denrées, 
que  sur  toutes  autres,  demeure  supprimé,  ainsi  que  les  droits  additionnels 
audit  poids,  et  celui  de  manifeste. 

7.  Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droits,  celles  des  marchandises 
comprises  dans  l'article  4  du  présent  titre  et  ci-après  désignées,  lorsque, 
venant  de  l'étranger  à  Marseille  par  mer,  elles  devront  être  réexportées 
aussi  par  mer;  savoir,  les  tissus  de  laine,  de  poil  de  chèvre,  de  soie,  de 
coton,  de  chanvre  ou  de  Un,  les  fils  retors,  la  verroterie,  la  quincaillerie,  la 
mercerie,  la  bijouterie,  et  tous  autres  ouvrages  en  or,  argent,  cuivre,  fer  et 
acier,  et  les  objets  portés  au  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  :  lesdites 
marchandises  seront  mises  en  entrepôt. 

8.  Pourront  également  être  mis  en  entrepôt,  tant  pour  la  réexportation  à 
l'étranger  par  mer,  que  pour  la  consommation  du  royaume,  les  toiles  de 
chanvre  servant  à  des  emballages  ,  et  venant  du  Nord  en  rouleaux  ,  les 
soies  ouvrées,  les  papiers,  l'Indigo,  le  cacao ,  le  thé,  les  chairs  salées,  et  les 
poissons  salés,  autres  que  la  morue  sèche,  importés  de  l'étranger  à  Marseille. 

9.  Les  magasins  destinés  aux  entrepôts  des  marchandises  qui  ne  pourront 
être  entreposées  qu'à  la  charge  de  la  réexportation,  et  de  celles  qui  jouiront 
de  la  même  faveur  pour  la  consommation  du  royaume,  seront  distincts, 
et  cependant  dans  la  même  enceinte.  Lesdits  magasins  seront  aux  frais  du 
commerce ,  et  sous  la  clef  d'un  de  ses  préposés  et  de  ceux  de  la  régie. 
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^  10.  La  durée  do  rontropôt  sera  de  dix-liuil:  mois.  Les  marchandises  des- 
tinées à  la  réexiiortation  éiinnrée  dans  l'article  7  du  présent  titre,  pourront 
y  être  divisées  en  <juelquc  qiuuitilé  que  ce  soit,  poiu-  former  des  assort imens, 
et  pour  être  embarquées  sur  un  ou  plusieurs  bàtimens.  —  Celles  mentionnées 
dans  l'aiticle  8  ne  pourront  être  retirées  de  l'entrepôt  que  par  caisse,  ton- 
neau ou  ballot. 

11.  Les  marchandises  qui,  pendant  les  dix-huit  mois  de  la  durée  de 
l'cntrepùt,  on  seront  retirées  pour  l'étranger,  n'arquitteront  aucun  droit; 
celles  qui  en  sortiront  pour  la  consommation  de  Marseille  et  de  tout  autre 
lieu  du  royaume,  ou  qui  se  trouveront  on  entrepôt  après  rex[)iration  du 
délai  de  dix-huit  ujois,  paieront,  savoir,  les  toiles  d'emballage,  dix  livres 
par  quintal ,  et  les  autres  espèces  de  marchandises,  les  droits  d'entrée  du 
nou^  eau  tarif. 

12.  II  ne  pourra  être  retiré  de  l'entrepôt  aucunes  marchandises,  que  sur 
un  permis  délivré  au  bureau  de  la  régie,  visé  par  les  préposés  à  la  garde  des 
magasins,  et  après  la  visite  desdites  marchandises.  Celles  expédiées  pour 
l'étranger  pourront  être  accompagnées  jusqu'à  bord  des  bàtimens  i)ar  les 
préposés  de  la  régie,  et  les  objets  destinés  à  la  consommation  du  royaume 
seront  transportés  au  bureau ,  à  l'elTet  d'y  acquitter  les  droits. 

13.  Les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  feuillards,  l'aminca,  le  marc  d'olive  ou 
grignon,  seront  assujétis  aux  droits  du  nouveau  tarif  à  la  sortie  de  Marseille 
pour  l'étranger,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à  l'approvisionnement  des 
équipages  des  navires  français.  Toutes  autres  denrées  ou  marchandises  seront 
exportées  de  Marseille  en  Vranchise. 

14.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'entrée  de  Marseille,  pourront 
être  visitées  sur  les  quais  an  débarquement  ou  au  bureau  de  la  régie ,  au 
choix  du  propriétaire  ou  consignataii-e;  il  en  sera  de  même  de  celles  qui  se- 
ront expédiées  par  mer  de  ce  port,  soit  pour  le  royaume,  soit  pour  l'étran- 
ger. Les  objets  soumis  aux  droits  d'entrée,  seront  visités  dans  le  bureau  de 
la  régie  ,  et  ceux  qui  devront  être  entreiiosés  lors  de  leur  mise  en  entrepôt. 

15.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pom-ront,  dans  aucun  cas,  faire  à  bord  des 
bàtimens,  l'ouverture  d'aucune  balle  ,  caisse  ou  futaille,  poTir  en  vérifier  le 
contenu,  ni  aucune  auti-e  recherche  dans  l'intérieur  desdits  bàtimens  ;  mais 
si,  après  la  déclaration,  et  pendant  le  cours  du  déchargement,  ils  aperce- 
vaient, parmi  les  objets  déclarés  pour  une  destination  ultérieure,  et  sans 
entrepôt,  quclciuc  balle,  caisse  ou  futaille  à  l'égard  desquelles  ils  soupçonne- 
raient la  fausseté  de  la  déclaration  ,  ils  auraient  la  faculté  de  les  faire 
transporter,  à  leurs  frais,  au  bureau  de  la  douane,  pour  y  être  visitées  en 
présence  du  capitaine  de  navire,  ou  de  l'iui  de  ses  officiers.  Dans  le  cas 
où,  après  la  visite,  la  déclaration  serait  leconnue  sincère  et  véritable, 
lesdites  marchandises  seraient  remises  en  bon  état  et  reportées  à  bord , 
également  aux  frais  desdits  préposés.  Si,  au  contraire,  la  fausseté  est  re- 
connue, les  marchandises  seront  saisies  et  soumises  aux  peines  portées  par 
l'article  final. 

10.  Les  capitaines  de  navires  ne  pourront  commencer  leur  embarquement 
ou  débarquement  qu'après  avoir  pris  un  permis  des  préjjosés  de  la  régie  ; 
les  marchandises  sujettes  à  des  droits,  ou  destiuées  à  l'entrepôt,  ne  pourront 
■être  embarquées  ou  débarcpiées  que  sur  des  permis  particuliers  des  mêmes 
préposés.  — Les  marchandises  étrangères  transportées  à  Marseille  i)ar  mer, 
et  celles  expédiées  à  la  destination  de  l'étranger,  pourront  être  versées, 
de  bord  à  bord  ,  en  exemption  de  tous  droits ,  à  la  charge  de  prendre 
également  mi  permis  ;  et  les  préposés  pourront  surveiller  les  versemens  de 
bord  à  bord. 
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TITRE  II.  —  Des  relations  de  Marseille  avcr  le  royaume. 
'  Art.  1^''.  Les  marchandises  qui  passeront  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Marseille  dans  le  royaume,  sans  justifier  de  l'acquit  des  droits  du  nouveau 
tarif  payés  à  l'entrée  de  cette  ville,  ou  du  certilicat  de  leur  fabrication, 
dans  ladite  ville  et  territoire,  délivré  par  les  odiciers  municipaux  de  la 
Tille  et  visé  par  les  préposés  de  la  douane,  acquitteront  ces  droits  aux 
hureaux  de  la  régie  établis  sui'  les  limites  du  teiritoire,  ou  aux  entrées  du 
royaume. 

2.  Les  huiles  d'olives  expédiées  de  ladite  ville  et  territoire  pour  les 
autres  parties  du  royaume,  continueront  d'être  accompagnées  d'une  expé- 
dition de  la  douane  de  ladite  ville  pour  constater  leur  origine ,  et  les 
droits  en  seront  payés ,  suivant  leur  espèce ,  conformément  au  tarif 
général. 

3.  Pour  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d'Italie  soient  présentées  aux 
bureaux  d'entrée  comme  huiles  du  Levant  ou  d'autres  qualités  inférieures 
afin  d'acquitter  un  moindre  droit,  là  municipalité  de  Marseille  axrétera,  tous 
les  mois,  un  état  du  prix  des  huiles  comnmnes  et  des  frais  de  transport  aux 
divers  ports  du  royaume,  à  raison  du  quintal,  poids  de  marc  :  un  double 
dudit  état,  signé  par  les  ofliciers  municipaux,  sera  remis  au  bureau  de  la 
régie  à  Marseille,  et  le  prix  des  huiles,  conformément  au  même  état,  sera 
porté  sur  les  expéditions.  Lorsque  les  préposés  de  la  régie  aux  lieux  de 
destination  soupçonneront  que  les  huiles  qui  leur  seront  présentées  comme 
étant  de  qualité  inférieure  sont  de  la  côte  d'Italie,  ils  pourront  les  retenir 
en  payant  leur  valeur  ainsi  qu'elle  sera  portée  aux  expéditions ,  et  le 
dixième  en  sus. 

4.  Les  productions  des  fabriques  de  Marseille  et  de  son  territoire,  accom- 
pagnées des  certificats  de  la  municipalité,  visés  ijar  les  préposés  de  la  douane 
nationale  de  ladite  ville,  ne  paieront,  à  leur  passage  aux  bureaux  situés  sur 
les  limites  du  territoire,  ou  aux  autres  entrées  du  royaume,  d'autres  droits 
que  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret,  lesquels  sont 
Z'églés  proportionnellement  à  la  franchise  dont  lesdites  productions  jouis- 
sent sur  les  matières  entrées  dans  leur  fabrication.  Lesdits  certificats 
n'auront  cependant  leur  effet,  pour  ce  qui  sera  expédié  par  mer,  qu'autant 
que  l'embarquement  aura  été  certifié  par  les  employés  de  la  régie  sur  le 
port. — Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expédiées  en  franchise  de  droits. 

6.  Les  objets  manufactures  dans  le  royaume,  et  qui  auront  été  expédiés 
pour  Marseille,  pourront  être  reportés  par  terre  dans  l'intérieur  du  royaume 
pour  sa  consommation,  en  acquittant  aux  bureaux  placés  sui-  les  limites  du 
territoire,  les  droits  énoncés  en  l'article  4  ci-dessus. 

6.  Sei'ont  cependant  exemptes  desdits  droits  les  mêmes  marchandises 
venues  des  fabriques  de  l'intérieur  à  Marseille,  que  l'on  enverra  au  lieu  de 
la  fabrique  pour  les  y  faire  réparer,  à  la  charge  de  prendre  l'acquit-à-caution 
sur  la  soumission  de  faire  rentrer  à  Marseille  lesdites  marchandises  dans  le 
délai  de  six  mois. 

7.  Les  fabricans  de  la  ville  et  territoire  de  Marseille  pourront  faire  passer 
par  terre ,  dans  l'intérieur  du  royaume ,  les  matières  premières  qui  ont  be- 
soin de  recevoii'  quelques  apprêts  avant  d'être  mises  en  œuvre ,  et  les  y  faire 
reporter  après  qu'elles  auront  été  apprêtées;  le  tout  en  exemption  de  droits, 
et  en  donnant,  par  lesdits  fabricans,  les  soumissions  nécessaires  au  bureau  de 
la  régie  pour  assurer  le  retour,  dans  le  délai  de  six  mois ,  desdites  matières 
apprêtées ,  ou  le  paiement  du  droit  d'entrée,  s'il  en  est  dû. 

8.  Les  fabi'icans  de  l'intérieur  du  royaume ,  qui ,  ayant  blanchi  ou  fabri- 
qué des  cires  étrangères  destinées  à  la  réexportation ,  les  feront  ressortir  par 


S04  ASSEMBLÉE    NATIONALE   CONSTITUANTE. 

Marseille,  continueront  à  recevoir  le  remboursement  des  droits  acquittés  à 
l'entrée  sur  ces  cires  venues  en  jaiuie ,  à  la  charge  de  justifier  du  passage 
desdites  cires  ouvrées  à  l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire 
de  leur  entrei)ôt  à  ^Marseille,  si  elles  y  ont  séjourné ,  et  de  leur  embarqtie- 
ment  en  ce  i>ort;  comme  encore  de  rapi)orter  l'acquit  des  droits  d'entrée, 
délivré  dans  les  deux  années  antérieures.  —  Le  même  remboursement  con- 
tinuera à  avoir  lieu,  et  sans  aucune  déduction,  sur  toutes  les  cires  blanchies 
ou  autrement  ouvrées,  (jui  seront  renvoyées  du  royaume  à  l'étranger,  quel 
que  soit  le  bureau  d'importation  et  d'exportation  ,  en  justifiant  de  la  quit- 
tance du  droit  d'entrée. 

9.  Les  matières  premières  nécessaires  à  l'aliment  des  manufactures  de  Mar- 
seille, pourront  passer  de  i'intéiienr  du  royaume  à  Marseille  en  exemption  de 
tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités  qui  sei'ont 
déterminées  chaque  année  par  la  législature  ,  d'après  les  états  fournis  par  la 
niunicii>aiité,  visés  par  les  dii'cctoires  du  district  et  du  département ,  sur  les 
observations  de  la  régie  nationale  des  douanes.  Ces  objets  devront  être  ac- 
compagnés de  passavans,  délivrés,  pour  chatiue  expédition,  par  les  i)réposés 
du  bureau  de  ladite  ville. 

10.  Les  bestiaux  ,  les  vins,  les  charbons,  les  bois  de  chauffage,  de  con- 
struction et  feuillards,  l'amurca,  le  marc  d'olive  ou  grignon,  pourront  passer 
du  royaume  à  Marseille  et  dans  son  territoire  ,  en  exemption  de  di'oits,  en 
quelque  quantité  que  ce  soit. 

n.  Les  marchandises  et  denrées  non  comprises  dans  les  articles  9  et  10  ci- 
dessus,  seront  sujettes  au  passage,  de  quelque  lieu  du  royaume  que  ce  soit, 
dans  la  ville  et  territoire  de  Marseille  ,  aux  droits  et  prohibitions  qui  ont  lieu 
à  toutes  les  sorties  du  royaume. 

12.  Les  marchandises  et  denrées  qui  devront  passer  d'un  lieu  à  tm  autre 
du  royaume,  par  emprunt  de  la  ville  et  territoire  de  Marseille,  seront 
exemptes  de  tous  droits,  à  la  charge,  si  elles  sont  transportées  par  mer,  de 
ne  pouvoir  être  chargées  que  sur  bâtimens  français  ,  d'être  expédiées  par 
acquit-à-caution  pris  aux  lieux  de  chaigement ,  et  d'être  mises  en  entrepôt, 
comme  il  est  réglé  [)ar  l'article  7  du  titre  ï"  du  présent  décret  ;  et  si  c'est  par 
terre ,  d'être  pareillement  expédiées  par  acquit-à-caution  délivré  au  plus 
prochain  bureau  des  lieux  d'enlèvement ,  avec  destination  pour  l'entrepôt. 
Le  délai  dudit  entrepôt  sera  de  six  mois;  et,  ce  terme  expiré,  les  droits  de 
sortie,  s'il  en  était  dû  à  la  destination  de  Marseille,  seront  acquittés. 

13.  Les  marchandises  et  denrées  tpii  seront  retirées  de  l'entrepôt  jjour  être 
transportées  par  mer  dans  un  autre  port  de  France  ,  ne  pourront  également 
être  chargées  que  sur  bâtimens  français  ;  elles  seront  accompagnées  d'un 
acquit-à-caution,  si  elles  sont  sujettes  aux  droits  de  sortie  du  nouveau  tarif, 
ou  si  la  sortie  du  royaume  en  est  prohibée,  et  d'un  simple  passavant,  si  elles 
sont  exemptes  des  droits  de  sortie.  Celles  ((ui  devront  rentrer  dans  l'intérieur 
du  royaume  par  le  territoire  de  Marseille,  seront  expédiées  par  acquit-à-cau- 
tion pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

TlTPiE  III.  —  Du   commerce  de   Marseille  au  delà    du  cap  de  ConDC-Espérancc  et  des    colonies 

françaises  d'Amcri!|ue. 

Art.  1".  Le  port  de  Marseille  continuera  d'être  ouvert,  pour  le  départ  seu- 
lement, aux  arméniens  pour  le  commerce  français  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  aux  termes  du  décret  du  28  août  1790,  et  au  commerce  des 
colonies  françaises  d'Amérique ,  soit  pour  le  départ ,  soit  pour  le  retour,  eh 
observant  les  formalités  c]ui  seront  ci-aj)rès  ]Mescrites. 

2.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  à  l'entrée  du  royatnne,  et  que 
l'on  voudra  charger  dans  la  ville  et  territoire  de  Mai-seiUe ,  à  la  destination 
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des  commerces  énoncés  en  l'article  ci-dessus ,  seront  conduites  au  bureau  des 
denrées  coloniales  établi  en  ladite  ville  :  elles  y  acquitteront,  après  déclara- 
tion et  visite,  les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif,  et  seront  ensuite  embar- 
quées sur  un  i^ermis  des  préposés  de  la  régie  audit  bureau.  —  Les  chairs, 
lards,  beurres,  saumons  salés  et  chandelles,  seront  seuls  exempts  dudit 
droit ,  quoique  chargés  à  Marseille. 

3.  Jouiront  également  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  lesdites  destina- 
tions, les  marchandises  des  manufactures  de  Marseille,  sur  la  représentation 
des  certilicats  de  fabrication  délivrés  par  les  officiers  municipaux  ;  mais  les- 
dites marchandises  ne  pourront  être  embarquées  qu'avec  le  permis  du  pré- 
posé du  bureau  des  denrées  coloniales  ,  qui  sera  délivré  après  la  déclaration 
et  la  visite.  Les  savons  et  les  cires  blanches  desdites  fabriques  seront  seuls 
assujétis,  à  la  destination  desdites  colonies,  au  droit  de  trois  livres  par  quintal. 

4.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  du  royaume  pour  Marseille,  à 
la  destination  de  riijde  et  desdites  colonies,  seront  pareillement  exemptes  de 
tous  droits,  mais  à  la  charge  d'être  expédiées  par  acquit- à-caution,  délivré, 
si  c'est  par  mer,  au  bm'cau  du  port  de  l'embarquement,  et,  si  c'est  par  terre, 
à  l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire  de  Marseille ,  à  l'effet 
d'assurer  leur  entrepôt  réel  à  leur  arrivée  à  Marseille ,  leui'  embarquement 
et  leur  destination. 

5.  Les  capitaines  de  navires  venant  des  îles  et  colonies  françaises  à  Mar- 
seille, seront  assujétis  aux  mêmes  déclaiations  et  droits  que  dans  les  autres 
ports  ouverts  à  ce  commerce. 

6.  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  colonies  seront  mis ,  à  leur 
arrivée  à  Marseille ,  en  entrepôt,  dont  la  durée  pom-ra  être  de  dLx-huit  mois  ; 
et,  s'ils  en  sont  retirés  autrement  que  pour  entrer  dans  le  royaume  ou  dans 
la  ville  de  Marseille,  pour  l'usage  de  ses  fabriques,  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées,  comme  il  est  prescrit  par  l'article  9  du  titre  II,  ils  seront, 
en  ce  cas ,  sujets  au  droit  de  douze  livres  par  quintal. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  portées  par  l'article  5  du  présent  titre,  et  de 
celles  énoncées  en  l'article  4  du  titre  I*""",  les  sucres ,  même  raflinés,  le  cacao, 
le  café  et  l'indîgo  ,  passeront  de  Marseille  dans  les  autres  parties  du  royaume 
en  exemption  de  droits  ,  pourvu  qu'ils  soient  accompagnés  de  passavans.  Les 
autres  marchandises  des  colonies  françaises  seront ,  à  la  même  destination , 
sujettes  aux  droits  du  nouveau  tarif,  à  moins  qu'à  leur  arrivée  elles  n'aient 
été  mises  en  entrepôt  :  dans  ce  dernier  cas ,  elles  seront  aussi  expédiées  par 
passavans  pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

8.  Pour  éviter  que  l'on  n'applique  aux  cafés  du  Levant  l'exemption  de 
droits  dont  jouiront  les  cafés  des  colonies  françaises  importés  de  Marseille 
dans  le  royamne,  la  franchise  accordée  à  ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'ils  passeront  par  l'un  des  bureaux  de  Septèmes,  La  Penne,  La  Gavotte, 
ou  par  les  ports  de  Toulon,  La  Ciotat,  Arles,  Cette,  Agde  et  Port- Vendre; 
et  les  préposés  auxdits  bureaux ,  lorsqu'ils  soupçonneront  que  les  cafés  qui 
leiu-  seront  présentés  comme  cafés  des  îles ,  sont  du  Levant ,  pourront  les 
retenir  en  payant  le  prix  desdits  cafés,  et  le  dixième  en  sus,  sur  l'évaluation 
des  cafés  des  îles,  qui  sera  arrêtée,  tous  les  mois,  entre  la  municipalité  de  Mar- 
seille et  les  préposés  de  la  régie.  Le  prix  de  cette  évaluation  sera  porté  sur 
les  expéditions. 

Article  général  et  commun. 

L'inexécution  des  formalités  prescrites  pai-  les  trois  titres  ci-dessus,  assujé- 
tira  les  contrevenans  aux  peines  portées  par  les  lois  générales ,  dans  tous  les 
cas  auxquels  il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret.  (  Suit  un  tarif 
inutile  à  rapporter.) 

II.  >9 
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îî^aTS.  =28juillel(57  et)— naoùt  1791.  =  Décret  sur  l'organisation  des 
gardes  natio/ia/cs  (1).  (B,  ,  XVI,  321.)  >.r,  ,i..;;i. 

a3  juillet  1791.  =  Mines,  voyez  12  du  nu-inc  mois  ;  Frais  d'administration  des  biens  natio- 
naux, Monnaie  de  cuivre ,  yoyvr.  1 8  juillet;  Couleur  des  ajjfiches  ,  Gendarmerie  nationale, 
voyci  2'2  juillet  ;  Fers  du  /village  des  Hayons  ,  voyez  aS  juillet. 


N*"  379.  =  29  juillet — r'  août  1791.  =Décret  concernant  les  poursuites  re- 
latives aux  assignats  suspectes  de  faux.   (B.,  XVI,  357.) 


N"  380.^=29  juillet — 6  août  17di. =litcnKT rclati/aux créanciers deMonûeur, 
de  M.  le  comte  d'Artois  et  de  Mesdames ,  et  des  différentes  personnes 
absentes  du  rojaunie.  (B.,  X\  I,  359.) 

Art.  !•'■.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  avant  une  date  certaine  anté- 
rieure an  24  juin  dernier,  et  rendus  exécutoires,  suivant  les  formes  légales, 
contre  les  perscuines  absentes  du  royaume  ,  ainsi  (jue  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs qui  justilieront  de  travaux  et  fournitures  faites  pour  les  absens  avant  la 
même  époque  ,  et  qui  auront  fait  prononcer  par  jugemens  sur  leurs  deman- 
des, seront  payés  de  leurs  créances  sur  sommes  ducs  par  l'état  à  leurs  débi- 
teurs ,  et  éclnies  avant  ladite  époque  du  24  juin  1791 ,  pour  causes  auti'es  que 
pour  pensions  ou  traitemens  postérieurs  au  !*'■'  janvier  1790. 

2.  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article  précédent  ne  pourront  être  payés 
que  sous  les  conditions  suivantes  : — 1  °  Ils  seront  tenus  d'affirmer  leur  créance 
sincère  et  véritable,  devant  le  tribunal  du  district  du  licuoîi  ils  se  trouve- 
ront ; — 2°  Ils  justilieront  que  les  impositions  ou  les  contributions  patriotiques 
a  la  cbarge  de  leurs  débiteurs,  ont  été  acquittées;  et,  dans  le  cas  où  cette 
justification  ne  serait  pas  faite,  il  demeurera,  par  forme  de  nantissement, 
entre  les  mains  du  trésorier  et  payeur  de  l'état ,  un  dixième  des  sommes 
échues  et  à  payer.  Le  dixième  réservé  sera  remis  lorsqu'on  justifiera  du 
paiement  des  impositions  et  contributions  ; — 3°  Les  créanciers  qui  voudront 
être  payés,  justilieront  individuellement  cpi'ils  ont  satisfait  aux  conditions 
requises  par  les  décrets  des  24  et  27  juin  dernier. 

3.  Le  trésorier  de  la  maison  de  Mesdames ,  tantes  du  roi ,  est  autorisé  à 
toucher  l'arriéré  liquidé  ou  à  liquider,  pour  les  différentes  parties  dues  à  la 
maison  de  Mesdames  ,  échues  avant  le  24  juin  dernier ,  et  à  distribuer  les- 
dites  sommes  aux  ouvriers,  fournisseurs  et  aux  diverses  personnes  emi^loyées 
dans  les  états  de  la  maison  de  yl/ejY/«we^,  lesdilcs  personnes  étant  actuelle- 
ment en  France. 

4.  A  l'égard  des  créanciers  de  .Vo/zy/ew/- et  deM.  d'Artois,  les  trésoriers  des- 
dites maisons  continueront  à  recevoir,  à  la  trésorerie  nationale,  les  sommes 
ordonnées  parles  décrets  des  20  et  21  décembre  dcinler,  et  l'emploi  desdites 
sommes  sera  fait  de  la  manière  suivante  :  — La  somme  de  cinq  cent  mille  li- 
vres par  année,  attribuée  aux  créanciers  de  Monsieur,  et  les  fonds  annuels  des 
rentes  viagères,  accordés  aux  créanciers  desdiles  rentes  sur  M.  d'Artois, 
seront  employés  an  i)aiement  desdits  créancicis,  aux  termes  dudlt  décret. 

^    La  somme  d'un  million  attribuée  a  chacun  de  Monsieur  q\.  de  M.  d' Artois  , 
à  titre  de  tiaitement  annuel,  sera  employée  spécialement  à  payer  les  créan- 

(i)  Ce  n'est  qu'un  i\i:crvt [/rr.iixoire,  définitivement  rédigé  le  29  scj)tend)rc  1791. — C.Mc  dernière 
rcdaetion  est  la  seule  (|ui  ait  été  regardée  comme  obligatoire  juseju'à  la  loi  nouvelle  du  22 — 25 
uiars  iSJi  tjuijjiar  son  art.  iGi,  a  exjircsséuienl  abrojjé  toutes  les  lois,  ordounances  et  rcglcmcns 
antérieurs. 

VoTCï  la  loi  du  29  eepteiuLrc — 14  octobre  i'f)J,  cl  le»  noies.     , 
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ciei'sde  Monsieur  et  de  M.  d'Artois ,  qui  seraient  porteurs  de  titres  de  la 
nature  mentionnée  dans  l'ai'ticle  1",  ainsi  que  les  ouvriers  et  fournisseui's 
étant  dans  le  royaume:  elle  sera  aussi  employée  à  payer  les  objets  de  dé- 
pense courante  et  d'entretien  des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  , 
dans  le  royaume. 

5.  Les  trésoriers  desdites  maisons ,  et  les  séquestres  ordonnés  par  le  décret 
des  20  et  21  décembre  être  établis  pour  le  paiement  des  créanciers  de 
Monsieur  et  de  M.  d'Artois ,  justifieront  chaque  mois,  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  et  aux  commissaires  du  comité  des  finances,  chargés 
de  la  surveillance  de  la  trésorerie  nationale,  des  paiemens  qu'ils  auront  faits 
en  conl'ormité  de  l'article  précédent.— Ils  seront  responsables  des  paiemens 
qu'ils  auraient  faits  en  contravention  audit  article,  et,  chaque  mois,  ils  rap- 
l)orteront  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'ils  y  auraient  reçues  pen- 
dant le  mois  ,  et  qui  n'auraient  pas  pu  être  payées  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  article. 

6.  Les  oppositions  que  les  créanciers  de  Mesdames ,  de  Monsieur  et  de 
31.  d' Artois  auraient  formées  ou  formeraient  entre  les  mains  des  conserva- 
teui's  des  hypothèques  et  finances,  et  des  payeurs  des  rentes,  tiendront  en- 
tre les  mains  des  trésoriers ,  séquestres  et  agens  desdites  maisons.  Tous 
créanciers  pourront  également  former  des  oppositions  pour  la  conservation 
deleui's  droits,  entre  les  mains  desdits  trésoriers,  séquestres  et  agens  :  la 
signification  desdites  oppositions  ne  sera  valable  (lu'autant  qu'elle  aura  été 
visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  laites;  mais  lesdits 
trésoriers,  séquestres  et  agens  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  les  viser, 
à  peine  d'en  demeurer  responsables  en  leur  nom. 

7.  L'assemblée,  interprétant,  entant  que  de  besoin,  ses  décrets  des  24  et  27 
juin,  sur  les  justifications  a  faire  par  les  créanciers  de  l'état,  pour  obtenir  le 
paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  décrète: — 1"  Que  les  impositions 
dont  elle  entend  que  le  paiement  soit  justifié  ,  sont  les  impositions  person- 
nelles ,  desquelles  le  paiement  sera  justifié  ,  ou  par  les  certificats  des  munici- 
palités, portant  que  les  impositions  ont  été  payées,  ou  par  des  quittances 
visées,  soit  par  les  municipalités,  soit  par  les  districts  deslieux,  à  rexception 
des  quittances  qui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des  impositions  de  Pa- 
ris ,  lesquelles  ne  seront  point  sujettes  au  visa.  A  défaut  de  représentation 
desdits  certificats  ou  quittances,  il  faudra  justifier  qu'il  ne  se  payait  aucune 
imposition  personnelle  dans  le  lieu  où  l'on  avait  son  domicile; — 2°  Que  la 
justification  requise  par  lesdits  décrets,  du  paiement  des  impositions  de  l'an- 
née 1790  et  années  antérieures  ,  sera  regardée  comme  faite  complètement 
par  la  production  de  la  quittance  des  deux  dernières  années  ;  —  3'^  Que  les- 
dits certificats  et  quittances  de  paiement  d'impositions  seront  expédiés  en 
papier  non  timbré. 

8.  Les  personnes  qui ,  en  justifiant  d'ailleurs  de  leur  domicile  actuel  et  ha- 
bituel dans  le  royaume ,  ne  pourraient  pas  justifier  à  l'instant  du  paiement 
de  leurs  impositions  et  contributions,  pourront  obtenir  le  paiement  de  ce 
qui  leur  est  dû  ,  en  laissant ,  par  forme  de  nantissement,  entre  les  mains  des 
trésoriers  et  payeurs,  un  dixième  de  ce  qu'elles  auraient  à  recevoir  pour  cha- 
cune desdites  années  pour  lesquelles  elles  ne  justifieraient  pas  du  paiement 
de  leurs  impositions  et  contributions  :  ce  dixième  retenu  leur  sera  remis 
en  rapportant  les  quittances  des  impositions  et  contributions  qui  étaient  dues. 

9.  Les  trésoriers  et  payeurs  ,  auxquels  le  certificat  de  domicile  et  les  quit- 
tances d'impositions  et  contributions  auront  été  exhibés,  les  remettront  aux 
parties,  à  la  charge  qu'il  sera  fait  état,  dans  la  quittance  donnée  par  les 
parties  prenantes,  de  chacune  desdites  pièces,  de  leur  date  et  des  person- 
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nés  par  lesquelles  elles  auront  été  expédiées,  pour  y  recourir  au  besoin. — Les 
personnes  habituellement  domiciliées  dans  les  colonies  françaises ,  qui  se 
trouvent  actueUement  à  Paris,  et  les  fondés  de  procuration  desditos  person- 
nes quiscint  actuellonient  dans  les  colonies,  justifieront  de  leur  domicile  par 
la  déclaration  de  deux  colons  propriétaires,  connus  et  domiciliés  à  Paris.  A 
l'égard  des  imi)o:iltions  et  contributions,  on  n'exigera  d'eux  d'autre  justili- 
cation  (pie  celle  du  paiement  de  la  contribution  patriotique;  et,  à  défaut  de 
cette  justification,  il  sera  retenu,  par  foime  de  nantissement,  connue  il  est 
dit  ci-dessus,  le  dixième  des  sommes  qui  devraient  leur  être  payées. 

10.  Lorsqu'une  créance  sera  établie  par  un  litre  collectif,  mais  en  faveur 
de  plusieurs  individus  personnellement  dénommés  ,  les  justifications  requi- 
ses se  feront  par  chacun  desdits  individus  distinctement,  sauf  aux  parties 
qui  se  trouveront  eu  état  de  faire  lesdites  justifications  ,  à  faire  diviser  le  ti- 
tre ,  et  à  s'en  faire  délivrer  une  ampllation  pour  ce  qui  les  concerne.  A  l'é- 
gard des  créances  qui  apparlicnnentsoit  à  des -sociétés ,  soit  à  des  créanciers 
unis  en  direction  avec  l'établissement  de  séquestre ,  il  suffira  auxdltes  so- 
ciétés de  justifier  qu'elles  ont  payé  collectivement  leurs  impositions  et  con- 
tributions ,  et  aux  créanciers  unis,  de  justifier  du  paiement  des  impositions 
et  contributions  de  leur  débiteur. 

11.  Après  le  1*^''  octobre  prochain,  les  créanciers  de  l'état  et  autres  per- 
sonnes dénommées  dans  le  décret  du  24  juin  dernier,  seront  tenus  de  justi- 
fier qu'ils  ont  satisfait  au  décret  du  28  juin  pareillement  dernier  ,  pour  l'ac- 
quit des  impositions  de  la  présente  année  17'Jl.— Serale  présent  décret  im- 
primé et  envoyé  à  tous  les  déparlemens. 


N''381.=29  juillet — G  août  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  la  liquidation  des  of- 
fices de  substituts  des  procureurs  du  roi  près  les  justices  royales ,  de 
jurés-crieurs ,  ccrtificateurs  de  criées  et  autres.  (B.,  XVI,  303.) 

Art.  l".  Les  offices  de  substituts  des  procuieurs du  roi  près  les  présidiaux, 
bailliages  et  autres  justices  royales  ordinaires  et  extraordinaires,  seront  li- 
quidés d'après  les  bases  décrétées  pour  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture  ,  les  2  et  O  septembre  1790. 

2.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  exerçaient  la  postulation  à  l'époque  de 
leur  suppression,  et  qui  justifieront,  par  un  acte  authentique,  de  l'acquisi- 
tion d'une  pratique  ou  clientellc,  obtiendront,  outre  le  prix  de  leur  éva- 
luation ,  une  indenmité. 

3.  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle  accordée  aux  procureurs  par 
les  articles  6  et  suivans  des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790. 

4.  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation,  marc  d'or  et  frais  de  pro- 
visions, seront  remboursées  aux  titulaires,  conformément  à  l'article  10  du 
titre  !"■  des  décrets  des  2  et  6  septembre  dernier,  à  la  charge  des  retenues 
qui  s'y  trouvent  énoncées. 

5.  A  l'égard  des  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de  leurs  offices  qu'à  vie, 
il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  de  la  ma- 
nière ci-après  déterminée. 

'  6.  Il  sera  fait  masse  du  montant  de  l'évaluation,  ou,  à  défaut  d'évaluation, 
du  montant  de  la  finance  de  l'office,  ensemble  des  sommes  payées  tant  pour 
droit  de  mutation  et  marc  d'or ,  que  pour  sceau  des  provisions  et  ho- 
noraires. 

7.  Sur  cette  masse ,  il  sera  fait  déduction  d'un  trentième  par  année  de 
jouissance  :  le  surplus  sera  payé  à  l'officier  par  forme  d'Indemnité. 

i.  Néanmoins ,  cette  déduction  ne  pourra  s'étendre  au  delà  des  deux  tiers 
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cle  la  masse  totale  :  il  en  sera  payé  le  tiers  à  ceux  qui  jouissaient  depuis  vingt 
ans  et  plus. 

9.  Les  offices  de  jurés-crieurs  seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion faite  en  exécution  de  l'édit  de  février  1771. 

10.  Les  intérêts  de  leur  liquidation  seront  comptés  à  partir  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  pour  ceux  qui  auront  remis  leurs  titres  au 
bureau  général  cle  liquidation  dans  un  mois,  et,  pour  tous  les  autres,  à 
partir  du  jour  de  la  remise  des  titres. 

11.  Les  sommes  payées  par  les  jurés-crieurs  pour  droit  de  mutation,  marc 
d'or  et  frais  de  provisions ,  leur  seront  remboursées,  conformément  à  l'arti- 
cle 4  ci-dessus. 

12.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par  les  jurés-crieurs,  ne  seront 
supportées  par  la  nation  qu'après  vérification  et  suivant  les  règles  éta- 
blies pour  les  officiers  ministériels,  i^ar  les  décrets  des  21  et  24  décembre 
dernier. 

r  13.  Les  certificaleurs  des  criées  et  les  tiers  référendaires,  taxateurs  -  cal- 
culateurs des  dépens ,  qui  exerçaient  la  postulation  à  l'époque  de  leur  sup- 
pression,  seront  liquidés  d'après  les  dispositions  des  décrets  rendus  pour  les 
procureurs  des  tribunaux  près  lesquels  ils  exerçaient. — Pourront  néanmoins 
les  titulaires  des  offices  opter  entre  leur  évaluation  particulière  et  celle  des 
procureurs  de  leurs  sièges. 

14.  Les  solliciteurs  des  causes  du  roi  près  les  cours  ,  qui  exerçaient  la  pos- 
tulation à  l'époque  de  leur  suppression,  seront  liquidés  d'après  les  disposi- 
tions des  décrets  rendus  pour  les  procureurs  des  cours  près  lesquelles  ils 
exerçaient. — Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans  plusieurs  cours,  opte- 
ront, entre  les  communautés  de  procureurs  près  lesdits  tribunaux  ,  celle 
avec  laquelle  ils  préféreront  d'être  liquidés. 

29  juillet  1791.  =  Commerce  du  Levant,  Ahbé  de  l'Epée  ,  Injanterie  étrangire,  voyez  21  du 
même  mois;  Discijjline  militaiie ,  voyez  24  juillet;  Droits  perçus  dans  les  pajs  d'élats,  voyez 
25  juillet. 

N°  382.  =  30  juillet —  G  août  1791.  =  Décret  relatif  h  la   suppression  des 
ordres  de  ches'alerie  (1).  (B.,  XVI,  385.) 

Art.  l'''".  Tout  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  toute  corporation,  toute 
décoration ,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de  naissance , 
sont  supprimés  en  France  j  il  ne  pourra  en  être  établi  de  semblables  à 
l'avenir. 

2.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  s'il  y  aura  une  décoration 
nationale  unique,  qui  pourra  être  accordée  aux  vertus,  aux  talens  et  aux 

(i)  Voyez  le  décret  du  19 — l'i  juin  1790,  qui  a  aboli  la  noblesse  aiusi  que  les  différcns  titres, 
et  les  notes;  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791  ,  et  l'art.  368  de  celle  du  5  fructidor  aa 
3  (22  août  1795),  qui  conKrment  cette  abolition;  les  décrets  des  i3  septembre — 16  octobre  et 
27  septembre — r6  octobre  1791,  qui  défenilent  de  porter  les  marques distinctives  des  ordres  sup- 
primés, et  de  prendre  les  titres  et  qualifications  dont  la  suppression  avait  également  eu  lieu  ;  celui 
du  12 — 28  mars  1792,  qui  déclare  nationaux  les  biens  de  certains  ordres  ;  celui  du  12 — 16  mai 
suivant,  qui  ordonne  le  brùleroent  des  papiers  relatifs  à  la  noblesse  et  aux  différcns  ordres;  celui 
du  5 — 8  mai  1793,  concernant  la  liquidation  et  le  paiement  des  créanciers  des  mêmes  ordres  ;  et 
ceux  des  28 — 28  juillet,  20 — 21  août  1793,  et  28 — 29  brumaire  an  2  (18 — 19  novembre  1793), 
qui  prescrivent  la  remise  aux  municipalités  des  titres  et  brevets  des  ordres  supprimés. 

Voyez  encore  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  qui  porte  création  et  organisation  de 
la  Légion-d'Honncur;  le  décret  du  i'"'  mars  1808,  sur  les  titres;  l'art.  71  de  la  charte  de  1814, 
portant  que  la  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  et  que  la  nouvelle  conserve  les  siens;  et  l'art» 
62  de  celle  de  i83o,  qui  confirme  cette  disposition. 
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services  rendus  à  l'état;  et  néanmoins,  en  attendant  qu'elle  ait  statue  sur 
cet  objet,  les  militaires  pourront  continuer  de  porter  et  de  recevoir  la  dé- 
coration militaire  actuellement  existante. 

3. .Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucune  des  qualités  supprimées, 
soit  par  le  décret  du  19  juin  17!)0,  soit  par  le  présent  décret,  pas  même  avec 
les  expressions  de  ci-devant  ou  autres  équivalentes  ;  il  est  dél'endu  à  tout 
ofUcier  public  de  donner  Icsdites  ciuaiités  à  aucun  Français  dans  les  actes. 
Il  est  pareillement  défendu  a  tout  olikier  de  l'aire  aucun  acte  tendant  à  la 
preuve  des  qualités  supprimées  par  le  décret  du  19  juin  1790  et  par  le  pré- 
sent décret.  Les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  i)ré- 
senteront  incessannnent  un  projet  de  décret  sur  les  peines  à  porter  contre 
ceux  qui  contreviendraient  à  la  présente  disposition. 

4.  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtiendrait  l'admission,  ou  qui  con- 
serverait Tafliliation  à  un  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  ou  corporation! 
établie  en  pays  étranger,  fondée  sur  des  distinctions  de  naissance,  perdra 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyen  français.  (  Par  un  décret  du  27  septembre 
1791 ,  il  a  été  ajouté  :  Mais  il  pourra  être  employé  au  service  de  France, 
comme  tout  étranger.) 

N°383.=  30  juillet  —  6  août  1791.  =  Décret  concernant  une  instruction 
sur  la  licjuidation  de  l'indemnité  accordée  aux  propriétaires  de  dunes 
supprimées.  (B.  ,  XA'1 ,  387.)' 

N»384.  =30  juillet  (21  et)— 10  aoiit  i79l.=DtcnET  relatif  aux  écoles  de  la 
marine  (1).  (li.,  XVI,  367.) 

TITRE  V. —  Des  examinateurs  et  des  professeurs. 

Art.  \".  Il  y  aura  un  examinateur  des  aspirans  de  la  marine,  dont  les 
fonctions  seront  d'être  juge  des  concours  qui  seront  ouverts  chaque  année 
dans  les  principales  villes  maritimes  ,*  tant  pour  les  places  d'aspirans  de  la 
marine,  que  pour  colles  d'enseignes  entretenus  ;  son  traitement  sera  de  six 
mille  livres.  Les  frais  de  voyages  de  l'examinateur  des  aspirans,  et  de  ceux 
des  examinateurs  hydrographes ,  seront  évalués  à  quatre  mille  huit  cents  li- 
vres par  année. 

2.  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes ,  dont  les  fonctions  seront 
d'examiner  les  navigateurs  qui  se  jnésenferont  pour  le  grade  d'enseigne 
non  entretenu.  Les  examens  pour  ce  grade  auront  lieu  deux  fois  chaque 
année,  et  à  des  époques  fixes,  dans  tous  les  ports  où  seront  établies  les 
écoles.  Le  traitement  de  chacun  des  examinateurs  hydrographes  sera  de 
quatre  mille  cinq  cents  livres,  et  ils  seront  remboursés  en  sus  de  leurs  frais 

(i)  Vovc7,,sur  les  écoles  delà  marine,  le  décret  du  20  septembre — 14  octobre  1791,  et  celui  du 
12 — 9.5  novembre  suivant,  inter|)rctatif  du  décret  du  3o  juillet — 10  août;  celui  du  if) — 17  plu- 
viôse an  1  (4 — 5  février  1794)»  relatif  à  la  lormation  de  novices  dans  la  marine  ;  celui  du  11  ni- 
vôse an  3  (3l  décembre  1794),  portant  étaldissemenl  et  organisation  d'écoles  de  navifiation  et  de 
ranonnagc  maritime;  celui  du  3o  vendémiaire  an  4  (22  octobre  1795),  lit.  IX  et  X,  concernant  les 
écoles  de  navigation  et  de  marine  ;  celui  du  27  septembre  18 10,  concernant  l'institution,  ror<,'a- 
nisation  et  le  placement  des  écoles  spéciales  de  marine;  l'ordonnance  du  3i  janvier — 28  février 
t8i6,  <pii  institue  et  or;;anise  le  colléi;e  royal  de  la  marine,  et  supprime  les  écoles  spéciales  de 
marine  dans  les  porLs  de  Toulon  et  de  Brest  ;  celle  du  même  jour,  et  celle  du  2 — 28  février,  con- 
cernant la  formation  des  compai;nics  d'élèves  de  la  marine,  dans  les  ports  de  Brest ,  'l'oulon  et 
Rochefort,  le  service  et  la  discipline  de  ces  compas^nies,  et  l'établissement  dans  ces  ports  d'une 
école  pratique  de  canonnaije  ;  l'ordonnance  du  22  janvier — 17  février  1824,  (pii  établit  un  nou- 
veau mode  d'admission  aux  places  d'élèves  du  coUé^'e  royal  de  la  marine;  celle  du  8  septembre — 
4  octobre  1824,  sur  le  mode  d'enseiiçnement  au  collège  royal  de  la  marine  ;  celle  du  i^'"  novem- 
bre i83o — iCt  février  i8'ji ,  portant  organisation  de  l'école  navale  de  Brest;  et  celle  du  3  ma» 
•—18  juin  i83i,  sur  les  élève*  boursivrt  d«  la  aiarinc. 
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de  voyages ,  qui  ne  pourront  excéder  pour  chacun  la  somme  de  quatre  mille 
huit  cents  livres. 

3.  La  place  d'examinateur  des  aspirans  de  la  marine ,  et  celles  des  deux 
examinateurs  hydrographes ,  seront  à  la  nomination  du  roi  ;  et  elles  ne 
pourront  être  remplies  que  par  ceux  qui  auront  professé  les  mathématiques 
au  moins  pendant  c  inq  ans  dans  quelqu'une  des  écoles  nationales. 

4.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  de  mathématiques  et  d'hy- 
drographie dans  les  villes  suivantes ,  et  chaque  école  aura  un  professeur  dont 
le  traitement  sera  fixé  comme  il  suit. 

Appointcmcns  du  professeur. 

Toulon,  trois  mille  six  cents  livres;  Marseille,  trois  mille  six  cents  livres; 
Cette,  trois  mille  livres;  Bayonne",  trois  mille  livres;  Bordeaux,  trois  mille 
six  cents  livres  ;  Rochefort ,  ti'ois  mille  six  cents  livres  ;  Nantes ,  trois  mille 
six  cents  livres  ;  Lorient,  trois  mille  livres  ;  Brest  (il  y  aura  vin  second  pro- 
fesseur à  trois  mille  livres',  six  mille  six  cents  livres;  Saint-Màlo,  trois  mille 
livres  ;  Le  Havre,  trois  mille  livres  ;  Dunkerque,  trois  mille  livres.  —  Total , 
quarante-deux  mille  six  cents  livres. 

5.  Il  sera  ci'éé  des  écoles  gratuites  et  publiques  d'hydrographie  dans  les 
villes  suivantes  :  Antibes,  Saint-Tropez,  La  Ciotat,  Narbonne,  Port-Vendre, 
Libourne,  La  Rochelle,  Les  Sablcs-d'Olonne,  Paimhœuf,  Le  Croisic,  Vannes, 
Audierne,  Saint-Paul-de-Léon,  Saint-Brieux ,  Granville,  Ciierbourg,  Hon- 
ileur ,  Fécamp ,  Dieppe ,  Saint-V alery-sur-Somme ,  Boulogne ,  Calais. — Dans 
chacune  de  ces  villes,  les  appointemens  du  professeur  seront  de  quinze  cents 
à  deux  mille  livres. 

6.  La  police  des  écoles  publiques  de  mathématiques  et  d'hydrographie 
appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu. 

7.  Les  places  de  professeurs  de  toutes  ces  écoles  seront  données  au  con-^ 
cours. 

8.  Loi'squ'une  place  de  professeur  viendra  à  vaquer,  la  municipalité  du 
lieu  en  informera  le  ministre  de  la  marine  ,  qui  y  pourvoira  provisoire- 
ment, et  fera  annoncer,  par  des  avis  envoyés  dans  les  quatre-vingt-trois 
départemens,  l'époque  et  le  lieu  du  concours. 

9.  Le  lieu  du  concours  poiu*  la  place  de  professeur  sera  toujours  la  ville 
oii  la  place  sera  vacante  ,  et  l'époque  sera  celle  de  la  tournée  la  plus  pro- 
chaine de  l'examinateur  ;  de  manière  cependant  qu'il  y  ait  au  moins  un  mois 
d'intei'valle  entre  l'annonce  et  l'ouverture  du  concours. 

10.  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours,  se  feront  inscrire  au  greffe  de  la 
municipalité,  et  auront  la  faculté  de  le  faire  jusqu'à  la  clôture  du  concours. 

11.  Le  concours  sera,  ouvert  et  présidé  parla  municipalité,  qui  invitera  a 
y  assister  tous  les  autres  corps  administratifs  et  toutes  les  personnes  char- 
gées de  quelque  fonction  dans  l'instruction  publique. 

12.  Le  juge  du  concours  pour  les  places  de  professeurs  de  mathématiques 
et  d'hydrographie,  sera  l'examinateur  des  aspirans  de  la  marine  ;  et  celui  du 
concours  pour  les  places  de  professeurs  d'hydrographie,  sera  l'examinateur 
hydrographe  en  tournée. 

13.  Le  concours  sera  public. 

14.  Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  appelés  et  interrogés,  Texami- 
iiateur  déclarera  publiquement  celui  qu'il  aura  jugé  le  plus  digne  de  rem- 
jtlir  la  place  ,  et  le  président  prononcera  la  clôture  du  concours.  Il  en  sera 
dressé  procès-verbal ,  signé  par  les  membres  présens  de  la  municipalité  , 
par  le  juge  du  concours,  et  par  tous  ceux  qui,  ayant  été  invités,  auront  as- 
sisté; et  copies  en  seront  envoyées  au  ministre  de  la  marine. 
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15.  A  la  réception  du  procès-verbal  du  concours,  le  ministre  enveiTa  le 
brevet  au  nouveau  professeur,  et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
son  installation. 

10.  Dans  chacune  des  villes  où  seront  établies  les  écoles  de  mathématiques 
on  d'hydrographie,  il  sera  fourni,  pour  les  leçons  publiques,  une  salle  garnie 
des  meubles  indispensables. 

17.  Les  frais  d'entretien  des  meubles  et  instrumens,  ceux  du  chauffage,  etc., 
seront  fixés  à  dix  mille  livres,  qui  seront  réparties  par  Je  ministre  entre  les 
différentes  écoles,  suivant  leur  importance. 

18.  Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  le  professeur  donnera 
cinq  heures  de  leçon  en  deux  séances  ,  destinées,  l'une  aux  élèves  qui  com- 
menceront ,  l'autre  à  ceux  dont  l'instruction  sera  plus  avancée  ;  et  les  heures 
de  chacune  de  ces  séances  seront  réglées  par  la  municipalité,  sur  la  demande 
du  professeur. 

19.  Lorsque,  pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout  autre  empêchement, 
le  professeur  ne  pourra  tenir  l'école ,  il  sera  tenu  de  se  faire  remplacer 
par  une  personne  de  conliance,  d'après  l'agrément  de  la  municipalité. 

20.  Tous  les  ans,  le  professeur  aura  deux  mois  de  vacances,  (pii  jjourront 
être  prises  de  suite  ou  en  deux  parties  ,  selon  que  la  municipalité  le  trou- 
vera plus  convenable  au  bien  de  l'instruction. 

21.  Le  professeur  aura  la  police  intérieure  de  l'école;  il  y  entretiendra 
l'ordre  et  la  décence ,  et  il  pourra  faire  sortir  de  la  salle  ceux  des  élèves 
qui  manqueraient  à  l'un  ou  à  l'autre. 

22.  Les  examinateurs  surveilleront  l'instruction ,  et  la  dirigeront  d'une 
manière  uniforme  dans  tous  les  ports  ;  ils  feront  part  aux  municipalités  , 
dans  les  ports  de  commerce,  de  lem-s  observations  sur  la  manière  dont  les 
écoles  seront  tenues ,  et  ils  en  rendront  compte  au  ministre  de  la  marine  ; 
et,  dans  les  ports  militaires,  le  commandant  delà  marine  aura  l'inspection 
habituelle  des  études,  auquel,  en  ce  cas,  l'examinateur  communiquera  ses 
observations. 

23.  Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  treize  ans,  sachant  lire  et  écrire,  et 
les  quatre  premières  règles  d'arithmétique  ,  muni  d'un  certilicat  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  sa  naissance,  sera  admis  de  droit  à  l'école,  d'après  un 
ordre  de  la  municipalité  du  lieu  où  l'école  sera  établie  ;  et  cet  ordre  ne 
pourra  lui  être  refusé  à  moins  de  causes  graves,  dont  le  district  et  le  dépar- 
tement seront  informés.  - 

Ta.  Lorsque  les  étudians  admis  à  ces  écoles  auront  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  ils  seront  tenus,  pour  continuer  à  y  être  reçus,  de  se  faire  classer, 
en  rapportant  un  certificat  du  professeur. 

TITRE  II. —  Concours  pour  les  places  d'asplrans  de  la  marine. 

Art.  !«''.  Les  concours  pour  les  places  d'aspirans  de  la  marine  seront  ou- 
verts tous  les  ans,  et  auront  lieu  successivement  dans  chacune  des  villes 
désignées  à  l'article  4  du  premier  titre.  —  Chacun  subira  le  concours  dans 
le  lieu  le  plus  voisin  de  son  domicile,  où  il  se  sera  fait  inscrire. 

2.  Pour  la  ville  de  Toulon,  où  se  fera  le  premier  concours,  l'époque  de 
l'ouverture  sera  toujours  lixée  au  \"  février.  Pour  les  autres  villes,  l'époque 
du  concours  sera  annoncée  chaque  année ,  de  manière  que  la  tournée  de 
l'examinateur  se  fasse  avec  le  plus  de  rapidité  possible. 

3.  Ceux  qui  se  proposeront  de  concourir  pour  des  places  d'aspirans  de 
la  marine,  écriront  avant  le  1"  janvier  au  ministre  de  la  marine  pour  lui  en 
faire  part,  et  pour  lui  déclarer  celle  des  douze  villes  dans  laquelle  ils  se 
présenteront  au  concours.  —  D'après  toutes  ces  demandes ,  le  ministre  fera 
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la  répartition  de  cent  places  d'aspirans  entre  les  villes  de  concours ,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  concurrens  qui  se  seront  annoncés  pour 
chacune  d'elles.  —  Et,  néanmoins,  seront  admis  ceux  que  des  voyages  à  la 
mer  auraient  empêchés  de  se  confoi-mer  à  cette  disposition. 

4.  Les  concurrens,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  du  concours,  se  présenteront 
au  greffe  de  la  municipalité ,  pour  s'y  faire  inscrire  et  y  apprendre  le  lieu 
et  le  jour  précis  de  l'ouverture  du  concours. 

5.  Le  concoux's  des  aspirans  de  la  marine  sera  public  ;  il  sera  présidé  par 
la  municipalité  du  lieu  :  le  professeur  de  mathématiques  sera  présent ,  et 
toutes  les  personnes  chargées  de  quelque  fonction  dans  l'instruction  publi- 
que  seront  invitées  à  y  assister. 

6.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  les  concurrens  seront  : — L'arith- 
métique ;  —  La  géométrie;  —  Les  élémens  de  la  navigation  ;  —  Les  élémens 
de  la  statique. 

7.  Le  juge  du  concoui's  sera  l'examinateur  des  aspirans  de  la  marine. 

8.  Les  concurrens  seront  interrogés  par  l'examinateur,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription  au  greffe  de  la  municipalité ,  et  lui  présenteront  leur 
extrait  de  baptême  ,  pour  justilier  que  leur  âge  est  compris  entre  quinze  et 
vingt  ans  accomplis. 

9.  Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  appelés  et  interrogés ,  l'exa- 
minateur déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés  mériter 
<le  préférence  le  nombre  des  places  d'aspirans  de  la  marine  déterminé  par 
le  concours.  — Nul  n'obtiendra  une  de  ces  places,  qu'il  n'ait  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  sur  les  quatre  objets  du  concours,  indiqués  par  l'ar- 
ticle 6  ,  qui  sont  rigoureusement  nécessaires. 

10.  Le  président  prononcera  la  clôture  du  concours,  et  en  fera  dresser 
procès -verbal ,  qui  sera  signé  par  les  membres  présens  de  la  municipalité  , 
par  l'examinateur,  par  le  professeur,  et  par  tous  ceux  qui,  ayant  été  invités, 
auront  assisté.— Copie  de  ce  procèà-verbal  sera  envoyée  par  la  municipalité 
au  ministre  de  la  marine,  avec  les  extraits  de  baptême  de  ceux  que  l'exami- 
nateur aura  déclarés  mériter  les  places  vacantes  d'aspirans. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  lettre  d'admission  à  chacun  des 
nouveaux  aspirans;  il  leur  indiquera  le  port  dans  lequel  ils  devront  se  ren- 
dre, et  il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  comprendre  sur 
les  états. 

TITRE  III. — Concours  pour  le  gracie  d'enseigne  entretenu. 

Art.  F"".  Le  concours  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu  aura  lieu,  tous 
les  ans,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort ,  immédiate- 
ment après  celui  pour  les  places  d'aspirans.  —  Le  ministre ,  en  annonçant 
tous  les  ans  l'époque  de  celui-ci ,  indiquera  le  nombre  des  places  vacantes 
dans  chaque  département  de  la  marine ,  proposé  au  concoui's  d'enseigne 
entretenu. 

2.  Les  concurrens ,  à  leur  arrivée  dans  le  port,  se  pi'ésenteront  au  coni- 
^nandant  de  la  marine ,  qui  ne  pourra  les  inscrire  qu'après  qu'ils  auront 
justifié  qu'ils  ont  les  quatre  années  de  navigation  prescrites  par  l'article  19, 
et  que  ,  pour  l'âge  ,  ils  sont  cominis  dans  les  limites  fixées  par  les  articles  22 
et  30  du  décret  du  29  avril — 15  mai  1791,  sur  le  mode  d'admission  et  d'avan- 
cement dans  la  marine. 

3.  Nul,  s'il  n'est  enseigne  ,  ne  sera  admis  à  concourir  pour  une  place  d'en- 
seigne entretenu,  sans  avoir  auparavant  satisfait  à  un  examen  préliminaire 
dont  les  objets  seront  :  —  Le  grément  ;  —  La  manœuvre  ;  —  Le  canonnage  ; 
—  Les  évolutions  navales. 

II.  40 
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4.L'oxamen  préliminaire  sera  public;  il  commencera  huit  jours  avant 
l'ouvorture  du  concours  ,  et  il  sera  fait  en  piésencc  de  l'état-major  du  port , 
par  un  oflicier  du  département ,  r.n  maître  d'équipage  et  im  maître  canon- 
nier,  que  le  ministre  de  la  marine  nommera  à  chaque  concours  pour  cet 
objet.  —  Le  commandant  du  port  nommera  deux  oflicicrs  de  chaque  grade 
et  deux  enseignes  non  entretenus  pour  y  assister. 

5.  Lorsque  chaque  concurrent  soumis  à  cet  examen  aura  répondu  sur  tous 
les  objets,  rolTicier  examinateur  prendra  l'avis  de  ses  deux  collègues,  et 
déclarera  publiciuement  s'il  le  trouve  suilisamment  instruit  sur  la  pratique 
pour  être  admis  à  concourir. 

6.  Le  concours  sera  fait  jiubliquement  ;  il  sera  présidé  par  le  commandant 
du  port ,  en  présence  de  l'état-major  du  port  et  du  professeur.  —  Le  com- 
mandant nommera  deux  olliciers  de  chaque  grade  et  deux  enseignes  non 
entretenus  pour  y  assister. 

7.  Les  objets  sur  lescjucls  lesconcurrens  seront  examinés,  seront  : — L'arith- 
métique; —  La  géométrie;  —  L'algèbre;  — La  mécanique  des  fluides  et 
des  solides  ;  —  La  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation. 

8.  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur  des  aspirans  de  la  marine. 

9.  Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  ajipelés  et  interrogés,  l'exami- 
nateur déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés  dignes  d'ob- 
tenir de  préférence  le  nombre  des  places  d'enseignes  entretenus  proposées  à 
ce  concours;  et  nul  ne  pourra  être  jugé  digne  d'obtenir  une  de  ces  places, 
s'il  n'a  satisfait  sur  tous  les  objets  indiqués  par  l'article  7,  qui  sont  de  ri- 
gueur; ils  seront  classés  sur  la  listé,  dans  l'ordre  dos  degrés  de  connais- 
sances dont  ils  auront  fait  preuve  à  l'examen. 

10.  Le  commandant  du  port  prononcera  la  clôture  du  concours,  et  en  fera 
dresser  un  procès-verbal  qui  sera  signé  par  les  membres  x)i'éscns  do  l'état- 
major,  par  l'examinateur,  par  le  professeur  et  par  les  ofliciers  de  tout  grade 
qui ,  ayant  été  appelés ,  auront  assisté.  —  Copie  de  ce  procès-verbal  sera 
envoyée,  par  le  commandant  du  port ,  au  ministre  de  la  marine ,  avec  les 
certificats  de  la  navigation  et  les  extraits  de  baptême  de  ceux  qui  auront  été 
jugés  les  plus  dignes  des  places  vacantes. —  Le  ministre  enverra  à  chacun 
d'eux  le  brevet  d'enseigne  entretenu ,  et  expédiera  les  ordres  nécessaires 
pour  leur  admission. 

TITRE  IV. —  Examen  pour  le  grade  d'enseigne  non  entretenu. 

Art.  1".  Les  examens  pour  le  grade  d'enseigne  non  entretenu ,  auront  lieu 
deux  fois  par  an,  dans  chacune  des  villes  maritimes  où  seront  établies  les 
écoles  publiques,  soit  de  mathématiques,  soit  d'hydiographle. 

2.  Les  examens  seront  faits  par  deux  examinateuis  hydrographes ,  entre 
lesquels  les  écoles  seront  partagées;  pour  l'un,  depuis  la  ville  du  Croisic 
inclusivement  jusqu'à  Dunkerque ,  et  pour  l'autre ,  depuis  Nantes  inclusive- 
ment jusqu'à  Antibes.  Ces  examinateurs  alterneront  entre  eux  ,  de  manière 
que  chacun  d'eux  fera  dans  la  même  année  et  la  tournée  du  midi  et  la  tour- 
née du  nord. 

3.  Les  navigateurs  qui  aspireront  au  grade  d'enseigne  non  entretenu,  se 
présenteront  au  greffe  de  la  nmnicipalité du  lieu  de  l'examen,  et  ne  pour- 
ront y  être  inscrits  sur  la  liste  de  ceux  qui  seront  admis  à  subir  l'examen  , 
qu'après  avoir  prouvé  (conformément  à  l'article  24  de  la  loi  sur  le  mode 
d'admission  et  d'avancement)  leurs  services  et  navigation,  par  des  états 
certiliés  et  signés  par  le  chef  des  classes ,  lequel  ne  pourra  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  refuser  de  délivrer  lesdits  états  de  service  et  de  na- 
Tigation, 
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4.  L'examen  sera  fait  publiquement  dans  la  maison  commune  ;  il  sera  pré- 
sidé par  la  municipalité  du  lieu  ,  en  présence  du  professeur  et  de  trois  en- 
seignes nommés  d'office  par  la  municipalité ,  et  toutes  les  personnes  chargées 
<ie  quelque  fonction  dans  l'instruction  publique  seront  invitées  à  y  assister, 

5.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  ceux  qui  aspireront  au  grade 
d'enseigne  non  entretenu,  seront  :  — Les  élémens  de  mathématiques  j  — La 
théorie  et  la  pratique  complète  de  la  navigation. 

6.  Le  juge  de  l'examen  sera  l'examinateur  hydrographe. 

7.  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits  pour  l'examen  auront  été  appelés 
et  interrogés ,  l'examinateur  déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il 
aura  jugés  être  suffisamment  instruits. 

8.  Les  navigateurs  jugés  suffisamment  instruits  par  l'examinateur  hydro- 
!graphe,  seront  ensuite  interrogés  sur  les  objets  indiqués  par  l'article  3  du 
titre  précédent,  par  un  enseigne,  un  maître  d'équipage  et  ini  canonnier 
des  classes,  nommés  à  cet  effet,  sur  la  demande  de  la  municipalité  ,  par  le 
chef  des  classes  du  quartier  ;  et  l'enseigne  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  col- 
lègues, déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'ils  auront  jugés  avoir 
satisfait  à  l'examen  pratique. 

9.  Le  président  prononcera  la  clôture  de  l'examen ,  et  en  fera  dresser  pro- 
cès-verbal qui  sera  signé  par  les  membres  présens  de  la  municipalité,  par 
l'examinatem'  hydrographe,  par  le  professeur,  par  les  trois  enseignes  non  en- 
tretenus, pai'  les  trois  examinateurs  pratiques,  et  par  tous  ceux  qui,  ayant  été 
invités ,  auront  assisté.  —  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  avec  les  états  de  service  et  de  navigation  de  ceux  des 
navigateurs  qui  auront  satisfait  aux  deux  examens.  —  Le  ministre  enverra 
à  chacun  d'eux  le  brevet  d'enseigne  non  entretenu. 

TITRE  V. — Examen  pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage,    pilote-côlier,  pilote-lamaneur  ou 

locman. 

Art.  1".  Pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage  ,  il  faudra  avoir  au  moins 
cinq  ans  de  navigation,  être  âgé  de  vingt-quatre  ans  ,  et  avoir  satisfait  à  un 
examen  sur  la  manœuvre ,  sur  les  sondes,  la  connaissance  des  fonds  ,  le  gise- 
ment des  terres  et  écueils  ,  le  courant  et  les  marées ,  sur  l'usage  de  la  bous- 
sole et  de  la  carte  réduite. 

2.  Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  année ,  à  la  suite  de  celui  des 
enseignes  non  entretenus ,  en  présence  des  mêmes  personnes.  Les  prétendans 
seront  interrogés  par  un  enseigne  et  deux  anciens  maîtres  au  petit  cabotage, 
nommés  par  les  chefs  des  classes ,  sur  la  demande  de  la  municipalité ,  qui 
déclareront  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'ils  auront  jugés  suffisamment 
instruits.  —  Ces  examens  pourront  être  plus  multipliés  .  si  le  ministre  le  juge 
nécessaire ,  d'après  la  demande  des  ports.  —  L'examinateur  ne  sera  pas  tenu 
de  rester  et  assister  aux  examens  pratiques. 

3.  L'examen  pour  être  pilote-côtier  portera  sur  toutes  les  parties  indiquées 
pour  l'examen  du  maître  au  petit  cabotage ,  et  principalement  sui'  la  con- 
naissance des  entrées  des  principaux  ports  du  royaume. 

4.  Il  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  celui  des  maîtres  au  petit 
cabotage,  et  les  examinateiurs  seront  un  enseigne  et  deux  anciens  pilotes 
côtiers. 

5.  L'examen  pour  être  pilote-lamaneur,  ou  locman  sera  fait  de  même  par 
un  enseigne  et  deux  anciens  lamaneurs,  sur  la  manœuvre,  la  connaissance 
des  cours  et  marées,  des  bancs,  courans,  écueils  et  autres  empêchemens  quî 
peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  la  sortie  des  rivières,  ports  et  havres  du 
lieu  de  son  établissement.  On  ne  pourra  être  reçu  pilote-lamaneur  ou  locmaii 


316  ASSEMBLÉE   NATIONALE   CONSTITUANTE. 

avant  l"Age  de  vingt-quatre  ans.  —  Le  niuiistre«fera  expédier  une  lettre  d'ad- 
mission à  chacun  de  ceux  qui  auront  été  admis  maîtres  au  petit  cabotage, 
pilotes-côtiers  ou  pilotos-lan)anours,  et  ils  la  feront  enregistrer  au  bureau  des 
classes  du  quartier  de  leur  résidence. 

TITRE  VI.  —  Do  l'application. 

Art.  1".  L'ancien  examinateur  des  élèves  de  la  marine  sera  rcxaminateur 
des  aspirans. 

2.  Les  anciens  examinateurs  hydrographes  seront  également  conservés 
pour  rem|>lir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le  présent  décret. 

3.  Les  i)laces  de  professeurs  des  élèves  dans  les  départemens  de  la  marine, 
dans  les  collèges  de  Vannes  et  d'Alais,  et  dans  le  port  de  Lorient,  sont  sup- 
primées ;  et  celles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  leur  seront  données 
sans  concours  pour  cette  fois  seulement. 

4.  Les  places  de  professeurs  d'hydrographie  pourront  aussi  être  données 
aux  anciens  professeurs  d'hydrographie,  sans  concours. 

5.  Le  premier  concours  pour  les  places  d'aspirans  et  d'enseignes  entre- 
tenus, sera  ouvert  a  Dunkcrque,  pour  cette  fois,  au  1*^'"  septembre  pro- 
chain ,  et  sans  préjudice  de  la  tournée  fixée  au  1"  février,  et  successivement 
dans  les  autres  villes  indiquées.  —  En  conséquence ,  aussitôt  après  la 
publication  du  présent  décret,  et  avant  le  15  août,  ceux  qui  voudront 
concourir  écriront  au  ministre  de  la  marine  la  lettre  prescrite  par  l'article  3 
du  titre  IL 

6.  Le  premier  examen  pour  le  grade  d'enseigne  non  entretenu ,  et  pour 
être  fait  maître  au  petit  cabotage,  sera  annoncé  par  le  ministre  dans  tous  les 
ports,  aussitôt  que  le  présent  décret  sera  publié. 


N"  385.  =  31 — 31  juillet  1791.  =  DÉCHET  gui  accorde  des  pensions,  secours 
ou  gratifications  aux  enrployés  des  ci-devant  fermes.,  régies  et  adminis- 
trations supprimées  (1).  (B. ,  XVI  ,413.) 


N°  386.  =31  juillet — 6  août  1791.=^  Décret  relatif  à  l'estimation  de  la 
valeur  locative  des  édifices  occupés  par  les  corps  administratifs  et  les 
tribunaux.  {B.,X\l,^n.) 

X"  387.  =  !"■ — 6  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  émigrans  (2).   (B., 

XVII,  9.)  -„:,, 

Art.  1"".  Tous  les  Français  absens  du  royaume  sont  tenus  de  rentrer  en 
France  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret;  et,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  auti'cment  ordonné,  aucun  citoyen 
français  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  sera 
prescrit  ci-après. 

2.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  seront  mis  sous  la  protection  et 
sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi  ;  en  conséquence,  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  ,  de  veiller  à  leur 
sûreté  et  de  les  en  faire  jouir.  —  Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs 
publics  de  poursuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toute  contiavention 
aux  présentes  dispositions. 

3.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé,  paieront,  par  forme  d'in- 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  22  juillet  (  2X  et  )  —  i*-''  août  1791. 
{2)  Ce'décrct  a  été  révoqué  par  celui  du  i\ — l'y  septembre  1791  ;  la  législation  sur  les  éinigréa 
no  commence  qu'au  décret  du  g — la  février  1793.  —  Yojci  ce  dïcret  «l  le»  nolc«. 
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demnité  du  service  personnel  que  cliaque  citoyen  doit  à  l'état ,  une  triple 
contribution  principale  foncière  et  mobilière,  pendant  tout  le  temps  de  leur 
absence  ;  ils  souffriront,  en  outre,  une  triple  retenue  sur  les  intérêts  des 
rentes,  prestations  ou  autres  redevances  à  raison  desquelles  la  retenue 
simple  est  autorisée.  Les  débiteurs  deviendront  comptables  de  deux  por- 
tions, de  trois  de  cette  même  retenue,  envers  le  trésor  public  ;  et,  à  défaut 
de  paiement ,  ils  seront  poursuivis  comme  pour  leurs  propres  contribu- 
tions. Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  districts, 
à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  les  retenues  qui  n'auraient  pas 
été  faites. 

4.  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux  créanciers  légitimes  ayant  des 
titres  authentiques  antérieurs  a  la  loi  du  28  juin  dernier,  lesquels  pourront 
exercer  leui-s  droits,  soit  sur  les  fonds,  soit  sur  leurs  revenus,  par  préférence 
aux  deux  dernières  portions  de  l'imposition,  sans  préjudice  du  droit  de  la 
nation  de  se  faire  payer  du  surplus  de  ladite  imposition  sm-  l'excédant  des 
fonds  ou  des  revenus  des  débiteurs. 

5.  Les  émigrés  seront  dispensés ,  aussitôt  leur  retoui',  du  paiement  total 
de  cette  taxe ,  qu'ils  ne  seront  tenus  d'effectuer  qu"au  prorata  du  temps  de 
leur  absence,  à  partir  du  1"^  juillet  de  la  présente  année ,  se  réservant  au 
surplus  l'assemblée  nationale  de  prononcer  telle  peine  qu'il  appartiendra 
contre  les  réfractaires,  en  cas  d'invasion  bostile  sur  les  terres  de  France. 

6.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens  ,  chaque  municipalité  sera 
tenue  de  fournir  un  état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux  rôles, 
tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la  contribution  mobilière;  et,  à  la 
suite  des  noms  de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indiqueront  le  montant  de 
la  cote  d'imposition  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  dans  les  rôles;  ils 
indiqueront  aussi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils  sauront  devoir  leur  être 
faite  sur  les  rentes,  prestations  et  redevancés  à  eux  appartenant.  —  Ces 
états  seront  adressés  au  directoire  de  district,  qui,  à  vue  d'iceux  et  d'après 
les  détails  qui  seront  à  sa  connaissance  ,  fera  former  un  rôle  de  la  taxe 
ordonnée  à  l'égard  desdits  émigrés.  Ces  rôles  ainsi  formés  et  visés  par  les 
directoires  de  district,  seront  envoyés  au  département,  qui  les  adressera  au 
ministre  des  impositions,  qui  donnera  les  ordres  nécessaizes  pour  en  assui'er 
l'exécution. 

7.  Les  fermiers,  locataires  ou  auti'cs  redevables  desdits  absens,  ne  pour- 
ront acquitter  le  prix  de  leurs  baux  à  ferme ,  a  loyer,  les  rentes  et  rede- 
vances par  eux  dues,  sans  qu'il  leur  ait  été  justifié  du  paiement  des  rôles 
d'impositions  et  taxations  desdits  absens. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  Français  établis  en  pavs 
étranger  avant  le  1*^-'  juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  antéiûeure  a  ladite 
époque  ,  ceux  qui  ne  se  sont  absentés  qu'en  vertu  de  passeports  en  due 
forme  pour  cause  de  maladie,  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouvernement, 
leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux,  les  gens  de  mer,  les  négo- 
cians  ou  leurs  facteurs,  notoirement  connus  poui'  être  dans  l'usage  de  faire, 
à  raison  de  leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger. 

9.  Les  congés  ou  permissions  de  s'absenter  hors  du  royaume,  ne  seront 
accordés  a  aucun  citoyen  que  par  le  directoire  du  district  dans  le  ressort 
duquel  il  sera  domicilié,  et  d'après  l'avis  de  sa  municipalité,  pour  des  causes 
nécessaires ,  indispensables,  connues  ou  constatées.  —  Celui  qui  sollicitera 
ladite  permission,  prêtera  individuellement  le  serment  civique,  ou  justifiera 
qu'il  a  déjà  prêté  ce  serment  individuel,  et  joindra  à  sa  demande  une  décla- 
jation  par  écrit  qu'il  entend  y  rester  fidèle. 

^    10.  Conformément  a  l'article  7  du  décret  du  28  juiu  dernier,  les  congés 
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OU  i)orinissions  de  s'abscater  hors  du  royaiuiie  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à  qui  ils  sont  donnés,  leurs  noms,  leur  âge,  leur  signale- 
ment ,  la  paroisse  habitée  par  ceux  qui  les  amont  obtenus,  lesquels  seront 
obligés  de  signer  sui-  les  icgisti-es  des  passeports  et  sur  les  passeports 
eux-mêmes. 


N*388.  =  1" — 6  août  1791.  =  DÉCHET  relatif  au  mode  de  remplacement 
des  officiers  qui  manquent  dans  les  différens  corps  de  V armée.  (  B., 
XVII,  13.) 

i*''  août  1791.  =  Ferme  et  régie  générales,  voyez  22  juillet  précédent;  Déclaration  des  ètrari' 
gers  ,  voyei  47  du  même  mois  de  juillet  ;  Commerce  de  Marseille  ,  voyez  28  juillet  ;  Faux 
assignats,  voyez  29  juillet. 

N"  389.  =3—0  août  1791.  =  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  menue 
monnaie  avec  le  métal  de  cloche.  (B. ,  XVII,  20.) 


3  aoiît  1791.  :=  Force  publique  et  attroupeinens ,  voyez  27  juillet  précédent. 


N*  390.  =  4 — 12  août  U91.  =  Décret  relatif  à  la  formation  des   corps 
de  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières.  (B.,XVII,  37.)  J 

N"  391.=  5 — 10  août  1791.  :=  Décret  relatif  aux  dettes  contractées  par 
les  villes  et  communes ,  et  aux  besoins  quelles  peuvent  avoir  (  1  ). 
(B.,  XVII,  43.) 

Art.  1*^'.  I.es  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des  domaines 
nationaux,  seront  tenues  d'appliquer  au  paiement  de  Icuis dettes  le  bénélice 
qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  dans  la  revente  de  ces  domaines. 

2.  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  point  acquis  de  domaines  nationaux, 
ou  dont  les  dettes  excèdent  le  bénélice  qu'elles  doivent  l'aire  sur  la  revente 
des  domaines  qui  leur  avaient  été  adjugés,  seront  tenues  de  vendre  les  parties 
de  leurs  biens  patrimoniaux,  créances  et  immeubles  réels  ou  lictils,  qui  seront 
déteiininées  par  le  direcloiie  de  leur  tlépartement,  vu  leurs  pétitions  et  l'avis 
du  directoire  de  leur  district ,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  paiement 
desdites  dettes.  —  Si  une  partie  desdits  biens  ne  suflit  pas  à  leur  libération, 
elles  seront  tenues  de  vendre  la  totalité,  à  la  seule  exception  des  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public.  —  Lesdites  ventes  seront  faites  en  la  forme 
et  aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines  nationaux,  et  ne  seront  assu- 
jéties  qu'aux  mêmes  droits. — Les  municipalités  desdites  villes  et  connnunes 
seront  tenues  de  se  conformer,  dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  dispositions 
des  décrets,  pour  l'estimation  et  la  mise  en  vente. 

3.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  excéderaient  le  produit  de  la 
vente  de  leurs  biens  patrimoniaux  et  le  bénéfice  à  elles  attribué  dans  la  re- 
vente des  domaines  nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés,  seront  tenues 
d'ajouter  à  leur  contribution  foncièie  et  à  leur  contribution  mobilière,  un 
sou  pour  livre ,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  paiement  des  arrérages  et 
au  remboursement  successif  de  leurs  dettes,  en  telle  manière  que,  de  ce 
sou  pour  livre,  il  y  en  ait  dix  deniers  employés  à  payer  les  intérêts,  et  deux 

(r)  Voyez  le  décret  du  6  (évricr('i,  5  janvier  et) 12  février  1792,  qui  fixe  le  délai  dans  lequel 

les  coDiiniiues  doivent  remettre  aux  directoires  de  leurs  districts  l'état  de  Iciu-  passif;  —  le  décret 
du  i5  aoùl  1793,  qui  natioualisc  les  dettes  dus  coiuuiuacs,  en  inèine  temps  qu'il  réunit  leurs 
biens  au  domaine  de  l'état;  et  surtout  les  §^  aS  et  açj  de  la  loi  du  24  août —  x3  sepleuibrc  1793, 
et  les  Dotes. 
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<leniers  destinés  à  former  le  fonds  d'amortissement ,  qui  s'accroîtra  d'année 
en  année  par  l'extinction  des  intérêts ,  jusqu'au  parfait  remboursement  du 
capital. 

4.  Il  sera  libre  aux  villes  et  communes  dont  les  dettes  seraient  moins  con- 
sidérables ,  d'imposer  un  moindre  nombre  de  deniers  pour  livre,  à  la  cliarge 
néanmoins  que  le  fonds  d'amortissement  soit  tel  que ,  joint  au  produit  des 
intérêts  éteints  par  le  remboursement  progressif ,  il  puisse  opérer  la  libéra- 
tion totale  en  trente  années. 

5.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le  bénéfice  à  elles  attribué  sur  la  re- 
vente des  domaines  nationaux  ,  et  par  la  vente  de  leuis  biens  ,  autres  que 
ceux  exceptés  en  l'article  2,  n'auront  pu  suffire  au  paiement  de  toutes  leurs 
dettes ,  ne  seront  soumises  sur  l'excédant  de  ce  qu'elles  resteront  devoir  , 
qu'à  l'acquittement  d'un  capital,  dont  dix  deniers  pour  livre  de  leurs  con- 
tributions foncière  et  mobilière  paieront  les  intérêts  au  denier  vingt,  la  na- 
tion prenant  à  sa  cbarge  le  surplus  de  leurs  dettes. 

6.  Les  villes  et  communes  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  formeront,  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent ,  l'état  général  de  leurs  dettes ,  et  le  re- 
mettront au  directoire  de  leur  district,  avec  les  pièces  justificatives.  Le  di- 
rectoire de  district  donnera  son  avis  sur  cbaque  créance,  et  l'enverra  au 
directoire  de  département,  qui  fera  passer  le  tout,  avec  ses  observations, 
au  directeur  général  de  la  liquidation. 

7.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  désormais  être  autorisée  à  faire  des 
acquisitions  d'immeubles  ni  des  emprunts,  que  par  décret  du  corps  législatif, 
vu  l'oijinion  du  directoire  de  district  et  l'avis  du  directoire  de  département, 
et  à  la  charge  par  les  villes  et  communes  à  qui  l'autorisation  sera  donnée, 
de  fournir  assignation  de  deniei-s  pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  rem- 
boursement du  capital ,  suivant  la  progression  et  dans  les  délais  qui  seront 
fixés  par  le  décret. 

8.  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  pourvoir  à  leurs  dépenses  lo- 
cales, à  compter  du  1"  avril  1791,  par  les  deux  sous  pour  livre  qui  leur 
sont  attribués  sur  le  produit  des  droits  de  patentes,  et  par  des  sous  pour 
livre  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contribution  mobilière  , 
lesquels  seront  établis  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  des 
29  mars,  11  et  13  juin  1791,  et  sur  lesquels  seront  déduites  les  sommes  déjà 
imposées ,  conformément  à  l'article  5  dudit  décret  du  29  mars. 

9.  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des  domaines  na- 
tionaux, et  qui  auraient  des  dettes  exigibles,  pourz'ont  demander,  pour  les 
acquitter,  conformément  à  l'article  P"'  du  présent  décret ,  des  avances  sur 
le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la  revente  de  ces  domaines.  —  Celles 
qui ,  pour  leurs  dépenses  locales ,  éprouveraient  des  besoins  urgens  ,  pour- 
ront demander  un  prêt  sur  les  sous  pour  livre  additionnels  destinés  à  leurs 
dépenses  municipales.  —.Si  leurs  pétitions  sont  appuyées  de  l'opinion  du  di- 
rectoire de  district  et  de  l'avis  du  directoire  de  leur  département,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sera  autorisée ,  par  décret  du  corps  législatif,  à  faire  mois 
par  mois  les  avances  nécessaires  jusqu'au  dernier  octobre  ,  à  la  charge  et 
sous  la  soumission  par  lesdites  villes  et  communes,  de  représenter,  au  plus 
tard  dans  le  courant  dudit  mois  d'octobre,  le  certificat  visé  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département ,  que  la  contribution  patriotique  et  les 
impositions  ordinaires  de  leurs  habitans  pour  l'année  1790,  sont  acquittées, 
et  que  les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  sont  en  recouvrement.  —  D'après  la  représentation  desdits  certifi- 
cats, et  sur  nouvel  avis  des  directoires  de  district  et  de  département,  lesdites 
avances  pourront  être  étendues  jusqu'au  dernier  décembre ,  s'il  est  néces- 
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saire ,  et  non  pas  plus  loin.  —  Chaque  arance  sera  faite  contre  délégation  de 
pareille  somme  sur  les  sous  pour  livre  additionnels  aux  contributions,  ou 
sur  le  bénélice  a  la  revente  des  domaines  nationaux,  selon  la  nature  et  l'objet 
des  sommes  avancées. 


N"  392.  =  6 — 18  aoiit  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  sommes  sé- 
questrées et  déposées.  (B.,  XVII,  M'..) 


N°  393.  =5 — 28  août  \' 9 i  .=IiûcnET portant  suppression  et  recréation  des 
différens  corps  de  la^arde  nationale  parisienne  soldée.  (B.,  XVII,  47.) 


N°  394.=6  (4  et)— 18  août  1791.=Déci\et  relatif  aux  ponts  et  chaussées  (1). 

(B.,  XVII,  80.) 

Art.  1".  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  sera  dans  la  main 
et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  L'assemblée  des  ponts  et  .chaussées  sera  présidée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  pourra  l'être ,  en  son  absence  ,  par  un  commissaire  nommé 
par  le  roi,  sur  la  présentation  et  sous  la  responsabilité  du  ministre. 

3.  Pour  la  formation  actuelle  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  le  roi 
nommera  cinq  inspecteurs  généraux  pris  parmi  ceux  qui  étaient  en  activité 
dans  le  gratle  d'inspecteur  général  des  anciens  ponts  et  chaussées  des  ci-de- 
vant pays  d'élection ,  el  trois  parmi  les  ingénieurs  principaux  des  ci-devant 
pays  d'états. 

4.  Les  articles  1",  2,  3,  4  du  titi-e  II  du  décret  du  31  décembre  1790— 19  jan- 
vier 1791,  sont  révoqués. 

5.  Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  département,  et  autant  d'ingénieurs 
ordinaires  qu'en  demanderont  les  dét)artemens. 

6.  Les  appointemens  de  l'Ingénieur  en  chef  seront  de  quatre  mille  livres, 
dont  deux  mille  quatre  cents  livres  senmt  à  la  charge  du  département,  et 
le  surplus  sera  payé  par  le  trésor  national. 

7.  Les  appointemens  des  ingénieurs  ordinaires  seront  de  deux  mille  quatre 
cents  livres  ,  et  payés  par  les  départemens  seuls. 

8.  Il  sera  accordé  aux  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  travaux,  cent  li- 
vres par  mots  en  sus  du  traitement  de  l'école,  et  vingt  sous  par  lieue  pour 
fi'ais  d'aller  et  de  retour. 

9.  Il  sera  compté  trois  années  d'école,  dans  le  temps  de  service  déterminé 
pour  parvenir  à  la  pension  de  ceux  des  ingénieurs  qui  auront  réellement 
suivi  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées;  la  même  chose  aura  lieu  pour 
ceux  qui  ont  suivi  les  écoles  publiques  ci-devant  établies  dans  quelques  pays 
d'états. 

10.  En  considération  des  services  importans  que  J.-R.  Pcrrcmnet?L  rendus 
pendant  plus  de  cinquante-quatre  ans  d'activité  en  divers  grades,  et  dans 
l'établissement  et  dans  la  direction  de  l'école,  il  jouira  de  vingt-deux  mille 
six  cents  livres  de  traitement. 

11.  L'établissement  et  l'école  des  ponts  et  chaussées  demeureront  provi- 
soirement fixés  me  Saint-Lazare;  et  cependant  l'administration  centrale 
donnera  son  avis  sur  les  édiliecs  nationaux  (pii  pourraient  convenir  à  celte 
destination  ,  et  sur  les  dépenses  que  cette  affectation  exigerait. 

12.  L'a<lministration  centrale  proposera  un  piojet  de  règlement  pour  l'é- 
cole ,  après  avoir  consulté  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 

(i)  Voyez  le  décret  «lu  3i  décembre  1790  (4  novembre,  i4,  16,  28  et) —  igjaiuicr  1791, 
portant  organisation  des  ponts  et  chaussées  ,  et  les  notes. 
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N»  395.^6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791.  =  ni.cv.T.T  pour  T exécution  du 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  avec 
l'étranger  (1).  (B.,  XVII,  83.) 

TITRE  F"". —  Des  droits  d'entrée  cl  de  sortie  ,  et  du  timbre  des  expéditions. 

Art.  1".  Les  droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  décrétés  par  rassemblée 
nationale,  seront  acquittés  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume ,  non- 

(i)>iOiis  ne  pourrions,  sans  confusion,  et  sans  rendre  les  recherches  extrêmement  longues,  ana- 
lyser ici  toute  la  lcs;islation  sur  les  douanes,  depuis  le  commencement  de  la  révolulion  de  1789 
jusqu'au  moment  actuel  :  nous  avons  préféré  diviser  ce  travail  en  plusieurs  parties,  et  rattacher 
chacune  d'elles  à  une  loi  principale  fyji  puisse  servir  de  point  de  départ  —  Ainsi,  par  exemple, 
nous  allons  résumer  toute  la  législation  depuis  le  décret  du  3i  octobre — jî  novembre  1790  jus- 
qu'à la  loi  du  8 — 18  floréal  an  1 1  (28  avril — S  mai  i8o3)  :  les  notes  qui  accompaj;neront  cette 
loi  conduiront  le  lecteur  jusqu'à  colle  du  22  vcntosc — 2  germinal  an  12  (i3 — aj  mars  i8o4%  qui 
elle-même  commencera  une  nouvelle  série  s'arrêtant  au  i'"'' — 11  pluviôse  an  i3  (21 — 3r  janvier 
lSo5),  et  ainsi  de  suite. 

Avant  la  présente  loi  du  6  — 22  août  1791 ,  l'assemblée  constituante  avait  déjà  pris  diverses 
mesures  relatives  aux  douanes  :  par  le  décret  du  3i  (3o  et)  octobre — 5  novembre  1790,  elle 
avait  aboli  les  droits  de  traite  dans  l'intérieur  du  rovaume,  et  ordonné  leur.  rcm^)lac<-racnt  par  un 
tarif  uniforme  ;  parcclui  du  2  mars  (3i  janvier,  i''"'  février,  i^'"  et) —  ij  mars  1791,  elle  avait 
établi  ce  tarif,  et  déterminé  les  marchandises  dont  l'importation  serait  proh'bée  pour  l'avenir;  par 
celui  du  23  avril  —  i*"'"  mai  1791 ,  elle  avait  orijanisé  la  résrie  des  douanes  ;  par  celui  du  20 
juin — 6  juillet  suivant,  elle  avait  modifié  le  tarif  du  2 — ij  mars  précédent  ;  par  celui  du  22 
juin — 10  juillet  même  année  ,  elle  avait  ordonné  re\écution_des  deux  décrets  des  2 — 15  mars  et 
20  juin — 6  juillet,  dans  ])lusieurs  parties  du  rovaume;  par  relui  du  7 — 10  juillet  suivant,  elle 
avait  déterminé  les  forraalités'pour  les  déclarations  d'imnortation  de  marchandises  étransrêres,  dans 
les  départemcns  des  Haut  et  Bas-Pdiin,  et  pour  le  paiement  des  droits;  et  ,  enfin,  par  celui  du  8 
—  10  juillet  1791  ,  elle  avait  désigné  de  nouveau  les  marchandises  dont  l'importation  était 
prohibée. 

La  lui  du  G — 22  août  1791  dont  les  dispositions  sont  encore,  pour  la  plupart,  appliquées 
aujourd'hui,  a  élé  suivie  d'un  nombre  infini  de  réglemcns  dont  nous  rapporterons  les  principaux, 
laissant  de  côté  tout  ce  qui  est  ptJrement  circonstanciel  et  local. 

Voyez  le  décret  du23 — .>.8  sei)tembrc  1791,  qui  permet  l'exportation  de  diverses  marchandises; 
celui  du  3o  septembre — iG  octobre  même  année,  qui  prescrit  des  mesures  de  police  relatives  à  la 
gardé  des  côtes ,  pour  écarter  la  fraude  et  protéger  le  service  des  douanes;  celui  du  28  juillet  — 
i^'"août  1792,  qui  établit  un  nouveau  tarif  ;  celui  du  7 — 14  septembre  suivant,  portant  confir- 
mation du  droit  de  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  par  l'Alsace  et  les  départemcns  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle  ;  celui  du  ig — 26  mai  179^  ,  qui  supprime  et  modifie  plusieurs  droits  d'entrée 
sur  différens  comestibles  et  marchandises;  celui  du  21  septembre  suivant,  qui  distrait  les  matières 
de  commerce  extérieur  des  ministères  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  et  les  réunit  aux  douanes  ;  la 
loi  du  4  germijial  au  2  (24  mars  1794).  relative  au  comm.Tce  maritime  et  aux  douanes  ,  et  les 
noies;  celle  du  23  brumaire-an  3  (r3  novembre  1794)1  modificative  de  la  précédente;  celle  du  r3 
iiivose  an  3  (2  janvier  1795),  qui  réduit  les  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  de  première  né- 
cessité; et  celle  du  12  pluviôse  suivant  (3 1  janvier  1793),  rendue  pour  l'exécution  de  la  précédente; 
colle  du  14  fructidor  même  année  (3r  août  I7()5),  concernant  le  mode  de  constater  les  contraven- 
tions en  matière  d'importation  et  d'exportation,  et  les  notes;  celle  du  4  floréal  an  4  (aS  avril 
1796),  qui  détermine  le  mode  et  les  conditions  des  retenues  que  les  préposés  des  douanes  peuvent 
exercer  sur  les  marchandises  importées  et  exportées;  l'arrêté  du  17  thermidor  suivant  (4  août  1796), 
(\m  ordonne  l'exécution  de  différons  articles  des  lois  des  6 — 22  août  1791  et  12  pluviôse  an  3,  à 
l'égard  de  toutes  denrées  et  marchandises  transportées  sur  les  territoires  situés  entre  les  deux 
lignes  des  bureaux  des  douanes  et  ports  de  leur  service. 

Vovez  aussi  la  loi  du  19  thermidor  an  4  ('>  août  1796),  concernant  l'exportation  des  marchan- 
dises ;  celle  d{i  3  frimaire  an  5  (23  novembre  179^),  qui  rétablit  les  droits  d'entrée  réduits  par 
celle  du  12  pluviôse  an  3  ;  celle  du  24  nivôse  an  5  (i3  janvier  1797),  qui  permet  l'exportation,  et 
fixe  les  droits  de  sortie  de  diverses  marchandises  ;  l'arrêté  du  5  prairial  an  5  (24  mai  1797),  qui 
ordonne  l'exécution  des  dispositions  du  règlement  général  du  6  —  22  août  1791,  relatives  aux 
acquits  à  caution  pour  emprunt  du  territoire  étranger  ;  celui  du  9  fructidor  suivant  (26  août  1797), 
relatif  au  mode  de  partage  du  produit  des  confiscations  et  amendes  ,  pour  contraventions  aux 
lois  des  douanes;  la  loi  du  19  veudomiaire  an  6  (ro  octobre  1797),  relative  aux  formalités  à 
remplir  pour  la  circulation  des  marchandises  et  denrées  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'é- 
tranger, et  les  notes;  l'arrêté  du  29  frimaire  suivant  (19  décembre  1797),  relatif  au  mode  de  pla- 
u.  41 
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obstant  tous  passeports  ,  lesquels  demeurent  supprimés  ;  il  est  défendu  aux 
préposés  de  la  réiric  d'avoir  éiïard  à  ceux  qui  pourraient  être  expédiés,  ni 
aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnés  dans  le  même  objet.  Demeurent 
pareillement  sui>primés  tous  privilèges,  exemptions  ou  modérations  desdits 
droits,  dont  jouissciit  quelques  ports,  villes,  hôpitaux  et  communautés  du 
royaume,  à  (pielquc  titre  qtie  ce  soit;  sauf  les  exceptions  déjà  décrétées,  et 
sans  rien  préjuger  relativement  aux  franchises  des  port  et  ville  de  Bayonne 
et  du  pays  de  Labour,  du  poi't,  de  la  haute  ville  et  citadelle  de  Dunkerque, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  ;  sauf  aussi  à  convenir  avec  les  puissances 
étrangères  des  mesures  de  réciprocité ,  relativement  aux  i^asseports  qui 
étaient  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 

2.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  royaume  serviront  en  même  temps 
a  la  perception  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  A  l'égard  des  frontières  de 
terre,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  voisins 
de  l'étranger,  et  les  droits  de  sortie,  dans  ceux  placés  sur  la  ligne  inté- . 
rieure ,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus  éloignés  du  lieu  du  char- 
gement que  les  bureaux  d'entrée  ,  auquel  cas  les  droits-de  sortie  seront  payés 
dans  ceux-ci  :  ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront ,  et  surveilleront 
leurs  opérations  respectives. 

3.  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids  brut,  à  l'ex- 
ception des  ouvrages  de  soie ,  or  et  argent ,  des  dentelles ,  du  tabac,  et 
des  drogueries  et  épiceries  ,  dont  le  droit  excédera  vingt  livres  par 
quintal  :  ces  différens  objets  acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac 
en  boucauts  et  pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles,  sera  évaluée  à 
douze  pour  cent ,  et  à  deux  pour  cent  sur  les  mêmes  objets  en  paniers  ou  en 
sacs  :  a  l'égard  des  ouvrages  de  soie,  or  et  argent,  et  des  dentelles,  la  percep- 
tion en  sera  faite  sur  la  déclaration  au  poids  net,  sauf  la  vérlOcatlon  de  la 
j)art  des  préposés  de  la  régie.  Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  les 
droits  au  poids  net  ou  à  la  valeur,  se  trouveront  dans  les  mêmes  balles,  caisses 
oulutailles,  avec  d'auii'cs  marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids  brut, 
la  totalité  desdltes  caisses,  balles  ou  futailles,  acquitteca  les  droits  au  poids 
brut. 

4.  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchandises  seront  adressées,  être  con- 
traints a  en  payer  les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abandon  dans 
les  douanes;  les  marchandises   ainsi  abandonnées  seront  vendues,   et  il 


ceiBcnl  (les  Inircaux  de  la  régie  des  douanes,  dans  les  communes  fronlicrcs  ;  et  celui  du  i9.  nivose 
même  année  (i*'''  janvier  1798))  concernant  le  mode  de  percciilion  des  droits  d'imijortation  et 
d'exportation  dans  les  colonies.  ....  , ,. 

Vovfz  encore  la  loi  du  y  floréal  an  7  (28  avril  1799),  qui  contient  des  dispositions  addition- 
nelles aux  luis  des  a— 15  mars,  G— 22  août  i-iji,  //germinal  an  2,  et  14  fructidor  an  3 ,  sur  la 
législation  des  douanes,  et  les  notes;  l'arrêté  du  25  \cntosc  an  8  (iG  mars  1800),  portant  éta- 
LHsscmcnt  de  bureaux  dédouanes,  pour  la  visite  et  le  plombage  des  marchandises  cxj  édiées  à  l'c- 
lran""er,  elles  notes;  celui  dn  14  fructidor  an  9  (i^'' septembre  iSoi),  coneernanl  les  déclara- 
llous  et' soumissions  à  lournir  dans  les  bureaux  des  douanes,  par  les  propriétaires,  consignataires, 
ou  conducteurs  de  marchandises;  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1S02),  n.daiive  aux  taxes  des 
douanes,  aux  enlrepois,  et  aux  importations  et  exportations  des  niarcbandises;  l'arrêté  du  2  ther- 
midor suivant  (2i  juillet  1S02),  concernant  la  réduction  des  droits  de  douanes  sur  les  marchandi- 
f C3  avariées,  et  la  manière  de  constater  les  avaries  ;  celui  du  5  frimaire  an  1 1  (26  novembre  1 802), 
ti là  étend  à'deux  mjriamctres  des  frontières  les  lois  sur  le  transport  et  la  circulation  des  denrées 
ctiuarchandiscs,  et  les  notes  ;  l'arrêté  du  iG  frimaire  an  11  (7  décembre  1802).  contenant  des 
mesiifcs  pour  la  répression  de  la  contrebande  ;  celui  du  27  du  même  mois  (18  d<-ccmbre  ibo2), 
c-oncernaat  les  déeloiations ,  vérilieations  et  conliscations  de  marchandises  expédiées  d'un  port 
français  a  un  autre  port  français  ;  et  relui  du  même  jour,  qui  détermine  les  communes  où  seront 
placés  les  iiou\eaux  bureaux  de  perception  en  seconde  ligne. 

Voyez,  enfin  la  loi  du  8—18  floréal  au  II  (28  avril— 8  mai  i8o3),  contcpanl  une  nouvelle  or- 
ganisation des  douanes,  et  les  notes, 
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sera  disposé  du  produit,  de  la  manière  ci-après  indiquée  par  l'article  5  du 
titre  IX  du  présent  décret. 

5.  Les  marchandises  et  denrées  cpii  auront  été  omisesyau  chapitre  des 
<lroits  d'entrée  du  tarif  général,  acquitteront/es  droits  sur  la.^valeur  qui  en 
sera  déclarée  ;  savoir,  pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre 
que  ce  soit,  a  raison  de  dix  pour  cent  de  cette  valeur;  pourjes  drogueries,  de 

•cinq  pour  cent  ;  et  pour  tous  autres  objets,  de  trois  pour  cent.  Il  ne  seia  perçu 
aucun  droit  sur  les  objets  qui  n'auront  pas  éié  compris  au  chapitre  relatif  à 
la  sortie. 

6.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  marchandises  et 
dem-ées  apportées  de  l'étranger  dans  un  port  du  royaume,  lorsque,  étant 
destinées  pour  l'étranger  ou  pour  un  autre  port  de  France,  elles  seront  dé- 
clarées devoir  rester  à  bord,  et  qu'elles  ne  seront  pas  déchargées  des  na- 
■vires,  à  la  charge  de  justifier  de  leur  destination  ultérieure. 

7.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pourries  acquits  et  passavans  , 
mais  le  prix  du  timbre  de  chaque  expédition  sera  remboursé. 

TITRE  II.  — De  l'entrée  et  sortie  des  marchandises,  des  déelaratiocs',  de  la  visite,  etc. 

Art.  r^  Toutes  les  marchandises  et  denrées  importées  dans  le  royaume, 
■  Seront  conduites  directement  au  premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière  , 
à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende.  Les  marchands  et  voi- 
turiers  seront  tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre  la 
route  directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  plus  prochain  bureau. 
Seront  seulement  exceptés  de  cette  disposition  les  fruits  crus,  les  grains, 
graines ,  légumes  et  autres  miennes  denrées  qui  seront  importées  par  des 
routes  sur  lesquelles  il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau.  Dans  ce  cas ,  les  pré- 
posés à  la  police  du  commerce  extérieur  pourront  vériUer,  sur  lesdites 
routes ,  si  ces  objets  ne  servent  'point  à  en  cacher  qui  seraient  sujets  aux 
<iroits. 

2.  Les  mêmes  peines  seront  encourues,  lorsque  les  marchandises  auront 
dépassé  les  bureaux ,  ou  lorsque,  avant  d'y  avoir  été  conduites,  elles  seront 
introduites  dans  quelques  maisons  ou  auberges  ;  celles  qui  arriveront  après 
le  temps  de  la  tenue  des  bureaux,  seront  déposées  dans  les  déi)endances  de 
ces  bureaux  ,  et  sans  frais  ,  jusqu'au  moment  de  leur  ouverture  ;  à  l'elfet  de 
quoi  la  régie  aura ,  autant  que  faire  se  poiura ,  des  cours  et  hangars  tenant 
auxdits  bureaux. 

3.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  royaume  des  marchandises  ou  den- 
rées, seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  l^"',  de  les  conduire  au 
premier  bureau  de  sortie,  par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée; 
il  leur  Cit  défendu  de  prendre  aucun  chemin  oblique,  tendant  à  contour- 
ner et  éviter  les  bureaux.  Il  y  aura  lieu  à  pareilles  x)eines,  lorsqu'ils  auront 
dépassé  ces  bureaux,  et  ((u'ils  se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur  lesquel- 
les ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-après  prescrites. 

4.  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux,  bateaux  et  autres  bâtimens 
qui  aborderont  dans  un  port  de  mer,  avec  destination  pour  un  autre  port 
du  royaume  ,  seront  tenus  de  représenter  aux  préposés  à  la  police  du 
commerce  extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord,  le  manifeste  ou  état  gé- 
néral de  leur  chargement.  Ils  devront  encore  ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée ,  faire  au  bureau  de  la  régie  une  déclaration  sommaire  , 
contenant  le  nombre  des  caisses ,  balles ,  ballots  et  tonneaux  de  leur  char- 
gement ,  représenter  leurs  chartes-parties  ,  connaissemens  ou  polices  de 
chargement  ;  indiquer  le  poit  de  leur  destination  ultérieure ,  et  prendre 
certitjcat  du  tout  des  préposés  de  la  régie ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'à- 
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nu'iule ,  pour  sùroté  de  laquelle  les  bàtimeiis  et  luarehandises  seront  re- 
tenus. Le  «léiai  de  vingt-ciiiatre  heures,  lixé  ci-dessus,  ne  courra  point  l«s 
jours  de  dimanches  et  tètes  (I). 

j.  Lesdits  cai)itaines  et  maîtres  de  bâtimens  étant  rendus  aux  ports  «le 
leur  destiiialii)n,  seront  tenus,  sous  pareille  peine  d'amende  de  cinq  cents 
livres,  de  doiuier,  dans  les  vinj^t  -  quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  décla- 
ration de  leur  chargement,  laquelle  den)eurera  au  bureau,  sera  transcrite 
sur  le  registre,  et  signée  d'eux  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signei-, 
il  en  sera  lait  mention  sur  le  registre.  La  déclaration  des  bâtimens  devra 
être  faite,  quand  même  ils  seraient  sur  leur  lest. 

6.  Les  marchands  ,  négocians  ou  leurs  facteurs  ,  courtiers  ,  capitaines  et 
maîtres  de  navires,  qui  voudront  faire  sortir  par  merdes  marchandises 
ou  deni'ées,  en  donneront  la  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
et  les  feront  conduire  au  biacau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera  con- 
venu entre  la  régie  et  le  conunerce  ,  relativement  aux  localités,  ])0ur  y 
être  vérifiées.  S'il  y  a  inqiossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises 
dans  un  local  particulier,  la  vérihcation  s'en  fera  au  lieu  de  l'embarque- 
ment. 

7.  Les  capitaines  et  commandans  des  vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  au- 
tres bâtimens  employés  au  service  de  la  marine  nationale,  seront  tenusâe 
remplir,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  toutes  les  formalités  auxquelles  sont 
assujétis  par  le  présent  titre  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires  mai  chauds^ 
et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  sans  néanmoins  que  les  bâtimens  appartenant 
à  la  nation  piîissent  être  retenus  sous  aucun  prétexte. 

8.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandises  entrant  et  sortant  par 
terre,  seront  aussi  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  1""  du  présent 
titre,  de  faire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  établis, 
déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une  signée  des 
marchaiuls  ou  ju-oiiriétaires  des  marchandises  ,  ou  de  leurs  facteurs ,  la- 
quelle déclaration  demeurera  au  bureau ,  et  sera  transcrite  sur  le  registre 
par  les  pré[)osés  de  la  régie ,  et  signée  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs; 
et,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre. 

9.  Les  déclarations  contiendront  ia  (pialité ,  le  poids,  la  mesure  ou 
le  nombre  des  marchandises  qui  devront  les  droits  an  poids,  à  la  mesure 
ou  au  nombre,  et  la  valeur  lorsque  les  marchandises,  devront  les  droits 
suivant  leur  valeur.  Elles  énonceront  également  le  lieu  du  chargement,  celui' 
de  la  destination,  et,  dans  les  ports,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine: 
les  marcpies  et  numéros  des  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  seront  mis 
en  marge  des  déclarations. 

10.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  et  autres  bâtimens,  et  les  voi- 
turiers et  conducteurs  des  marchandises,  qui  ne  présenteront  pas,  à  leur 
arrivée ,  des  déclarations  en  détail  ,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre 
des  ballots  ,  leurs  marques  et  numéros  ,  et  de  passer  leur  soumission  de 
rapporter,  dans  le  délai  d'un  mois,  si  c'est  par  terre,  et  de  trois  mois,  si  c'est 
par  mer,  une  déclaration  en  détail  desdites  marchandises.  Jusqu'au  rapport 

(i)  I.cs  (-fffls  saisis  sur  un  navire,  pour  raison  des  contravcnlions  conimisos  aux  lois  sur  les 
douanes,  par  le  maitrc  de  ce  navire,  peuvent  èlre  retenus  malgré  la  revendication  des  personnes 
auxquelles  ils  appartiennent  ,  pour  sûreté  des  condamnations  prononcées  contre  le  maitre  du  na- 
vire. Cass.,  II  tloréal  an  9,  SiR.,  Il ,  2,  5i8;  Uull.  civ.,  III,  iCx).—  Jugé,  cependant,  que  les 
propriétaires  des  niareliandiscs  saisies  sont  rccevabies  à  intervenir  pour  les  réclainer,sauf  aux  juge» 
:"i  statuer  ce  que  de  droit  sur  leurs  intervenlions  et  réclaraations.  Cass.,  i'''juin  1827,  SiR.» 
AXVII,  I,  494- 
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de  ladite  déclaration ,  les  marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux 
dé  la  régie  ;  et,  s'ils  n'étaient  pas  assez  vastes,  dans  des  magasins,  aux  frais 
des  propriétaires ,  et  dont  la  clef  restera  entre  les  mains  des  préposés  de 
ladite  régie.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés  ,  il  en  sera  usé  à 
l'égard  desdites  marchandises,  ainsi  cpie  pour  celles  qui  restent  dans  les 
douanes  sans  être  réclamées.  Dans  le  cas  cependant  où  il  ne  s'agirait  pas 
de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots  dont  le  conducteur  Ignorerait  le  contenu, 
il  pourra  en  requérir  l'ouverture  en  présence  des  commis ,  et  les  droits 
seront  acquittés  siu"  les  objets  reconnus. 

1 1.  Les  propriétaires  des  marchandises  laissées  dans  les  bureaux,  à  défaut 
de  déclaration  sullisante,  qui  se  présenteront  pour  les  retirer,  seront  tenus 
de  justiticr  de  leur  propriété,  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail,  si  elle 
n'a  pas  été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  bàtimens  et  conducteurs 
des  marchandises. 

12.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations,  n'y  pourront  plus  augmenter 
ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou  faus- 
seté des  déclarations  sera  jugée  siu'  ce  qui  aura  été  ])remièrement  déclaré. 
Néann;oins,  si,  dans  le  jour  de  la  déclaration,  et  avant  la  visite,  les  proprié- 
taires ou  conducteurs  des  marchandises  reconnaissaient  quekiue  erreur  dans 
les  déclarations,  quant  au  poids,  au  nombre,  à  la  mesure  ou  à  la  valeur, 
ils  pourraient  rectilicr  lesdltes  déclarations,  en  représentant  toutefois  les 
balles ,  caisses  ou  tonneaux  en  même  nombre  ,  marques  et  numéros  que 
ceux  énoncés  aux  déclarations,  ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchan- 
dises; après  ce  délai,  ils  n'y  seront  plus  reçus  (1). 

1.3.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres  bâtiniens,  ni  en 
être  déchargé,  aucune  marchandise,  sans  le  congé  ou  la  permission  par 
écrit  des  préposés  de  la  régie,  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  confiscation 
des  marchandises  et  de  cent  livres  d'amende.  Hors  les  cas  d'urgente  néces- 
sité, relatifs  à  la  siu'eté  du  bâtiment,  les  navires  seront  mis  en  déchargement 
à  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur  déclaration,  et  en  aussi  grand  nombi'e 
que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au  bureau  jiourront  le  per- 
mettre. Les  commis  nommés  pour  assister  au  débarquement  ou  embarque- 
ment, seront  teims  de  se  transporter  au  lieu  de  chargement  ou  déchargement, 
a  la  première  réquisition,  à  peine  de  répondre  des  événemens  résultant  de 
leur  refus.  Il  est  défendu  sous  les  mêmes  peines  aux  capitaines  et  maîtres 
de  bâtiment,  de  se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y  aflluentes  ,  sans 
être  porteurs  de  l'acquit  de  paiement  des  droits  ou  autres  expéditions, 
suivant  les  circonstances,  tout  usage  contraire  étant  formellement  abrogé. 

14.  Les  déclarations  faites,  les  marchandises  seront  visitées,  pesées, 
mesurées  ou  nombrées,  si  les  préposés  de  la  régie  l'exigent,  et  ensuite 
les  droits  seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de  la  ville  de  Paris  seront 
les  seuls  en  usage  dans  les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  ,  et  ceux  seule- 
ment d'après  lesquels  on  pourra  faire  les  déclarations,  liquider  et  percevoir 
les  droits. 

15.  Le  transport  des  marchandises  aux  douanes,  leur  déballage  et  rem- 
ballage pour  la  visite,  seront  aux  frais  des  propriétaires  ;  ils  pourront ,  ainsi 
que  les  préposés  à  la  conduite ,  employer  les  portefaix  et  les  emballeurs 
attachés  aux  douanes ,  ou  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront  devoir 
choisir. 


(i)  Cet  article  ne  s'entend  que  des  rectifications  relatives  au  poids,  au  nombre  ,  à  la  mesure  ou 
à  la  valeur  des  marchandises;  la  rcclilication  n'est  jamais  admise  quant  à  res(ièce.  Cass.  ,  I2  veo- 
démiaire  an  9 ,  Sir.,  VU  ,  2  ,  i  i(j'i  ;  Bail,  civ.,  111 ,  3.  —  Voyez  l'art.  24  ci-après. 
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16.  La  visite  ne  pourra  «Hre  faite  qu'en  présence  des  maîtres  des  bâtimens 
on  voituriers ,  des  pro[irLctaires  des  niarcliandlses  ou  de  leurs  facteurs;  en 
cas  de  refus  de  leur  part  d'y  assister,  les  marchandises  resteront  en  dépôt 
au  bureau,  et  il  en  sera  usé  à  cet  égard  comme  pour  les  cas  énoncés  en  l'ar- 
ticle 10  de  ce  titre. 

17.  Les  droits  seront  perçus  suivant  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure 
énoncés  dans  la  déclaration  :  mais,  dans  le  cas  où  les  préposés  de  la  régie  ne 
s'en  rapporteraient  point  au  poids,  au  nombre,  à  la  mesure  énoncés  dans 
les  déclarations,  ils  procéderont  à  la  \érillcation  ;  et,  si  elle  présentait  des 
quantités  inférieures  aux  déclarations,  les  droits  ne  seraient  acquittés  que 
sui'  les  quantités  constatées  par  la  vérilication. 

18.  Si  les  nuirchandises  représentées  excèdent  le  pc  ids  ,  le  nombre  ou  la 
mesure  déclarés,  l'excédant  sera  assujéti  au  paiement  du  double  droit,  ce 
qui  cependaut  n'aura  pas  lieu  ,  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième  pour  les 
métaux,  et  du  dixième  pour  les  autres  marchandioes  ou  denrées  ;  l'excédant, 
dans  ces  cas ,  ainsi  que  les  quantités  déclarées  n'acquitteront  ensemble  que 
le  simple  droit  (1). 

19.  La  déclaiation  du  poids  et  de  la  mesme  ne  sera  point  exigée  pour  les 
marcliaiulises  sujettes  à  coulage  ;  les  capitaines  ou  maîtres  de  bàtimens  et 
voituriers  devront  énoncer  seulement,  dans  leur  déclaration,  le  nombi-e  de 
futailles,  leurs  marques  et  les  numéros,  les  représenter  en  même  quantité 
<jue  celles  portées  aux  déclarations,  lettres  de  voiture,  connaissemens  et 
autres  expéditions  relatives  a'i  chargement ,  et  la  perception  des  droits  ne 
sera  l'aile  que  sur  le  poids  et  sur  la  contenance  effectifs. 

20.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  de  balles,  ballots,  caisses,  tonneaux 
et  futailles  déclarés,  sera  saisi,  pour  la  conliscation  en  être  prononcée  avec 
amende  de  cent  livres. 

21.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou  l'espèce  des  mar- 
chandises, et  si  le  droit  auquel  on  se  soustiairait  par  cette  fausse  déclaration 
s'élève  à  douze  livres  et  au  dessus,  les  marchandises  faussement  déclarées 
seront  confisquées,  et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  sera  condamné 
aune  amende  de  c(  nt  livres.  Si  le  droit  est  au  dessous  de  douze  livres,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  conliscation,  mais  seulement  à  la  condamnation  en  ladite 
amende  de  cent  livres,  poiu-  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  sera  retenue. 
Lesdites  pemes  n'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  substitution  juridique- 
ment prouvés  (2). 

(1)  Lorsque  dos  marchandises  introduites  dans  un  jiorl  franc,  excèdent  la  quantité  déclarée, 
l'excédant  est  passible  du  double  droit,  comme  l'est  le  déficit.  Cass.  ,  24  octobre  xSoS.SiR., 
L\,  I,  IO.S. 

(2)  Déclarer  des  barros  de  fer  carrées  à  la  douane  ,  avec  fausse  indication  de  la  mesure  de  leur 
surface,  c'est  faire  une  fausse  déclaration  de  respèce  ou  qualité  dos  marchandises,  punissable  de 
confiscation  et  d'amende,  au\  termes  de  cet  article,  lorsipie,  d'ailleurs,  l;i  dillénnce  de  la  mesure 
«Dtraiuc  une  diricrcnce  dans  les  droits.  Çass.,  8  juillet  182.2,  Sir.,  Wll ,  i,  4->5  ;  Bidl.  civ., 
XXIV,  195.  —  Lorsque  la  fausse  déclaration  d'une  marchandise,  faite  à  la  douane,  porte  sur  la 
qualité  de  b  marchandise,  il  y  a  lieu  à  confiscation  ;  l'adminislralion  ne  serait  réduite  au  ilroit  de 
préemption,  qu'autant  que  la  fausseté  de  la  déclaration  i)0Tterait  sur  la  valeur  de  la  marchandise 
<lcclaree.  Cass  ,  5  août  1828  ,  Srrx.,  XXVllI ,  r,  32i  ;  Uull.  civ.,  XXX  ,  20'î.  —  Jugé  encore  que 
des  marchandises,  et  notamment  des  laines  déclarées  pour  l'entrepôt  réel,  ne  peuvent  être  soumises 
.à  la  préemption,  sons  prétexte  que  la  valeur  déclarée  serait  inférieure  à  la  valeur  réelle  :  la  ])rcemp- 
lion  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  cas  où  la  déclaration  de  valeur  est  faite  pour  la  perception  du  droit 
d'entrée.  Cass.  ,  14  avril  i83o.  Sir.  ,  XXX  ,  i,  i2().  —  Le  porteur  du  ccriilicat  d'orijjine  ,  conte- 
nant déclaration  de  l'espèce  et  de  la  quantité  des  marchandi.ses  iin[iorlcc5  ,  est  personnellement  res- 
ponsable de  l'inexactitude  de  la  déclaration,  (|iioiqu'il  ne  soit  ni  voilurier,ni  ])ropriélaire  ;  en  ce  cas, 
-on  ne  peut  se  borner  à  prononcer  la  confiscation  des  marchandises  saisies;  il  y  a  nécessité  de  pro- 
noncer amende  et  emprisonnement  contre  le  prévenu.  iGoâS.,   28  juin  i3ii,  SiR.,  XII,  i,  79; 
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22.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les  balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se 
trouveraient  en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration ,  les 
maîtres  des  bàtimens,  voituriers,  et  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations, 
seront  condamnés  solidairement  en  trois  cents  livres  d'amende  i)our  chaque 
ballot,  balle,  caisse  ou  futaille  manquant ,  jjour  sûreté  de  laquelle  amende , 
les  bàtimens  de  mer,  bateaux ,  voitures  et  chevaux  servant  au  transport , 
seront  retenus,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des  capitaines  et  maîtres  de 
bàtimens  ou  voituriers,  contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations.  Dans  le 
cas  de  naufrage  après  la  déclaration  donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il 
ne  sera  fait  aucune  poursuite  sur  le  défaut  de  représentation  de  balles,  ballots, 
caisses,  tonneaux  et  futailles,  en  rapportant,  à  l'égard  dunauiraiie,  le  procès- 
verbal  des  juges  qui  remplaceront  ceux  de  Tamirauté,  et ,  quant  au  vol ,  la 
preuve  du  vol(l). 

23.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  sur  la  valeur,  pour- 
ront être  retenues,  en  payant,  par  les  préposés  de  la  régie,  l'objet  de  la  valeur 
déclarée,  et  le  dixième  en  sus,  sans  qu'il  puisse  être  rien  exigé  de  plus  par 
les  propriétaires  desdites  marchandises  ou  préposés  à  la  conduite,  pour  frais 
de  transport  et  autres.  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formalité 
qu'à  celle  du  procès -verbal  signitié,  qui  constatera  l'offre  réelle  ou  le  paie- 
ment de  la  valeur  déclarée  et  du  dixième  en  sus  :  audit  cas  de  retenue,  les 
propriétaires  des  uiarchandises,  ou  préposés  à  la  conduite,  ne  seront  soumis 
au  paiement  d'aucun  droit. 

24.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient  souffert  des  avaries,  les 
jiropriétaires  de  ces  marchandises,  les  maîtres  des  bàtimens,  ou  voituriers, 
seront  admis  à  donner  une  déclaration  de  leur  valeur  actuelle,  d'après 
laquelle  les  préposés  de  la  régie  pourront ,  ou  retenir  ces  marchandises  ,. 
coiïune  il  est  ci-dessus  réglé ,  ou  percevoir  les  droits  sur  cette  déclaration 
pom-  celles  qui  acquitteront  à  la  valeur;  et,  à  l'égard  des  autres,  les  droits 
seront  réduits  dans  la  proportion  de  la  perte  qu'auront  éprouvée  les  mar- 
chandises, et  par  comparaison  avec  leur  prix  ordinaire,  lorsqu'elles  ne  seront 
pas  avariées.  En  cas  de  dilliculté  sur  le  prix  ordinaire  de  la  marchandise 
non  avariée,  il  sera  fixé  par  experts  couvenus  entre  les  parties,  ou  nommés 
d'office  (2). 

Bull.  crim.  -,  XVI,  199.  —  L'erreur  sur  la  qualité,  quantité,  poids  et  mesure  des  marchandises  dé- 
clarées par  celui  qui  pr2nd  un  passavant  au  bur.-^au  des  douanes  ,  n'est  pas  une  excuse  qui  puisse 
empêcher  la  saisie  et  la  condamnation.  Cass.,  3  août  1827,  Sir.,  XXVIIt ,  i ,  14  ;  Bull.  crim. 
XXXII ,  669. —  Toutefois,  la  saisie  praliq  icc  par  l'administration  des  douanes  ,  sur  des  marchan- 
dises introJuitcs  sans  déilaratiou  au  bureau,  est  nulle,  si  le  bureau  oii  la  déclaration  devait  être 
faite  ne  portail  pas  l'écriteau  prescrit  par  l'art.  3  du  titre  XIII  de  la  loi  du  6 — 22  août  i-qi  bien 
que  l'état  de  guerre  eùl  empêché  de  le  placer; surtout  lorsque  le  propriétaire  justifie  des  démarches 
qu'il  a  faites  pour  suppléer  à  la  déclaration,  et  qui  démontrent  sa  bonne  foi.  Cass.,  16  février  18 18 
Sir.,  XYIII,  I,  3o3.  ' 

(i)  L'administration  des  douanes  est  non  recevable  à  exiger  contre  les  propriétaires  ou  con- 
sîgnataires  d'un  navire  dont  les  marchandises  ont  été  déclarées  pour  l'entrepôt  ,  l'amende  de  trois 
cents  livres  portée  par  cet  article,  pour  déficit  dans  la  quantité  des  marchandises  déclarées  et  entre- 
posées, lorsque,  par  le  fait  même  de  l'admin^strat-on  ou  de  ses  agens,  les  propriétaires  ouconsi^ma- 
lairessc  trouvent  privés  de  tout  recours,  à  raison  de  ce  déficit,  contre  le  capitaine  du  navire  ou  les 
administrateurs  de  l'entrepôt.  Cass.,  22  mars  i83i,  Sir.,  XXXI,  i,  258;  Bull.  civ..  XXXIII    ^i. 

(2)  Les  avaries  donnant  lieu  à  la  réduction  proportionnelle  des  droits  de  douane  sont  vala- 
blement constatées  par  la  déclaration  du  capitaine,  faîte  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi 
spéciale  du  6 — 22  août  1791  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  art.  242,  243  et  24-  du  Cod.  eomm. 
qui  règlent  d'une  manière  générale  les  formes  et  délais  de  la  déclaration  du  capitaine,  à  son  arri- 
vée. Cass.,  16  juin  i823,  Sin., XXIII,  i,  42S. —  Lorsque  le  chargeur  a  pavé  les  droits  de  douane 
sur  un  déficit  dans  le  chargement,  provenant  d'avaries,  et  qu'il  a  été  remboursé  par  le  capitaine 
celui-ci,  comme  subrogé  aux  droits  du  chargeur,  a  qualité  pour  demander  la  restitution  des  droits 
indTment  perçus  sur  le  déficit  dans  le  chargement,  surtout  si,   dans  la  quittance    donnée  par 
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2ô.  Les  acquits  de  paiement  qui  seront  délivrés  pour  marchandises  qui 
entreront  ou  sortiront  par  terre,  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle  par 
lesquels  lestlites  niarcliandises  devront  passer,  et  les  conducteurs  seront  te- 
nus de  reuiettie  auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils  seront  porteurs,  en 
ëchauire  desqiu^ls  il  leur  sera  expédié,  sans  trais',  des  brevets  de  contrôle.  - 
Les  porteurs  desdits  brevets  auront,  iicndaiit  une  année,  la  facidté  de  se 
faire  représenter  les  acquits  oriiiinaux  :  ce  délai  expiré,  les  préposés  seront 
dispensés  de  ladite  représentation. 

2C.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  qui  devront  sortir  par  mer 
ou  par  terre  ,  seront,  à  réjj;ard  des  premières,  transportées,  immédiatement 
après  le  paiement  de  ces  droits  ,  sur  les  bâtimens  destinés  à  les  recevoir;  et 
les  autres  conduites  aussi  immédiatement  à  l'étranjrer  ,  sans  qu'elles  puis- 
sent,  hors  les  cas  d'avarie,  de  naufrage  et  autres  semblables  ,  rentrer  dans 
les  magasins  des  marchands  ,  ni  être  entreposée  dans  d'autres  maisons ,  à 
peine  de  conliscation  et  d'amende  de  cent  livres. 

27.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  visiter  les  marchandises  qui  au- 
ront déjà  été  visitées  au  premier  bureau  d'entiée  ou  de  sortie  ,  si  ce  n'est 
au  bureau  de  contrôle  indiqué  jiar  l'acquit  de  paiement. 

28.  Il  Cbt  défendu  aux  courriers  des  malles  de  se  charger  d'aucune  mar- 
chandise, à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende;  et  pour  vérifier 
les  contraventions,  leurs  brouettes ,  malles  et  valises  pourront  être  visitées 
aux  bureaux  de  première  et  de  seconde  ligne. 

29.  Les  messagei's  et  conducteurs  de  voitures  publiques  seront  soumis, 
pour  les  objets  dont  leurs  voitures  se  trouveront  chargées ,  aux  formalités 
ordonnées  ])ar  le  présent  titre.  En  cas  de  contravention  ou  de  fraude,  la 
conliscation  des  marchandises  sera  prononcée  contre  eux,  ainsi  que  l'amende 
dont  les  ])roi)riétalres ,  fermiers  ou  régisseiu'S  desdites  voitures  seront  res- 
ponsables: néanmoins  la  condamnation  en  l'amende  n'aura  pas  lieu,  lorsque 
les  objets  seront  portés  sur  la  feuille  qui  doit  être  représentée  pour  servir  à 
la  déclaration.  Dans  aucun  cas,  les  voitures  et  chevaux  appartenant  aux 
fermiers  ou  régisseurs  des  messageries  ne  pourront  être  saisis  (I). 

le  c!iar;;our,  il  est  dit  :  «  sauf  au  capitaine  à  agir  contre  la  douane,  en  restitution  du  droit  i)ayé, 
«  s'il  croit  qu'il  a  été  indûment  perçu.  »  Même  arrêt. 

(i)  L'administration  des  messageries  ou  diligences  est  responsable,  à  raison  des  marchandises 
de  contrebande  qui  se  trouvent  chargées  sur  ses  voitures,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  ces  mar- 
chandises appartiennent  à  des  voyageurs  :  la  circonstance  que  la  saisie  a  eu  lieu  au  moment  du 
départ,  avant  que  la  feuille  du  conducteur  (sur  laquelle  les  objets  saisis  ne  se  trouvent  pas  por- 
tés) eût  été  arrêtée  et  signée,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  prononciation  de  l'amende,  avec  confis(ra- 
tion  des  marchandises  prohibées  et  des  moyens  de  transport;  à  cet  égard  l'art.  29,  lit.  Il,  de  la 
loi  du  6 — ■>.•>.  août  1791 ,  a  été  abrogé  par  les  art.  41  et  5i  de  la  loi  du  28  avril — 4  "'ai  iSi(j. 
Cass.,  i"""  décembre  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  6!5  ;  lîull.  crim.,  XXXI,  6S3. —  Les  messageries 
qui  transportent  des  ballots  de  contrebande,  peuvent  bien  n'être  [)as  responsables,  mais  ce  n'est 
qu'autant  (prdles  font  connaître  les  auteurs  du  délit  contre  lesquels  les  poursuites  peuvent  être 
dirigées.  Cass.,  kj  août  tStç),Srii.,  XIX,  i,  '{()();  linll.  crim.,  XXIV,  2S5.  —  Jugé  encore 
que  les  régisseurs  et  entrepreneurs  de  messageries  ne  cessent  d'être  responsables  à  raison  des 
marchandises  de  contrebande  qui  se  trouvent  chargées  sur  leurs  voitures,  (pi'antant  que  le 
propriétaire  ou  l'expéditeur  des  marchandises  est  indique  sur  la  feuille,  de  manière  à  fournir  à 
l'administration  des  douanes  les  moyens  d'exercer  contre  lui  des  poursuites.  Cass.,  26  avril  1.S28, 
Sir.,  XXVIII,  r,  429;  Bull,  crim.,  XXXlIt,  3iS. 

ÏJi  disposition  de  l'art.  29,  tlt.  11,  de  la  loi  du  6 — 22  août  1791,  n'exemptait  (au  cas  de  trans- 
port de  marchandises  prohibées  )  de  la  confiscation  des  voilures  et  chevaux,  (pie  les  régisseurs 
et  entrepreneurs  des  messageries  exploitées  alors  pour  le  compte  de  l'état  ;  elle  n'était  point 
applicable  aux  entreprises  privées  des  messageries,  pas  même  à  celles  qui  étaient  autorisées  à  se 
qualifier  Ad  mesmigeries  royales.  Au  reste  cette  disposition  exceptionnelle  a  été  abrogée,  soit  par 
l'art.  10  du  lit.  II  de  la  loi  du  4  germinal  an  2,  soit  parles  art.  41  et  5i  de  la  loi  du  28  avril  —  4 
raai  181').  Même  arrêt. 

Voyez  encore  le  tit.  V  ci-après,  et  l'art.  10  du  til.  II  du  décret  du  4  germinal  an  2  (24  mars 
179  f))  et  les  notes. 
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30.  Lorsque  l'exécution  des  formalités  prescrites  parles  articles  l^"",  2,  3,  4, 
5,  6  et  13  du  présent  titre,  ne  concernera  que  des  marchandises  et  denrées 
exemptes  de  droits,  ou  dont  les  droits  ne  s'élèveraient  pas  à  trois  livres,  les 
contrevenans  seront  seulement  condamnés  à  l'amende  de  cinquante  livres, 
pour  sûreté  de  laquelle,  partie  des  marchandises  pourra  être  retenue  jusqu'à 
ce  que  ladite  amende  ait  été  consignée  ,  ou  qu'il  ait  été  fourni  caution  solva- 
Lle  de  la  payer. 

TITRE  m.  —  Des  acqiiits-à-caution. 

Art.  1*'".  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d'un  port  pour  un  autre  du 
royaume,  ne  seront  sujettes  à  aucun  dioit  d'entrée  et  de  sortie  ;  il  en  sera  de 
même  des  marchandises  qui  ne  pourront  être  transportées  directement  par 
terre  d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  qu'en  empruntant  le  territoire  étran- 
ger; mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  soumises  aux  formalités  ci-après 
indiquées. 

2.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  seront  déclarées,  vérifiées 
et  expédiées  par  acquit-à-caution.  Ces  acquits  contiendront  la  soumission 
de  1-apporter,  dans  le  délai  qui  sera  lixé ,  suivant  la  distance  des  lieux  ,  un 
certilicat  de  l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau  désigné, 
ou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les  expéditionnaires  donneront 
caution  solvable ,  qui  s'obligera  solidairement  avec  eux  au  rapport  du  certi- 
ficat de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner  le  montant 
des  droits  de  sortie  ,  les  registres  des  déclarations  portant  lesdites  soumissions 
énonceront,  ainsi  que  les  acquits-à-caution,  la  reconnaissance  des  sommes 
consigiiées. 

""3.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie  seront  expédiées  par 
simples  passavans,  visés  par  les  préposés  à  la  vérilication  du  chargement  j 
mais  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  la  sortie  du  royaume  est  défendue,  ou 
d'étoffes,  toilerie,  passementerie,  quincaillerie  ou  d'autres  marchandises 
dont  les  dioits  d'entrée,  si  elles  venaient  de  l'étranger,  seraient  au  moins  de 
dix  pour  cent  de  la  valeur,  les  caisses,  balles  ou  ballots  qui  lescontimdront 
seront  cordés  et  plombés.  Seront  néanmoins  dispensés  l'u  plombage,  les  vins, 
eaux-de-vie  et  autres  liquides,  ainsi  que  les  métaux  non  ouvrés. 

4.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la  sortie  du  royaume, 
la  destination  en  sera  assurée  par  un  acquit-à-caution,  l-es  expéditionnaires 
et  leurs  cautions  s'obligeront  solidairement,  par  leurs  soumissions,  à  payer 
la  valeur  desdites  marchandises,  avec  amende  de  cinq  cents  livres,  dans  le 
cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au  bureau  du  départ ,  dans  le  délai  fixé,  l'ac- 
quit-a-caution  valablement  déchargé  ;  à  cet  effet ,  l'estimation  des  marchan- 
dises sera  énoncée  dans  les  soumissions  (1). 

5.  Dans  le  ca^  où  le^  marchandises  devront  être  expédiées  sous  plomb ,  les 
cordes  seront  aux  frais  des  expéditionnaires,  qui  paieront,  en  outre,  chaqjie 
plomb  sur  le  pied  de  trois  sous. 

6.  Lesmaitres  et  capitaines  de  bâlimens,  et  les  voi'uriers,  seront  tenus  de 
présenter  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés;  savoir,  celles  expédiées 

(i)  Sont  passibles  du  double  droit  les  boissons  transportées  sous  acquit-à -caution,  lorsque  les 
soumiss.onDaircs  n'ont  pas  rapporté,  daus  les  délais  voulus  par  la  loi,  un  certificat  régulier  de 
décharge  au  bureau  d'arrivée;  la  décision  a  lieu  même  pour  le  cas  où  Tacquit-à-caution  repré- 
senté, contiendrait  une  simple  mention  de  la  remise  d'actes  de  décharge  à  l'un  des  employés  de 
ce  même  bureau.  Cass.,  20  décembre  1S20,  Sir.,  XXI,  i,  174;  Bull,  civ.,  XXII,  333.  — Lors- 
qu'une force  majeure  s'oppose  à  ce  que  l'acquit-à-caution  soit  déchargé  dans  le  délai  voulu  ,  cette 
force  majeure  doit  être  constatée  par  procès-verbal  :  les  juges  ne  peuvent  y  suppléer  par  des 
présomptions.  Cass.,  16  mai  iSio,  SiK..,  XI,  ij  121;  Bull,  civ.,  XII,  86. 

n.  42 


330  ASSEMDLÉEA.VTIOA'ALE    CONSTITVA.NTE. 

par  nier,  au  bureau  de  leur  clestuuttion,  et  celles  expédiées  par  terre,  aux 
bureaux  do  leur  passajre ,  eu  uu'iue  (inalité  et  (luantité  (pie  celles  énoncées 
dans  l'aïquit-à-caulion  dont  ils  seront  porteurs.  Cet  ac(piit  ne  pourra  être 
déchargé  par  les  jnéposés  auxdits  bureaux, (lu'ai)rès  vérilication  faite  de  l'état 
des  cordes  et  plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des  marchandises  y  conte- 
nues ,  et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certiticats  de  décharge  qui  devront 
être  inscrits  au  dos  des  acciuits-à-caution,  et  signés  au  moins  de  deux  desdits 
pré[)osésdans  les  bureaux  où  il  y  aura  plusieurs  conunis.  Il  est  détendu  aux- 
dits préposés,  à  peine  de  tous  dépens,  donnuages  et  intérêts,  de  différer  la 
remise  desdits  cerlilicats,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  acquits-à- 
caution  auront  été  remplies,  ou  qu'il  sera  rapporté  des  procès-verbaux  dans 
la  forme  iiuliciuée  par  l'article  8  ci-après;  et,  pour  justifier  du  refus,  le 
conducteur  des  marchandises  sera  tenu  d'en  faire  rédiger  acte  ,  qui  sera  si- 
gnifié sur  le  champ  au  rccevevn-  du  bureau,  et  aucune  preuve  par  témoins 
ne  sera  admise  à  cet  égard  (1).  » 

7.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pomront  délivrer  de  certificats  de  décharge 
pour  les  marchandises  qui  seront  représentées  au  bmeau  de  la  destination 
ou  du  passage,  après  le  temps  li\c  par  l'accinit-à-caution  ;  et  s'il  s'agit  de 
marchandises  expédiées  par  mer  ou  par  terre,  en  empruntant  le  territoii-e 
de  l'étranger,  elles  acquitteront,  au  bureau  où  elles  seront  présentées  après 
ledit  délai,  les  droits  d'entrée,  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  sans 
préjudice  du  double  droit  de  sortie  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû  ,  et  dont  le 
paiement  sera  poursuivi ,  au  lieu  du  départ ,  contre  les  soumissionnaires. 

8.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bat imens  seront  admis  à  justifier  qu'ils  au- 
ront été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme  fortune  de  mer,  poursuite 
d'ennemis  et  autres  accidens;  et  ce,  par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord,  et 
signés  des  principaux  de  l'équipage ,  ou  ])ar  des  rap])orts  faits  aux  juges  du 
tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté  au  lieu  de  destination  ,  ou  aiix  offi- 
ciers de  la  municipalité,  à  défaut  de  ce  tribunal  ;  et  les  i)rocès-verbaux  ou 
rapports  seront  affirmés  devant  lesdits  juges.  Les  marchands  ou  condiuteurs 
des  marchandises  transportées  parterre,  seront  également  admis  à  justifier 
des  relardemens  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la  route  ,  en  rapportant  au 
biacau  de  la  régie  des  procès-verbaux  en  bonne  forme  ,  faits  par  les  juges 
des  lieuK  où  ils  auront  été  retenus;  et  à  défaut  d'établissement  d'aucime 
juritliction,  par  les  officiers  municipaux  desdits  lieux;  lesquels  procès- 
verbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du  retard  :  dans 
ces  cas,  les  acquits-à-cautlon  auront  leur  effet,  et  les  certificats  de  dé- 
charge seront  délivrés  par  les  préposés  de  la  régie.  11  ne  pourra  être  suppléé 
par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  desdits  rapports  ou  procès-verbaux  , 
(pii  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au  bureau  de 
destination  ou  de  passage,  en  même  temps  que  les  marchandises  y  auront 
été  représentées. 

9.  Dans  le  cas  où  ,  lors  de  la  visite  au  bureau  de  destination  ou  de  passage, 
les  marchandises  mentionnées  dans  l'accpiit-à-caution  se  trouveront  diffé- 
rentes dans  l'espèce,  elles  seront  saisies;  et  la  confiscation  en  sera  prononcée 
contre  les  conducteurs,  avec  amcînde  de  cent  livres,  sauf  leur  recours 
contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée  dans 
l'acquità-caution ,  il  ne  sera  déchargé  que  pour  la  quantité  représentée; 


(i)  La  conlravrntion  résultant  de  l'introduction  de  marchandises  en  France,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  cxi^'ées  par  cet  article,  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  le  contrevenanl 
n'avait  pas  l'intention  de  frauder.  Cass.,  ly  juillet  i83i  ,  Snv.,  XXXI,  i,  /,  ly;  Bull,  civ., 
X.\AilI,  II 3. 
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en  cas  d'excédant,  il  sera  soiimis  au  double  droit ,  en  observant  ce  qui  est 
réglé  par  l'article  19  du  titre  II.  Si  les  marchandises  représentées  sont  pro- 
hibées à  l'entrée,  elles  seront  conliscjuées  avec  amende  de  cinq  cents  li- 
vres (1);  le  tout  indépendamment  des  condamnations  qui  seront  poursui- 
vies au  bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions,  et 
d'après  leurs  soumissions. 

10.  Les  soumission nîkires,  qiii  rapporteront  dans  les  délais  les  acquits-a- 
caution  décliargés,  ccrtllieront  au  dos  desdites  expéditions  la  remise  qu'ils 
en  feront;  ils  seront  tenus  de  déclarer  le  nom,  la  demeure  et  la  profession 
de  celui  qui  leur  aura  remis  le  certilicat  de  décharge,  pour  être  procédé, 
s'il  y  a  lieu  ,  comme  à  l'égard  des  falsitications  ou  altérations  de  tous  genres 
d'expéditions ,  soit  contre  les  soumisbioiinaires  ou  porteurs  des  expéditions. 
Dans  ce  dernier  cas,  lesdits  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seront  te- 
nus que  des  condamnations  purement  civiles,  conformément  à  leurs  sou- 
missions. Le  délîii  poiu-  s'assurer  de  la  vérité  du  certificat  de  décharge,  et 
pour  intenter  l'action,  sera  de  quatre  mois;  et,  après  ledit  délai,  la  régie 
sera  non  recevable  a  former  aucune  demande. 

1 1.  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  marchands,  et  les  soumissions 
<pi'eux  et  leurs  cautions  auront  faites,  seront  annulées  en  leur  présence  et 
sans  frais  sur  le  registre,  en  rapportant  par  eux  les  acquits-à-caution  revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent. 

12.  Si  les  certificats  de  décharge,  qui  devront  être  délivrés  dans  les  bu- 
reaux de  la  destination  ou  de  passage,  ne  sont  pas  rapportés  dans  les  délais 
fixés  par  les  acquits-à-caution  ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du  simple 
droit  à  l'égard  des  marchandises  qui  y  sont  soumises,  les  préposés  à  la  per- 
ception dans  les  bureaux,  décerneront  contrainte  contre  les  soumissionnai- 
res et  leurs  cautions,  pour  le  paiement  du  double  droit  de  sortie. 

13.  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit-àrcaution  sont  dans  la  classe 
de  celles  prohibées  à  la  sortie,  les  préposés  a  la  perception  pourront  pareil- 
lement décerner  contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises,  fixée  par 
les  soumissions,  et  pour  l'amende  de  cinq  cents  livres,  aussi  conformément 
auxdites  soumissions. 

14.  Néanmoins,  si  lesdits  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme  de 
six  mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  acquits-à-caution ,  les  certi- 
ficats de  décharge  en  bonne  tonne  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès- 
verbaux  du  refus  des  préposés  ,  les  droits,  amendes ,  ou  autres  sommes  qu'ils 
auront  payés,  leur  seront  remis;  ils  seront  néanmoins  tenus  des  frais  faits 
par  la  régie  jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces.  Après  ledit  délai  de 
six  mois,  aucunes  réclamations  relatives  auxdites  sommes  consignées  ou 
payées,  ne  seront  admises,  et  il  en  sera  compté  par  la  régie  au  trésor  public. 

lô.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées,  qui 
passeront  de  l'intérieur  du  royaume  sur  le  territoire  des  deux  lieues  limi- 
trophes de  l'étranger,  seront  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  de 
sortie,  et  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  l'acquit 
des  droits.  A  l'égard  de  celles  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue 
du  territoire  des  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  pour  y  circuler  ou 
être  transportées  dans  l'intérieur  du  royaume,  la  déclaration  devra  en  être 
faite  au  bureau,  soit  d'entrée,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu  de 
l'enlèvement,  et  avant  cet  enlèvement;  le  tout  à  peine  de  conliscation  des- 
dites marchandises  et  denrées ,  et  d'amende  de  cent  livres. 

(i)  Voyez  le  tit.  V  ci-après. 
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16.  Lcsdits  propriétaires  on  condurtours,  dans  les  cas  énonrt's  par  l'arlî- 
cle  ci-dessus,  ne  seront  point  assiijétis  aux  formalités  de  l'acquit-à-caution'; 
ils  seront  seulement  tenus  ,  sous  les  peines  portées  par  ledit,  article,  de  pren- 
dre auxdifs  bureaux  ,  et  avant  renlèvemcnt ,  des  passavans  qui  énonceront 
les  qualités,  quantités,  poids,  nombre  et  mesures  des  marchandises  et  le 
lieu  de  leur  destination.  Les  passavans  fixeront  en  toutes  lettres  le  temps 
nécessaire  pour  le  transport,  suivant  la  distance  du  lieu,  et  la  date  du  jour 
où  ils  seront  délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'expiration  des  délais  y  por- 
tés. Lesdits  jjassavans  seront  représentés  aux  commis  des  bureaux  qui  se 
trouveront  sur  la  roule  ,  pour  y  être  visés,  et  à  toute  réquisition ,  aux  em- 
ployés des  dilïérens  postes,  qui  pourront  conduire  les  marchandises  an  plus 
prochain  bureau  pour  y  être  visitées,  sauf  les  dommages-inléréts  envers  le 
conductem-,  si  ce  bureau  n'est  pas  sur  la  route,  et  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni 
contravention. 

17.  Les  grains  et  graines,  lorsque  la  sortie  n'en  sera  ]^Ss  prohibée,  et,' 
dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  les  bes- 
tiaux, les  légumes,  les  fruits,  le  beurre,  les  œufs,  et  tous  autres  comesti- 
bles, seront,  dans  les  mêmes  cas,  dispensés  des  formalités  prescrites  j^ar  les 
deux  articles  précédens.  Il  en  sera  de  même  des  objets  de  fabrication  des 
habitans  des  départemens  du  Jura  ,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  de  l'Ain, 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin;  la  régie  se  concertera  avec  les  directoires  de  ces 
départemens ,  sur  les  mesures  nécessaires  à  prévenir  les  abus ,  sans  gêner  la 
circulation. 

TITIàE  IV. —  Des  lieux  désignés  pour  l'entrée  et  lu  sortie  de  diverses  espèces  de  marcliandises. 

Art.  F"".  Les  drogueries  et  épiceries,  même  les  tabacs,  pourront  entrer 
dans  le  royaume  par  mer,  par  tous  les  bureaux  ;  mais  ils  ne  pourront  en- 
trer par  terre,  lorsque  la  quantité  excédera  dix  livres  pesant,  que  par  les 
bureaux  de  Lille,  Valenciennes,  Maubeiige,  Givet,  La  Chapelle,  Thion- 
ville,  Forbach,  Sarguemines,  Sarreloiiis,  Longwy,  Saint-Louis,  Stras- 
bourg, Jougues,  La  Cure  ou  Les  Pioussrs,  VerrIères-dc-Joux,  Meyrin,  Seys- 
sel ,  Le  Pont-de-Beauvoisin,  Chapareillan,  Briançon  et  Septèmes. 

2.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  blanches  ou  écrues,  les  basins  de  fil , 
bougrans  et  treillis ,  lorsqu'ils  seront  du  poids  de  plus  de  cinquante  livres  , 
ne  pourront  entrer  que  par  les  ports  de  i;ayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle, 
Nantes,  Saint-3Iàlo,  Rouen,  Le  Havre,  SaInt-Valcry-sur-Somme  ou  Abbe- 
ville,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque ,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Agde,  La 
Nouvelle  et  Port-Vendre;  et  par  terre,  que  par  les  bm-eaux  de  Lille,  Va- 
lenciennes, Givet,  La  Chapelle  ,  Forbach,  Sarguemines,  Strasbourg,  Saint- 
Louis,  La  Cure,  Meyrin  et  Chapareillan.  •  -I 

3.  L'importation  des  soies  et  (ilosellcs  ne  pourra  avoir  lien  que  par  les 
bureaux  de  Nantes,  Lorient ,  Rouen,  Dunkerque,  Lille ,  Strasbourg,  Mej'- 
rin,  Pont-de-BeauvoIsin,  Saint-Laurent-du-Var,  Marseille,  Septèmes,  Cette, 
Agde  et  Port-Vendre. — Les  étoffes  et  bonneteries  de  soie  et  de  liloselle,  ou 
dans  la  compositlcm  desquelles  entrent  ces  matières  ,  ne  pourront  également 
être  introduites  dans  le  royaume  que  par  Saint-Jean-Pied-de-Port,  Le  Pont- 
de-Beauvoisin  ,  Marseille,  Cette,  Agde,  et  Port-Vendre. 

4.  Les  étoffes  et  bonneteries  de  laine ,  de  coton  ou  fil ,  ou  de  ces  matières 
mélangées,  les  lutaines  et  siamoises,  ne  seront  importées  par  mer  que  par 
Bayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Saint-Malo,  Rouen  ,  Le 
Havre,  Saint-Valery-sur-Somme  ou  Abbevjjlc,  Boulogne,  Calais,  Dunker- 
que, Marseille,  Cette,  Agde  et  La  Nouvelle;  et  par  terre,  que  par  les  bu- 
reaux de  Lille  ,  La  Chapelle  et  Strasbourg. 
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5.  Les  toiles  teintes  on  peintes  de  toute  espèce ,  les  batistes  et  linons ,  les 
mousselines,  les  toiles  de  coton  Manches,  ne  pourront  être  importées  que  par 
les  bureaux  de  Dunkerque,  Valenciennes,  Givet ,  Jougues ,  Verrières-de- 
Joux,  Saint-Louis,  Meyrin  et  Le  Pont-de-Beauvoisin  ;  et  seront  réputées 
mousselines,  les  toiles  de  coton  dont  les  seize  aunes  sur  la  largeur  de  sej^t 
Iniitièmes,  pèseront  moins  de  trois  livres. 

6.  Chaque  balle,  caisse  ou  ballot,  contenant  les  objets  manufacturés  men- 
tionnés aux  trois  articles  précédens,  portera  une  inscription  en  toutes  lettres, 
qui  en  indicjuera  l'espèce.  S'il  se  trouvait  dans  une  même  balle,  caisse  ou 
ballot,  des  espèces  dilférentes,  chaque  espèce  formerait  un  paquet  particu- 
lier ,  portant  l'inscription  indicative  de  cette  espèce.  Faute  d'inscription  sur 
les  balles,  caisses,  ballots  ou  paquets  contenant  lesdits  objets  manufacturés, 
arrivés  dans  un  port  du  royaume,  ou  trouvés  entre  l'étranger  et  le  premier 
bureau  d'entrée,  ils  seront  soumis  à  la  confiscation. 

7.  Les  bourres ,  les  laines ,  les  cotons  en  laine ,  les  fds ,  les  peaux  en  vert , 
les  métiers  à  faire  bas  et  autres  ouvrages,  lorsque  le  droit  de  sortie  qu'ils 
auront  à  acquitter  excédera  trente  livres,  ne  pourront  être  exportés  à  l'é- 
tranger que  par  les  ports  et  bureaux  énoncés  dans  l'article  F''  du  présent 
titre. 

8.  Les  marchandises  dont  l'entrée  et  la  sortie  sont  restreintes  par  les  ports 
et  bureaux  ci-dessus  désignés,  et  que  l'on  tenterait  d'introduire  ou  d'expor- 
ter par  d'autres  passages,  seront  confisquées  avec  amende  de  cent  livres; 
ce  qui  n'aura  cependant  pas  lieu  à  l'égard  de  celles  qui  aiuaient  été  présen- 
tées dans  les  douanes,  et  déclarées  sous  leur  véritable  dénomination  ;  dans 
ce  cas,  les  marchandises  importées  seront  renvoyées  à  l'étranger,  et  celles 
que  l'on  voudrait  exporter  resteront  dans  le  royaume,  sauf  à  être  ensuite 
expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

TITRE  V.  —  Des  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie. 

Art.   1".  Toutes  marchandises  prohibées  à  Ventrée,  que  l'on  introduira 

par  mer  ou  par  terre  dans  l'étendue  du  royaume  ,  seront  coulisquées,  ainsi 

que  les  bàtimens   de  mer  au  dessous  de   cinquante  tonneaux  ,  voitures  , 

chevaux  et  équipages  servant  au  transport  (l).  Les  propriétaires  desdites 

(i)  Encore  que  la  rcîric  des  douanes  ait  autorisé  par  des  passavans  l'introduction  en  France 
de  marcliandiscs  prohibées,  elle  peut  en  poursuivre  la  confiscation  avec  amende,  si  elle  a  été 
trompée  par  de  faux  acquits-à-caiition  qui  les  désijrnaient  comme  provenant  d'un  port  français. 
€ass.  ,  19  décembre  iSo(i,  Sir.,  VII,  2,  920.  —  L'introduction  en  France  de  tissus  prohibés, 
par  exemple,  de  schals  de  caclicmire,  encore  qu'ils  soient  oslcnsiblcmcnt  portos  comme  vètemens 
au  moment  de  l'introduction,  peut,  sui\ant  les  circonstances  et  la  qualité  des  personnes,  être, 
considérée  comme  introduction  frauduleuse  et  donner  lieu  à  confiscation  ;  l'appréciation  des  juges 
à  cet  égard  ne  donne  point  ouverture  à  cassation.  Cass.  ,  9  janvier  1829  ,  Sin.,  XXX,  r,  no.  — 
L'amende  de  cinq  cents  livres,  au  cas  d'introduction  de  marchandises  (irohibées,  a  lieu  pour  le  cas 
d'exportation  des  nialièrcs  d'or  et  d'argent.  Cass.  ,  12  prairi  il  an  10,  Sir.,  II,  2  ,  joS  ;  Bidl.  civ., 
IV,  394. — Voyez  l'arrêté  du  i-  prairial  an  10,  qui  a  permis,  cette  exportation. — Lorsqu'un  com- 
missionnaire s'est  chargé  d'in'.roduire  en  fraude  des  marchandises  prohibées,  que  les  marchandises 
ont  été  saisies  sur  lui  par  les  prépesés  des  douanes  ,  que  le  commissionnaire  les  a  rachetées,  et  enfin 
que  celui  pour  le  compte  duquel  on  les  a  fait  venir  les  réclame,  elles  ne  peuvent  lui  être  rendues 
qu'autant  qu'il  paie  l'amende  et  les  faux-frais;  il  doit  supporter  la  peine  de  sa  participation  à  la 
Jraudc.  Trêves,  i3  thermidor  an  rr.  Sir.,  VI! ,  2,  994. 

Les  voiluriers  publies  qui  effectuent  Ictransport  demarchandiscs  prohibées,  sont  réputés  de  droit 
complices  de  la  fraude  et  passibles  de  ramendc,  conforuiémeut  à  la  loi  du  6 — 22  août  1-91;  c'est 
à  eux  à  prouver  leur  innocence  :  les  art.  66  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  iSifi,  et  4H  de  la  loi  du  2C 
—  23  avril  1S18,  n'ontpoint  innové  àcct égard.  Cass., 9  juillet  iSr9,SiR.,XIX,  i,  375;  Bull,  crim., 
XXIV  ,  23;.  —  Les  voiluriers  qui  auraient ,  sans  le  savoir,  chargé  des  objets  de  contrebande  ne 
peuvent  être  excusés ,  en  indiquant  le  propriétaire  ou  l'çxpéditeur  de  ces  objets ,  qu'autant  que 
l'indication  n'est  pas  illusoire,  et  présente  une  personne  solvable  aux  poursuites  de  l'adoiinistration 
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iiiarciiandisos ,  maîtres  de  bàtlmoiis,  \oilnriorsot  autres  préposés  à  la  con- 
duite ,  seront  soliilaironieut  eoudaïuués  en  l'amende  de  cniq  cents  livres  , 
sauf  leur  recours  contre  les  marchands  et  proi)riétaires ,  loisqu'ils  auiont 
été  induits  en  erreur  par  renonciation  des  lettres  de  voiture,  counaissemcns 
et  chartes-parties,  et  lems  donuna^es  et  intérêts. 

2.  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de  l'ailicle  ci-dessus,  les 
marchandises  [)roliibées  (pii  auront  passé  au  delà  du  premier  bureau  ,  ou 
qui  auront  pris  lui  chemin  différent,  ainsi  que  celles  (pic  les  |)réposés  de  la 
régie  auront  trouvées  dans  les  deux  lieues  des  côtes  sin-  des  bàlinicns  au 
dessous  de  cincpiante  tornicanx  ;  celles  cnliu  qu'ils  auront  vu  charger  à  bord 
de  toute  espèce  de  bàtimens  de  mer,  ou  mettre  à  terre. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédcns  seront  exécutées  à  l'égard 
des  marchandises  prohibées  à  la  sortie;  et  lesdites  marchandises  ne  poui'- 
ront  être  transportées  d'un  port  du  royaume  à  un  autre  port  du  royaume, 
ni  passer  d'un  lieu  à  un  autre,  en  emjjruntant  le  territoire  étranger,  sans 
être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution;  et  les  condncteurs  desdites  mar- 
chandises seront  tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  titre  III  du 
présent  décret. 

4.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  qui  auront  été 

(les  douanes:  à  cet  ci^ard  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  tenir  cunipte  de  l'intention  du  voiturier.  Cass.  ,  3o 
mai  i8'2",  Sik.  ,  XXYill,  l,  34'i-  — .Iu2;é  dans  le  même  sens;  si  les  voituricrs  n'ont  pas  le  droit 
d'ouvrir  les  paquets  ou  ballots  qui  leur  sont  eonfiés  ,  ils  doivent  être  en  étal  de  faire  connaître  ceux 
ronlre  lesquels  ,  en  cas  de  contravention ,  des  poursuites  peuvent  èlre  dirigées  d'une  manière  utile. 
C'est  à  eux  à  refuser  les  ballots  dont  les  expédileiirs  ne  leur  |)résentent  pas  des  garanties  sulïisan- 
tcs.  Cass.,  21  juillet  i.S.>7,  Sir.,  WVIl ,  i,  4<J9  ;  l^uH.  erim.,  XXXII,  ()'2(i.  —  Vove/.  cucore  ««- 
vra  les  notes  sur  l'art.  59  du  lit.  H ,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  messtii^eries,  et  l'art. 
8  du  tit.  111  de  la  loi  du  4  germinal  an  •?.  (24  mars  l79/t). 

Lorsque  les  juges  prononcent  la  confiscation  de  niarcbandises,  comme  |)roliibécs,  ils  doivent 
aussi  ordonner  la  conliscationdes  objets  servant  à  leur  tians|iort,  tels  (pie  ciiarrettes:  la  nullité  du  pro- 
rès-verbal  ne  peut  justilicr  cette  omission.  Cass.,  4  novendirc  1801S,  Sir.,  XVII,  i  ,  !?28  ;  liiill. 
crim.  ,  Xlll,  4-0.  —  l.a  confiscation  des  objets  servant  à  transporter  les  marcbaudises  ])ruhil)ées 
doit  être  prononcée,  ainsi  qu'une  amende  contre  le  coiiducleur  des  marchandises  ,  encore  (|n'd  ne 
soit  pas  voiturier  pidilic,  et  que  le  propriétaire,  présent  à  la  saisie,  ait  déclaré  que  les  niaiclian- 
discs  lui  appartenaient.  Cass.,  27  mars  181S  ,  Sir.,  XVIll,  i  ,  344;  t'uH-  criin.,  XXIII,  110.  — 
Lorsque  des  marcliandises  prohibées  sont  chargées  sur  un  cheval  qui  sert  à  leur  transport,  ce 
cheval  doit  être  saisi,  encore  ([u'il  n'appartienne  pas  au  délin(piant,  mais  à  un  propriétaire  (pii  l'a 
donné  en  simple  location,  ignorant  l'usage  ([u'on  en  \oidait  faire:  en  ce  cas,  le  propiiétalre  n'a  de 
recours  que  contre  le  délinquant,  (lass.  ,  1 3  décembre  1810,  Sir.,  XI ,  i  ,  25(>;  ISull.  crim.,  XV, 
828.  —  ]^ors(ni'iui  particulier  est  saisi  ,  porteur  lui  -  m(!'me  d'objets  de  contrebande  ,  s'il  est  monté 
sur  un  cheval,  le  cheval  qui  transporte  le  contrebandier  es.  réputé  servir  au  transport  de  la  con- 
trebande, et  doit  être  confisqué.  Cass.  ,  25  octobre  1827,  Sir.,  XXVlll,  l  ,  (J5  ;  Bail,  crim., 
XXXII ,  85i.  —  Ku  matière  de  contrebande  de  tabacs  fabriqués,  il  y  a  lieu  de  confisquer  les  che- 
vaux qui  servaient  au  transport  :  l'art.  25  du  décret  du  29  décembre  i8io  ne  s'applique  qu'à  lu 
contrebande  de  tabac  en  feuilles,  et  n'empêche  pas  que  l'art,  i'"''  du  tit.  V  de  la  loi  du  6-22  août 
1791  ne  régisse  la  contrebande  de  tabacs  fabriqués.  Cass.  ,  20  mars  1812,  SiR.,  XII,  l,  382; 
Buil.crim.,  XVIi,  li<}. 

Lors(pi'nn  b.itiiiicnt  a  effectue  sur  la  cAte  un  versement  de  marchandises  prohibées,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  confiscation  tant  du  bâtiment  (pie  des  marchandises  sur  son  bord,  et  de  celles  qui  ont 
été  trouvées  à  terre,  par  suite  de  ce  versement,  nonobstant  la  nullité,  pour  vice  de  forme,  du 
procès-verbal  de  saisie.  Cass.,  2  décembre  1824,  .Sir.,  ,XXV,  r,  216;  liull.  crim.,  XMX, 
541.  —  Lorsqu'un  navire  est  chargé  en  partie  de  man'liandiscs  prohibées  et  en  partie  de  mar- 
chandises non  prohibées  ,  la  confiscation  des  premières  n'entraîne  pas  celle  des  autres  :  néan- 
moins, le  navire  et  ses  agrès  et  a[)paraiix  doivent  être  contis(piés  en  totalité.  (2ass.,  4  lévrier 
181  5,  Sir.,  XVII,  i,  90. — .(ugé  encore  que,  pour  (pie  la  cargaison  soit  une  cause  de  confis- 
cation du  navire,  il  faut  que  les  marchandises  prohibées  composent  une  partie  du  chargement 
assez  considérable  pour  lairc  naître  contre  tout  le  chargement  des  présomptions  de  fraude.  Arr.  du 
cons.  des  prises,  f)  thermidor  an  8,  Sir.,  1,  2,  201.  — Voyez  encore  supra  les  notes  sur  l'art. 
29  du  tit.  M;  celles  sur  l'art.  8  du  tit.  111  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  (24  mars  1794)  i 
et  l'art.  41  (le  I3  1"'  ^^  a8  avril — 4  °'^  1816. 
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déclarées  sous  leur  propre  dénomination,  ne  seront  point  saisies;  celles  des- 
tinées à  l'importation  seront  renvoyées  à  l'étranger;  celles  dont  on  deman- 
derait la  sortie  resteront  dans  le  royaume. 

TITRE  VI.  — •  Des  Relâches  forcées. 

Art.  l".  Les  capitaines  et  maîtres  de  navires,  barques  et  autres  hâtimens 
qui  auront  été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de  mor,  [)oursuitc  d'ennemis 
ou  autres  cas  fortuits ,  seront  tenus ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
abord,  de  justifier,  par  un  rapport,  des  causes  de  la  relâche,  et  de  se  confor- 
mer à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du  titre  II  du  présent  décret ,  sous 
les  peines  y  portées. 

2.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin  d'être  radoubés ,  ou  de 
quelques  fortes  réparations  qui  exigent  le  débarquement  des  marchandises, 
elles  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit ,  sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  se- 
rait obligé  de  vendre  partie  de  son  chargement  ;  dans  les  autres  cas ,  les 
marchandises  seront  mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bàtimens ,  sous  leur  clef  et  sous  celle  des  préposés  de  la  ré'Ae ,  jusqu'au  dé- 
part desdits  navires.  Lesdits  capitaines  ou  maîtres  de  bàtimens  pourront 
même  les  faire  charger  de  bord  à  bord  sur  d'autres  navires,  en  prenant 
le  permis  des  préposés  de  la  régie,  après  avoir  déclaré  les  qualités  et  quan- 
tités de  celles  dont  ils  vomiront  faire  ainsi  le  chargement. 

3.  Les  marchandises  étant  à  bord  dos  navires  dont  la  relâche  sera  vala- 
blement justifiée,  seront,  après  la  déclaraîion  ,  déchargées  et  mises  sous  la 
clef  des  préposés  de  la  régie,  aux  fiais  des  capitaines  et  maîtres  de  bàti- 
mens, jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour  l'étranger.  A  défaut  de  décla- 
ration dans  les  vingt-quatre  heures  ,  lesdites  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées  avec  amende  de  cinq  cents  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâ- 
timent sera  retenu  jusqu'au  paiement  de  ladite  amende,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  donné  bonne  et  suftisante  caution  (1). 

TITRE  VII.  —  Des  inarcharidises  qui  seront  sauvées  des  naufrages. 

Art.  1".  Les  préposés  de  la  régie  se  transporteront  sans  délai  sur  les  lieux 
où  seront  survenus  les  naufrages,  et  en  préviendront  en  même  temps  les 
officiers  chargés  d'y  pourvoir  ;  les  marcliandiscs  qui  en  seront  sauvées  seront 
mises  en  dépôt  ;  et,  s'il  s'agit  de  marchandises  étrangères,  les  préposés  de  la 
régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux  qui  seront  commis  à  cet  effet  par 
lesdits  oflicicrs. 

2.  Apres  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé,  et  le  dépôt  provisoire 
des  marchandises  sauvées  dans  le  lieu  le  phis  prochain  du  naufrage ,  s'il  est 
établi  un  nouveau  magasin,  lesdites  marchandises  devront  y  être  conduites 
par  les  préposés  de  la  régie  ;  il  leur  sera  donné  une  clef  du  nouveau  ma- 
gasin. Ils  assisteront  aux  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  descrip- 
tion des  effets  sauvés,  et  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront  rédigés  par  les 
ofliciers  compétens ,  et  dont  il  leur  sera  délivré  des  expéditions  qui  seront 
taxées  avec  les  frais  du  sauvetage. 

'■i.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le  cas  d'être  bénéficié 
avant  ou  pendant  le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire ,  ou  dans  le  second  ma- 
gasin ,  le  bénéliciement  ne  pourra  avoir  lieu  (pi'en  présence  des  préposés  de 

(i}  La  relâche  forcée  d'un  navire  est  une  cause  qui  peut  soustraire  le  charjîcnicnt  à  la  con- 
fiscation ;  mais,  pour  que  la  relâche  forcée  puisse  être  prise  en  considéradon,  le  capitaine  doit 
faire,  dans  les  vin^t-quatre  heures  de  son  abord,  la  déclaration,  tant  des  causes  de  la  relâche,  que 
du  chargement.  Cass.,  14  germinal  an  11,  Sir.,  111,  2,  3u:',  ;  Lull.  civ.,V,  2o5. — Voyez  encore 
Ici  uults  sur  l'art,  n  du  lit.  11  de  la  loi  du  4  ïïcrminal  an  2. 
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la  régie  ,  qui  seront  tenus  û'\  assister  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  laite,  a  peine  de  deniemer  responsables  des  événeniens.  Après  le  bé- 
nélieieuient ,  les  luarehandises  seront  rétablies  dans  Icsdils  magasins. 

4.  Lorscpie  les  marehandises  devront  être  vendues,  eelui  qui  sera  chargé 
d'en  poursuivre  la  vente,  lera  signilier  aux  i)réposés  de  la  régie,  au  plus 
vrocliain  bureau  «lu  lieu  du  uaulrage,  It  jour  de  celte  vente,  avec  fixation 
d'un  délai  sullisanl  pour  qu'ils  puissent  y  assister  j  le  tout  à  peine,  par  ledit 
oflicier,  d'être  responsable  des  droits  sur  la  totalité  des  marchandises  por- 
tées au  procès-verl)al  de  reconnaissance  et  description.  Les  préposés  de  la 
ré"ie  seront  présens  à  ladite  vente  ;  ils  veilleront  à  ce  que  les  adjiulica- 
taires  des  marchandises  observent  les  iornialités  prescrites  pur  le  titre  II  du 
présent  décret,  pour  les  déclarations,  visites,  et  acquit  des  droits. 

5.  Seront  conmmnes  aux  marchandises  naulragées,  les  dispositions  de 
l'article  2â  du  titre  II ,  qui  règlent  le  paiement  des  droits  sur  les  marchan- 
dises avariées. 

C.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne  seront  vendues  ou  remises  à 
ceux  qui  les  auront  réclamées,  (]u'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger  ;  elles 
seront  transportées,  sous  la  conduite  des  préposés  de  la  régie,  et  aux  frais 
du  réclamateur  ou  de  l'adjudicataire,  au  port  le  plus  voisin,  où  elles  seront 
mises  en  entrepôt,  sous  la  clef  des  préposés  à  la  perception,  au  bureau  dudit 
port,  jusqu'à  l'exportation.  Ladite  exportation  ne  pourra  être  diflérée  au  delà 
du  délaide  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
marchandises  aux  propriétaires  ou  adjudicataires ,  à  peine  de  contiscation 
desdites  marchandises.  Il  est  déiendu  aux  juges  d'en  faixe  la  remise  pure  et 
simple  auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine  de  condamnation 
qui  serait  contre  eux  prononcée,  de  la  valeur  desdites  marchandises,  et  de  l'a- 
mende de  cinq  cents  livres.  Dans  le  cas  néanmoins  Où  les  marchandises 
prohibées,  sauvées  du  naufrage,  seraient  tellement  avariées  qu'elles  ne 
pourraient  pas  être  exportées  saus  le  risque  d'une  perte  totale  ,  les  ])roprié- 
taires  ou  adjudicataires  desdites  marchandises  auraient  la  faculté  de  les  faire 
vendre  publiquement,  à  la  charge  de  payer  après  la  vente,  entre  les  mains 
desdils  préposés  à  la  perception,  le  droit  de  quinze  pour  cent  sur  le  jjroduit 
de  ladite  vente ,  jjour  le  uionlant  de  ce  droit  être  remis  au  receveur  le  plus 
lu'ocliain  des  invalides  de  la  marine. 

7.  (]eux  qui  seront  trouvés,  par  les  préposés  de  la  régie,  saisis  de  mar- 
chantlises  naufragées,  enlevées  sans  être  porteurs  d'inie  permission,  seront 
par-  eux  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  d'arrestation,  et  lesdits  préposés 
remettront,  dans  le  jour,  leur  procès-verbal  au  juge  de  paix  le  plus  prochain, 
sans  que  les  frais ,  en  aucun  cas  ,  puissent  être  à  la  charge  de  la  régie  ;  et 
seront  lesdites  marchandises  remises  dans  un  dépôt  ou  magasin  ,  pour  être 
statué  sui-  la  propriété  de  ceux  qui  les  réclameront ,  et  en  être  usé  comme 
poui- le  surplus  du  chargement. 

TITRE  VIll.  —  Des  vivres  et  avitaillemcns  des  navires. 

Art.  1"'.  Les  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers  seront,  à  leur 
arrivée  ,  déclarés  dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  mar- 
chandises qui  composeront  les  chargemens  ;  et  ceux  que  les  capitaines  et 
maîtres  desdits  bàtimens  voudront  introduire  dans  le  royaume  seront  sou- 
mis aux  droits  d'entrée.  Les  vivres  et  provisions  qui  seront  embarqués  sur 
lesdits  bàtimens,  quoique  déclarés  pour  la  consommation  de  l'équipage,  ac- 
quitteront les  droits  de  sortie. 

2.  Les  vivres  et  provisions  provenant  du  royaume,  et  embarqués  dans  les 
navires  français  pour  quelque  navigation  que  ce  soit ,  pourvu  qu'ils  soient 
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uniquement  destinés  à  la  nouniture  des  équipages  et  passagers,  jouiront,  à 
la  sortie,  de  l'exemption  de  tous  droits  (1). 

3.  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateurs  ou  capitaines  de  bâtlmens 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie  ,  du  nombre 
d'hommes  qui  composeront  leurs  équipages,  et  de  celui  des  passagers;  de 
déclarer  aussi  les  quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  ([u'Ils  voudront 
embarquer.  SI  les  quantités  paraissent  troji  fortes,  relativement  au  nombre 
d'hommes  qui  devront  être  à  bord  du  bâtiment,  et  à  la  durée  présumée  du 
voyage,  les  préposés  de  la  régie  pourront  demander  que  les  armateurs  ou 
capitaines  des  bâtlmens  fassent  régler  ces  quantités  par  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon  par  les  officiers  municipaux  dudit 
lieu,  et  qu'ils  justifient  de  la  lixation  qui  en  sera  faite  au  pied  d'une  expédi- 
tion de  la  déclaration.  Dans  tons  les  cas,  le  nombre  d'hommes  composant 
les  équipages,  celui  des  passagers  ,  les  quantités  et  les  espèces  de  vivres 
embarqués,  seront  portés  sur  le  permis  d'embarquement,  qui  devra  être 
visé  par  les  i)réposés  de  la  régie. 

j(  4.  Les  vivres  qui  seront  embar(]ués  dans  un  port  autre  que  celui  du  départ, 
seront  chargés  sur  le  permis  d'embarquement,  sauf,  en  cas  de  difliculté  sur 
les  quantités,  à  se  conformer  à  l'article  précédent. 

5.  Au  retour  dans  un  port  de  France, d'un  navire  français,  le  capitaine 
représentera  le  permis  d'embarquement  qu'il  aura  pris  au  départ  ;  les  vivres 
et  provisions  restans ,  dont  il  devra  être  fait  déclaration ,  seront  ensuite 
déchargés  en  exemption  de  tous  droits.  * 

6.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  français ,  en 
retour  d'une  navigation  étrangère,  aurait  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être 
déchargés  dans  les  ports  du  royaume  qu'après  déclaration,  et  ea  acquittant 
les  droits  d'entrée. 

TITRE  IX.  —  Des  marchandises  et  autres  effets  qui  restent  dans  les  douanes. 

Art.  I-''.  Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles  qui  n'auront  point  été 
déclarés^ dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9  du  titre  II,  seront  inscrits, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans  les  bureaux,  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  avec  mention  des  marques,  numéros  et  adresses  qu'ils  présen- 
teront ,  et  chaque  article  du  registre  sera  signé  jiar  le  receveur  et  le 
contrôleur. 

2.  Lesdits  ballots,  balles,  malles,  futailles  et  tous  autres,  qui  n'auront  point 
été  réclamés  après  avoir  séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  au,  seront, 
ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront,  vendus,  en  remplissant  les  foimalités 
ci-après  prescrites. 

3.  Le  délai  d'un  an  expiré,  la  régie  demandera  au  tribunal  de  district  à 
être  autorisée  à  la  vente.  L'un  des  juges  de  ce  tribunal,  le  commissaire  du 
roi  et  le  greftier,  se  transporteront  au  bureau  pour  assister  à  l'ouverture  des 
balles,  ballots,  malles  et  futailles,  et  rédiger  l'inventaire  des  effets  y  contenus. 
S'il  s'y  trouve  des  papiers,  il  en  sera  dressé  un  état  sommaire;  et  lesdits 
papiers,  paraphés  par  le  juge,  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal,  pour 
être  remis  sans  frais  à  ceux  qui  justilieront  de  leur  propriété.  Le  préposé  de 
la  régie  informera,  en  conséquence,  du  dépôt  les  particuliers  auxquels  les 

(t)  Voyez  les  ait.  ii  et  i3  du  tit.  II  de  la  loi  du  .'i  germinal  an  2. 

Les  provisions  d'un  navire  en  relâche  dans  un  port,  lorsqu'elles  ont  ctc  régulièrement  décla- 
rées devoir  rester  à  bord  pour  être  employées  à  la  consommation  de  l'équipage  ,  sont  exemptes 
de  tous  droits  d'entrée  et  d'octroi:  la  loi  du  6 — 22  août  1791  n'a  été  modifiée  à  cet  égard  par  au- 
tunc  loi  pcstérieurc.  Cass.,  24.  juillet  1820,  SiR.,  XXI,  i,  8j. 

II.  43 
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papiers  pai'aitront  appartenir ,  et  sans    être   tenu  d'aucune   formalité  à 
cet  égard. 

4.  L'inventaire  sera  afliché  à  la  porte  du  bureau,  dans  la  place  publique  et 
autres  lieux  accoutumés,  avec  déclaration  que,  si  dans  le  mois  il  ne  survient 
pas  de  réclamation,  il  sera  procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente 
et  le  jour  auquel  elle  devra  être  laite,  seront  annoncés  par  de  nouvelles 
affiches,  apposées  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

5.  Au  jour  fixé  par  lesdilcsalfiches,  les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  eu  présence  du  préposé  à  la  perception  ou  du  con- 
trôleur du  bureau,  à  la  charge  du  paiement  des  droits,  s'il  en  est  dû,  ou  du 
renvoi  à  l'étranger,  si  les  marchandises  sont  prohibées.  Le  prix  de  la  vente 
demeurera  dans  la  caisse  de  la  régie  pendant  un  an,  i)ourctre  remis,  pendant 
ce  temps,  aux  réclamateurs  qui  justifieront  de  leur  i)ropriété,  et  à  la  déduc- 
tion des  frais,  dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  réclamerozît.  Seront 
lesdits  réclamateurs  tenus  de  payer  un  droit  de  garde,  pour  le  temps  pendant 
lequel  Icins  marchandises  auront  été  déposées  dans  les  douanes  ou  bureaux, 
lecjuel  droit  sera  de  trois  deniers  par  jour  du  quintal  brut,  ou  pour  chaque 
caisse,  boite,  malle  ou  ballot  au  dessous  de  ce  poids;  et  si,  dajis  le  terme  de 
deux  années,  il  ne  se  présente  aucun  réclaniateur,  le  produit  de  la  vente 
des  effets,  en  ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé,  sei'a  versé  par  la  régie  au  trésor 
public,  comme  les  autres  produits.  ^ 

6.  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commissaire  du  roi  à  l'ouverture 
des  caisses  et  ballots,  %  l'inventaire  des  effets  et  description  sommaire  des 
papiers,  et  l'ordonnance  qui  pei'uiettra  la  vente  des  effets  abandonnés, 
seront  jsans  frais  :  il  sera  seulem(?nt  alloué  au  greffier,  pour  l'inventaire  et 
l'expédition  qui  devra  en  être  fournie  à  la  régie,  mie  taxe  faite  par  le  juge 
sur  le  produit  de  la  vente,  et  qui  ne  pourra  excéder  deux  sous  pour  livre 
dudit  produit. 

T1T1\E  X. — Des  saisies  et  des  procès-verbaux  (i). 

'Art.  F'.  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude  ou  contravention 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux ,  dans  lesquels  les  préposés  de 
la  régie  énonceront  leurs  qualités,  leur  résidence  ordinaii'e,  et  le  tribunal 
dans  lequel  ils  auront  prêté  serment,  ainsi  que  les  circonstances  et  les  motifs 
des  saisies. 

2.  Ils  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie  aura  été  déclarée,  d'assister  à  la 
description  des  marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  ;  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  et  cette 
mention  suppléera  à  leur  présence. 

3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  les  préposés  procéderont  à  l'instant 
même  à  la  description  des  marchandises,  par  la  désignation  des  qualités, 
poids,  nombre  ou  mesure  desdites  marchandises,  et  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison,  conformément  aux 
articles  3G  ,  37,  38  et  39  du  titre  XIII  du  présent  décret,  la  description  y 
sera  pareillement  faite,  et  le  procès-verbal  y  sera  rédigé  :  les  marchandises 
non  prohibées  ne  seront  pas  déiilacéos,  pourvu  que  la  partie  donne  caution 
solvable  pour  leur  valeur,  (pii  sera  appréciée  de  gré  à  gré.  Si  la  partie  ne 
fournit  i)as  caution ,  ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés  à  l'entrée,  les  marchan- 
dises seront  transportées  au  plus  piochain  bureau. 

■ —  < 

(i)  Voyez  te  lit.  IV  de  la  loi  du  y  floréal  an  7  (  28  avril  1799).  et  les  notes.  ' —  On  y  a  réuni 
toutes  les  décisions  relatives  aui  formalités  des  procès  •verbaux  et  à  leur  authenticité. 
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5.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtimens  de  mer,  les  procès-verbaux 
seront  rédigés  sur  lesdits  bâtimens;  ils  contiendront  une  description  som- 
maire du  nombre  des  balles  ou  ballots ,  caisses  ou  tonneaux ,  ainsi  que  de 
Jeurs  marques  et  numéros,  et  ils  seront  ensuite  transportés  au  bureau,  où  la 
•description  en  détail  en  sera  faite. 

6.  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé 
dans  la  maison  ou  sur  le  navire ,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le  plus 
«voisin. 

7.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes  ou  en  campagne,  seront  transpor- 
tées au  plus  prochain  bureau,  où  la  description  en  sera  faite,  et  où  le  procès- 
■verbal  sera  rédigé. 

8.  Les  marchandises  saisies  seront,  dans  les  cas  de  déplacement,  déposées 
•entre  les  mains  du  receveur  des  droits,  ou ,  en  son  absence  ,  en  celles  du 
contrôleur  ;  et  celui  qui  en  aura  été  constitué  dépositaire,  signera  en  cette 
qualité  l'original  du  procès-verbal. 

9.  Dans  le  cas  où  le  molif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altération 
des  expéditions,  les  préposés  de  la  régie,  en  retenant  lesdites  expéditions, 
sommeront  les  marchands  ou  voituriers  de  les  signer.  S'il  y  a  relus  de  leur 
part,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  qui  devra  spécifier  le 
genre  de  faux,  les  altérations  et  les  surcharges  que  les  expéditions  pourront 
présenter.  Ils  annexeront  lesdites  expéditions  au  procès-verbal ,  après  les 
•avoir  signées  et  paraphées,  ne  varietur. 

10.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  il  lui  en  sera  fait 
lecture  sur  le  champ,  et  elle  sera  sommée  de  le  signer;  en  cas  de  refus  de  sa 
part  ou  de  déclaration  qu'elle  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal,  dont  copie  lui  sera  donnée  à  l'instant  où  il  sera  clos.  Le  même 
acte  contiendra  l'assignation  à  comparaître  dans  le  tribunal  de  district  dans 
l'étendue  duquel  la  saisie  aura  été  faite  (1). 

1 1 .  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à  laquelle  il  aura  été  clos. 

12.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  et  si  elle  a 
sa  résidence  au  lieu  où  il  sera  procédé  à  la  rédaction  ,  la  signification  dudit 
procès-verbal  lui  sera  faite  avec  assignation  à  son  domicile,  par  les  préposés 
de  la  régie,  ou  par  ministère  d'huissiers ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
clôture. 

13.  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  assistée  la  rédaction  du  procès-verbal, 
n'aura  point,  dans  le  lieu,  de  domicile  réel,  ou  élu  par  un  acte  signé  d'elle  ou 
signifié  par  im  officier  public  ,  la  notification  dudit  procès-verbal,  avec  as- 
signation ,  sera  faite  dans  le  délai  et  dans  la  forme  déterminés  par  l'article 
précédent ,  au  domicile  du  comm.issaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district , 
s'il  en  est  établi  dans  ledit  lieu,  sinon  à  celui  du  procureur  de  la  commune, 
€t  ladite  signilication  vaudra  comme  si  elle  était  faite  à  la  partie  elle- 
même. 

14.  Si  le  prévenu  a  abandonné  les  marchandises  sans  se  faire  connaître,  il 
ne  sera  fait  qu'une  simple  signification  du  procès-verbal  au  commissaire  du 
roi  ou  au  procureur  de  la  commune. 

15.  Au  cas  des  articles  12,  13  et  14  ci-dessus,  la  signification  du  procès- 
verbal  énoncera  l'heure  à  laquelle  elle  aura  été  faite  ;  on  devra  y  procéder 
tous  les  jours  indistinctement. 

(l)  11  nest  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  revêtu  de  la 
signature  du  préposé  à  la  requête  de  qui  la  saisie  a  été  faite. —  Cet  article,  en  cela,  a  été  abrogé 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  r.;  fructidor  an  3.  Cass.,  7  brumaire  an  8,  SiR.,  Vil,  2,  920;  Bull,  civ., 
II ,  4t. 
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16.  Les  marcIiancHscs  sujoltos  à  dépérissement,  les  bâtimens,  bateaux,, 
voitures,  ehevaux  et  é(iuipages  saisis,  seront  rendus  aux  niareliands,  maî- 
tres de  bâtimens  et  voituriers,  sous  caution  solvable  de  leur  valeur,  ou 
après  que  le  prix  en  aura  été  consigné  entre  les  mains  du  préposé  à  la  pei- 
ception  ,  estimation  i)réalablement  laite;  en  conséquence ,  roffre  de  la  ro 
mise  auxdites  conditions  sera  faite  i)ar  lesdits  procès-verbaux;  et,  en  cas  de 
refnsdela  part  des  marcbands  ,  maîtres  de  bâtimens  et  voituriers,  il  sera, 
à  la  diligence  dudit  préposé  de  la  régie,  i)rocédé  à  la  vente  par  enclière,  en 
vertu  de  la  permission  de  l'un  des  olliciers  du  tribunal  de  district ,  laquelle 
sera  signifiée,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  procès-verbaux  i)ar  les  articles 
12,  13  et  14  du  présent  litre.  Lcsdites  offres  et  remises  ne  pourront  avoir 
lieu  quant  aux  objets  prohibés  à  l'ciUrée. 

17.  I/assignafion  sera  donnée  à  comparaître  le  lendemain,  si  le  tribunal  e&t 
établi  dans  le  lieu  de  la  rédaction  du  i)rocès-verbal  ;  le  surlendemain,  si  le 
tribunal  est  dans  la  distance  de  cinq  lieues;  et,  s'ilest  éloigné  de  plus  de  cinq 
lieues,  le  délai  sera  prolongé  d'un  jour  par  cbaqtie  cinq  lieues. 

18.  Le  procès-verbal  sera  affirmé  véritable  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  district ,  ou,  en  son  absence,  devant  l'un  des  antres  juges  du  même 
tribunal,  dans  les  vingt-quatre  beuies,  à  compter  de  celle  à  laquelle  il 
aura  été  clos  :  pourront  aussi  les  procès-verbaux  être  afbrmés  devant  les 
juges  de  paix,  et,  à  défaut,  devant  le  maire  ou  l'un  des  oflicicrs  numici- 
paux  des  villes,  bourgs  et  conmiunantés,  à  l'ordre  delà  nomination.  Il  est 
enjoint  auxdits  juges ,  maires  et  olliciers  municipaux,  de  recevoir  les 
affirmations  a  l'instant  et  au  lieu  où  les  procès-verbaux  leur  seront  présen- 
tés, à  i»eine  de  répondre  ,  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  des  condamnations 
qui  pourraient  en  résulter  ,  sur  le  procès-verbal  de  refus  qui  sei'a  rédigé  par 
les  préposés. 

19.  Avant  de  recevoir  l'affu'mation,  le  juge  ou  l'officier  donnera  lecture 
du  procès-verbal  aux  préposés  delà  régie  ;  il  signera  avec  eux  l'acte  d'affir- 
mation ,  (|ui  sera  inscrit  à  la  suite  du  procès  verbal. 

20.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les  gardes  nationales,  troupes  de 
ligne  ou  gendarmerie  nationale,  sans  le  concours  des  préposés  de  la  régie, 
les  marcliandises  seront  transportées  au  plus  prochain  bureau,  où  il  en  sera 
lait  description  par  les  préposés  dudit  bureau  ;  et  ceux  qui  auront  procédé 
à  la  saisie,  se  rendront  devant  l'un  des  juges  du  tribvmal  du  district,  avec  la 
partie  saisie,  ou  elle  interpellée  :  ils  demanderont  audit  jugeacte  deleur  rap'- 
port ,  (pu  sera  rédigé  par  lui  ou  par  le  greffier  du  tribunal ,  et  ensuite  affir- 
mé par  les  saisissans.  A  défaut  de  tribunal  de  district  dans  le  lieu,  le  rap^ 
port  et  raffirmalion  se  feront  devant  le  juge  de  paix  ,  ou  ,  à  défaut,  devant 
l'un  des  officiers  municipaux  dudit  lieu,  à  l'ordre  delà  nomination. 

21.  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir  lieu,  il  ne  sera  pas  donné 
assignation  sur  le  luoeès-verbal ,  mais  le  déjxjt  en  sera  fait  dans  les  trois 
jours  de  la  l'édaction,  et  il  sera  payé  au  greffier  dix  sous  pour  chaque 
dépôt, 

22.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés  de  la  régie,  seront  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Les  rapports  faits  devant  les  juges 
et  officiers  municipaux  y  seront  pareillement  assujétis,  sans  que  cette 
formalité  puisse  être  exigée  pour  les  actes  d'affirmation  desdits  procès-ver- 
baux. 

23.  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis,  pour  la  rédaction  de  leurs 
procès-verbaux  ,  a  d'autres  formalités  qu'à  celles  ci-dessus  prescrites;  elles 
seront  observées  a  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  et  des  saisies.  Dans  le 
«as  néanmoins  où  les  marchandises  seraient  de  la  classe  de  celles  prohibées 
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à  l'entrée,  la  conliscation  en  sera  poursuivie  à  la  requête  du  commissaire  du 
roi,  mais  sans  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende  (I). 

24.  Ce  qni  a  été  ordonné  pour  les  procès-verbaux  de  saisie,  sera  exécuté 
pour  tous  les  autres  procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie ,  sous  la  même 
peine. 

25.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par  deux  desdits  préposés,  et  par 
eux  affirmés  véritables ,  les  rapports  faits  devant  les  juges  et  officiers  muni- 
cipaux ,  par  deux  hommes  des  gardes  nationales ,  troupes  de  ligne  ou  gen- 
darmerie nationale ,  suffiront  pour  la  preuve  de  la  fraude  ou  de  la  contra- 
vention ,  sauf  celle  du  faux  desdits  procès-verbaux  et  rapports  (2). 

TITRE  XI. —  Des  tribunaux  et  de  la  forme  de  procéder  (3). 

Art.  l'^  Les  tribunaux  de  district  seront  seuls  compétens  pour  connaî- 
tre des  fraudes  et  contraventions  aux  droits  de  douanes  nationales,  et  de  tout 
ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

2.  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers  ne  pourront  cependant 
expédier  des  acquits  de  paiement  ou  à  caution,  congés,  passavans,  récep- 
tions ou  décharges  de  soumissions,  ni  rendre  aucun  jugement  pour  tenir  lien 
desdites  expéditions;  mais,  en  cas  de  diflicultés  entre  les  marchands  et  voi- 
turiers  et  les  préposés  de  la  régie,  les  juges  régleront  les  dounnages  et  inté- 
rêts que  lesdits  marchands  ou  voituriers  pourraient  prétendre  ,  a  raison  du 
refus  qu'ils  auraient  éprouvé,  de  la  part  desdits  préposés,  de  leur  délivrer  les 
acquits  de  paiement  ou  à  caution,  congés  ou  passavans. 

3.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  droits  dédouanes,  se- 
ront instruites  et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  du  titre  XIV 
du  décret  des  6  et  7  septembre  dernier;  et  on  se  conformera,  pour  celles 
concernant  tous  autres  objets  que  la  perception  des  droits  ,  et  notamment 
les  saisies,  ainsi  que^pour  les  procédures  extraordinaires,  à  ce  qui  est  ou  sei~a 
prescrit  par  les  lois  générales  du  royaume. 

TITRE  XII.  —  Des  jiigemens  et  de  leur  exécution. 

Art.  1".  La  confiscation  des  marchandises  saisies  pourra  être  poursuivie  et 
prononcée  contre  les  préposés  a  leur  conduite  ,  sans  que  la  régie  soit  tenue 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires  ,  quand  même  ils  lui  seraient  indiqués  , 
sauf  si  lesdits  propriétaires  intervenaient  ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  les- 
quels les  saisies  auraient  été  faites,  à  être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur 
leurs  interventions  et  réclamations. 

2.  Il  ne  pourra  être  donné  main-levée  des  marchandises  saisies,  qu'en  ju- 
geant définitivement ,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  10  du  titre  X  du  présent 


(i)  La  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  ,  prononcée  en  matière  de  douanes  pour  vices  de 
forme,  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  annuler  la  saisie;  seulement,  la  confiscation  des  objets  saisis 
est  prononcée,  daus  ce  cas,  sans  amende.  Cass.,  1 8  frimaire  an  ii.  Sir.,  III,  a,  249;  Bull,  civ., 
V,  74. — La  nullité  du  procès-verbal  n'empêche  pas  que  la  confiscation  ne  doive  être  prononcée, 
si  la  contravention  est  constante.  Cass.,  i''  germinal  an  9,  Sir.,  I,  2,  299;  Bull,  civ.,  III,  ii4- — 
La  réi:;ic  des  douanes  peut  seule  et  sans  l'adjonction  du  ministère  public,  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement correctionnel  qui,  en  déclarant  nuls  des  procès-verbaux  de  saisie,  ne  prouonce  pas  du 
moins  la  confiscation.  Cass.,  25  juillet  1806,  Sir.,  VI,  2,  077. 

(2)  Voyez,  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  employés  des  douanes,  l'art.  11  du  tit.  IV  de  la 
loi  du  9  floréal  an  7  (28  avril  1799),  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(3)  L'art.  i3  du  tit.  VI  du  décret  du  4  germinal  an  2  (24  mars  1794),  et  les  art.  4  et  ro  de  la  loi 
du  14  fructidor  an  3  (3i  août  1795,,  ont  attribué  aux  juges  de  paix  le  contentieuxdes  douanes;  le 
décret  du  i8  octobre  1810  avait  momentanément  enlevé  aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
.sance  des  contraventions,  en  créant  des  tribunaux  spéciaux;  mais  ces  tribunaux  ont  été  abolis  par 
la  charte. — Voyez  le  décret  du  4  germinal  an  2  et  la  loi  du  14  fructidor  an  3,  et  les  notes. 
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décret,  et  aux  conditions  et  exceptions  y  énoncées;  le  tout  à  peine  de  nullité 
tics  jn;;einens  et  des  dommages  et  intérêts  de  la  régie. 

3.  Les  condamnations  contre  plusieurs  personnes,  pour  un  même  fait  de 
fraude,  seront  solidaires,  tant  pour  la'restitulion  du  prix  fies  marchandises 
conlisquées,  dont  la  remise  provisoire  aurait  été  faite,  que  pour  l'amende 
et  les  dépens. 

4.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom  ,  modérer  les  confiscations  et  amendes  ,  ni  en  ordonner  l'emploi  au  pré- 
judice de  la  régie ,  qui  ne  pourra  transiger  sur  les  confiscations  et  amendes, 
lorsqu'elles  auront  été  prononcées  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
ayant  acipiis  force  de  chose  jugée. 

à.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contravention  ,  ou  confisqués  ,  ne  pour- 
ront être  revendiciués  par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit  qu'il  soit  consigné 
ou  non,  réclamé  par  aucun  créancier,  même  privilégia;,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  de  la  fraiule. 

6.  Lesjugemens  portant  condamnation  au  paiement  des  droits,  à  celui  de 
la  valeur  des  ohjets  remis  i)rovisoircment  et  confisqués  ,  ou  de  l'amende, 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  prononcé  de  conllscation  ,  ou  enfin  à  Ja  restitution 
des  sommesque  la  régie  aurait  été  forcée  de  payer,  seront  exécutés  par  corps; 

-ce  qui  aura  pareillement  lieu  couti-e  les  cautions,  seulement  pour  le  prix  des 
choses  confisquées. 

7.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  12  et  13  du  titre  X  du  présent  décret, 
les  jugcincns  seront  signifiés  au  domicile  du  commissaire  du  roi,  ou  à  celui 
du  procureur  de  la  commune;  ils  seront  encore  affichés  à  la  porte  du  bureau. 

8.  Lesjugemens,  portant  confiscation  de  marchandises  saisies  sur  des  par- 
ticuliers inconnus,  et  par  eux  abandonnées  et  non  réclamées,  ne  seront  exé- 
cutés qu'après  le  mois  de  l'affkhe  desdits  jugemens;  passé  ce  délai,  aucune 
demande  ou  répétition  ne  sera  recevable. 

9.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits,  faites  entre  les  mains  des  receveurs, 
ou  en  celles  des  redevables  envers  la  régie,  seront  nulles  et  de  nul  effet  : 
nonobstant  Icsdites  saisies  ,  les  redevables  seront  contraints  au  paiement  des 
sommes  par  eux  dues;  et  les  huissiers  qui  auront  fait  aucuns  desdits  actes, 
seront  interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés  en  mille  livres  d'amende, 
sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts  de  la  régie  contre  les  huissiers  et  contre 
les  saisissans. 

TITRE  XIII.  —  De  la  police  générale. 

Art.  1<''".I1  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun  bureau  sans  un  dé- 
cret du  corps  législatif.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppres- 
sion, le  décret  qui  aura  été  rendu,  sera  publié  dans  quatre  des  paroisses  les 
plus  prochaines,  et  qui  seront  sur  la  route  du  bureau  nouvellement  établi 
ou  de  celui  qui  aura  été  supprimé,  et  il  sera  mis  des  affiches  à  l'entrée  du 
lieu  où  le  bureau  sera  établi. 

2.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un  bureau,  les  marchandises  ne 
seront  sujettes  à  confiscation,  pour  n'y  avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées, 
que  deux  mois  après  la  publication  ordonnée  par  l'article  ci-dessus. 

3.  La  régie  sera  tenue  de  faire  mettre  au  dessus  de  la  porte  de  chaque  bu- 
reau, ou  en  un  lieu  apparent  près  ladite  porte,  un  tableau  portant  ces 
mots  :  Bureau  des  droits  cPentrce  et  de  sortie  des  douanes  nationales. 
Toute  saisie  de  marchandise  qui  aurait  dépassé  un  bureau  à  l'égard  duquel 
l'apposition  dudit  tableau  n'aurait  pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de  nul  effet. 
La  régie  sera  pareillement  obligée  de  tenir  dans  les  douanes  tous  les  tarifs 
des  droits  dont  la  perception  lui  sera  confiée,  et  les  différentes  lois  rendues 
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pour  leur  exécution,  pour  itre  conirauniqués  à  ceux  qui  voudront  en 
prendre  connaissance,  et  d'indiquer  par  des  affiches  apposées  dans  l'inté- 
rieur des  douanes,  les  formalités  que  le  commerce  aura  à  remplii-  poui'  ces 
différentes  expéditions. 

4.  Les  barrières ,  bureaux ,  postes  ou  clôtures  destinés  à  la  garde  et  sur- 
veillance des  frontières ,  pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  néces- 
saire ,  en  payant  par  la  nation  aux  propriétaires  la  valeur  dudit  terrain  de 
gré  à  gré;  et,  en  cas  de  difUcidté,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  d'experts  convenus  entre  la  régie  des  doua- 
nes et  lesdits  propriétaires,  sinon  nommés  d'office.  Les  bureaux  de  recette 
pourront  être  placés  dans  les  maisons  tpii  seront  les  plus  convenables  au 
seivice  public  et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins  que  celles  qui 
seraient  occupées  par  les  propriétaires,  en  payant  le  loyer  desdites  maisons 
siu-  le  pied  des  baux  et  aux  clauses  et  conditions  y  portées  ;  et  s'il  n'y  a  point 
de  baux,  d'après  l'estimation  d'experts  dans  la  forme  ci-dessus  réglée,  et 
encore  à  la  charge  des  dédommagemens  d'usage  envers  les  locataires  qui  se- 
raient déplacés  avant  l'expiration  de  leurs  baux. 

5.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts  du  1"""  avril  au  30  septembre, 
depuis  sept  heures  du  matin  juscju'àmidi,  et  depuis  deux  heures  après  midi 
jusqu'à  sept  heures;  et, dul'^'  octobre  au  31  mars,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  six  heures  du  soir;  les 
commis  seront  tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures,  à  peine  de  ré- 
pondre des  dommages  et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auront  retardés. 

6.  La  l'égis  pourra  tenir  en  mer,  ou  sur  les  rivières,  des  vaisseaux,  pa- 
taches  et  chaloupes  armés  ,  à  la  charge  de  remettre  tous  les  ans  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  chef-lieu  de  la  direction,  un  rôle  certifié  du  di- 
recteur de  l'arrondissement,  des  noms  et  sui-noms  de  ceux  qui  monteront 
lesdits  bàtimens. 

7.  Pourront  les  préposés  de  la  régie  sur  lesdites'pataches,  faire  visite  des 
bàtimens  au  dessous  de  cinquante  tonneaux,  qui  se  trouveront  à  la  mer, 
jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues  des  côtes,  et  se  faire  représenter  les  con- 
uaissemens  relatifs  à  leur  chargement.  Si  ces  bàtimens  sont  chargés  de  ta- 
bac fabriqué  ou  d'autres  marchandises  prohibées,  la  saisie  en  sera  faite,  et 
la  confiscation  en  sera  prononcée  contre  les  maîtres  des  bàtimens ,  avec 
amende  de  cinq  cents  livres. 

8.  Des  préposés  de  la  régie  pouri'ont  être  mis,  soit  avant,  soit  après  la 
déclaration,  à  bord  de  tous  les  bàtimens  entrant  dans  les  ports  et  rades  du 
royaume ,  et  en  sortant ,  et  même  à  l'embouchure  et  dans  le  cours  des  ri- 
vières. Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  bàtimens ,  à  peine  de 
déchéance  de  leur  grade  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  de  recevoir  les- 
dits préposés  et  de  leur  ouvrir  le^  chambres  et  armoires  desdits  bàtimens, 
à  l'effet  d'y  faire  les  visites  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y 
refusent ,  lesdits  préposés  pourront  demander  l'assistance  d'un  juge  pour 
être  fait  ouverture,  en  sa  présence,  desdites  chambres  et  armoires,  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et  maîtres  des  navi- 
res. Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge  sur  le  lieu,  ou  s'il  refusait  de  se 
transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  constaté  par  un  ijrocès-verbal , 
lesdits  préposés  requerraient  la  présence  de  l'un  des  officiers  municipaux 
dudit  lieu ,  qui  sera  tenu  de  les  y  accompagner. — S'ils  soupçonnent  que  des 
caisses,  ballots  et  tonneaux  contiennent  des  marchandises  prohibées  ou  non 
déclarées,  ils  les  feront  transporter  à  l'instant  au  bureau,  pour  être  pro- 
cédé immédiatement  à  leur  visite. 

9.  Les  chargemens  et  déchargeniens  des  navires  ne  pourront  avoii-  lieu  gue 
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dans  l'enceinte  des'ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 
établis,  saul  Iccas  de  force  majeure,  justilié  par  un  rapport  fait  dans  les  formes 
quiseront  prescrites.  Lesdits  tliargemciis  et,dccbar^emens  nepourront  se  faire 
du  F'  avril  au  30  septembre,  que  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir;  et,  du  T'""  octobre  au  31  mars,  que  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  cinq  du  soir,  quand  même  les  marchandises  seraient  accom- 
pagnées de  pei'inis,  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  (1). 

10.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes  visites  dans  les  vais- 
seaux et  antres  bàtimens  de  guerre,  en  rotpiérant  les  commandans  de  \a 
marine  dans  les  ports,  les  capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  ollicicrs  des 
états-majors,  de  les  accompagner,  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à  peine 
de  cimi  cents  livres  d'amende  ;  et,  en  cas  de  contravention  constatée  sur  les- 
dits bàtimens  ,  les  cai)itaines  et  ofliciers  seront  soumis  aux  ])cines  portées 
par  le  présent  décret.  Lesdites  visites  ne  pourront  toutefois  être  faites  après 
le  coucher  du  soleil. 

11.  Les  parties  de  marchandises  qtii  seront  transportées  du  port  dans  les 
navires,  ou  des  navires  dans  le  port,  par  le  moyen  d'allégés,  devront  être 
accompagnées  d'un  permis  du  bureau,  lequel  énoncera  les  quantités  et  qua- 
lités dont  chaque  allège  sera  chargée.  Quant  aux  marchandises  dont  la  sor- 
tie est  défendue  ou  assujétie  à  des  droits  ,  et  (pii  seront  également  transpor- 
tées par  allèges  d'un  lieu  où  il  y  aura  un  bureau  dans  un  autre  lieu  où  il  y 
aura  également  un  bureau,  elles  seront  déclarées  et  expédiées  par  ac(piit-à- 
caution  pour  en  assurer  la  destination.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  verse- 
mens  de  bord  à  bord,  ainsi  (pie  les  déchargemens  à  terre,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  [Présence  des  commis,  à  peine  de  la  saisie  et  de  la  coulis- 
cation  des  marchandises,  et  de  cent  livres  d'amende  contre  les  conducteurs. 

12.  La  régie  ne  jiourra  avoir  aucun  ])réposé  qui  ne  soit  âgé  au  moins  de 
vingt  ans,  et  il  n'en  sera  point  atlmis  <]uï  aient  plus  de  trente  ans,  s'ils 
n'ont  été  précédemment  employés  dans  d'autres  parties  de  régie  ou  tl'admi- 
nistration,  à  l'exception  des  hommes  qui  auront  servi  huit  ans  dans  les 
troupes  de  terre  ou  de  mer,  et  se  présenteront  dans  l'année  de  leur  congé, 
lesquels  i)oiuront  y  être  admis  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  Lesdits  pré- 
posés prêteront  serment  devant  Iq  président  du  tribimal  de  district, 
et,  à  son  défaut,  devant  l'un  des  juges  dudit  tribunal,  suivant  l'ordre  de 
la  nomination,  ampiel  juge  ils  seront  tenus  de  représenter  des  certificats 
de  bonnes  mœurs,  donnés,  soit  par  les  officiers  municipaux  du  lieu  de  leur 
résidence  ordinaire,  soit  par  les  ofliciers  des  régimens  où  ils  auraient  servi. 
La  prestation  de  serment  (pu  sera  inscrite  à  la  suite  des  commissions  qui 
leur  auront  été  délivrées,  fera  nienlion  de  la  représentation  desdits  certili- 
cats,  et  sera  enregistrée  au  greffe  du  fribunai,  le  tout  sans  fiais. 

13.  Les  préposés  de  la  régie  qui  auront  prêté  le  serinent  dans  la  forme 
ci-dessus,  seront  dispensés  de  le  renouveler,  iors«|u'ils  passeront  dans  le  res- 
sort d'un  autre  tribunal  de  district,  à  la  charge  d'en  faire  enregistrer  l'acte 
dans  ce  dernier  tiibunal ,  ce  qui  sera  exécuté  sans  frais. 

14.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  sous  la  sauve-garde  spéciale  de  la  loi; 
il  est  défendu  à  toule  personne  de  les  injurier  ou  maltraiter,  et  même  de 
les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature 
du  délit.  Les  commandans  militaires  dans  les  départemens,  les  directoires 

(i)  Par  le  mol  rimùre ,  emplové  dans  cet  article,  on  doit  entendre  tous  hâtimens  quelcoDqu(iS 
servant  aux  transports  maritimes,  raôine  les  allèges  ou  bateaux  de  cabotage,  Cass.,  agjanvicr  i834. 
Sir.,  XXXIV,  i,  loi. 
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de  département,  ceux  de  district,  et  les  municipalités,  seront  tenus  de  leur 
faire  prêter  main-forte,  et  les  gai'des nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendar- 
merie nationale,  de  leur  donner  ladite  main-forte  à  la  première  réquisition , 
sous  peine  de  désobéissance  (I). 

15.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
port  d'armes  à  feu  et  autres  :  ils  ne  pourront  être  forcés  à  se  charger  de 
tutelle,  curatelle  et  de  collecte,  ni  d'aucunes  charges  publiques,  à  raison 
de  l'incompatibilité  de  ces  charges  avec  leur  service. 

16.  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commissions  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  ils  seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réquisition.  Les 
préposés  des  brigades  porteront  un  écusson  où  seront  les  mots,  La  nation  , 
la  loi  et  le  roi ,  avec  l'exergue  portant  ces  mots,  Police  du  commerce  ex- 
térieur. 

17.  Le  traitement  lixe,  les  gratilications  et  émolumens  des  préposés  de  la 
régie,  ne  pourront  être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers ,  sinon  pour 
leurs  alimens  on  logement  pendant  la  dernière  année;  sauf  auxdits  créan- 
ciers à  se  ijourvoir,  pour  toute  autre  cause  ,  sur  les  biens  desdits  préposés. 

18.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  pour  raison. des  dzoits  de 
douane  nationale ,  tous  exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers 
ont  accoutumé  de  faire  :  ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tel  huissier  que 
bon  leur  semblera,  notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis,  conlisqués  ou 
abandonnés  (2). 

19.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  préposés  dans  l'exercice  et 
pour  raison  de  leurs  fonctions  seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  ou 
leurs  cautions  (3). 

20.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  responsables  civilement  du 
fait  de  leurs  facteurs,  agens,  serviteurs  et  domestiques  ,  en  ce  qui  concerne 
les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens  (4). 

2 1 .  Dans  le  cas  d'apposition  de  scellés   sur  les  effets  et  papiers  des  comp- 

'  (i)  L'amende  de  cioq  cents  livres,  prononcée  par  cet  article,  n'a  point  le  caractère  de  peine  pro- 
prement dite,  c'est  plutôt  une  réparation  civile;  elle  peut  donc  être  cumulée  avec  la  peine  portée 
par  l'art,  aji  du  Cod.  pén.  Cass.,  17  décembre  i83i,  Sir.,  XXXII,  i,  272;  Rull.  ciim.,  XXXVJ, 
345. —  Les  auteurs  d'injures  et  d'oppositions  à  exercice  contre  les  préposés  des  douanes  sont  pu- 
nissables, non  aux  termes  de  l'art.  224  du  Cod.  pén.,  mais  aux  termes  de  l'art.  14,  tit.  XIII,  de  la 
loi  du  6 — 22  août  1791,  et  de  l'art.  2,  tit.  IV,  de  la  loi  du  4  germinal  an  2.  Cass.,  26  août  iSi6, 
Sir.,  XVII,  i,  1S6;  iîuU.civ.,  XVIIl,  192. — Les  violences  ou  voies  de  fait  exercées  par  des  Fran- 
çais, envers  un  poste  de  la  douane  étrangère,  étant  attenta  tuin's  à  la  sûreté  de  l'état,  en  ce  qu'elles 
pourraient  amener  soit  des  représailles,  soit  une  déclaration  de  guerre,  doivent  être  poursuivies 
devant  les  triljunau';  fiançais.  Grenoble,25  avril  i83i,  SiR.,  XXXII,  2,  go. 

(2)  In  matière  de  douanes,  la  signification  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  est  vala- 
ble, et  fait  courir  les  délais  de  l'appel,  bien  que  laite  par  un  huissier  qui  n'est  pas  attaché  à  la 
justice  de  paix,  ou  qui  n'a  pas  été  commis  par  ce  juge  :  ici  ne  s'appl  que  pas  la  règle  tracée  par 
l'art.  16  du  CoJ.  proc,  pour  la  signification  des  jngemcus  de  justice  de  paix,  en  matière  ordinaire. 
Ca.ss.,  i"^''  décembre  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  397. 

(3)  L'administration  des  douanes,  appelée  à  surveiller  le  déchargement  d'un  navire  dont  les 
marchandises  sont  destinées  à  l'entrepôt,  n'est  pas  responsable  du  déficit  survenu  dans  la  quantité 
de  CCS  marchandises  pendant  l'opération  du  déchargement,  alors  même  que  l'employé  de  la  douane, 
commis  à  la  surveillance  de  ce  dcchaigcment,  aurait,  par  erreur,  constaté  l'existence  des  marchan- 
dises manquantes,  si  d'ailleurs  rien  n'établit  que  le  défie  t  provient  du  fait  des  agens  de  l'adminis- 
tration. Ca.ss.,  22  mars  i83r.  Sir.,  XXXI,  i,  260;  Bull,  civ.,  XXXIII,  41. 

('i)  Ces  amen:les  ne  sont  pas  des  peines  proprement  dites  ;  ainsi,  en  matière  de  douanes,  la  rcs- 
ponsabililé  civile  s'étend  aux  amendes  comme  aux  autres  condamnations.  Cass.,  3o  mai  1828,  Sir., 
XXVm,  1, 319;  Bull,  erim.,  XXXUl,  414  ;  et  5  septembre  même  année  ,  Sir., XXIX,  i,  81  ;  Bull, 
crira  ,  XXXlll,  730. — .\insi,  lorsqu'un  mineur  est  |iris  en  fraude, le  père  ou  la  mère, sous  la  puis- 
.sancc  desquels  il  est  pl;;ec,  sont  responsables  de  l'amende  prononcée  contre  lui,  s'ils  ne  prouvent 
pas  qu'il  leur  a  été  impossible  d'empccfier  la  fraude.  Cass.,  6  juin  1811,  Sir.,  XI,  i ,  3i4;  BulL 
crim.,  XVI,  164.  —  Néanmoins,  le  fait  d'introduction  de  marchandises  prohibées  par  les  gens 
11.  44 
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tables,  les  registres  de  recette  et  autres  de  l'année  courante,  ne  seront  pas 
renfermés  sons  les  scellés.  Lesdits  registres  seront  seulement  arrêtés  et  pa- 
raphés par  le  juge,  qui  les  remettra  au  préposé  chargé  de  la  recette  par 
intérim,  lequel  on  dcmenrera  garant  comme  dépositaire  de  justice,  et  il  en 
sera  fait  uuMitlon  dans  le  procès-verhal  d'apposition  des  scellés. 

2'2.  La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des 
redevables,  pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  pri- 
vilégiés, de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  du  loyer  seulement,  et  sauf  aussi 
la  revendication  ,  dûment  foiiuée  par  les  propriétaires,  des  marchandises 
en  naliuo  tpii  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde.  Pareil  privilège  s'exer- 
cera sur  les  immeubles  acquis  par  les  comptables,  depuis  le  commencement 
de  leur  gestion  (IV 

23.  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  régie  aura  hypothèque  siules  immeu- 
bles des  comptables  et  des  redevables;  savoir,  à  l'égard  des  comptables,  à 
dater  du  joiir  de  leur  prestation  de  serment,  et  des  redevables,  à  compter 
de  celui  où  les  soumissions  ont  été  faites  sur  le  registre  et  signées  par  eux 
ou  leurs  facteurs;  (pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres  contenant 
les  soumissions  desdits  redevables,  aient  été  soimiis  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  fixé  pour  les  actes  des  notaires. 

24.  Tout  préposé  destitué  de  ron  emploi  on  qui  le  qtiittera,  sera  tenu  de 
remettre  à  l'instant  à  la  régie,  ou  à  son  fondé  de  prociuation  ,  sa  commis- 
sion, les  registres  et  autres  effets  dont  il  sera  chargé  pour  la  régie,  et  de 
rendre  ses  comptes;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  contrainte 
par  ledit  fondé  de  procuration  ,  et  la  contrainte,  visée  par  l'un  des  juges  du 
tribiuial  du  district,  sera  exécutée  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

25.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former,  contre  la  régie  des  doua- 
nes nationales,  de  demandes  en  restitution  de  droits  et  de  marchandises, 
paiement  de  loyers  et  appointemens  de  préposés,  deux  ans  après  l'époque 
que  les  réclamateurs  donneraient  au  paiement  des  droits,  déiiôt  des  mar- 
chandises, échéances  des  loyers,   et  appointemens  (2).  La  régie  sera  dé- 

dc  rc-quipaui.'  li'un  n:nii-o,  n'est  pas  imputalilc  aux  armateurs  de  ce  n:ivirc  ;  il  ne  donne  pas  lieu  à 
la  saisie  du  bàliintnt  avec  aniend;'.  Cass.,  4  février  iSi3,  Sir,.,  \\1,  i,  -.uo. 

(i)  L'administration  des  douanes  a  eonscrvé,  même  depuis  le  ('.od.  civ.,  le  priviléi;c  (jui  lui 
est  accordé  par  cet  article,  sous  la  condition  de  l'exercer  jiarla  voie  de  l'ijiscription  hypothécaire, 
et  an  rau:;  une  sa  date  lui  assigne.  Kxtrait  du  bulletin  des  douanes,  12  juin  i8ro,  Sir.,  X, 
2,  {^^M).—Varl.  aoqS  du  Cod.  civ.  ordonne  l'exécutiou  de  la  loi  du  (J — 22  août  1791  en  ce  qui 
concerne  le  priviléjçe  du  trésor  publie.  Cass.,  17  octobre  i.'Ji/,,  Sir.,  XV,  i,  a4'j;  •>""•  «"i^'-»  ^VI, 
23t).  —  Le  privilège  de  la  douane,  sur  les  eiïets  mobiliers  des  redevables, est  général,  et  prinje  le 
priVilé''e  spécial  du  prêteur  à  la  grosse,  même  alors  qu'il  s'agit  de  droits  de  douanes  autres  que 
ceux  dus  par  le  navire,  ou  parles  chargcnicns  sur  lesqueK  le  prêt  a  eu  lieu.  Cass.,  14  décembre 
1324,  Sir.,  XXV,  i,  207. 

L'administration  des  douanes  a  privilège  sur  les  meubles  des  cautions  de  ses  redevables,  comme 
sur  les  meubles  des  redevables  eux-mêmes.  (~ass.,  ladécembre  1^2^,,  Sin.,  XXllj,  i,  164. — Jugé 
en  sens  contraire.  Cass.,  14  mai  1816,  SiR-,  XVI,  i,  237;  Bull,  civ.,  XVIll,  8(). 

Les  redevables  des  droits  de  douanes,  amende  et  confiscation,  peuvent  être'  poursuivis  par  la 
contrainte  par  corps.  Avis  du  cous.  ,  8  thermidor  et  7  fruetidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  186. —  La 
contrainte  par  corps,  en  matière  de  douanes,  autorisée  par  la  loi  de  171)1,  n'a  point  été  abrogée 
parla  loi  du  9 — 12  mars  1793,  abolilive  de  la  contrainte  en  matière  civile  et  de  commerce,  et  a 
pu  être  exercée  sons  l'empire  de  la  loi  du  i5  germinal  an  (),  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  cette  dernière  loi.  Cass.,  14  vondémi  dre  an  i  r,  Siiî.,  III,  i,  i5r  ;  liull.  civ.,  V,  17. 

Vovez  eucore,  sur  le  privilège  de  l'administration  des  douanes,  l'art.  4  du  'it-  VI  du  décret 
du  4  germinal  an  2  (24  mars  1794)- 

(2)  Les  droits  de  douanes,  régulièrement  perçus  en  conformité  d'mie  loi  existante,  ne  peuvent 
devenir  sujets  à  restitution,  d'après  les  évcncuicns  ultérieurs,  à  moins  d'une  disposition  législative 
expresse.  Cass.,  2  juillet  181 7,  Sir.,   XVII,  i,  3i8  j  Bull,    civ.,   XIX,  228.  —  La  prescription 
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chargée  envers  les  redevables,  trois  ans  après  chaque  année  expirée,  de  la 
garde  des  reiristres  de  recette  et  autres  de  ladite  année,  sans  ^Jouvoir  être 
tenue  de  les  représenter,  s'il  y  avait  des  instances  encore  snbiistantes  pour 
les  instructions  et  jugemens  desquelles  lesdits  registres  et  pièces  lussent  né- 
cessaires. Ladite  régie  sera  pareillement  non  recevable  à  former  aucune  de- 
mande en  paiement  des  droits  ,  un  an  après  que  lesdits  droits  auront  dû  être 
payés  ,  le  tout  à  moins  qu"il  n'y  eût  avant  lesdits  termes,  soit  pour  la  régie, 
soit  pour  les  parties,  contrainte  décernée  et  signitiée,  demande  l'ormée  en 
justice,  condamnation,  promesse,  convention  ou  obligation  [)articulière  et 
spéciale  relativement  a  l'objet  qui  serait  répété. 

20.  Les  registres  de  déclarutioiiSj  paiement  des  droits,  soumissions  des  re- 
devables et  de  leurs  cautions,  descentes  des  marchandises  et  dé  barges  des 
acquits-à-caution,  qui  seront  tenus  dans  chaque  bureau,  devront  être  sans 
aucune  lacune  ni  interligne,  et  les  sommes  y  seront  inscrites  sans  chilïres 
ni  abréviations,  sauf,  après  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes  lettres,  à 
les  tirer  en  chiffres  hors  de  ligne.  En  cas  de  perte  des  expéditions,  lesdits 
registres  pourront  seuls  servir  à  la  décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera 
délivré  ,  par  les  receveurs  et  cor.trôleiu's ,  des  copies  certiliées  desdites  expé- 
ditions-, toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  pris  les  précautions  suflisan tes  pour 
empêcher  les  doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans  qu'au  moyen  desdites 
copies  certifiées,  on  puisse  prolonger  les  délais  iixés  par  les  expéditions  pour 
les  chargemens ,  déchargemens  et  transports  de  marchandises. 

27.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  fcnillets  cotés  par  premier  et  der- 
nier, et  paraphés  sans  frais  pai"  l'uii  des  juges  du  district  ou  par  le  juge  de 
paix. 

28.  Les  receveurs  principaux  des  droits  seront  en  outre  tenus  d'avoir  ixn 
registre-journal ,  sur  le([uel  ils  porteront  de  sîiite  et  sans  aucune  transposi- 
tion ,  surcharge  ni  rature  ,  toutes  les  parties  tant  de  recettes  que  de  dépenses 
qu'ils  leronr.  Leclir  rcgiitre-journai ,  pareiiienieni:  rohé,  sera  coté  et  paraphé 
par  premier  et  dernier  feuillet,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district , 
ou  par  le  juge  de  paix,  et  par  le  directeur  de  j'arrondissement. 

29.  Les  préposés  a  la  perception  des  droits  énonceront,  dans  les  acquits 
de  paiement,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits,  et  ils 
en  justifieront  s'ils  en  sont  requis;  à  l'effet  de  quoi  ,  les  réglemens  arrêtés 
par  le  corps  législatif  seront  imprimés  et  pu'uliés,  aussitôt  qu'ils  eront  in- 
tervenus. Il  leur  est  défendu  de  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que 
ceux  Iixés,  à  peine  de  concussion. 

30.  Les  droits  seront  payés  com])tant  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du 
royaume,  et  les  marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  douanes  ou  bu- 
reaux, qu'après  le  paiement  desdits  droits,  sauf  ce  qui  a  été  décrété  pour  les 
denrées  coloniales. 

31 .  Lorsque  le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits  ,  il  sera  ,  en  cas  de  refus 
ou  de  retard  de  la  part  des  redevables,  autorisé  a  décerner  contrainte,  en 
fournissant  en  tête  de  la  contrainte  extrait  du  registre  qui  contiendra  la  sou- 
mission des  redevables  (J). 

(Je  deux  ans,  établie  en  matière  de  douanes  contre  les  actions  en  restitution  de  droits  indûment 
perçus  par  l'administration,  est  suspendue  pendant  la  durée  du  séquestre  auquel  les  niarebandiscs 
sujettes  aux  droits  auraient  été  soumises  par  ordre  du  pou\ernenient  ;  et  elle  ne  pcutcommencer  à 
cotiiir  que  du  jour  où  la  main-levée  du  séquestre  a  été  ai  cordée;  on  ne  peut  non  plus,  dans  nu 
tel  cas,  opposer  aux  réclamans  la  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers  de  l'état  par  l'art.  5, 
lit.  l*^"",  de  la  loi  du  i3 — 26  mars  1817.  Cass.,  2g  janvier  1828,  Sir.,  XXVllI,  i,  14^. 

(i)  La  sommation  faite  par  l'administration  des  douanes  à  un  négociant,  de  réexporter  dans  un 
délai  déterminé  des   marchandises  prohibées ,   déposées  à  l'entrepôt  réel,  est  régulière,  bien 
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32.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  recouvrement  îles  clroils  dont 
il  aurait  été  fait  crédit, que  pour  défaut  de  rapi)ort  des  ccrlilicats  de  décliarge 
des  acquifs-à-cautiou  ,  seront  visées  sans  frais  i>ar  l'un  des  juges  du  tribunal 
de  district,  et  exécutées  par  toutes  voies,  même  par  corps,  sous  le  cau- 
tionnement de  la  régie.  Les  jupes  ne  ]K)urront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  refuser  le  lusa  de  toutes  contraintes  (jui  leur  seront  présentées,  à 
peine  d'être ,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  responsables  des  objets  pour 
lesquels  elles  auront  été  décernées  (1). 

33.  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  sus])endMc  par  aucune  op- 
position ou  autre  acte  ,  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  poiu-  dé'aut  de 
rapport  de  certiticats  de  décharge  des  acquits-à-caution,  en  consignant  le 
simple  droit.  Il  est  défendu  à  tous  juges  ,  sous  les  peines  portées  en  l'arlicle 
précédent,  de  donner  conire  lesdites  contraintes  aucinu's  défenses  on  sur- 
séances ,  qui  seront  nulles  et  de  nul  effet ,  sauf  les  dommages  et  intérêts  de 
la  partie. 

34.  Les  pri'i)osés  de  la  régie  qui,  dans  le  cours  et  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, passeront  de  l'étcndne  d'un  dé|)artcment  dans  celle  d'un  autre, 
pourront  se  servir,  pour  leurs  procès-verbaux  et  autres  actes,  du  papier  au 
timbre  en  usage  dqms  l'un  ou  l'autre  département. 

35.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  poiusnite  de  la  fraude,  la  saisir 
même  en-deçà  des  deux  lieues  des  côtes  et  frontières,  pourvu  qu'ils  l'aient 
vue  pénétrer  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans  interruption  {•>.]. 

36.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même  cas,  faire  leurs  recherches 
dans  les  maisons  situées  dans  l'étendue  des  deux  lieues  des  côtes  ou  des 
frontièzes  de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  contrebande  et  autres, 
mais  seulement  dans  le  cas  où,  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  marchan- 
dises, ils  seraient  arrivés  au  moment  où  on  les  aurait  introduites  dans 
lesdites  maisons.  Si  alors  il  y  a  refus  d'ouverttire  des  portes ,  ils  pourront 
Jes  faire  ouvrir  en  i)résencc  d'un  juge  nu  d'un  orfider  miuiicinal  du  lieu, 
qui,dans  tous  les  cas,devra  être  appelé  pour  assister  au  procès-verbal.  Toutes 
autres  recherches  à  domicile  leur  sont  interdites,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'article 
39  du  présent  titre  (3). 

qu'elle  ne  eonlicnno  pas  la  luiiiidalion  dos  droits  (|iii  poiiiraient  êtie  dus  par  le  propriétaire  de  la 
marchandise.  CeUc  mention  de  liquidation  n'est  exigée  que  lorsqu'il  s'agit  delà  siguiliealion  d'une 
contrainte  pour  la  pcreeption  des  droits  de  douanes  dus  par  ta  niarehandise.  lîordeaux,  a.^  août 
l83i.  Sir.,  XXXIl,  a,  5ç)8. 

(i)  Lorsque  la  régie  des  douanes  se  trouve  créancière  d'un  failli,  elle  peut  poursuivre  le  re- 
couvrement de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  voie  de  la  contrainte  contre  les  svridics,  cornine  conire  le 
débiteur  liii-inènie;  elle  n'est  pas  tenue  de  suivre  les  règles  imposées  parle  Cud.  c:onjin.  aux  créan- 
ciers ordinaires.  Bruxelles,  22  août  iSii,  SiR.,  XII,  •>-,  '270. — l.e  Jige  de  paix  est  seul  compétent 
pour  viser  les  conlrainles  ;  à  cet  égard,  le  décret  du  4  germinal  an  9.  a  dérogé  à  celui  du  6 — 2'2 
août  1791.  Cass.,  7  fiuctidor  an  lo,  StR.,  l',  2,  303;  liull.  civ.,  IV,  /[(jS. 

(2)  Cette  disposition  s'applique  aux  marchand  ses  que  les  préposés  voient  sortir  de  l'espace 
ajouté  à  ce  rayon  par  la  loi  du  8  lloréal  an  11.  Cass.,  2Ç)  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  919; 
Bull,  crira.,  Xll ,  224.  —  Les  marchandises  de  fabrique  étrangère  ,  trouvées  sans  passavant  ni  ccr- 
titieal  d'origine,  à  plus  de  trois  lieues  de  l'e\trêrne  frontière,  mais  entre  les  lignes  des  deux 
bureaux  ,  l'un  d'entrée  et  l'autre  de  sort  e  ,  peuvent  être  valablement  saisies.  Cass.,  28  pluviôse 
an  12,  Sir.,  IV,  2,  242;  Bull,  crim.,  IX,  109.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une  saisie  de  mar- 
chandises prohibées  a  été  faite  dans  la  ville  où  se  trouve  un  bureau  de  seconde  ligne,  elle  est 
valable,  encore  qu'elle  ait  été  faite  en  deçà  du  bureau,  et  dans  un  point  d<'  la  ville  distant  de 
plus  de  deux  myriamèlres  de  l'extrême  frontière.  Ca<s  ,  29  mai  1807,  Sm.  ,  VII,  2  ,  919;  Bull, 
crim.,  XII,  22G.  —  Voyez,  au  surplus  l'arrclé  du  5  frim.iirc  an  11  (26  novembre  1802),  qui 
étend  à  la  distance  de  deux  myriamètres  des  frontières, l'exécntion  des  lois  et  réglemens  sur  le  trans- 
port et  la  circulation  des  denrées,  et  l'art.  84  de  la  loi  du  8 — 18  floréal  au  II  (28  avril — 8  mai 
l8o3),  qui  confirme  cette  di'^pusition. 

(3)  Est  nulle   une  saisie  de   marchandises  prohibées,  lorsque  le  procès  -  verbal  des  préposes 
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37.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises  manufacturées,  on  dont  le 
droit  d'entrée  excède  douze  livres  par  quintal ,  ou  enlin  dont  la  sortie  est 
prohibée  ou  assujétie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  défendu  dans  la 
distance  de  deux  lieues  des  frontières  de  terre,  à  l'exception  des  lieux  dont 
la  population  sera  au  moins  de  deux  mille  ames(l). 

38.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  desdites  marchandises 
autres  cependant  que  du  cru  du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et 
pour  lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expéditions  d'un  bureau 
de  douane,  délivrées  dans  le  jour,  pour  le  transport  desdites  marchan- 
dises (2). 

39.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entreposées  seront  saisies  et  confis- 
quées ,  avec  amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
entrepôt;  à  l'effet  de  quoi,  les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  leurs 
recherches  dans  les  maisons  où  les  entrepôts  sercrnt  formés,  en  se  faisant 
assister  d'un  officier  municipal  du  lieu.  Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pour- 
ront être  faites  pendant  la  nuit. 

40.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt  ni  motif  de  saisie ,  il  sera 
payé  la  somme  de  vingt-quatre  livres  à  celui  au  domicile  duquel  les  recher- 
ches auront  été  faites,  sauf  plus  grands  dommages  et  intérêts  auxquels  les 
circonstances  de  la  visite  pourraient  donner  lieu  (3). 

41.  Il  ne  pourra  être  formé  dans  la  même  étendue  des  deux  lieues  des 
frontières,  a  l'exception  des  villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie, 
ou  autre  grande  manufacture  ou  fabrique ,  sans  l'avis  du  directoire  de 
département. 

42.  L'étendue  des  deux  lieues  des  frontières  de  l'étranger,  sera  fixée  par 
les  directoires  de  département,  sur  le  pied  de  la  lieue  de  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-trois  toises ,  et  autant  que  la  position  des  villes,  bourgs, 

des  ds;;a:îC5  ccrstatc  qu'ils  cûl  tu  effectuer  nri  ucbarquctncTit  de  tù&  tnarcîiandîses  sur  la  côte, 
mais  sans  constater  qu'ils  aient  vu  iutrofluire  les  marchandises  dans  la  maison  oii  elles  ont  été 
saisies.  Cass.,  i  décembre  1824,  Srs.,  XXV,  i  ,  216;  Bull,  crim.,  XXIX,  S'ji.- — Les  préposés 
des  douanes  ne  peuvent  s'mtroduire  dans  une  maison  qu'avec  l'ageul  municipal  ou  l'oflicicr  qui 
le  remplace:  à  défaut  de  cette  assistance,  toute  saisie  est  nulle.  Cass.,  10  prairial  an  10,  SiR., 
II ,  r  ,  aSg. 

(i)  La  loi  du  8 — iS  floréal  an  11  a  étendu  jusqu'à  la  distance  de  deux  myriamcU-es  la  défense 
d'entreposer  des  niarcliandiscs  dans  les  communes  qui,  dans  les  deux  lieues  de  la  frontière,  n'ont 
pas  plus  de  deux  mille  liahitans  de  population. Cass  ,  S  thermidor  an  i3,SrR.,  Vil,  2,920;  Bull, 
crim.,  X,  34i-  — La  prohibition  portée  par  cet  article  s'applique  aux  liquides,  comme  à  tontes 
autres  marchandises  de  l'espèce  dési^uéc:  on  ne  peut  faire  résulter  une  exception  en  faveur  des 
liquides  de  la  dis|iosilion  de  l'art.  3S  ,  qui  réputé  en  état  d'entrepôt  toutes  les  uiarchundises 
qui  seront  eu  balles  ou  ballots.  Cass.,  iS  novembre  1817,  SiR. ,  XVIII,  i,  128;  Bull,  civ., 
XIX  ,  299. 

(2)  Celte  disposition  s'applique  même  aux  raarciKindiscs  dont  est  propriétaire  celui  dans  le 
domicile  ou  dans  le  magasin  duquel  on  les  saisit.  Elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  marchan- 
dises entreposées  chez  des  commissionnaires.  Cass.,  5  fructidor  an  11,  Sir.,  VII,  2,  940; 
Bull,  civ.,  V,  39;.  —  Sont  réputées  en  état  d'entrepôt  toutes  les  marchaudises  sujettes  à  un 
droit  d'entrée  excédant  douze  livres  par  quintal ,  encore  qu'elles  soient  trouvées  chez  des  indivi- 
dus qui  justifient  de  leur  propriété.  Même  arrêt.  ■ —  Des  marchandises  en  ballotin  ,  sous  corde  et 
emballage  de  carton,  sont  réputées  cn!repôt  prohibé,  dans  le  sens  de  cet  article.  Cass.,  i3  mes- 
sidor an  8  ,  Sir.,  IIl  ,  2,  370  ;  Bidl.  civ.,  II  ,  260.  — Pour  qu'il  y  ait  contravention  aux  lois  qui 
prohibent  l'culrepôt  de  certaines  marchandises,  dans  une  distanc<-  déternjiuée  des  frontières,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  trouvées  dans  des  caisses  ou  ballots  ;  il  suffit  qu'elles  soient 
entassées  en  assez  grande  quantité  pour  caractériser  un  entrepôt.  Cass.,  20  thermidor  an  12  , 
Sir.,  VII,  2  ,  94<J;  Bull,  civ.,  VI,  396.  — Vovez  au  surplus,  sur  les  entrepôts,  les  lois  nouvelles 
des  9 — 13  février,  et  27  février — i'"'' mars  i832  ;  et  l'ordonnance  du  11 — 14  tlu  même  mois 
de  février. 

(3)  Le  propriétaire  n'a  plus  droit  à  cette  indemnité.  Cass.,  3i  juillet  1826,  Bull,  civ., 
XXVIH,284. 
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villaitcs  el  liameanx,  les  rivicTcs,  bois  ot  inontafrnes,  pourront  le  pornieltrc, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de  deux  lieues,  ni 
excéder  cette  étendue.  La  lixation  des  distances  entre  le  territoire  élranfj;cr 
et  la  ligne,  sera  faite  sans  égard  aux  sinuosités  des  routes,  en  prenant  la 
mesure  la  plus  droite  à  vol  d'oiseau  (I). 

43.  La  ligne  sera  maniuée  par  la  désignation  que  chaque  directoire  de 
département  fera  des  territoires  sin- le^piels  elle  devra  passer,  et  dont  l'état 
sera  imprimé  et  aflidié  dans  tous  les  lieux  de  la  frontière  qu'enveloppera 
ladite  ligne.  Il  sera  en  outre  planté  sur  cette  ligne  des  poteaux  à  la  distance 
tie  deux  cents  toises  les  uns  des  autres,  et  qui  porteront  cette  inscription  : 
Territoire  des  deux  lieues  de  /'éira//"er. 


6  août  i-^Çfl. =^Domaines  congéablcs ,  voyez  7  juin  i~Ç)X;  Spectacles ,  voyez  if)  juillet  suivant; 
Substituts ,  Créanciers  des  princes,  voyez  21)  du  nièuic  mois,  Di'mes,  Ordres  de  chevalerie, 
voyez  3o  juillet;  Edijices  des  cori>s  adininistratijs ,  voyez  3l  juillet;  Remplacement  d'of- 
ficiers,  Lmigrans,  voyez  i*"'"  août  Uièuic  .Tunce  ;  Cloches,  voyez  3  du  luc'uie  mois. 


N"  396.  =  8 — 12  août  1791.  =  Dkcukt  relatif  aux  actions  ci-devant  pen- 
dantes au  conseil  ou  dans  d'autres  tribunaux,  relatii-es  aux  conti  ôleurs 
des  bons  d'état  et  à  l'agent  du  trésor  public.  (B.,  XVII,  137.) 

Art.  1"".  Toutes  les  actions  qui  ont  été  intentées  par  les  contrôleurs  des 
bons  d'état  et  des  rentes,  et  par  l'agent  du  trésor  public,  ou  qui  étaient 
pendantes,  soit  au  conseil,  soit  dans  d'autres  tribunaux,  et  dans  les  sections 
<pii  en  émanaient  au  moment  de  leur  suppression;  pareillement  les  actions 
qui  seraient  intentées  directement  par  l'agent  du  trésor  public,  en  vertu 
de  titres  actuellement  existans,  contre  des  personnesqui  ont  traité  immédia- 
tement avec  le  trésor  public,  seront  portées  au  tribunal  du  premier  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris,  pour  y  être  suivies  selon  les  derniers  erre- 
mcns,  et  instruites  en  la  même  forme  que  les  matières  sommaires. 

2.  Les  décisions  du  roi,  arrêts  du  conseil  et  autres  pièces  qui  seraient 
produites  pour  l'instruction  desdites  affaires ,"  soit  par  l'agent  du  trésor 
public,  soit  contre  lui,  ne  pourront  être  écartées  ,  sous  prétexte  qu'elles  ne 
seraient  pas  revêtues  de  toutes  les  formes  reconnues  et  admises  dans  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  tous  autres  moyens  contre  lesdites  pièces  réservés. 

3.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  du  premier  arrondissement 
sur  les  actions  énoncées  au  {"  article,  ne  pourra  être  porté  que  dans  l'un  des 
autres  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris;  et,  en  cas  d'appel,  les  jugemens 
seront  exécutés  par  provision,  soit  cpi'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  du 
trésor  ])ublic  ou  contre  le  trésor  public  ;  mais,  en  ce  dernier  cas,  l'exécution 
provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant  caution  par  les  parties  qui  poursuivront 
l'exécution  provisoire. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront  incessamment  à  l'agent  du 
trésor,  sous  son  récépissé,  les  titres  qui  ])euvent  donner  lieu  à  une  action  en 
recouvrement  de  la  part  du  trésor  public,  ainsi  (jue  les  renseignemens  qu'ils 
auront  en  leur  pouvoir. 

IS°  397.  =  9—10  août  1791.  =  Décret  portant  que  les  anciens  négocians , 
marchands,  banquiers  et  autres  qui  se  sont  retirés  du  commerce ,  sont 
éligtbles  en  qualité  de  juges  aux  tribunaux  de  commerce.  (  B.  , 
XVII,  l-'iO.  ) 


(1)  En  maliére  de  douanes,  la  dislance  du  Heu  de  la  saisie  au  territoire  étranger  se  mesure  par 
une  li;;nc  droite,  tracée  dans  un  plan  parfaitement  horizontal,  el  non  par  une  ligne  courbe, 
tracée  sur  la  surface  montagneuse  du  terrain.  Cass.,  24  juillet  1806,  Sir.,  VI,  2,  73i. 
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N°  398.  =  9 —  13  août  1791.  =  Décret  relatif  à  la  police  de  la  navigation 
et  des  ports  de  commerce  (1).  (  B.,  XVII ,  141.) 

TITRE  F''.  —  De  la  compclcncc  sur  les  affaires  maritimes. 

Art.  1".  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront,  dans  l'étendue  de  leurs 
districts  respectifs  ou  dans  l'arrondissement  prescrit,  de  toutes  affaires  de 
commerce  de  terre  et  de  mer,  en  matière  civile  seulement,  sous  les  modi- 
fications ci-après,  et  sans  y  comprendre,  quanta  présent,  la  compétence 
pour  les  prises. 

2.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situe  le  tribunal  de  commerce  , 
les  juges  de  paix  connaîtront  sans  appel  des  demandes  de  salaires  d'ou- 
vriers et  gens  de  mer,  de  la  remise  des  marchandises ,  et  de  l'exécution  des 
actes  de  voiture,  des  contrats  d'affrètement  et  autres  objets  de  commerce, 
pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur  compétence. 

3.  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire  ou  le  premier  officier  mimicipal 
du  lieu,  et  le  syndic  des  gens  de  mer ,  seront  tenus  de  se  rendre  au  premier 
avertissement  de  quelque  èchouement,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les 
secours  nécessaires. 

4.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge  de  paix  dès  qu'il  sera  présent  ; 
à  son  défaut,  par  l'oflicier  municipal  ;  et ,  à  leur  défaut,  par  le  syndic  des 
gens  de  mer. 

5.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrage,  il  en  sera  donné  avis  de  suite  au 
chef  des  classes  le  plus  prochain,  et  au  juge  de  paix  du  canton,  qui,  avec 
le  greffier  du  tribunal  de  paix  ,  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  et  d'y  pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets,  dont  ils  rappor- 
teront état  et  procès-verbal. 

6.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre  de  suite,  sur  la  réquisition  du 
chef  des  classes  ,  les  effets  qui  ne  seront  pas  suscei)tibles  d'être  conservés  ; 
et,  s'il  ne  se  présente  point  de  réclamations  tians  le  mois,  il  procédera ,  en 
présence  du  même  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les  plus  périssables  ; 
et,  siu'  les  deniers  en  provenant,  seront  payés  les  salaires  des  ouvriers, 
suivant  le  règlement  qu'il  en  aura  fait  provisoirement  et  sans  frais. 

7.  En  cas  de  conte^taiion  ou  refus  d'exécuter  ce  règlement,  de  la  part 
de  quelqu'une  des  parties  intéressées  ,  il  sera  porté  ,  pour  servir  d'instruc- 
tion seulement,  au  tribunal  de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au  rè- 
glement contesté. 

8.  Les  réglemens  d'avarie ,  et  les  autres  demandes  et  actions  civiles  des 
intéressés  au  navire  et  aux  marchandises,  seront  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  le  juge  de  paix  pourra  cependant  ordonner  que  la  remise 
des  effets  sauvés  soit  faife  aux  réclamans ,  après  l'examen  des  preuves  de 
leur  propriété,  et  avec  le  consentement  du  chef  des  classes  ;  à  défaut  de  ce 
consentement ,  il  renverra  au  tribunal  de  commerce  la  demande  en  récla- 
mation (2). 

(i)  Il  ncs'agit  ici  que  do  la  na\igation  commerciale  maritime  :  la  navigation  intérieure  et  le  ser- 
vice militaire  des  ports  ont  élé  l'ohjct  de  réglemens  qui  forment  des  classes  à  part. 

Voyez  le  décret  du  5  —  ii  décembre  i7f)r,qui  contient  de  nouvelles  dispositions  réglémen- 
laires  sur  la  j)olice  de  la  navigalion  et  les  ports  de  commerce;  celui  du  2f)  décembre  17^1 — 15 
janvier  1792,  rendu  pour  l'exécution  de  l'art.  2  du  tit.  Il  du  présent  décret,  et  celui  du  ùa — 27 
mai  1792,  qui  contient  des  dispositions  sur  la  police  des  ports  de  commerce,  et  la  perception  des 
droits  de  navigation. 

(2)  Auxtiibuuau\  de  commerce  seuls  il  appartient  de  décider  s'il  v  a  èchouement  avec  bris  d'uu 
uavire,  autorisant  le  délaissement  aux  assureurs  :  c'est  là  une  malière  litigieuse  sur  des  iatércts 
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9.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrage  des  bàtimens  espagnols,  les  juges  de  paix 
se  retireront  à  la  première  réquisition  des  consuls  d'Kspagne ,  auxquels  ils 
abandonneront  les  boins  du  sauvetage,  en  conlorniité  des  traités. 

10.  S  il  se  coiuinet  des  vols,  pillages  ou  autres  délits,  le  juge  de  paix  y 
pourvoira  provisoirement;  il  en  rai)portera  procès-verbal,  (jifil  adressera 
au  tribunal  de  district ,  sur  lequel  le  conunissaire  du  roi  et  l'accusateur  pu- 
blic seront  tenus  de  faire  poursuivre  les  coupables. 

1 1 .  Lorsque  des  cadavres  seront  tiouvés,  soit  dans  les  ports,  soit  sur  les  ri- 
vages, il  en  sera  donné  avis  au  juge  de  paix  du  lieu,  qui  fera  les  diligences  et 
poursuites  nécessaii  es. 

12.  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  jjorts  et  rades,  et  siu-  les  côtes  j  de  ceux  commis  en  mer  et  dans 
les  i)orts  éti angers  sur  navires  français  et  dans  les  factoreries  fiançaises , 
et  de  toutes  accusations  de  baraterie  (,l)ou  de  faux,  soit  principales,  soit  in- 
cidentes à  des  atïaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  commeice,  sans  préju- 
dice des  cas  où  la  procédure  parjurés  pourra  avoir  lieu. 

TITRE  II.  —  Des  rongés  et  rapports  (a). 

Art.  V^.  Le  chef  des  classes,  dans  chacun  des  principaux  ports ,  sera 
chargé  de  la  délivrance  dos  congés ,  passeports ,  et  même  de  celle  de  com- 
missions en  guerre,  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés  ; 
et,  quant  aux  actes  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistrés  au  greffe 
des  tribunaux  de  commerce,  lesquels  tribunaux  seront  en  outre  chargés 
de  veiller  a  ce  que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni  retard,  ni  difficultés, 
et  ne  soient  obligés  de  pajer  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  se- 
raient établis,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

2.  Les  congés  seront  faits  a  l'avenir  dans  la  forme  suivante. 

3.  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  représentation  dos  actes  de 
propriété,  des  billets  de  jauge,  des  procès-verbaux  de  visite  de  navires,  des 
déclarations  de  chaigeineut  et  acquit-à-caution ,  ou  quittance  de  paiement 
des  droits,  et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  la  navigation. 

4.  Les  déclarations  et  rapports  des  ofliciers  commandant  les  bàtimens  de 
commerce,  soit  au  retour  du  voyage,  soit  dans  le  cas  de  relâche  ou  d'acci- 
dens  pendant  le  voyage ,  seront  faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance 
des  congés.  Les  commaudans  des  bàtimens  de  commerce  au  long  cours 
tiendront  un  journal  de  voyage ,  chiffré  et  paraphé  par  le  chef  des  classes 
du  lieu  de  leur  départ  ;  et  ils  seront  tenus  ,  en  faisant  leur  déclaration , 
de  représenter  leur  journal ,  qui  sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du 
bureau  des  classes ,  et  les  commaudans  seront  tenus  de  les  représenter  au 
besoin, 

5.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  des  classes,  les  dé- 
clarations des  commaudans  de  navires  et  gens  de  mer  seront  reçues  de  la 
même  manière  par  le  juge  de  paix  :  les  vus  de  relâche  pourront  être  donnés 
par  le  préposé  de  la  douane. 

TITRE  m.  —  Des  officiers  de  police  dans  les  ports  ,  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  1".  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribrnaux  de  commerce, 
il  sera  nommé  des  capitaines  et  lieutenans  de  port,  pour  veiller  à  la  liberté 

prives,  horsde  l'aUribiilinn  des  autorites  administratives.  Cass. ,  3  août  iSar,  SiR.,  XXII,  i,  221, 

Voyez  11  s  art.  3r>9  et  suiv.,  3()7  et  suiv.,  410  et  suiv.  du  Cod.  eom. 

(i)   Voyez  le  litre  III  de  la  loi  du  10 — 11  avril  1S9.5,  relative  à  la  baraterie. 

(a)  Vovez  le  décret  du  21  septembre  179!  concernant  les  formalités  des  congés  des  bâtimcn» 
«ou*  pavillon  français. 
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<t  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce,  et  de  leur  navigation  ,  à  la  po- 
lice sur  les  quais  et  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage  et  délestage,  à 
l'enlèvement  des  cadavres,  et  à  l'exécution  des  lois  de  police  des  pêches  et 
du  service  des  pilotes. 

2.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce , 
il  sera  nommé  seulement  des  lieutenans  de  port  ;  dans  les  ports  obliques , 
un  ancien  navigateur  sera  chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

3.  Les  visites  des  navires  seront  faites  par  d'anciens  navigateurs,  et  les 
certiûcats  de  jaugeage  seront  délivrés  par  des  jaugeurs  nommés  à  cet  effet. 

4.  Le  nombre  des  officiers  de  port  et  de  ceu\  préposés  aux  visites,  sera 
réglé ,  sur  la  demande  des  villes  et  sur  l'avis  du  district ,  par  les  dépar- 
teraens. 

5.  Les  officiers  de  port  seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  chaque  ville  de  leur  établissement. 

6.  Les  juges  de  commerce,  dans  les  villes  où  il  s'en  trouvera,  et  dans  les 
autres,  les  officiers  municipaux,  nommeront  les  navigateurs  pour  la  visite 
des  navires. 

7.  Les  places  de  jaugeurs  seront  données  au  concours  ,  sur  un  examen 
public  fait  en  présence  de  la  munici[)alité  par  les  examinateurs  hydrogra- 
phes.—  Il  y  aura  une  méthode  unilorihe  de  jauger  pour  tous  les  bàtimens  , 
qui  sera  déterminée  par  un  règlement  à  cet  effet. 

8.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  seront  nommés  pour  six  ans.  Les 
ofùiciers  préposés  pour  les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  un  an  ;  les 
uns  et  les  autres  pourront  èlre  réélus  :  les  jaugeurs  le  seront  à  vie. 

9.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  capitaines  et  lieutenans  de  port  se- 
ront adressés  au  ministre  de  la  marine ,  qui  leur  en  fera  expédier  les  com- 
missions sans  délai. 

10.  Ils  pi'éteront  le  serment  de  fonctionnaires  publics  entre  les  mains  du 
maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

11.  Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  ou  lieutenant  de  port,  ni  officier  de 
visite ,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis ,  et  n'a  le  brevet  d'enseigné  dans  la  ma- 
rine française. 

12.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettie  un  navire  en  arme- 
ment, il  sera  tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  re- 
connu l'état  du  navire,  donneront  leur  certificat^ de  visite,  en  y  exprimant 
brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour  être 
en  état  de  prendre  la  mer. 

13.  Lorsque  l'armement  sera  fini  et  que  le  navire  sera  prêt  à  prendre 
charge,  il  sera  reqiiis  une  seconde  visite  :  le  procès-verbal  de  la  première 
sera  représenté,  et  le  certificat  devra  exprimer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel 
se  trouve  alors  le  navire. 

14.  Ne  seront  assujétis  à  ces  formalités  que  les  navires  destinés  aux 
voyages  de  long  cours;  et  au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes  autres  visites 
ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  supprimées. 

15.  Les  capitaines  de  port  porteront  l'unilorme  de  lieutenant  de  vaisseau, 
et  les  lieutenans  de  port  celui  d'enseigne. — Tous  les  navigateurs,  pêcheurs, 
portefaix  ,  ouvriers  et  autres  personnes  dans  les  ports  de  commerce  et  sur 
leurs  quais,  ne  pourront  refuser  le  service  auquel  ils  sont  propres,  sur 
les  réquisitions  des  capitaines  et  lieutenans  de  port,  qui,  dans  tous  les 
cas  de  refus  et  de  contravention  aux  lois  de  police,  en  rapporteront  procès- 
verbal. 

16.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  pourront,  dans  les  cas  où  ils 
seraient  injuriés ,  menacés  ou  maltraités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
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requérir  la  force  publique,  et  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  coupa- 
bles, à  la  charge  d'en  rapporter  procès-verbal. 

17.  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  licutenans  de  port,  rapportés 
contre  des  particuliers  pour  tait  do  contravention  à  la  police,  seront  déposés, 
au  plus  tarti  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  au  greffe  de  la 
municipalité  de  leur  résidence,  lorsque  le  procès-verbal  sera  rai)porté  dans 
le  port;  et  ce  délai  sera  prolongé  d'un  jour  \y,\r  ciiui  lieues,  lorscpie  le 
procès-verbal  constatera  un  délit  commis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de 
l'officier  du  port. 

18.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune; 
il  sera  tenu  de  taire  assigner  les  contrevcnans  à  conq)ai'oir  à  heure  lixe.  Le 
délai  ne  pourra  être  plus  long  que  de  vingt-qualre  heures  pour  les  parties 
résidant  sur  les  lieux,  et  sera  prolongé  d'un  jour  par  cinq  lieues  de  distance 
de  leur  domicile,  et  le  jugement  sera  rendu  sur  la  première  comparution  et 
par  défaut,  et  exécuté  par  provision. 

19.  Dans  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux  des  cajjitaines  et  licutenans 
de  port  aiuont  pour  objet  des  intérêts  publics  ou  d'administration  ,  il  en 
sera  par  eux  adressé  un  double  au  ministre  de  la  marine  et  au  directoire  du 
tiépartemeut  du  lieu. 

TITRE  IV.  —  Receveurs  des  droits  sur  la  navigation. 
Art.  P''.  Pour  la  recette  des  droits  sur  la  navigation ,  inventaire  et  dépôt 
des  eifets  des  morts  ou  désertcius ,  et  le  dépôt  des  marchandises  sauvées  et 
séquestrées,  ou  des  deniers  provenant  de  leur  vente,  antres  que  ceux  qui 
doivent  être  versés  à  la  caisse  des  invalides,  il  sera  étahli  des  receveurs 
dans  les  villes  maritimes  où  il  y  auia  des  tribunaux  de  commerce  ;  ces 
receveurs  seront  élus  par  les  juges  de  commerce,  ils  seront  tenus  d'avoir 
des  co.i  mis  préposés  à  la  recette  des  mêmes  droits,  dans  les  autres  ports  de 
l'arrondissement,  sous  leur  inspection  et  leur  responsabilité.  Ils  tôuiniront 
un  cautionnement  qui  sera  iixé  par  les  directoires  de  département  j 
en  raison  de  l'importance  de  letir  recette  générale  et  particulière,  et  ne 
pouiront  être  destitués  que_par  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

2.  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le  produit  de  la  recette  des 
droits  à  la  caisse  du  district,  y  compris  celles  de  leurs  commis  et  préposés; 
et  leur  remise  sera  fixée  au  sou  pour  livre  jusqu'à  cinquante  mille  livres,  à 
six  deniers  pour  livre  sur  l'excédant  de  cinquante  à  cent  mille  livres,  et  à 
trois  deniers  pour  livre  sur  le  surplus. 

3.  Ils  fourniront  chaque  année  leur  compte  général  en  double  au  directoire 
de  district,  qui  l'examinera  et  l'enverra  avec  son  avis  au  département, 
qui  l'arrêtera  délinitivement ,  et  en  enverra  un  double  au  ministre  de  la 
marine. 

TITRE  V.  —  Application. 

Art.  1" .  Au  moyen  des  di>posifions  contenues  dans  les  articles  précédens, 
les  tribunaux  d'amirauté,  les  receveurs,  les  maîtres  de  quais,  les  experts 
et  visiteurs,  et  tous  autres  préposés  à  la  police  et  service  maritime  des 
ports  de  commerce ,  demeurent  supprimés.  Ils  cesseront  toutes  fonctions 
du  moment  que  les  oiliciers  établis  par  le  présent  décret  pourront  entrer 
en  activité. 

2.  Les  procès  civils  pendans  en  première  instance  aux  tribunaux  d'ami- 
rauté, seront  poilés  devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  procès  criminels 
seront  portés  devant  le  tribunal  de  district  du  chef-lieu  du  tribunal  sup- 
primé. Les  appellations  des  tribunaux  de  commerce  seront  provisoirement 
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portées  aux  tribunaux  de  district,  dans  l'ordre  des  appellations  des  tribunaux 
de  disti'ict. 

3.  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribunaux  de  commerce  vont  être 
établis,  les  juges  élus  seront  installés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'installation  des  juges  de  district. 

4.  Les  grelliers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes  seront 
nommés  et  installés  par  les  juges ,  de  la  même  manière  que  les  grefliers  des 
tribunaux  de  district.  Ils  seront  tenus  de  fournir  le  même  cautionnement,  et 
recevront  le  même  traitement ,  le  tout  conformément  au  titre  IX  du  décret 
du  16  août  (790. 

5.  La  veille  de  l'installation  des  juges  de  commerce,  les  ofliciers  munici- 
paux se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  amirautés,  feront  apposer,  par 
leur  secrétaiie-greflier,  les  scellés  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers 
ou  minutes,  en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien  greflier  du  tribunal,  qui 
sera  tenu  de  s'y  trouver.  —  Dans  les  lieux  ofi  les  papiers  et  minutes  des 
grelTcs  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du  greflier,  le  scellé  sera  mis 
provisoirement  en  cette  maison,  sur  les  armoires  et  antres  lieux  de  déjiôt  qui 
contiendront  les  papiers  et  minutes  :  il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire 
contradictoirement  avec  l'ancien  greflier;  et  ils  seront  remis,  savoir,  ceux 
qui  concernent  l'exercice  de  la  juridiction,  au  grefle  du  tribunal  de  district, 
si  déjà  fait  n'a  été,  en  conformité  du  décret  du  12 — 19  octobre  dernier; 
et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  parties  d'administration  ,  au  bureau 
du  chef  chargé  de  la  délivrance  des  congés,  à  l'exception  des  registres 
des  actes  de  propriété ,  qui  devront  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

6.  Les  ofliciers  municipaux  se  transporteront  également  chez  les  anciens 
receveurs  des  droits  de  l'amirauté  :  ils  arrêteront  leurs  registres  et  vérifieront 
*eurs  caisses,  le  tout  en  présence  de  ces  anciens  receveurs,  qui  seront  tenus 
de  s'y  trouver.  Le  scellé  sera  mis  provisoirement  sur  les  armoires  et  autres 
lieux  de  dépôt ,  et  sur  la  caisse  ;  il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire 
contradictoirement  avec  les  anciens  receveurs ,  et  ils  seront  remis  aux 
receveurs  qui  amont  été  nommés.  —  11  sera  incessamment  proposé  par 
les  comités  de  marine  et  de  commerce,  un  nouveau  tarif  des  droits  sur  la 
navigation;  et  jusqu'à  ce,  les  anciens  dioits  d'amirauté  continueront  d'être 
payés.  ' 

10  août  l'^gi.  r^  Ecoles  delà   marine,  voyez  3o  juillet    1791;  Dettes  des  aiilles  et  commu- 
nes, voyez  5  août  nicmc  année  ;  Eligibilité  des  anciens  conimercans ,  voyez  9  août. 


12  ât)ûl    l-(ji.  ^=^  Organisation  des  guides  nationales,   voyez    28   juillet    1791;    Frontières, 
voyez  4  août  mcuie  année  ;  Juridiction  pour  dij)erens  procès ,  Toyez  8  août. 


i3  août   1791.  =  Ports  de  commerce,  voyez  9  du  même  mois. 


N'  399.=  14—18  aoTit  1791.  =  Décket  relatif  nitx  titres  des  espèces  de 
quinze  et  trente  sous.  (B. ,  XVII,  150.) 


N«4O0.=16  août  (."50  juin,  11  juillet  et)— 13  novembre  1791.=  Décret  relatif 
à  l'organisation  de  la  trésorerie  nationale  (1).  (  B.,  XVII,  185.) 
TITRE  I*""".— Des  suppressions. 
Art.  !"■.  A  compter  du  !'=''■  juillet,  les  administrateurs  créés  par  l'édit  de 

(i)  Voyez  le  déeret  du  27  (10  et)—  3o  mars  1791 ,  cl  les  notes. 
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mars  1788,  chargés  dos  recetics  et  des  dépenses  du  trésor  public,  du  p«nic- 
ment  des  dépenses  de  la  {iiierre,  de  celles  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de  toutes  les  parties  eomi)rises  sous  le  nom  de  dépenses  diverses,  seront  et 
demeureront  supprimés. 

2.  Le  renibourseinent  de  leur  finance  ou  cautionnement  sera  effectué  con- 
formément au  décret  du  17  lévrier  1791  ;  et  en  attendant,  ils  jouiront  de  l'in- 
térêt de  ladite  linance  ou  cauliounement,  sur  le  pied  de  viu(\  jjoiu'  cent, 
mais  seulenuMit,  et  ainsi  qu'il  a  été  décrété  pour  tous  les  comptables,  jus- 
qu'au délai  {pii  sera  iixé  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

3.  Les  trésoriers  de  la  iiiicrre  et  de  la  marine,  nommés  administrateurs 
par  l'édit  de  mars  1788,  rendront  à  leurs  Irais  les  comptes  antéiicurs  au  l"'" 
juillet  1788,  dont  ils  sont  comi)tables  connue  trésoriers  de  la  guerre  et  de 
la  marine;  à  cet  elïct,  ils  seront  autorisés  à  retirer  des  bureaux,  cartons 
et  dépôti  qu'ils  avaient  au  trésor  public,  tous  les  registres,  journaux,  ac- 
quits, récépissés,  reconnaissances,  et  généralement  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  accessoires  à  la  reddition  desdits  comptes. 

4.  Les  cinq  administratesiis  créés  ])ar  l'édit  de  mars  1788,  n'étant  point 
chargés  des  trais  de  reddition  de  leujs  comi)tes ,  aux  termes  dudit  édit,  ces 
comptes,  depuis  le  V'  juillet  1788,  époque  de  leur  administration,  seront 
faits  dans  l'intérieur  du  tjésor  national,  par  un  bureau  à  ce  destiné,  dont 
les  administrateurs  dirigeront ,  presseront  et  surveilleront  les  opérations, 
comme  de  leurs  choses  propres,  attendu  (ju'Ils  demeurent  spécialement  et 
privativement  chai'gés  des  retards,  erreurs  et  omissions  résultant  de  ladite 
comptabilité. 

5.  Tous  les  comptes  des  gardes  du  trésor  royal,  antérieurs  audit  jour  1" 
juillet  1788,  et  qui  sont  à  juger,  sex'ont  également  faits  dans  le  bureau 
énoncé  en  l'arlicle  précédent,  les  comptes  des  gardes  du  tiésor  royal 
n'ayant  jamais  été  rendus  aux  trais  de  ces  irésui  iern. 

6.  Lesdits  admlnistraleurs  remettront  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
un  état  certilié  de  tout  ce  qu'ils  auront  reçu  et  i)ayé  sur  l'année  179(  ,  sans 
néanmoins  que  ledit  état  puisse  servir  autrement  que  pour  ordre,  et  faire 
dans  aucun  cas  titre  comptable. 

TITUE  II. —  Dos  coirmiissaii'cs  de  l:i  trcsorcrio ,  et  de  leurs  fondions. 

Art.  1".  Les  six  commissaires  nommés  par  proclamation  du  roi  du  8 
mai,  en  exécution  des  décrets  des  18  et  27  mars  179!  ,  entreront  en  exer- 
cice à  compter  du  1"  juillet  1791.  Tous  les  décrets  concernant  leur  admî- 
nisf ration  ne  seront  rendus  cpie  provisoirement ,  jus<pi'à  l'organisation  en- 
tière et  com|)Ièle  de  la  trésorerie  nationale. 

2.  Chacun  d'eux  sera  charge  de  diriger  particulièrement  le  travail  d'une 
des  parties  suivantes  :  —  1"  La  recette  journalière;  —  2"  La  dépense  du  culte, 
delà  liste  civile,  des  affaires  étraiigères,  des  ponts  et  chaussées,  et  des  dé- 
penses diverses;  —  3°  Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des 
pensions; —  4"  Les  dépenses  de  la  guerre;  —  5"  Les  dépenses  de  la  marine 
et  des  colonies;  —  G"  La  comptabilité. 

3.  Ils  prêteront  le  serment  de  lidélité  entre  les  mains  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  seront  sous  la  surveillance  habituelle  des  législatures. 

4.  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  un  de  ses  membres,  pen- 
dant un  mois,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

5.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix;  et,  dans  le  cas 
de  partage,  la  voix  du  rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

6.  Les  commissaires  qui  n'auront  pas  été  de  l'avis  qui  aura  passé,  pour- 
ront exiger  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  registre;  ils  pourront  même 
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remettre  par  écrit  les  molifs  de  leur  opinion ,  pour  être  annexés  à  la  dé- 
libération. 

7.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  trésor  public  appartiendra  au 
comité  de  trésorerie  ;  cette  nomination  sera  faite  à  la  pluralité  des  voix  ,  sur 
le  rapport  du  commissaire  dans  la  division  duquel  la  place  se  trouvera 
vacante.  En  cas  de  partage  d'opinions,  le  rapporteur  aura  voix  prépon- 
dérante; et  à  regard  des  employés  dont  les  receveurs  et  payeurs  seraient 
pei'sonnellement  responsables,  la  nomination  n'en  sera  faite  que  sur  leur 
présentation,  Ia(juelle  sera  signée  deux ,  et  annexée  à  la  délibération. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  jjuurra  destituer  les  sujets  qui  ne  rempliront 
pas  leurs  devoirs  j  mais  les  révocations  ne  pourront  être  laites  qu'aux  deux 
tiers  des  voix. 

9.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  comité  que  seront  rapportés  les  états 
de  distribution  de  fonds  adressés  par  les  ministres  de  différens  départemens, 
dont  il  sera  question  ci-après;  ([ue  seront  signées  le^  lettres  collectives,  et 
que  se  lera  la  vérification  des  états  de  recelte  et  de  dépense. 

10.  Tous  les  jours,  à  l'heure  de  l'ouverture  des  bureaux,  le  président  du 
mois  se  fera  remettre  l'état  de  situation  du  trésor  public,  qui  aura  été  ar- 
rêté la  veille  :  cet  état  sera  fait  double,  afai  de  pouvoir  l'adresser,  à  la 
première  demande,  soit  à  l'assemblée  nationale,  soit  aux  commissaires 
nommés  par  elle  :  le  second  double  sera  conservé  dans  les  arcliives  du  se- 
crétariat du  comité. 

11.  Tous  les  quinze  jours,  en  exécution  de  l'article  20  du  décret  des  10 
et  27 — 30  mars  1791,  le  conqite  général  de  recelte  et  de  dépense  sera  porté  au 
corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif,  par  le  président  du  comité.  Ce  même 
compte  sera  rendu  public  tous  les  mois  par  la  voie  de  l'impression. 

12.  Les  lettres  qui  seront  adressées  au  comité  de  trésorerie,  seront  ouver- 
tes parle  pi'Ciidfnt  ;  il  mettra  à  part  les  lettres  et  mémoires  dont  il  croira 
devoir  faire  directement  le  rapport  au  comité;  il  fera  le  renvoi  des  autres 
à  celui  des  commissaires  de  la  trésorerie  qu'elles  concerneront.  II  sera  tenu 
registre,  par  le  secrétaire,  faut  des  renvois  qui  auront  été  faits,  que  des 
mémoires  et  jjièces  dont  le  président  se  sera  chargé  défaire  le  rapport,  et  il 
leur  sera  donné  un  numéro  pour  l'ordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi  qu'il 
sera  plus  amplement  expliqué  dans  le  titre  suivant. 

13.  Les  comuiissaires  instruiront  le  ministre  des  contributions  publiques 
des  causes  qui  apporteraient  ou  pourraient  apporter  du  retard  dans  les  re- 
couvremens,  et  réclameront,  par  son  entremise,  les  secours  «les  corps  ad- 
ministratifs, pour  que  les  rôles  des  contributions  directes  soient  mis  en  re- 
couvrement ,  pour  qu'il  soit  nommé  des  collecteurs  ou  des  receveurs  de 
communautés,  et  qu'il  soit  établi  des  percepteurs  pour  les  contributions 
indirectes  dans  les  endroits  où  il  n'en  existerait  pas,  et  généralement  pour 
tous  les  objets  qui  pourraient  intéresser  le  service  public;  et  mention  sera 
faite  de  ladite  réclamation  dans  le  compte  rendu  tous  les  quinze  jours  au 
corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif. 

14.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspondront  directement  avec  les 
corps  administratifs,  sur  tout  ce  qui  aura  trait  au  versement  des  fonds 
étant  dans  les  mains  des  receveurs  de  disti'iet ,  aux  obstacles  que  ce  verse- 
ment pourrait  éprouver  ,  à  la  vérification  des  caisses  des  receveurs  en  re- 
tard ;  enfin,  aux  ordres  à  donner  pour  assurer  le  service  des  receveurs, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  ralenti  par  négligence ,  rétention  de  deniers, 
faillite  ou  autrement  ;  et  ils  adresseront  directement  aux  receveurs  les  or- 
dres relatifs  au  service  public. 

15.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  faire  aucun  paiement  sur  les 
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deniers  destinés  à  rtre  versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale ,  sans 
y  avoir  été  autorisés  par  lo  comité  de  la  trésorerie,  à  peine  d'en  demeurer 
personnellement  ^araus  et  responsables. 

16.  Les  régies  et  adminibtratioiis  dont  les  produits  n'entreront  pas  dans 
les  caisses  dos  receveurs  de  districts,  ne  pourront  l'aii'e  arcun  paiement 
étrauirer  à  leur  administiation,  sans  y  avoir  été  auloilsécs  par  le  comité  de 
la  trésorerie  ,  à  peine  de  demeurer  personnellement  garantes  et  responsa- 
bles des  ordres  (pi'elles  auraient  pu  donner  à  leurs  caissiers.  Il  sera  arrêté 
par  le  ministre  des  contril)iitions  puhlicpies,  jjoiu- cliactme  dcMlites  régies, 
un  état  des  déjjenses  fixes  annuelles,  dont  un  dcmble  sera  adressé  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

17.  Les  préparatifs  pour  l'achat  du  ninnéraire,  tant  que  cette  mesure 
sera  nécessaire ,  seront  faits  provisoirement ,  et  les  faits  discutés  par  le 
comité  de  la  trésorerie,  l'assemblée  nationale  confirmant  à  cet  égard, 
pour  les  commissaires  de  la  trésorerie,  l'autorisation  qu'elle  a  précédem- 
jnent  donnée  au  ministre  des  finances  ;  mais  les  marchés  ne  seront  conclus 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

18.  Les  coMunissaires  de  la  trésorerie  ne  rempliront  les  fonctions  d'or- 
donnateurs qu'à  l'égard  des  frais  d'achat  du  numéraire  seulement;  dans 
tous  les  autres  cas,  l'ordonnance  de  dépense  en  l'état  ordonnancé,  sera  pré- 
sentée à  la  signature  du  roi,  par  le  ministre  du  département  que  cette  dé- 
pense concernera.  En  conséquence,  1rs  biueaux  des  ordonnances",  à  comp- 
ter du  1"^'  juillet  prochain ,  cesseront  de  faire  partie  de  ceux  de  la  trésorei'ie 
nationale. 

19.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  prendront  les  précautions  néces- 
saires pour  que  les  effets  destinés  à  être  brûlés  ne  puissent  pas  rentrer  en 
circulation;  et  le  brûlement  desdits  effets  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence des  conniiissaires  iiommés  par  le  coips  '''gi^^latlf. 

'  20.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collectives,  les  commissaires  sui- 
vront journellement  et  Individnellemont  toutes  les  opérations  relatives  aux 
diverses  sections  de  la  trésorerie  nationale  auxquelles  lis  seront  i)arficnlière- 
ment  attachés,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  les  titres  suivans  ,  et  Ils  feront  au 
comité  le  rapport  de  toutes  les  affaires  qui  les  concerneront. 

T1TI\E  lit.  —  Du  secrétaiic. 

Art.  l'^"'.  Le  secrétaire  ,  dont  la  nomination  a  été  prescrite  par  l'article  3 
du  décret  du  18  mars,  sera  chargé  de  dresser  procès-verbal  de  tout  ce  qui 
aura  été  délibéré  et  décidé  à  chacp'.e  séance,  de  tenir  le  registre  des  délibé- 
rations du  comité  de  tr  'sorerle  ,  d'y  faire  mention  en  détail  de  tous  les  ob- 
jets qui  auront  été  traités  dans  les  assemblées. 

2.  Il  fera  passer  aux  conunlssalres  des  différentes  sections  de  la  trésorerie, 
les  lettjcs  et  mémoires  adressés  au  comité,  suivant  les  ordres  de  renvoi  qui 
lui  seront  doiuiés  par  le  président.  —  Il  en  fera  l'enregistrement  sommaire, 
qui  contiendra  la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi.  En  marge,  il  fera 
mention  de  la  date  de  la  réponse  et  de  ce  qu'elle  contiendra.  A  cet  effet,  les 
commissaires  delà  trésorerie,  chacun  dans  leur  partie,  lui  remettront  des 
feuilles  contenant  la  date  et  l'extrait  succinct  des  lettres  qu'ils  auront  pré- 
sentées au  comité.  —  Il  établira  de  plus  m\  ré|)ertoIre,  par  ordre  alphabé- 
tique ,  de  toutes  les  lettres  dont  II  aura  fait  le  renvoi. 

3.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde  des  archives  du  comité,  détenir 
en  ordre  les  états  de  recette  et  dépense  qui  seront  fournis  au  comité  aux  dif- 
férentes époques  ci-après  Indiqtiées ,  ainsi  que  tous  les  mémoires  et  pièces  de 
renseignement  ou  de  comptabilité  générale. 
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TITRE  lY. —  De  la  transmission  du  trésor  public  aux  commissaires  de  la  trésoreriq. 

Art.  1^"^.  Du  jour  où  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  entreront 
en  exercice,  les  écritures  des  bureaux  de  la  recette  et  de  ceux  de  la  dépense 
passeront  de  compte  ancien  à  compte  nouveau.  Le  montant  des  recettes  et 
dépenses  des  six  premiers  mois  sera  certifié  par  les  comptables,  et  arrêté 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  en  présence  des  commissaires 
du  corps  législatif. 

2.  Le  premier  enregistrement  qui  sera  fait  sur  les  livres  de  la  recette  énon- 
cera par  masses ,  et  pour  mémoire  seulement ,  les  différentes  natures  des 
recettes  faites  depuis  le  r"^  du  mois  de  janvier  1791.  Le  second  enregistre- 
ment sera  la  copie  exacte  de  l'inventaire  lait  en  conformité  de  l'article  6  du 
décret  du  18  mars  de  ladite  année  :  il  énoncera,  1°  les  valeurs  et  effets  ca- 
ducs ;  2°  les  effets  solides  qui  ne  sont  pas  encore  échus  ,  avec  leur  date  et 
leur  échéance  ;  3"  l'or,  l'argent ,  les  assignats. 

3.  Le  premier  enregistrement  qui  aura  lieu  sur  les  livres  de  dépenses,  pré- 
sentera ,  mais  seulement  pour  mémoire ,  ce  qui  aura  été  acquitté  pour  cha- 
que partie  à  compter  du  1"  janvier  1791. 

4.  A  cet  effet,  il  sera  fourni  par  les  administrateurs  du  trésor  public, 
chacun  dans  leur  département ,  un  état  certilié  d'eux  de  toutes  les  dépenses 
qu'ils  ont  faites  sur  l'année  1791. 

5.  Les  quatre  paj  eurs  qui ,  sous  l€S  ordres  du  comité  de  trésorerie  ,  seront 
chargés  d'acquitter  toutes  les  dépenses,  tiendront  un  ordre  d'écritures  dis- 
tinct :  1"  pour  les  dépenses  ordinaires  de  1791 ,  dont  l'assemblée  nationale  a 
fixé  le  montant  a  cinq  cent  quatre-vingt-deux  millions  sept  cent  mille  li- 
vres ;  2"  pour  les  dépenses  particulières  de  la  même  année ,  qui  sont  déjà 
décrétées  ou  qui  léseront  par  le  corps  législatif,  au  delà  de  ladite  somme  de 
cinq  cent  quatre-vingt-deux  millions  sept  cent  mille  livres;  3°  pour  tous  les 
objets  qui,  appartenant  à  l'année  179u  et  à  des  années  antérieures ,  doivent 
être  remboursés  du  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  même  ordre 
d'écritures  s'observera  dans  le  bureau  de  comptabilité  centrale. 

6.  S'il  a  été  expédié  des  ordonnances  en  masse  pour  quelques  dépenses 
dont  les  paiemens  ne  seraient  pas  consommés  à  l'époque  où  commenceront 
les  fonctions  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  ces  ordonnances 
seront  l'emises  au  ministre  dont  elles  concerneront  le  département,  et  elles 
seront  remplacées  chacune  par  deux  ordonnances,  l'une  pour  la  somme  ac- 
quittée par  l'aniieniie  manutention  du  trésor  public,  et  l'autre  pour  la  por- 
tion restant  à  payer  par  la  trésorerie  nationale. 

7.  Les  héritiers  et  représentans  d'un  grand  nombre  de  pensionnaires  dé- 
cédés, ayant  foiirni  les  quittances  totales  des  décomptes  de  pensions,  au 
moment  où  il  leur  a  été  fait  un  premier  paiement  partiel  sur  ces  décomptes, 
il  ne  leur  sera  point  demandé  de  nouvelles  quittances,  ni  de  nouvelles  pièces 
justificatives  de  leurs  droits,  pour  recevoir  ce  qui  leur  reste  dû  ;  mais  comme 
ces  titres  ne  pourraient  être  divisés  et  produits  sur  la  comptabilité  ancienne 
du  ti  ésor  public ,  et  sur  celle  de  la  trésorerie  nationale  ,  ils  seront  fournis 
seulement  sur  la  première  de  ces  deux  comptabilités.  Ces  pièces  ne  servi- 
ront de  décharge  au  ci-devant  administrateur  des  dépenses  diverses,  que 
jusqu'à  concurrence  des  à-comptes  qu'il  a  payés ,  et  dont  il  remettra  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  des  états  certifiés  par  lui. 

8.  Quant  aux  sommes  qui  restent  dues,  elles  seront  acquittées  par  la  tré- 
sorerie, en  une  seule  fois,  sur  la  représentation  et  la  remise  de  chacun  des 
bordereaux  de  décomptes  au  porteui-,  qui  ont  été  donnés  à  l'instant  du  pre- 
mier paiement  aux  représentans   des  pensionnaires.  Ces   bordereaux   de 
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décomptes,  certifiés  par  le  payeur  des  dépenses  diverses,  qui  sera  chargé  de 
les  solilcr,  en  faisant  nionticni  du  compte  sur  lecpiel  les  pièces  ont  été  four- 
nies, serviront  d'accpiit  et  de  décharge  du  paiement  définitif  qui  en  aura  été 
fait  par  la  trésorerie  nationale. 

9.  Pour  que  le  service  du  trésor  national  ne  puisse  éprouver  aucun  re- 
tard ,  les  connnissaircs  seront  autorisés  à  l'aire  acquitter,  dans  la  même  forme 
que  par  le  passé,  les  dépenses  décrétées  par  l'assemblée  nationale  pour  les 
dilïérens  départemens  du  ministère  ,  jusqu'à  répocjne  où  les  dispositions  du 
présent  décret  poiu-ront  être  mises  à  exécution.  A  l'égard  des  états  de 
distribution  à  l'ouriiir  chaque  mois  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  les 
ministres  se  mettiont  en  mesure  de  satisfaire  à  ce  qui  leur  est  prescrit  à  cet 
égard ,  aussitôt  qu'ils  auront  eu  connaissance  du  présent  décret. 

10.  Il  sera  tenu  de  nouveaux  registres  pour  constater  la  reconstitution  des 
rentes  dues  par  la  nation,  et  la  conversion  en  quittances  de  finance  des  ef- 
fets royaux  et  contrats  provenant  des  divers  emprunts  publics,  pour  lesquels 
cette  facilité  a  été  accordée.  Les  quittances  de  finance  nouvelles  ,  à  expédier 
pour  ces  dilTérens  objets,  seront  signées  par  le  payeur  des  dépenses  diver- 
ses. Seront  ce|)endant  signées  par  l'ancien  administrateur  du  trésor  public  , 
toutes  celles  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  avant  le  commencement 
de  l'exercice  des  fonctions  du  comité  de  trésorerie. 

DE  LA  RECETTE. 

TITRE  f''.  —  Des  bureaux  cliargcs  fie  suivre  la  rentrée  et  le  versement  au  trésor  public  des  con- 
tributions directes  et  indirectes. 

Art.  t'"".  Il  sera  établi,  sous  les  ordres  des  commissaires  de  la  trésorei'ie, 
un  bureau  général  de  correspondance,  divisé,  comme  ci-après,  en  quatre 
biu'eaux  ou  sections.  Ce  bureau  général  sera  ijarticullèrement  surveillé  par 
le  commissaire  ])réposé  à  la  recette  journalière,  qui,  à-  l'aide  d'un  premier 
commis,  dirigera  tout  ce  qui  a  rapport  an  versement  des  deniers  ])rove- 
nant  des  contributions  directes  et  indirectes,  soit  qtie  ces  versemens  soient 
faits  par  les  receveurs  de  district  ou  par  des  régies  et  administrations  char- 
gées de  la  perception  d'impositions  indirectes- 

2.  Les  bureaux  particuliers  créés  par  décret  du  27  décembre  1790,  sous 
le  nom  de  bureaux  de  correspondance,  demeureront  fixés  au  nombre  de 
quatre,  entre  lesquels  seront  partagés  les  quatre-vingt-trois  départemens  du 
royaume.  La  consistance  de  ces  bureaux ,  et  la  dénomination  des  employés 
dont  ils  seront  composés ,  seront  fixées  par  l'état  annexé  au  présent  décret, 

3.  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dé[)ense  que  le  receveur  de  chaque 
district  doit  l'aire  viser,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  deux  membres 
du  directoire,  conformément  a  l'artlcie  20  du  décret  des  12  et  14 — 24  no- 
vembre 1790,  seront  adressés  par  lesdlts  receveurs  directement  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie,  pour,  d'après  l'examen  auquel  ils  seront  soumis 
dans  les  bureaux  chargés  de  siiivre  la  rentrée  et  le  versement  des  imposi- 
tions, et,  sur  le  rapport  «pii  en  sera  fait  au  comité  de  la  trésoierie,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

4.  Les  régies  et  administrations ,  et  généralement  tous  les  comptables  qui 
auront  des  versemens  à  faire  ,  soit  au  ti'ésor  public,  soit  dans  les  caisses  de 
district,  adresseront  de  même  directement  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, des  bordereaux  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  leur  seront  prescri- 
tes, et  leur  fourniront  tous  les  éclaircissemens  qui  leur  seront  demandés 
relativement  auxdlfs  versemens. 

5.  Indépendammejit  de  la  comptabilité  centrale  dont  l'établissement  est 
ordonné  par  le  litre  II  de  la  comptabililé  du  présent  décret ,  il  sera  établi 
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dans  chacune  des  quatre  divisions  du  bureau  de  la  rentrée  des  impositions, 
tous  les  livres-journaux  et  registres  auxiliaires  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  que  la  situation  des  receveurs  et  celle -tles  recouvremens,  dans  chaque 
district  et  dans  chaque  département,  puissent  être  à  chaque  instant  connues 
et  constatées  sur  chaque  nature  de  perception. 

6.  Conformén.ent  à  l'article  21  du  décret  des  12  et  14 — 24  novembre  1790, 
les  directoires  de  district  vérifieront ,  tous  les  six  mois ,  d'après  les  quit- 
tances déli^Tées  aux  receveurs  de  communautés  et  à  ceux  des  contributions 
indirectes  par  les  receveurs  de  district ,  si  ces  receveurs  ont  enregistré  exac- 
tement et  à  la  date  des  quittances  par  eux  délivrées  ,  tous  les  paiemens  qui 
leur  ont  été  faits. — Les  directoires  de  département  tiendront  la  main  à  ce 
que  ces  vérihcations  soient  laitesaux  époquesfixées  i)ar  la  loi;ils  s'en  feront 
remettre  les  résultats  par  les  directoires  de  district,  et  les  transmettront 
aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

7.  Il  sera  donné  connaissance  au  bureau  central,  de  la  rentrée  des  impo- 
sitions, de  toutes  les  rescriptions  de  service  et  autres  qui  seront  tirées  sur 
les  receveurs  de  district ,  pour  être  payées  des  premiei's  deniers  de  la  re- 
cette ,  et  il  en  sera  fait  écriture. 

8.  Tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabilité  des  receveurs  de  district  et  au- 
tres comptables  envers  la  trésorerie  nationale,  seront  suivis  dans  le  bureau 
général  de  la  rentrée  des  impositions ,  sous  les  ordres  du  commissaire  char- 
gé de  la  recette,  et  les  résultats  en  sei'ont  remis  habituellement  sous  les  yeux 
du  comité  de  la  trésorerie.  Les  formes  de  cette  comptabilité  seront  au  sur- 
plus particulièrement  déterminées  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale. 

9.  Le  service  de  l'exercice  1790,  pour  les  impositions  directes  des  ci-de- 
vant pays  d'élection  et  conquis,  sera  continué  et  achevé  en  la  forme  réglée 
par  le  décret  de  l'assemblée,  nationale  du  27  décembre  I790.  Le  commissaire 
de  la  trésorerie,  chargé  du  déparlement  des  recettes,  mettra  sous  les  yeux  du 
comité  delà  ti'ésorerie,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  l'état  des  verscmens  faits 
pour  chacune  des  ci-devant  généralités,  et  le  bordereau  de  la  situation  de  la 
caisse. 

TITRE  II.  —  Des  caisses  de  recette. 
Art.  1^'.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  27  mars  1791  ,  il 
sera  établi  deux  caisses  principales  pour  le  service  des  recettes  de  la  tréso- 
rerie nationale. — L'une,  chargée  de  la  recette  jojirnalière ,  sera  toujours  ou- 
verte pour  recevoir,  et  ne  fera  jamais  aucun  paiement  de  détail.— L'autre, 
sous  le  nom  de  caisse  générale,  ne  sera  jamais  ouverte  qu'en  présence  du  co- 
mité de  tréisorerle,  pour  recevoir  et  pour  payer  en  masse. 

2.  Pour  l'exécution  des  dispositions  portées  en  l'article  précédent,  il  sera 
établi  un  caissier  général  comptable,  un  caissier  des  recettes  journalières, 
un  signataire  des  rescriptions,  un  contrôleur  particulier  pour  la  recette 
journalière,  un  pour  les  rescrip'ions,  et,  en  outre,  le  nombre  de  commis  qui 
sera  déterminé  par  l'état  annexé  au  présent  décret,  pour  la  tenue  des  livres 
et  pour  la  confection  des  états,  bordereaux  et  autres  écritures.  Toutes  au- 
tres caisses  de  recettes  dépendant  du  trésor  public  ,  sont  et  demeureront 
supprimées  et  réunies  à  la  caisse  de  recette  journalière. 

3.  Indépendamment  du  contrôle  particulier  établi  pour  la  recette  journa- 
lière et  pour  les  resciiptions  ,  toutes  les  opérations  du  trésor  public  seront 
contrôlées  par  lui  contrôleur  général  des  caisses  ,  qui  aura  connaissance  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  et  qui  en  tiendi-a  registre. 

4.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  caissier  général,  comme  seul  comp- 
table ;  mais  ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  par  le  con- 
trôleur général  des  caisses. 

II.  46 
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6.  La  caisse  générale  sera  lorniée  de  trois  serrures,  ayant  cliacnne  leur  clef 
particulière  et  indépendante  :  l'une  sera  remise  au  président  du  mois,  l'au- 
tre au  président  du  mois  précédent,  la  troisième  resleru  au  caissier  général. 
Cette  caisse  sera  ouverte  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire,  et  au  moins 
une  fois  par  semaine,  à  l'ettet  d'y  faire  le  versement  en  masse  des  fonds  de 
la  caisse  de  recettes  journalières,  et  d'en  tirer  les  fonds  nécessaires  pour  ali- 
menter les  caisses  île  disiiibution  et  de  dépense.  La  caisse  de  recettes  jour- 
nalières sera  fermée  de  deux  serrures  ayant  également  deux  clefs  part icu- 
lièi'es  et  indépendantes;  l'une  restera  entre  les  mains  du  caissier  général^ 
l'autre  entre  les  mains  du  caissier  de  la  recette  journalière  :  les  fonds  prove- 
nant des  rescriptions  (jui  auront  été  délivrées,  et  tous  autres  ,  y  seront  ren- 
fermés tous  les  soirs. 

G.  Le  signataire  des  rescriptions  signera,  sur  le  visa  du  contrôleur  parti- 
culier établi  à  cet  effet,  les  rescriptions  de  service  et  autres  qui  lui  seront 
demandées,  après  toutefois  s'être  assuré  de  la  situation  par  aperçu  de  chacune 
des  caisses  de  leceveurs  de  dibtrict  sur  les<iuellcs  les  rescriptions  devront 
être  expédiées.  Le  contrôleur  des  rescriptions  formera  ,  jour  par  jour  ,  d'a- 
près k'j  journaux  ,  un  bordereau  double  de  celles  (jui  auront  été  expédiées. 
Il  remettra  l'un  de  ces  bordereaux  au  caissier  général  du  trésor  public,  (pii 
en  fera  tenir  registre.  En  cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime,  soit  du 
caissier  signataire  des  rescriptions,  soit  du  contrôleur  particulier  chargé  de 
les  viser,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  momentané,  sur  la  présenta- 
tion du  caissier  général  et  du  contrôleur  général  des  caisses,  cl  il  sera  donné 
aussitôt  avis  de  ce  remplacement  par  une  lettre  du  comité  de  trésorerie  aux 
receveurs  de  district. 

7.  Les  envois  ou  remises  de  fonds  ,  effets  ou  lettres  de  change,  ainsi  que 
des  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge  du  tréaor  public,  seront  faits  par 
les  receveurs  de  district  directement  au  caissier  général  du  trésor  public. 
Chaque  envoi  sera  accompagné  d'un  bordereau,  contenant  le  détail  des  di- 
verses valeurs  dont  l'envoi  sera  composé.  Un  double  de  ce  bordereau  sera 
adressé  j-.ai'  les  receveurs  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  en  mèmetemps 
que  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  chaque  mois ,  mentionné  en  l'article  3 
du  titre  1"='  de  la  recette. 

8.  Les  fonds  seront  remis  par  les  receveurs  de  communautés  et  par  les 
percepteurs  de  dxoits  indirects,  aux  receveurs  de  district ,  en  même  na- 
ture (ju'il  les  auront  reçus.  Les  receveurs  de  district  énonceront  dans  leurs 
quittances  et  dans  leurs  enregistremens,  comnient  les  j)aiemens  leur  auront 
été  faits  ,  et  ils  les  transmettront  de  la  même  manière  au  trésor  public. 

9.  Lorsque  les  fonds  et  ellels  seront  parvenus  au  caissier  général ,  il  en 
fera  tenir  écriture ,  ajirès  toutefois  avoir  fait  le  rapprochement  des  effets  du 
bordereau;  puis  il  fera  passer  le  tout  au  caissier  de  la  recelte  journalière, 
qui  s'en  chargera  en  recelte. 

10.  Cluupie  jour ,  il  sera  donné  connaissance  au  contrôleui:  général  des 
caisses,  du  montant  des  effets  qui  auront  été  adressés  au  caissier  général,  de 
ceux  qu'il  aura  fait  passer  à  la  recelte  journalière,  de  ceux  qui  auront  été 
recouvrés  ou  protestés. 

11.  Les  resciiptions  qui  auront  été  tirées  par  le  ti'ésor  public  sur  les  recft» 
veurs  de  district,  et  qui  auront  été  acquittées  par  eux,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  qu'ils  auiont  faites  par  les  ordres  du  comité  de 
ia  trésorciie,  seront  considérées  comme  effets,  et  renvoyées  comme  telles  au 
caissier  général ,  pour  être  converties  en  récépissés.  Ces  envois  seront  dis- 
tingués dans  les  bordereaux  par  des  articles  séparés. 

12.  Lesdils  acquits  et  pièces  juslilicativcs  de  dépenses  seront  remis  par  le 
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caissier  général  à  celui  des  quatre  payeurs  de  département  que  cette  dé- 
pense concernera  ,  lequel  en  lournira  sa  reconnaissance,  et  sera  chargé  du 
soin  de  vérilier  toutes  les  pièces ,  de  les  faire  enregistrer  par  nature  de  dé- 
penses ,  et  de  les  classer  dans  l'ordre  convenable  pour  assurer  l'exactitude 
lie  sa  comptabilité  personnelle. 

13.  Ces  acquits  ne  seront  registres  dans  le  bureau  du  payeur  quaprès 
qu'ils  auront  été  reconnus  par  lui  réguliers  et  en  bonne  forme  ;  dans  les  cas 
conti'aires  ,  ils  seront  renvoyés  par  le  caissier  général  aux  receveurs,  qui 
demeureront  toujours  garans  de  la  validité  des  paiemens  qu'ils  auront  faits 
a  la  décharge  du  trésor  public. 

14.  Les  récépissés  de  chacun  des  envois  des  receveurs  seront  expédiés 
dans  les  bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  des  impositions  ,  d'après  un 
état  divi->é  par  départemens  et  arrêté  par  le  caissier  général ,  contenant  la 
sonune  totale  qui  devra  être  énoncée  dans  chacun  de  ces  récépi.-sés  j  ils  se- 
ront visés  par  le  contrôleur  général  des  caisses,  après  qu'il  les  aura  fait  en- 
registrer. Le  caissier  général  les  signera  ensuite ,  et  les  fera  remettre  aux 
bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  des  impositions,  où  il  en  sera  tenu 
écriture  ,  et  d'où  l'envoi  en  seia  fait  a  chacun  des  comptables. 

15.  S'il  arrivait  que  quelques  efiets  fussent  protestés,  ou  que  quelques 
acquits  eussent  été  trouvés  irréguliers,  le  moutant  en  sera  déduit  sur  l'un  des 
envois  suhsécpiens  faits  par  le  receveur,  et  il  sera  fait  mention  détaillée  de 
cette  déduction  dans  le  récépissé  qui  en  sera  expédié  pour  ce  même  envoi, 
en  la  forme  prescrite  par  larticle  précédent.  Les  effets  protestés  ou  les  ac- 
quits irréguliers  seront  en  même  temps  renvoyés  aux  comptables. — La  for- 
mule des  récépissés  contiendra  toujours  luie  z'éserve  relative  aux  effets  fai- 
sant partie  de  chacun  des  envois  qui  pourraient  n'être  pas  acquittés  à  leur 
échéance,  et  aux  acquits  qui  auraient  été  jugés  irréguliers. 

10.  Le  même  ordre  sera  observé  pour  toutçs  les  remises  de  fonds  et  effets 
qui  pourraient  être  faites  directement  au  trésor  public  par  les  adir.inistra- 
tions  d'impôls  indirects,  et  par  tous  autres  comptables  et  redevables.  Lesdites 
remises  seront  accompagnées  de  bordereaux,  qui  seront  d'abord  présentés 
au  caissier  général,  et  qui  seront  enregistrés  et  visés  par  lui.  Il  fera  ensuite 
passer  le  tout  au  caissier  de  la  recette  journalière,  qui  s'en  chargera  en 
recette.  —  Les  régies,  administrations  et  autres  comptables  adresseront  un 
double  de  ces  mêmes  bordereaux  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui  en 
feiont  tenir  écriture  dans  le  bureau  central  de  recouvrement.  —  Il  en  sera 
usé  de  la  même  manière  pour  les  régies,  administrations  et  comptables  sup- 
primés, auxquels  il  reste  des  versemens  à  faire  au  trésor  public. 

17.  Les  fonds  et  effets  reçus  par  la  caisse  de  recette  journalière,  seront 
versés  en  masse  dans  la  caisse  générale  à  trois  clefs,  aux  époques  où  l'ou- 
verture en  sera  faite  en  présence  du  comité  de  trésorerie  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  article  3  du  ])résent  titre. 

18.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera  habituellement  l'appel  du  registre 
de  contrôle  avec  les  journaux  de  recette;  il  fera  toutes  les  véritications  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service  des  caisses;  il 
refirera  de  la  recelte  générale  les  récépissés  des  caissiers  des  caisses  de  dis- 
tribution en  en  donnant  reconnaissance ,  et  les  échangera  à  la  fin  de  la 
journée  contre  les  mandats  acquittés  par  lesdits  caissiers;  il  se  concertera 
avec  le  caissier  général  pour  l'exécution  des  ordres  qui  lui  seront  adressés 
par  le  comité  de  trésorerie. 

19.  Il  sera  remis  par  le  caissier  général  au  contrôleur  général  des  caisses, 
un  bordereau  détaillé  des  effets  en  retard  et  des  objets  à  recouvrer  ;  et,  sur 
le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le  contrôleur  général  des  caisses,  le  comité  de 
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trésorerie  décidera  s'il  y  a  lien  d'entamer  des  poursuites  ;  atiquel  cas  lesdits 
effets  seront  remis  à  l'aprent  du  trésor  pnblic. 

20.  Tons  les  soirs,  le  caissier  p;énéral,  le  caissier  de  la  recette  jom-nalière, 
le  si2;nataire  des  rescriptions,  et  le  contrôleTu*  général  des  caisses,  remettront 
an  comité  de  trésorerie  nn  état  de  situation  dn  trésoi'  [)ul)llc,  cliacnn  pour 
leur  partie,  sijiné  et  certifié  d'eux;  les  recettes  et  les  dépenses  y  seront 
portées  en  niasse. 

21.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront  incessamment  un 
plan  tendant  à  accélérer  la  rentrée  des  débets  des  compfahlcs  et  des  autres 
créances  du  trésor  public,  ainsi  que  j)onr  la  suite  des  alïaires  coiitentieiises; 
et,  en  attendant ,  le  traitement  de  l'agent  dii  trésor  pnblic,  et  la  consis- 
tance de  son  bureau,  seront  provisoirement  réglés  en  conformité  de  l'état 
ci-annexé. 


DE  L.\  DEPENSE. 


TITRE  F''. —  De  l'aperçu  des  dépenses  de  chaque  année,  et  de  l'envoi  des  états  de  distribution. 

Art.  1".  Aussitôt  que  les  dépenses  des  départemens  dn  ministère  auront 
été  fixées  par  le  corps  législatif,  et  que  le  décret  portant  cette  fixation  aura 
été  sanctionné,  il  en  sera  adressé  une  expédition  par  le  ministre  de  la  justice, 
tant  à  cbaqne  ministre,  qu'aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

2.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  décret  i)ortant  fixation  des  dépenses 
de  Tannée,  les  ministres  de  chaque  département  formeront,  et  feront  passer 
aux  commissaires  de  la  tré.sorerie,  le  projet  de  distributioji  desdites  dépenses 
pour  chacun  des  mois  de  l'année.  Les  commissures  de  la  trésorerie  feront 
toutes  les  observations  qu'ils  jugeront  convenables  sur  les  époques  de  distri- 
bution ;  et,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  diflicultés  sur  la  fixation  desdites 
époques,  il  en  sera  référé  au  corps  législatif. 

3.  Les  commissaires  de  la  trésorerie,  aussitôt  que  les  époques  de  distribu- 
tion auront  été  convenues ,  feront  monter  en  conformité  le  livre  de  pro- 
spectus des  dépenses,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite,  aiticle 
4  du  titre  II  de  la  comptabilité  :  aucune  des  dépen.ses  publiques  ne  sera 
omise  dans  ce  livre ,  en  sorte  qu'il  présentera  ,  dans  une  récapitulation 
générale,  la  totalité  des  dépenses  présumées  pour  l'année  suivante. 

4.  Les  ministres  de  chaque  département  enverront,  poiu-  le  f'  de  chaque 
mois,  au  comité  de  trésorerie,  leur  état  de  distribution  des  fonds  dont  ils 
auront  à  disposer  pcudant  le  mois.  Ces  états,  dûment  signés,  seront  divisés 
par  semaines,  et  iiuli<pieront ,  1"  le  décret  qui  aura  légitimé  la  dépense; 
2"  l'année  et  la  division  auxtiuelles  les  dépenses  auront  rapport;  3°  la  desti- 
nation de  chacune  d'elles;  4°  le  lieu  où  le  paiement  devia  être  fait;  5°  le 
nom  des  parties  prenantes ,  lorsqu'elles  auront  à  recevoir  iudividiu^lle- 
ment,  ou  la  dénomination  des  corps ,  lorsque  le  paiement  devra  être  fait 
en  niasse. 

5.  Ces  états  seront  renvoyés  ])ar  le  comité  de  la  trésorerie,  au  bureau 
central  de  comptabilité  dont  il  sera  question  ,  titre  II  de  la  comptabilité. 
Le  commissaire  de  la  trésorerie  chargé  de  celte  section  les  lapprocheia  du 
registre  de  prospectus  des  dépenses,  pour  s'assurer  ()ue  les  sommes  qui  y 
seront  portées  n'excèdent  [>as  celles  jiour  lescpielles  le  déparlemeut  a  été 
cmploNé,  en  exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Il  les  fei  a  eusiiite 
expédier;  et,  après  les  avoir  visés,  il  les  présentera  au  comité  de  trésorerie 
assemblé,  qui  les  arrêtera. 

C.  Ce  même  commissaire  en  remettra  des  expéditions  au  commissaire  de  la 
recette,  et  à  chacun  des  commissaires  des  sections  de  la  dépense ,  pour  ce 
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qui  les  concerne,  et  ils  seiont  chargés  de  les  faire  passer  aux  premiers  commis 
contrôleurs  des  recettes  et  dépenses. 

TITRE  11.  — De  la  division  îles  dépenses  en    quatre  sections,   cl  des  fonctions  des  payeurs 

principaux. 

Art.  1*'".  Les  quatre  sections  de  la  dépense,  établies  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  27  mais,  et  dont  la  consistance  a  été  flxée  par  l'article  2 
du  titre  II  des  objets  généraux  du  présent  décret,  seront  confiées  à  quatre 
payeurs  principaux  comptables  ,  surveillés  par  quatre  premiers  commis 
contrôleurs,  lesquels  feront  en  même  temps  la  vérification  de  la  comptabilité  ; 
le  tout  sous  l'inspection  générale  et  sous  les  ordres  d'un  des  commissaires  de 
la  trésorerie. 

2.  Les  premiers  commis  contrôleurs,  chacun  dans  la  section  de  la  dépense 
à  laquelle  lisseront  attachés,  projetteront  les  réponses  dont  le  renvoi  leur 
aura  été  fait  par  le  commissaire  de  la  trésorerie  de  ladite  section.  Ils  se 
concerteront  sur  tous  les  objets  avec  les  payeurs  principaux,  et  prendront 
dans  leurs  bureaux  tous  les  renseignemens  qui  leur  seront  nécessaires.  C'est 
également  aux  premiers  commis  contrôleurs  que  sera  fait ,  par  chacun  des 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  le  renvoi  des  états  de  distribution  arrêtés 
par  le  comité.  Dès  qu'ils  leur  seront  parvenus  ,  ils  les  feront  transcrire  sur 
un  registre  qui  sera  tenu  dans  leur  bureau  à  cet  effet;  puis  ils  les  remet- 
tront au  payeur  principal  attaché  à  la  section,  après  les  avoir  visés. 

3.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  payeurs  principaux ,  s'il  ne  se 
trouve  compris  dans  l'état  de  distribution  ,  et  si  la  partie  prenante  qui  se 
présentera  pour  recevoir,  n'est  munie  d'une  lettre  d'avis,  expédiée  dans  les 
bureaux  du  ministre ,  dans  laquelle  lettre  sera  rappelé  l'article  de  l'état  de 
distribution. 

4.  Les  paiemens  seront  faits  par  les  payeurs  principaux,  en  mandats,  sur 
l'une  des  caisses  de  distribution.  Chacun  de  ces  mandats  sera  accompagné 
d'un  bordereau  ou  décompte  détaillé,  et  il  y  sera  fait  mention  du  nom  de 
la  partie ,  et  de  l'année  sur  laquelle  la  dépense  devra  être  imputée.  Les 
quittances  et  pièces  justificatives  de  la  déj)ense  qu'on  a  coutume  de  com- 
picndresous  le  nom  A" acquit,  resteront  entre  les  mains  du  payeur  [)rincipal 
de  la  section  qui  aura  délivré  le  mandat ,  et  il  en  sera  fait  écriture  sur 
un  journal  général,  sur  des  journaux  par  exercices,  sur  des  registres  de 
contrôle,  et  enfin  sur  un  grand  livre  en  parties  doubles,  qui  contiendra 
autant  de  comptes  particuliers  qu'il  y  aura  de  natures  de  dépenses. 

5.  Les  caisses  de  distribution,  dont  le  nombre  avait  été  fixé  à  quatre  par 
l'article  5  du  décret  du  27  mars,  seront  réduites  à  deux;  l'une  pour  les 
dépenses  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  paiemens  de  la  dette  publique,  des 
dépenses  diverses  ;  l'autre  poiu"  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Les  paiemens  faits  pour  le  compte  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  quoique  réunis  dans  une  même  caisse,  seront  enregistrés  sur  des 
journaux  séparés;  et,  pour  éviter  toute  confusion,  les  mandats  tirés  par 
chacun  de  ces  départemens  seront  de  formats  différens. 

6.  Les  lettres  de  change  tirées,  soit  du  royaume,  soit  de  l'étranger,  pour 
achat  d"  matières  d'or  ou  d'argent  et  de  numéraire ,  seront  acquittées  par 
la  caisse  des  dépenses  diverses.  Il  en  sera  de  même  des  reconnaissances 
restant  à  rembourser  pour  vaisselles  portées  dans  les  monnaies  ;  mais  à  la 
charge  du  remplacement  de  cette  dernière  dépense  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

7.  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  donner  des  bons  de  caisse  en  paiement  des  dépenses 
qu'ils  seront  chargés  d'acquitter. 
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8.  Les  caisses  do  distribution  seront  ouvertes  au  public  tous  les  jours  de 
la  semaine,  depuis  les  neuf  lieures  du  matin  jus(pi'à  trois  heures  après  midi, 
à  l'exception  des  lètcset  des  dimanclies.  Toutes  les  écritures  des  paiemens  qui 
auront  été  faits  le  matin,  seront  passées  dans  l'après-midi  sur  les  livres  qui 
seront  tenus  en  parties  douljles  ;  elles  ne  seront  différées,  sous  aucun  pré- 
texte ,  jusqu'au  lendemain.  Tous  les  soirs,  il  sera  fait  sur  une  feuille  im- 
primée un  relevé  général  des  résultats  de  la  journée  par  nature  de  dépenses, 
et  cette  feuille  sera  remise  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

9.  Les  payeurs  principaux  attachés  à  chaque  service,  feront  tenir  dans 
leurs  bureaux,  pour  la  i)lus  grande  facilité  de  rexpédition,  des  registres  et  ré- 
pertoires par  ordre  alphabétique,  de  manière  à  ce  tpi'ils  retrouvent  prompte- 
ment  tous  les  rcnseigneinens  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Leur  corres- 
pondance sera  transcrite  sur  des  regisircs  à  ce  destinés,  et  ils  établiront, 
entre  ces  registres,  les  répertoires  par  ordre  alphabéticpie  et  les  cartons , 
une  correspondance  de  luunéros  qui  renverra  de  l'un  à  l'autre. 

TITRE  III.  —  Disposition  [larliculière  pour  le  paiement  des  rentes  ,  des  pensions  et  des  inléicts 

de  la  dette  publique. 

Art.  1".  A  mesure  que  le  montant  des  pensions  aura  été  individuellement 
(ixé  par  l'assemblée  nationale,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  d'anciens 
décomptes,  elles  seront  entièrement  assimilées  aux  rentes  viagères,  et  se- 
ront ac(iuittées  par  les  mêmes  payeiu's  ou  la  même  caisse. 

2.  Le  paiement  des  coupons  et  intérêts  de  la  dette  publique  sera  égale- 
ment réuni  à  celui  des  rentes,  et  sera  fait  par  les  mêmes  payeurs  ou  par  la 
même  caisse,  à  compter  de  l'époque  qui  sera  déterminée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

3.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront  à  l'assemblée  nationale 
lui  plan  dont  l'objet  sera  de  mettre  dans  le  paiement  des  rentes  viagères  et. 
perpétuelles,  ainsi  que  des  pensions,  l'ordre  et  l'économie  nécessaires, 
d'abréger  les  retards ,  de  dimiruier  les  frais  des  parties,  d'exclure  toute 
préférence  et  tout  arbitraire ,  et  de  procurer  une  entière  siîreté  au  trésor 
public. 

DE    LA  COMPTABILITÉ. 

'I ITUE  I*^'".  —  De  la  comptabilité  intérieure  de  la  trésorerie   nationale,    de  relie  par  année  et  de 

celle  par  exercices. 

Art.  1".  La  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale  sera  de  trois  espèces. 
--La  preniicre,  purement  intérieure,  ne  s'étendra  pas  au  delà  des  caisses  du 
trésor  public  ;  elle  en  présentera  lasituation  par  jour,  par  quinzaine,  par  mois 
et  par  année,  avec  distinction  de  ce  qui  appartiendra  aux  exercices  anté- 
rieurs. Tiien  ne  devant  refarder  les  résultats  de  cette  comptabilité,  elle 
sera  tenue  à  jour,  et  les  bordereaux  de  la  veille  seront  mis  régulièrement 
tous  les  matins  sous  les  yeux  du  comité  de  trésoreiic. 

2.  Le  bordereau  de  lin  d'année  de  cette  première  comptabilité  présentera 
le  compte  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  les  caisses  du  trésor 
public  ,  depuis  le  1"  janvier  jus(iu'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée, 
avec  distinction  d'exercices  :  il  sera  toujours  formé  pour  le  10  janvier  au 
plus  tard  de  cha{|ue  année. 

3.  La  seconde  comptabilité  embrassera  toutes  les  caisses  des  receveurs 
de  district  et  des  payeurs  particuliers  ;  elle  présentera  la  totalité  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  ou  dépensé  par  mois  et  par  année,  avec  distinction  d'exer- 
cices. Les  états  relatifs  à  cette  comptabilité  ne  seront  retardés  qu'autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  le  rassemblement  et  le  dépouillement  des  bor- 
dereaux des  comptables.   Celui  de  fin  d'année   de  celte  seconde  compta- 
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bilité  prcsentex-a  le  tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou  dé- 
pensé, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  par  les  caisse^  dépendant  du  trésor 
public,  depuis  le  1"^  janvier  jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée. 
Ce  bordereau  ou  compte  général  sera  formé  et  remis  sous  les  yeux  du  co- 
mité de  trésorerie  ,  au  plus  tard  pour  le  15  mars  de  chaque  année. 

4.  Pour  ne  point  retarder  la  représentation  et  l'arrêté  des  états  de  fin 
d'année,  les  envois  de  fonds  faits  aux  payeurs  particuliers  de  la  marine  éta- 
blis dans  les  colonies,  dans  Tlnde  et  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon,  se- 
ront regardés  ptovisoirement  comme  dépenses  réelles ,  d'après  les  i)ièces 
qui  établiront  la  réalité  de  l'envoi.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  opéra- 
tions qui  pourraient  être  faites  hors  du  royaume  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

6.  La  première  et  la  seconde  espèce  de  comptabilité  n'ayant  pour  objet 
que  de  présenter  la  totalité  des  recettes  et  dépenses  nationales,  faites  depuis 
le  f'  janvier  jusqu'au  dernier  décembre  de  chaque  année  ,  il  restera  à  clas- 
ser ces  mêmes  recettes  et  dépenses  pour  chacun  des  exercices  auxquels  elles 
appartiennent,  à  quelque  époc[ue  et  pendant  quelque  année  que  ces  recettes 
et  dépenses  aient  été  faites  :  ce  sera  l'objet  d'une  troisième  comptabilité  , 
qui  sera  délinitive,  et  dont  les  opérations  seront  toujours  faciles,  au  moyen 
des  distinctions  d'exercices  faites  dans  les  comptes  par  année. 

C.  La  troisième  comptabilité  sera  définitive.  A  cette  comptabilité  demeu- 
reront annexées  les  pièces  justificatives  de  la  dépense  ;  et  néanmoins  le 
payeur  principal ,  à  mesure  que  les  pièces  et  acquits  lui  seront  envoyés  par 
les  payeurs  particuliers ,  en  fera  la  vérilication  :  il  les  rapprochera  des  ar- 
ticles de  dépense  portés  dans  les  bordereaux ,  et  les  classera  dans  l'ordre 
des  chapitres  du  compte. 

7.  L'assemblée  nationale  déterminera  la  forme  et  le  mode  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  définitifs  et  par  exercices ,  le  délai  dans  lequel  ils  seront 
rendus,  et  les  dispositions  qui  seront  faites  pour  les  objets  qui  se  trouve- 
ront encore  en  retard  au  moment  de  la  reddition  desdits  comptes. 

8.  Les  livres  en  parties  doubles  des  payeurs  principaux  ,  dont  la  tenue 
a  été  ordonnée  par  l'article  4  du  titre  II  de  la  dépense ,  seront  montés  de 
manière  à  pouvoir  présenter  les  comjjtes  ouverts  avec  les  dilférens  comp- 
tables ,  par  année  et  avec  distinction  d'exercices  ;  et  lesdits  payeurs  fourni- 
ront au  bureau  central ,  dont  il  va  être  question  dans  le  titre  suivant ,  tous 
les  résultats  et  élémens  nécessaires  pour  satisfaire  aux  opérations  dont  il 
sera  chargé. 

TITRE  II.—  Du  bureau   central  pour  la  tenue  des   registres  en  parties   doubles  ,  et  pour  la  for- 
mation des  bordereaux. 

Art.  1".  En  conformité  de  l'article  12  du  décret  du  '11  mars  1791 ,  il  sera 
établi  un  bureau  central  cle  comptabilité,  qui  sera  chargé  de  la  formation 
de  tous  les  bordereaux  et  comptes  généraux  ,  à  l'exception  de  ceux  de  comp- 
tabilité délinitive  par  exercices,  dont  l'assemblée  nationale  s'est  réservé  de 
régler  le  mode  par  l'article  7  du  titre  précédent. 

2.  Il  .sera  tenu  dans  ce  bureau, — 1°  Un  joiunal  à  parties  doubles,  en  tête 
duquel  seront  enregistrés  les  fonds  et  les  effets  de  porteTeuille  qtii  se  trou- 
veront dans  la  caisse  générale  le  jour  où  les  commissaires  entreront  en  exer- 
cice, et  dans  lequel  seront  inscrites  jour  par  jour  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses des  différentes  caisses  divisées  par  exercices  ;  —  2°  Un  grand  livre  à 
parties  doubles,  où  seront  rapiiortés  a  leurs  comptes  respectifs  tous  les  arti- 
cles du  journal.  Ce  grand  livre  aura  des  comptes  ouverts  pour  chaque  sectio  n 
de  la  trésorerie,  dans  lesquels  ils  seront  débités,  jour  par  jour,  des  sommes 
qui  leur  seront  versées  en  masse,  et  crédités  dans  le  plus  grand  détail  de  leurs 
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paiciuens.  —  Il  contiendra  aussi  deux  comptes  pour  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire :  l'un  relatif  aux  sommes  qu'elle  pourra  verser  au  trésor  national , 
comme  secoius  en  exécution  des  décrets  rendus  par  l'assemblée  gationale  ; 
l'autre,  relatif  aux  sommes  que  ladite  caisse  de  l'extraordinaire  sera  tenue, 
aux  termes  des  décrets,  de  remplacer  au  trésor  public.  Ces  livres  seront  à 
jour,  au  plus  tard  le  surlendemain  des  dernières  recettes  et  dépenses;  — 
3°  Un  registre  qui  présentera  chaque  jour  la  balance  générale  de  toutes  les 
opérations,  et  la  situation  du  trésor  national  ;  —  4°  Un  grand  livre  auxi- 
liaire ,  correspondant  par  des  renvois  avec  le  grand  livre  général  ;  il  con- 
tiendra les  divisions  des  comptes  principaux  tpii  en  seront  susceptibles. 

3.  Pour  l'établissement  des  registres  ci-dessus,  il  sera  fourni  ])ar  la  caisse 
générale,  par  la  caisse  journalière  des  recettes,  et  par  celles  des  payeurs 
des  quatre  départemens,  des  feuilles  journalières  qui  présenteront  en  détail^ 
toutes  leurs  recettes  et  leurs  dépenses — Ces  feuilles  certifiées  seront  remises 
chacpie  joiir  au  bureau  central,  avant  six  heures  du  soir,  afin  que  la  ba- 
lance ou  situation  générale  du  trésor  public  puisse  être  rédigée  dans  la 
jnême  soirée. 

4.  Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Rcgisù-e  de  prospectus ,  dans  lequel 
seront  inscrites  toutes  les  déjienses  à  faire  d'après  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale.  Ce  registre  sera  préparé  tous  les  ans  à  l'avance  jjour  l'année  sui- 
vante, et  à  commencer  de  l'année  t'792.  Chaque  département  aura  son 
compte  ouvert,  dans  lequel  il  sera  crédité  des  sommes  qui  lui  seront  assi- 
gnées par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  débité  de  celles  qui  lui  se- 
ront versées,  d'après  les  états  généraux  et  ])articTdiers  de  distribntion 
qiii  seront  expédiés  dans  ce  bureau,  et  arrêtés  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie. 

5.  Indépendamment  des  écritures  prescrites  ci-dessus,  dont  l'objet  est 
d'établir  l'ordre  intérieur  de  la  trésorerie  nationale  et  la  situation  de  ses 
caisses,  il  sera  tenu  im  second  journal  et  grand  livre  à  parties  doubles,  qui 
corres])ondra  par  des  renvois  au  grand  livre  principal  ;  il  contiendra  les 
comptes  sommaires  des  divers  comptables,  tant  de  Paris  que  des  dépar- 
temens :  ils  y  seront  débités  des  fonds  qui  leur  seront  versés ,  et  crédités 
de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait. 

fi.  Chaque  année,  le  15  mars  au  plus  tard,  il  sera  remis  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  un  résultat  général  de  la  comptabilité  énoncée  dans 
l'article  précédent  :  tous  les  comptables  de  la  trésorerie  nationale  y  seront 
compris  en  débit  et  en  crédit  en  ime  seule  li'jue  ,  et  ces  résultats  géné- 
raux devront  cadrer  avec  ceux  obtenus  en  détail  par  les  comptes  courans 
et  en  parties  doubles,  établis,  soit  dans  les  bureaux  de  la  recefle  ,  soit 
«lans  ceux  des  paveurs  principaux.  Ces  mêmes  résultats  généraux  feront 
le  contrôle  et  la  sûreté  de  tout  le  trésor  public. 

7.  Il  sera  établi  sur  un  registre  un  tableau  général  de  comparaison,  qui 
embrassera  un  intervalle  de  dix  années  consécutives,  sur  lequel  seront  in- 
scrites ,  à  la  \m  de  chacime  ,  toutes  les  recettes  et  dépenses  par  totaux,  de 
manière  qu'on  puisse  embrasser  d'un  même  coup  d'oeil  les  variations  qui 
pourront  survenir  dans  les  recettes  comme  dans  les  dépenses,  et  remonter 
aux  causes  qui  les  auront  occasionées.  Pour  la  possibilité  des  comparaisons, 
les  recettes  et  les  dépen.ses  de  même  nature  seront  classées  sous  les  mêmes 
dénominations.  Ues  commissaires  de  la  trésorerie  en  présen'eront  inces- 
samment les  divisions,  qui  seront  décrétées  7iar  l'assemblée  nationale. 

8.  C'est  dans  le  bureau  central  de  comptabilité  que  se  prépareront  les 
calculs  nécessaires  pour  les  travaux  du  comité  de  trésorerie. 
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TITRE  III.  —  Des  caulionnemens. 

Art.  l^'.  Il  ne  sera  point  fourni  de  cautionnemens  en  argent,  mais  seule- 
ment en  immeubles  ou  contrats  libres  de  toute  hypothèque,  et  dont  le  ca- 
pital sera  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt  du  revenu. 

2.  Seront  également  admis  poiu-  cautionnement  les  effets  publics  au  por- 
teur, portant  intérêts,  et  le  capital  en  sera  également  évalué  sur  le  pied  du 
denier  vingt  du  revenu.  Lesdits  effets  seront  déposés  dans  la  caisse  géné- 
rale, et  les  coupons  en  seront  détachés  et  remis  aux  comptables,  aux 
époques  de  paiement. 

3.  Les  cautionnemens  seront  provisoirement  lixés  ainsi  qu'il  suit  : — Pour 
le  caissier  ,  cinq  cent  mille  li\Tesj  — Pour  chacun  des  payeurs  principaux, 
deux  cent  mille  livres. 

TITRE  IV.  —  Des  Iraitemcns  et  des  dépenses. 
Art.   l''^  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale sera  lixé  a  la  somme  de  quinze  mille  livres,  laquelle  commencera  à 
courir  du  jour  de  leur  nomination. — Ils  ne  pourront  être  destitués  sans  que 
les  causes  de  leur  destitution  aient  été  véritiées  par  le  corps  législatif. 

2.  Les  appointemens  et  émolumens  fixes  des  premiers  commis  ,  directeurs, 
caissiers,  payeuis,  contrôleurs,  chefs,  sous-chefs,  teneurs  délivres,  con- 
cierges ,  garçons  de  caisse  et  de  bureau ,  portiers  et  tous  autres  qui  forme- 
ront à  l'avenir  la  consistance  habituellement  permanente  de  la  trésorerie 
nationale,  seront  fixés  annuellement  à  la  somme  de  sept  cent  quarante-deux 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  livres ,  conformément  aux  détails  portés 
dans  l'état  ci-annexé. 

3.  PouiTont  en  outre  les  commissaires  de  la  trésorerie  distribuer,  chaque 
année,  aux  employés  des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie,  une 
somme  de  vingt-{|uatre  mille  livres  en  gratifications,  sans  que  les  premiers 
commis,  directeurs  et  payeurs  puissent  y  participer,  à  l'exception  du  secré- 
taire nommé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  18  mars  1791. 

4.  Les  appointemens,  traitemens  et  gratifications  portés  par  les  deux  ar- 
ticles précédens,  commenceront  a  courir,  à  l'égard  des  employés  précédem- 
ment attachés  a  la  trésorer.e  nationale,  à  compter  du  1"  octobre  prochain; 
et  à  l'égard  du  secrétaire  et  des  autres  employés  de  nouvelle  création ,  à 
compter  du  jour  de  leur  nomination  jusqu'à  ladite  époque  du  l*^""  octobre. 
Les  appointemens  et  émolumens  des  employés  précédemment  attachés  à  la 
trésorerie  nationale,  seront  payés  en  conformité  des  états  arrêtés  par  l'ordon- 
nateur du  trésor  public. 

5.  Dans  les  sommes  ci-dessus  fixées,  montant  ensemble  à  sept  cent 
soixante-douze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  livres,  ne  sont  point 
compris  les  frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de  registres  et  de 
bureaux  ,  bois ,  lumières  ,  transports  d'espcces  ou  assignats  par  les  messa- 
geries ou  autrement,  et  généralement  tous  ceux  relatifs  à  l'entretien  de 
l'hôtel  de  la  trésorerie,  lesquels  formeront  l'objet  d'états  particuliers  qui 
seront  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  par  eux  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  être  compris  dans  ses  états  ordinaires  de 
distribution.  Pendant  le  restant  de  cette  année  e!  le  coins  de  l'année  1792, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  s'occuperont  des  moyens  de  diminuer,  le 
plus  qu'il  sera  possible,  les  dépenses  de  ce  genre ,  en  convertissant  toutes 
celles  qui  en  seront  susceptibles  en  des  sommes,  marchés  ou  abonnemens 
fixes ,  et  ils  proposeront  à  cet  égard  au  corps  législatif  le  plan  qui  leur 
paraîtra  le  plus  économique  et  le  moins  susceptible  d'inconvéniens. 

6.  Dans  les  sommes  ci-dessus  n'est  point  comprise  non  plus  celle  de  quatre- 
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vingt-quatorze  mille  deux  cents  livres  attribuée  aux  bureaux  de  formation 
des  états  au  vrai  ou  comptes  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  du  trésor 
public,  suivant  les  états  prétédenuiieiit  arrêtés  par  l'ordonnafeur  du  trésor. 
Ces  bureaux  seront  provisoirement  conservés  dans  leur  consistance  actuelle, 
et  il  v  sera  ajouté  un  premier  commis  à  huit  mille  livres  d'appointcmens, 
qui  diriirera  et  surveillera  le  travail,  et  qui  sera  en  outre  charj^é  des  opé- 
rations relatives  à  Tcxécution  de  l'article  C  du  titre  de  la  Transmission  du 
trésor  public  ;  au  moyen  de  quoi,  la  dépense  totale  de  ces  bureaux  s'élèvera 
à  la  somme  dr  cent  deux  mdie  deux  cents  livres. 

7.  Les  employés  attachés  à  ces  bureaux  s'occuperont  de  la  confection  et  de  la 
reddition  des  couqites  arriérés,  conibrmémentà  ce  qui  a  été  prescrit  au  titre  I*^^^" 
delà  section  l"'du  présent  décret.  Ilspasseront  successivement  aux  différentes 
parties  qui  exigeront  du  secours  :  le  nombre  en  sera  diminué  en  proportion 
de  la  diminution  du  travail,  et  il  sera  délinitlvemcnt  fixé,  lorsque  l'asscm- 
Ijléc  aura  prononcé  sur  le  mode  de  comptabilité. 

8.  II  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  relativement  aux  payeurs 
particuliers,  ci-devant  trésoriers,  chargés  d'acquitter  dans  les  départemens 
les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  ponts  et  chaussées,  l'assem- 
blée nationale  se  réservant  de  statuer  sur  leur  nombre,  leurs  fonctions  et 
leur  traitement ,  d'après  les  plans  et  mémoires  qui  lui  seront  incessamment 
présentés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

9.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  siu'  les  fonctions  et  sur  le 
traitement  de  l'agent  du  trésor  public,  il  lui  sera  provisoirement  accordé  , 
tant  pour  son  traitement  personne',  que  pour  celui  de  ses  bureaux,  une 
somme  de  seize  mille  qiiatre  cents  livres,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

10.  Les  bureaux  de  paiement  des  pensions  et  des  coupons  d'intérêts  de  la 
dette  publique,  subsisteront  dans  leur  consistance  actuelle,  jiisqti'au  moment 
où  s'opérera  la  réunion  desdites  parties  aux  payeurs  des  rentes  ou  à  l'éta- 
blissement qui  en  tiendra  lieu.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  s'occupe- 
ront des  moyens  d'accélérer  cette  réunion;  et,  en  attendant,  les  employés 
attachés  à  ces  bureaux  jouiront  des  émolumens  qui  leur  ont  été  précédem- 
ment fixés  par  l'ordonnateur  du  trésor  public.  Le  bureau  d'expédition  des 
brevets  de  pension  demeurera  supprimé  à  compter  du  f^""  janvier  prochain, 
et  celui  ci-devant  établi  à  la  chambre  des  comptes  pour  la  vérification  des 
certificats  de  vie  sera  réuni  dés  ce  moment  au  bureau  des  rentes. 

"il.  A  compter  de  la  date  de  la  publication  du  présent  décret,  le  bureau 
de  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  sera  réuni  à  la  direction 
générale  de  liquidation  pour  les  objets  qui  restent  à  liquider  :  la  partie 
administrative  sera  réunie  au  ministère  de  l'intérieur,  et  les  capitaux  et 
coupons  d'actions  seront  acquittés  de  la  même  manière  que  les  autres  par- 
ties de  la  dette  publique,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret 
du  1  '»  aoûl  1790.  Le  traitement  des  employés  à  ce  bureau,  fixé  à  la  somme  de 
trente-huit  mille  sept  cents  livres,  par  l'ordonnateui-  du  trésor  public,  conti- 
nuera de  leur  être  payé  sur  ce  pied  jusqu'au  T'  octobre  prochain;  et,  i)our 
cette  époque,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  de  la  liquidation 
proposeront  tels  arrangemens  ultérieurs  qu'ils  jugeront  convenables. 

12.  Le  bureau  de  surveillance  de  la  loterie  royale  cessera  également  de 
faire  partie  de  la  trésorerie  nationale  ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  dépendra  du  ministre  des  contributi  nspubliqucs.  Celui  con- 
nu sous  le  titre  de  bureau  de  liquidation ,  et  dont  les  fonctions  consistaient, 
1»  à  sup])léer  les  gardes  des  registres  du  confrérie  du  trésor  public;  T  à  sui- 
vre et  à  terminer  les  opérations  relatives  à  l'édit  de  17G'i  ,  concernant  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'état,  sera  snppiimé,  ainsi  (pi'Il  est  ordonne  par 
le  décret  des  22  janvier  et  25  mars  1790:  a   com])lcr  du   1"   octobre  pro- 
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chain ,  ses  fonctions  seront  l'éunies  à  la  direction  générale  de  liquidation. 
Enfin,  le  bureau  établi  pour  l'échange  momentané  des  assignats,  cessera,  a 
compter  de  la  même  époque ,  d'être  à  la  charge  du  trésor  public  ,  et  sera  à 
celle  du  déi)artement. 

13.  Dans  le  cas  où  des  personnes  actuellement  employées  à  la  trésorerie , 
voudraient  continuer  leurs  fonctions,  quoique  l'ancienneté  de  leurs  services 
leur  donnât  droit  à  une  pension  de  retiaite  supérieure  au  traitement  qui 
leur  est  attribué,  suivant  l'état  ci-annexé,  on  leur  paiera,  eu  sus  de  leurs 
traitemens,  l'excédant  qui  leur  sera  nécessaire  pour  compléter  le  montant 
de  leur  pension. 

14.  Les  appointemens,  traitemens,  gages  et  gratifications  fixés  parles 
articles  précédens,  seront  payés  chaque  mois  aux  employés,  sur  des  états  ar- 
rêtés par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  sans  autres  quittances  qu'ini 
émargement. 

15.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année ,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie rendront  publics ,  par  la  voie  de'l'impression  ,  l'état  de  leurs  bureaux  , 
la  liste  nominative  des  employés  dont  ils  seront  comi)osés ,  les  appoin- 
temens dont  ils  jouiront ,  et  la  distribution  des  sommes  destinées  aux  gra- 
tifications. 

IG.  Les  sujets  qui  se  trouveraient  privés  de  leur  emploi  par  l'effet  des  sup- 
pressions relatives  à  la  présente  organisation  de  la  trésorerie  nationale,  ob- 
tiendront toute  préférence  pour  leiu-  rétablissement ,  soit  dans  les  places  de 
nouvelle  création,  soit  dans  toutes  celles  (jul  pourront  devenir  vacantes;  et, 
en  attendant,  ils  auront  droit  au  traitement  fixé  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale  en^faveui'  des  fonctionnaires  publics.  Si,  après  que  tous  les-iepla- 
cemens  de  sujets  capables  auront  été  opérés,  lise  trouve,  dans  l'espace  de 
trois  années,  des  places  disponibles,  les  sujets  supprimés  dans  les  autres 
parties  de  finance  et  d'administration,  entreront  en  concurrence,  pour  les 
remplir,  suivant  leur  mérite  et  leur  ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité 
en  parties  doubles  sera  le  seul  excepté  de  cette  règle,  relativement  aux  con- 
naissances particulières  qu'il  exige  de  ceux  qui  y  seront  attachés. 

17.  Les  quittances  de  toutes  les  parties  prenantes  qui  sont  dans  le  cas  de 
recevoir  de  ditférens  payeurs  du  trésor  public,  seront  en  papier  timbré  j  mais 
les  journaux,  registres  ,  livres  servant  aux  comptes  ,  à  l'ordre  et  à  la  manu- 
tention de  la  trésorerie  nationale,  ainsi  que  les  récépissés,  reconnaissances, 
(luittances,  mandats,  rescriptions  et  autres  pièces  servant  à  la  comptabilité, 
ne  seront  point  assnjétls  à  la  formalité  du  timbre. 

Nota.  Suit  un  état  des  bureaux  qui  forineront  la  consistance  habituelle  et 
permanente  de  la  trésorerie  nationale,  à  compter  du  î"'  octobre  1791  ,  non 
compris  les  bureaux  de  comptabilité  définitive.— Cet  état ,  que  l'on  n'a  pas 
cru  devoir  insérer  dans  cette  collection ,  présente  les  divisions  suivantes  : — 
Section  delà  recette. — Caisse  de  recette. — 1''^ ,  2'' ,  3*^  et  4'"  sections  de  la  dé- 
pense.—Section^de  la  comptabilité  centrale. — Bureau'du  secrétariat,  commua 
aux  six  sections  précédentes. —  Service  de  l'hôtel  de  la  trésorerie  nationale. — 
États  des  bureaux  précédemment  établis  pour  lu  formation  des  états  au  vrai. 

N"  401. =17— 22  août  179l.=  I>KCi\ET  qui  fixe  le  prix  du  transport  des  let- 
tres ,  paquets  ,  or  et  argent  par  la  poste  (l).  (B.,  XVII,  2G0.) 
Art.  l'^'".  A  compter  du  1"  janvier  1792  ,  le  prix  du  transport  des  lettres, 

(i)  Le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a  fréquemment  varié. 

Voyez  à  cet  égarJ  les  lois  du  27  nivôse  au  3  (i6  janvier  1795)  ;  du  il  prairial  même  année 
(9  juin  1795);  du  3  thermidor  suivant  (21  juillet  1795);  du  6  nivôse  an  4  (27  décembre  I795/; 
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paquets ,  or  et  argent ,  sera  payé  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif ,  il  sera  lixé  un  point  central  dans  cha- 
cun des  quatre-vingt-trois  départemens. 

3.  Les  distances  entre  les  départemens  seront  calculées  de  point  central  en 
point  central,  à  vol  d'oiseau  et  à  raison  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
trois  toises  par  lieue. 

4.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  arrivant  d'un  département 
pour  un  autre  ,  sera  la  même  i)Our  tous  les  bureaux  des  deux  départemens. 

5.  Il  sera  dressé,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  contributions 
publiques,  une  carte  de  France,  où  seront  désignés  les  points  de  centre 
de  chaque  département ,  et  les  bm-eaux  de  poste  établis  dans  leur  enceinte. 

6.  Usera  de  même  dressé  un  tableau  divisé  en  six  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf  cases.  —  Chaque  case  indi<|ucra  la  distance  du  point  central 
d'un  département  au  point  central  d'un  antre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple 
d'un  département  à  un  autre.— Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux 
archives  de  l'assemblée  nationale;  un  double  de  l'un  et  de  l'autre  sera  aussi 
déposé  dans  les  archives  des  postes  ,  et  des  cxen)plaires  aftichés  dans  tous  les 
bureaux  de  poste. 

7.  Il  ne  sera  fait  usage,  dans  tous  les  bureaux  de  poste ,  pour  la  taxe  des 
lettres  et  paquets,  que  du  poids  de  marc. 

8.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles  sans  enveloppe,  et  dont  le 
poids  n'excédera  pas  un  quart  d'once. 

9.  La  lettre  avec  enveloppe,  ne  pesant  point  au  delà  d'un  quart  d'once, 
sera  taxée,  pour  tous  les  points  du  i'oyaume,un  sou  en  sus  du  port  de  la  let- 
tre simple. 

10.  Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  paraîtra  cire  du  poids  déplus 
d'un  quart  d'once,  sera  pesée. 

11.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart  d'once ,  et  au  dessous  d'une 
demi-once,  paiera  une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. — La  lettre 
ou  paquet  pesant  demi-once  et  moins  de  trois  quarts  d'once,  paiera  le  dou- 
ble de  la  lettre  simple. — La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d'once  et 
moins  d'une  once,  paiera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre  simple. — La  lettre  ou 
paquet  pesant  une  once  et  au  dessous  de  cinq  quarts  d'once,  paiera  quatre 
fois  le  port  delà  lettre  simple;  et  ainsi  à  proportion,  de  quart  d'once  en 
quart  d'once. 

12.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou  paquets  donnera  lieu  à  une 
fraction  de  sou ,  cette  fraction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

13.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé  dans  l'un  des  bureaux  de 
poste,  sa  taxe  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bureau,  à  moins 
qu'il  ne  faille  faire  renvoi  de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse. 

14.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés  comptant;  il  sera  libre  à 
tous  particuliers  de  refuser  cîiacjue  lettre  ou  paquet  au  moment  où  il  lui  sera 
présenté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté. 

15.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un  bureau  de  poste  désigné  pour 
la  réduction  des  taxes  faites  par  erreur  au  dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la 
surtaxe  sera  faite  au  réclamant,  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il 
\  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  biucau  où  il  était  adressé. 

du  6  messidor  an  4  (a/»  juin  179^)  ;  du  4  tlicrmidor  suivant  (9.2  juillet  i'^()C>);  du  ■'»  du  même  mois 
(23  juillet  I7()());  du  5  iiivosc  an  5  (26  décembre  1796);  cl  du  27  frimaire  an  8(18  décembre 
1799);  l'arrètédu  ly  germinal  au  10  (9  avril  1802);  la  loi  du  24  avril — 4  mai  1S06;  celle  du  20 
avril  1 3 10;  celle  du  i5 — 17  mars  1827;  et  l'ordonnance  du  cJonovcmbrc  1827 — l'^'janvicriSaS. 
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16.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par  le  tarif,  les  échantillons 
des  marchandises,  pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  ou 
d'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent.  Le  port  ne  sera  cependant 
jamais  au  dessous  de  celui  de  la  lettre  simple. 

17.  La  taxe  des  journaux  et  antres  feuilles  périodiques  sera  la  même  par 
tout  le  royanujc;  savoir,  pour  ceux  qui  paraissent  tons  les  jours,  de  huit 
deniers  par  chaque  feuille  d'impression  ;  et  pour  les  autres,  de  douze  deniers. 
— La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ouvrages  qui  ne  seront  que  d'une  demi- 
feuille,  elles  supplémens  seront  taxés  en  proportion. 

18.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à  la  poste  sous  bande,  ne  sei'ont  taxés 
dans  tout  le  royaume  qu'à  un  sou  la  feuille. 

19.  L'administration  des  postes  ne  sera  pas  responsable  des  espèces,  mon- 
naies, matières  d'or  et  d'argent,  diamans  et  autres  effets  précieux  qui  au- 
raient été  insérés  dans  les  lettres  ou  paquets. 

20.  Ceux  qui  voudraient  faire  charger  des  lettres  ou  paquets,  les  remet- 
tront aux  préposés  des  postes,  qui  pei'cevi'ont  d'avance  le  double  du  port,  et 
en  chargeront  leurs  registres. 

21.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  chargé  à  la  poste  ne  sera  pas  parvenu  à 
sa  destination  en  France,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  jour  du  charge- 
ment, l'envoyeur  ou  celui  à  qui  il  aura  été  adressé,  pourront  en  faire  la  ré- 
clamation ;  et  faute  de  remise  de  la  lettre  ou  paquet  dans  le  mois  de  la 
réclamation,  l'administration  des  postes  sera  tenue  de  payer  au  réclamant 
trois  cents  livres. 

22.  Le  port  des  matières  d'or  et  d'argent  monnayés  ou  non,  sera,  partout 
le  royaume,  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeiu-,  et  l'administration  sera  res- 
ponsable de  la  totalité  de  la  somme  dont  elle  sera  chargée. 

23.  L'administration  des  postes  fixera  le  maximum  des  sommes  qui  pour- 
ront être  expédiées  par  chaque  courrier  de  chaque  bureau  de  poste. 

24.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les  colonies  fiançaises,  seront  affi'an- 
chis  jusqu'au  port  de  l'embarquement  ;  le  port  en  sera  payé  conformément 
au  tarif,  et  deux  sous  en  sus. 

25.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies  françaises ,  et  remis  aux 
commandans  des  navires  par  les  directeurs  des  postes  du  lieu  de  leur  dé- 
part ,  seront  taxés  à  quatre  sous  dans  le  lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront  des- 
tinés pour  le  port  de  débarquement  ;  ceux  dont  la  destination  sera  plus  éloi- 
gnée, seront  taxés  conformément  au  tarif,  à  raison  des  distances  du  lieu  de 
leur  débarquement  à  celui  de  leur  destination  ,  et  deux  sous  en  sus. 

26.  Les  commandans  de  navires  partant  pour  les  colonies,  ou  des  colo- 
nies pour  la  France ,  seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui 
leur  seront  remis  par  le  directeur  des  postes  du  port  de  leur  départ,  et  de 
les  remettre  ,  aussitôt  leur  arrivée ,  au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  dé- 
barquement.— Il  leur  sera  payé  en  France  deux  sous  par  chaque  lettre  ou 
paquet  qu'ils  recevront  des  préposés  de  l'administration,  ou  remettront  au 
bureau  de  la  poste. 

27.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les  États-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, seront  affianchies  depuis  le  bureau  de  leur  départ  jusqu'au  port  de 
Lorient. —  Le  port  sera  conforme  au  tarif  :  il  sera  en  outre  augmenté  d'une 
livre  par  chaque  lettre  ou  paquet  pesant  moins  d'une  once;  d'une  livre  dix 
sous  pour  ceux  pesant  une  once  et  moins  de  deux  ;  et  ainsi  de  suite  en  aug- 
mentant de  dix  sous  par  once. 

28.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  États-Unis  à  Lorient,  paieront  le 
même  port  d'une  livre  poiu-  la  lettre  ou  paquet  pesant  moins  d'une  once  ; 
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d'une  livre  dix  sous  pour  la  lettre  ou  ]>aquet  pesant  une  once  et  moins  de 
deux;  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  dix  sous  par  once. — Ils  paieront  en 
outre  le  port  lixc  par  le  tarif,  deLorientà  leur  destination. 

29.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'ile  de  Corse  en  France,  ou  de  France 
en  Corse ,  paiera  quatre  sous  en  sus  de  la  taxe,  suivant  le  tarif,  à  raison  des 
distances  d'Antibes  au  lieu  de  sa  destination ,  ou  du  lieu  du  départ  à 
Antibes. 

30.  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à  la  taxe  des  lettres  et  pa- 
quets arrivant  des  pays  étrangers,  ou  destinés  pour  eux  ,  telle  (pi'elle  est 
fixée  par  des  traités  ou  conventions  existant  avec  les  dlfférens  ollices  des 
postes  étrangères,  non  plus  <pf à  l'obligation  de  l'affranchissement  jusqu'aux 
frontières  pour  certains  pays,  résultant  dci  conditions  desdits  traités. 

31.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  entamer  des  négociations  avec  les 
offices  étrangers  pour  l'entretien  ou  le  renouvellement  des  différens  traités 
qui  existent  avec  eux,  pour,  sur  le  compte  (jni  en  sera  rendu  au  corps 
législatif,  être  par  lui  déliuitivcment  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Tarif  des  lettres  simple.»,  relativement  à  la  distance. 

32.  Dans  l'intérieur  du  même  département,  quatre  sous;  hors  du  départe- 
ment, et  jusqu'à  vingt  lieues  exclusivement,  cinci  sons;  de  vingt  à  trente,  six 
sous;  de  trente  à  quarante,  sept  sous;  de  quarante  à  cinquante,  huit  sous;  de 
cinquante  à  soixante,  neuf  sous;  de  soixante  à  quatre-vingts,  dix  sous;  de 
quatre-vingts  à  cent,  onze  sous;  de  cent  à  cent  vingt,  douze  sous;  de  cent 
vingt  à  cent  cliupiante ,  treize  sous  ;  de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingts, 
quatorze  sous;  de  cent  quatre-vingts  et  au  delà,  quinze  .sous. 

33.  L'administration  des  postes  e>t  autorisée  à  former  des  établissemens  de 
petites  postes  dans  tous  les  lieux  où  elle  le  jugera  nécessaire.— Les  lettres 
portées  par  ces  petites  postes  seront  taxées,  savoir  :  la  lettre  simple  ,  pour 
l'intérieur  de  la  ville,  deux  sons;  la  lettre  sera  réputée,  simple  jusqu'au  poids 
d'une  once;  et,  lorsqti'elle  pèsera  une  once  et  moins  de  deux,  elle  sera 
taxée  quatre  sous  ;  du  poids  de  deux  onces  et  moins  de  trois,  six  sons  ;  et  ainsi 
de  suite  en  augmentant  de  deux  sous  pour  chaque  once. — Pour  le  service  de 
l'arrondissement,  la  taxe  sera,  savoir  :  la  lettre  simple,  trois  sous;  au  poids 
d'une  once,  cinq  sous  ;  deux  onces,  septsous;  et  ainsi  de  suite,  en  augmen- 
tant de  deux  sous  pour  chaque  once. 


N°  i02.  =  17  août— 16  octobre  1791.^  Décret  qui  supprime  les  ingénieurs' 
géographes  militaires,  créés  en  Mil.  (B.,  XVII,  258.) 


N'  403.=  18— 22  aoiit  1791.  =  DiÉcnKT  inlcrprétatif  de  celui  du  3  août  1790, 
relatif  aux  pensions.  (B.,  XVII,  280.) 

Art.  r"".  L'article  7  du  titre  P""  du  décret  du  3  août  1790,  qui  porte  que, 
'e  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le 
'<  cours  de  son  service  public,  pourra  obtenir  une  pension  alimentaire,  et  les 
«  enfans  être  élevés  aux  dépens  de  la  nation,  »  s'entend  des  veuves  et  en- 
fatis  des  militaires  et  autres  fonctionnaires  publics  fjui,  étant  actuellement 
employés,  meurent  de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  de  maladies  que  l'on  constatera  avoir  été  causées  par  rexercice  des 
mêmes  fonctions. 

2.  La  disposition  de  l'article  1 1  du  même  titre,  qui  porte  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  de  pensions  à  ceux  qui  jouissent  d'appointemens ,  gages  ou 
honoraires,  ne  s'applique  pas  aux  juges  de  paix  ni  aux  membres  des  corps 
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administratifs,  lesquels  jouiront  des  pensions  qu'ils  auront  méritées,  quoi- 
qu'ils reçoivent  l'indemnité  attribuée  à  leiu-s  fonctions. 

3.  La  disposition  de  l'article  18  du  même  titre,  qui  porte  que,  «  quels 
ft  tju'aient  été  le  grade  ou  les  fonctions  d'un  pensionne,  sa  pension  ne  pourra 
«  jamais  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres,  "  s'entend  en  ce  sens,  que , 
dans  tous  les  cas,  et  quels  que  fussent  les  appointeaiens ,  ils  ne  peuvent 
être  comptés ,  pour  déterminer  la  pension  ,  que  sur  le  pied  de  dix  mille 
livres  ;  de  manière  qu'après  trente  années  de  service  y  on  ne  doit  pas  obtenir 
plus  de  deux  mille  cinq  cents  livres  de  pension,  de  même  qu'on  ne  saurait 
obtenir  plus  de  dix  mille  livres ,  après  cinquante  années  de  service. 

4.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  l'assemblée  nationale,  pourront 
êti-e  saisis  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant ,  jjar  les 
créanciers  des  pensionnaires,  fondés  en  titre,  pour  entretien,  nourriture  et 
logement. 


IS"  404.  =  18 — 22  août  1791.  =  Décret  qui  ordonne  l'envoi  de  deux  com- 
missaires civils  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon.  (B.,  XAII,  267.) 


N"  405.  ^18—22  août  1791.^  Décret  relatif  aux  pensions  sur  la  loterie 
et  le  Port-Louis.  (B.,  XVII,  282.) 


l8  août  1791.  =  Sommes  séquestrées  ou  déposées,  voyez  5  du  même  mois;  Ponts  etchiiussées 
voyez  6  aoûlj  Pièces  de  quinze  et  trente  sous ,  voyez  14  août. 


N"  400.=  19  août — 12  septembre    1791.  =  Décret  relatif  à  la  régie  des 
domaines  nationaux  corporels  et  incorporels.  (B.,  XA'II,  287.) 

Art.  !'"'■.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement,  domaines  et  droits 
réunis,  leurs  commis  et  préposés,  commenceront,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  la  régie  qui  leur  a  été  conliée  par  les  décrets 
des  9  mars,  16  et  18  mai  derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux,  corporels 
ou  incorporels,  non  aliénés  ou  non  supprimés,  sans  aucune  distinction  de 
leur  origine,  soit  qu'ils  consistent  en  terres,  prés,  vignes,  champarts,  agriers, 
terrages,  maisons,  moulins,  usines,  cens,  rentes,  rachats,  lods  et  ventes,  et 
autres  héritages  ou  droits  ci-devant  féodaux,  tant  fixes  que  casuels,  et  les 
administreront  pour  le  compte  de  la  nation,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs.  —  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  maintenir  en  posses- 
sion d'aucuns  édifices  nationaux,  s'ils  n'y  ont  été  autorisés  spécialement  par 
un  décret  du  corps  législatif. 

2.  Le  ministre  des  contributions 'publiques  veillera  à  ce  qu'en  exécution 
des  lois  rendues  pour  rétablir  la  nation  dans  la  propriété  et  la  posses- 
sion de  quelques  domaines  corporels  ou  incorporels  ,  la  régie  s'en  mette 
en  possession  sans  délai ,  et  les  administre  comme  les  autres  domaines 
nationaux. 

3.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre  et  de  faire  le  recouvre- 
ment du  produit  des  bois  nationaux,  d'après  les  adjudications,  dont  des 
expéditions  en  forme  lui  seront  remises  par  les  préposés  de  l'administration 
forestière. 

4.  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux  ,  de  même  que  le  prix  du  ra- 
chat des  droits  incorporels,  qui  ne  seront  pas  rentrés  à  l'époque  du  présent 
décret ,  ne  pourront  être  payés  qu'entre  le^  mains  des  préposés  de  la  régie  : 
ils  seront  tcims  de  poursuivre  le  paiement  de  tous  les  revenus  et  droits 
échus,  ainsi  que  du  prix  des  adjudications  des  boiSj  aux  termes  convenus 
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par  Icsdites  adjudications.  Eu  cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adju- 
dicataires, le  directeur  de  la  régie  décernera  des  contraintes,  qui  seront  vi- 
sées pai'  le  président  du  tribunal  de  district  de  la  situation  des  biens,  sur  la 
représentation  d'un  extrait  du  titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises  à  exé- 
cution sans  autre  lormabté  (I). 

5.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  registres  des 
receveurs  de  district  seront  arrêtés  par  les  directoires  de  chaque  district, 
en  présence  d'un  préposé  de  la  régie  ;  lesdits  registres  demeureront  en  la 
possession  desdits  recevems  ,  à  la  charge  de  les  représenter  toutes  fois  et 
quantes  à  qui  de  droit,  notannnent  aux  préposés  de  ladite  régie,  poui"  en. 
prendre  tels  extraits  ou  copies  (ju'ils  jugeront  convenables,  et  que  lesdits 
receveurs  seront  tenus  de  certilier.  11  sera  adressé  au  connnissaire  admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  copie  des  arrêtés  desdits  registres, 
certihée  par  le  receveur  du  distiict  et  par  le  préposé  qui  .lura  été  présent  à 
l'arrêté ,  laquelle  copie  sera  collationnée  par  les  niend)rcs  du  directoire  du 
district.  Cet  envoi  sera  fait  par  le  receveur  de  chaque  district  sans  aucun 
délai. 

C.  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  aucun  retard,  les  extraits  men- 
tionnés en  l'aiticle  ci-dessus,  et  se  feront  représenter  par  les  fermiers  et  re- 
devables, 1°  les  baux  ou  autres  titres  de  leur  jouissance  ;  ')°  les  quittances 
des  paiemens  par  eux  faits,  relativement  aux  années  1789,  1790  et  1791  j  et, 
sur  le  tout ,  lesdits  préposés  seront  tenus  de  former  l'état  indicatif  des  sommes 
dont  chaque  fermier  ou  détenteur  de  domaines  nationaux  ,  ou  chacun  de 
ceux  qui  auront  fait  le  rachat  de  droits  incorporels,  se  tiouve  redevable.  Ils 
dresseront  pareillement  l'état  des  sommes  restant  à  recouvrer  sur  les  adju- 
dications des  bois  possédés  ci-devant  par  des  connnunautés  ecclésiastiques, 
faites  avant  1790,  et  en  pouisuivront  le  recouvrement. 

7.  Les  commis  et  préposés  pourront  aussi,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
nécessaire  ,  prendre  couununication  sans  frais  et  faire  des  extraits  ou  copies 
des  titres,  registx'es  et  documens  déposés  aux  archives  des  départemens  ou 
districts;  ils  poui'ront  même  se  faire  remettre,  sous  récépissé ,  les  titres  né» 
cessaiies  au  recouvrement,  ou  s'en  faire  délivrer  des  copies  par  les  direc- 
toires de  département  ou  de  district. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  renouveler  des  baux  de  domaines 
nationaux,  ils  seront  faits  à  la  poursuite  et  diligence  des  préposés  de  la  ré- 
gie ,  devant  le  directoire  du  district  de  la  situation  des  biens  ,  dans  la  forme 
et  aux  conditions  prescrites  par  le  décret  des  23  et  28  octobre  1790.  —  Dans 
le  cas  où  quelques  objets  ne  pourraient  être  afiermés ,  ils  seront  régis  de  la 
manière  qui  sera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le  département,  sur  la  pro- 
position du  préposé  de  la  régie  et  l'avis  du  district. 

9.  Lcc  baux  passés  en  conformité  des  précédens  décrets,  seront  maintenus; 
mais  tous  les  fermiers  de  domaines  nationaux,  dont  le  prix  du  bail  sera  en 
denrées,  et  tous  redevables  de  rentes  ou  autres  droits  de  même  nature  non 
affermés ,  seront  tenus  de  payer  en  argent ,  d'après  une  évaluation  des  den- 
rées, prise  au  greffe  du  chel-lieu  du  district  de  la  situation  des  biens,  sur 
le  prix  commun  des  marchés  de  la  quinzaine  antéiieure  et  du  mois  postérieup 
à  l'échéance  des  termes.  Les  champarts,  agriers,  teri'ages  et  autres  rede- 
vances en  quotité  de  fruits,  se  percevront  en  natui'e. 

(i)  Lts  cautions  d'acquéreurs  de  biens  nalionaux  ncuvent  cire  poursuivies  en  vertu  de  la  même 
contra  iite  qui  a  été  décernée  contre  l'obligé  [irincipal.  Cass.,  17  ihertuidoran  12,  Sm.,  IV,  2,  3o3. 

En  matière  de  rentes  cunslituées  dues  à  l'état,  les  contraintes  en   paiement  d'arrérages  doivent 
itrc  visées,  non  par  le  tribunal  du  lieu  du  [jaenient,  niais  par  le  président  du  tribunal  du  donic 
des  débiteurs,  ou  de  la  situation  des  bvpotbèqnes.  Cass.,  lo  tocrmmor  an  12,  Sir.,  VU,  2.  8711 
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■  10.  Les  baux  des  domaines  corporels  et  des  champarts  ,  agriers ,  tcrrages 
et  autres  droits  semblables  ,  pourront  être  laits,  soit  en  totalité  par  paroisse 
ou  territoire,  soit  partiellement  par  lots  ou  cantons,  suivant  que  les  régis- 
seurs l'estimeront  i)lus  convenable.  Ils  pourront  être  faits  pour  une  ou  plu- 
sieurs années,  mais  toujours  à  la  chaleur  des  enchères,  conformément  au 
décret  des  23  et  28  octobre  1790. 

11.  Les  régisseurs ,  leurs  commis  ou  préposés,  tiendront  la  main  à  ce  que 
les  fermiers  et  locataires  de  biens  nationaux  fassent  toutes  les  réparations 
dont  ils  seront  tenus  par  leurs  baux  ;  et  quant  aux  autres ,  elles  seront  or- 
données, sur  la  réquisition  du  directeur  de  la  régie,  par  le  directoire  du 
département,  et  l'adjudication  en  sera  faite  par  le  directoire  de  district. 
Pourront  cependant  les  directoires  de  département  autoriser  les  préposes  de 
la  régie  à  faire  sans  adjudication,  les  dé[)enses  qui  n'excéderont  pas  cin- 
quante livres. — Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  seront  payées  sur  les 
ordonnances  des  directoires  de  département,  et  enregistrées  par  le  directeur 
de  la  régie,  par  le  receveur  de  ladite  régie,  au  chef-lieu  du  district  de  la 
situation  des  biens ,  et  les  quittances  qu'il  recevi'a  sur  ces  ordonnances,  lui 
sei'ont  passées  pour  comptant. 

12.  Les  régisseurs  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  conservation 
des  domaines  nationaux,  de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les  usur- 
pations. Ils  feront  faire ,  dans  le  plus  bref  délai,  jjar  leurs  commis  et  prépo- 
sés, des  états  exacts  de  tous  les  domaines  nationaux  corporels  et  incorpo- 
rels, suivant  le  modèle  joint  au  présent  décret.  Il  sera  remis  un  double  de 
cet  état  aux  archives  du  département,  et  un  autre  au  commissaire  du  roi  pour 
îa  caisse  de  l'extraordinaire. 

13.  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront  mentionnées  sur  cet  état  à 
mesure  qu'elles  seront  faites,  et  on  y  portera  aussi  par  supplément  les  arti- 
cles omis  ou  recouvrés  au  profit  de  la  nation. 

14.  Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  partie  seulement  des  objets  compris  dans 
un  même  bail,  les  dispositions  des  articles  12  et  13  du  décret  du  18  avril 
dernier  seront  exécutées ,  et  les  préposés  de  la  régie  feront  au  fermier,  sur 
le  prix  de  son  bail,  la  diminution  qui  aura  été  réglée. 

15.  Les  domaines  nationaux  incorporels,  vendus  aux  municipalités  avant 
la  publication  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  encore  entre 
leurs  mains,  ne  poiuront  être  aliénés  par  elles  que  sur  des  offres  d'en  i)or- 
ter  le  prix  à  vingt  fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  argent ,  et  vingt-deux 
fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  nature;  les  autres  domaines  nationaux 
à  elles  vendus,  ne  pourront  également  être  aliénés  qu'aux  conditions  pres- 
crites par  les  précédens  décrets. 

J6.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités  aient  aliéné  les  domaines  nationaux 
qu'elles  ont  acquis ,  ils  seront  régis  comme  les  autres  par  les  préposés  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement,  et  les  revenus  en  seront  versés  dans  la 
caisse  du  district,  à  compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  lesdites  municipalités 
du  prix  de  leurs  acquisitions. 

17.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du  14  novembre  dernier,  pour  le 
paiement  du  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  appartenant  à  la  nation  , 
auront  lieu  poiu"  le  rachat  de  tous  les  autres  droits  incorporels  nationaux  : 
en  conséquence,  les  paiemens  seront  faits  ainsi  qu'il  suit  :  deux  dixièmes  dans 
le  mois  de  la  liquidation  consommée,  un  dixième  dans  le  mois  suivant,  et 
un  dixième  dans  chacun  des  deux  suivans;  et  les  cinq  autres  dixièmes  de 
six  mois  en  six  mois,  de  manière  que  la  totalité  du  paiement  soit  effectuée 
dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

18.  En  procédant  à  la  liquidation  des  droits  incoi'porels ,  il  ne  sera  fait, 
II.  48 
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pour  raison  de  la  contiibutiou  foncière,  aucune  déduction  sur  le  prix  de 
leui"  rachat. 

i9.  Les  cens,  rentes  et  autres  droits  incorporels  nationaux,  de  prestation 
annuelle  ,  pour  le  rachat  desquels  il  sera  à  l'avenir  l'ait  des  olTres,  continue» 
ront  d't'tie  perçus  au  prolit  de  la  nation  jusqu'au  paiement  du  premier  terme 
du  rachat. 

20.  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits  casuels  pour  lesquels  il 
sera  à  l'avenir  fait  des  offres,  seront  éteints  à  compter  du  jour  des  ofires,  si 
le  paiement  du  premier  terme  est  fait  dans  le  délai  prescrit  ;  autrement  les 
offres  seront  sans  effet,  et  les  droits  auxquels  il  y  aura  eu  ouverture  seront 
perçus. 

21.  Les  offres  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédens,  seront  faites 
au  bureau  de  la  régie  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés,  en  tout  ou 
en  majeure  partie,  les  biens  grevés  de  droits  à  racheter. 

22.  Lorsque  les  particuliei's  acquéreurs  de  droits  incorporels  nationaux , 
vendus  avant  la  publication  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparément, 
soit  conjointement  avec  d'autres  biens,  devront  encore  toutou  partie  du 
prix  de  leur  acquisition,  les  débiteurs  desdits  droits,  qui  voudront  les  ra- 
cheter, seront  tenus  d'en  faire  liquider  le  rachat  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  droits  incorporels  possédés  par  la  nation  ,  et  au  temps  prescrit  pour 
les  particuliers;  et  le  montant  de  la  iiciuidation  sera  perçu  par  les  agens  de 
la  régie  des  domaines,  et  versé  dans  la  caisse  du  district,  en  déduction  ou 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  par  les  acquéreurs  du  prix  de  leur 
acquisition. 

23.  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des  droits  incorporels  vendus 
par  la  nation ,  pourront  exiger  dcj  acquéreurs  la  représentation,  tant  de  leur 
contrat  d'acquisition,  que  de  la  quittance  ou  prixd'icellej  et  a  défaut  ou  au 
refus  de  ladite  représentation ,  le  rachat  sera  liquidé  et  payé  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 

N"  407.  ==20 — 20  août  1791.  =  DÉCRET  relatif  aux  traitemens  et  secours 
à  accorder  aux  ci-devant  employés  ecclésiastiques  ou  laïques  faisant 
fonctions  relatives  au  service  divin,  dans  les  églises  des  ci-devant  chapi' 
très  séculiers  ou  réguliers.  (  B.,  X\1I ,  298.) 


N°  408.  =  21  (18  et)  —  2  août  1791.  =  DÉCRET  concernant  les  recettes  et 
dépenses  publiques  jusqu'au  {"^septembre  1791,  et  la  formation  d'un  état 
de  la  dette  publique,  (ii.,  XVII,  318.) 


N°  409.  =21  (4  et) — 28  août  il'di.^^lii.cv.s.T  relatif  aux  décharges  et  réduc- 
tions sur  la  contribution  foncière  (1).  (li.,  XVII,  304.) 


Kf'>418.:=;  21  août— 10  octobre  1791.=  liÈcnt."£  relatif  aux  rentes  constituées 
'  sur  le  clergé,  sous  le  nom  des  sjndics  des  diocèses.  (13.,  XVll,  321.) 
Art.  \".  Les  rentes  constituées  sur  le  clergé,  sous  le  nom  des  syndics  des 
diocèses,  même  dont  les  capitaux  seront  prouvés  appartenir",  soit  a  despar- 

(i)  Cette  loi  a  été  abrogée  en  termes  exprès  par  J'art.  236  de  celle  du  2  messidor  an  7  (20  juin 
i-gy),  «jui  l'a  remplacée  cl  t^ui  est  encore  en  vigueur. 

JSoas  sommes  d'aulanl  plus  autorises  à  en  supprimer  le  texte  que  les  recueils  officiels  eux» 
mêmes  nous  en  donnent  l'exeinplc,  en  considérant  loutcs  les  lois  sur  les  contributions  antérieures  & 
l'an  "j  comme  absolument  inutiles  a  rappeler,  la  législation  avant  été  refondue  à  cette  époque. 

\oyci-  duDc  la  lui  ^u  3  messidor  aa  ;,  et  les  notes. 
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iiculiers ,  soit  à  des  écoles ,  collèges ,  fabriques ,  hôpitaux  et  pauvres  des 
paroisses,  continueront  de  faire  partie  de  la  dette  de  l'état. 

2.  Pour  les  constater,  les  contrats  passés  sous  le  nom  desdits  syndics 
seront  représentés  au  directoire  des  districts  respectifs  où  ils  résidaient , 
lesquels  vérifieront  quels  sont  les  propriétaires  desdits  capitaux  ,  tant  sur 
les  registres  qu'ont  dû  tenir  les  syndics,  que  sur  les  documens  et  reconnais- 
sances qui  doivent  être  aux  mains  des  parties  intéressées. 

3.  Les  directoires  de  district  remettront  le  procès-verbal  détaillé  de  leurs 
opérations  au  directoire  de  département,  qui,  après  l'avoir  examiné,  le  fera 
passer  au  directeur  général  de  la  liquidation. 

4.  Le  directeur  général  le  vérifiera  à  son  tour;  et,  sur  le  rapport  du 
comité  central  de  liquidation,  il  sera,  par  le  coi'ps  législatif,  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

5.  Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être  de  la  nature  de  ceux  exprimés 
dans  l'article  i",  seront  constitués  en  contrats  séparés  et  individuels  au  profit 
des  véritables  propriétaires ,  ou  bien  ils  seront  réunis  par  exix  à  d'autres 
capitaux  de  rentes  sur  l'état ,  s'ils  en  ont ,  en  remplissant  les  formes  pres- 
crites pour  les  reconstitutions. — Dans  le  premier  cas,  ils  ne  paieront  qu'un 
droit  d'enregistrement  de  vingt  sous. 

C.  Néanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s'élevaient  pas  à  la  somme  de  cinq 
cents  livres ,  et  que  les  propriétaires  ne  pussent  pas  les-  rénnir  à  d'autres 
capitaux  de  rentes  pour  les  reconstituer,  lesdits  capitaux  seront  remboursés. 


22  août  1791. —  Droits  d'entrée,  \oyc7.  6  dvi  même  mois;  Postes,  voyez  17  août;  Pensions, 
Pensions  sur  la  loterie.  Commissaires  dans  les  colonies  ,  voyez  18  août;  Dette  nationale, 
Toyez  2 1  août. 

N°  4U.  =  23  août— 9  octobre  1791.  =  DÉcnET  relatif  à  la  fabrication  des 
assignats.  (B.,  XYII,  329.) 


N°  412.  =  24  août— 16  octobre  1791.  =  lii.cv,^T  portant  que  les  rentes  via- 
gères constituées  au  profit  des  religieux  et  religieuses,  seront  liquidées 
à  leur  profit  et  en  leur  nom  personnel ,  pour  continuer ,  par  lesdits 
religieux  et  religieuses,  à  en  jouir  leur  r^ic  durant.  (B.,  XVII,  343.) 


25 août  1791.=  Chambres  des  comptes,  voyez  4  juillet  précédent. 


N"  413.  —26—29  août  1791.  =  Déchet  gui  ordonne  l'encoi  aux  hôtels  des 
monnaies,  des  tmses,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze,  prove- 
nant des  communautés,  églises  et  paroisses  supprimées.  (B.,  XVII,  347.) 


T^"  414.  =  20—29  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  opérations  de  la  vente 
des  biens  nationaux  (1).  (B.,  XVII,  349.) 
Art.  F".  A  compter  du  l'^"' septembre  prochain,  le  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sera  chargé  de  la  suite  des 
opérations  relatives  à  la  vente  des  domaines  nationaux;  en  conséquence,  le 
comité  d'aliénation  lui  fera  remettre  tous  les  papiers  ,  mémoires  et  états 
existant  dans  ses  bureaux ,  autres  que  les  minutes  de  décrets  et  états  de 
ventes  faites  aux  municipalités  ,  lesquels  seront  déposés  aux  archives  de 
l'assemblée  nationale.  —  Le  ministre  de  la  justice  adressera  au  commissaire 

(x)  Voyez  le  décret  du  9  juillet  (aS,  26,  29  juin  et) —  aS  juillet  1790,  et  les  notes. 
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lia  roi,  ailministratour,  une  expédition  en  rorinc  ilo  tous  losiUts  dccrcls,  et 
(le  ceux  »ini  seront  rendus  à  l'avenir. 

2.  Les  directoires  de  département  entretiendront  avec  le  commissaire  du 
roi  une  correspondance  exacte  sur  tous  les  objets  concernant  la  vente  des 
biens  nationaux  ,  et  lui  adresseront  régulièrement  les  extraits  de  procès- 
verbaux  d'estimation  ou  d'évaluation,  exemplaires  d'alliclies  ,  expéditions 
des  proces-verbaux  d'adjudication,  et  généralement  tous  les  états  qu'ils 
étaient  tenus  d'adresser  au  comité  d'aliénation.  Ils  lui  adresseront  égale- 
ment tous  les  éclaircissemeus  qu'il  pourra  leur  demander,  conformément  à 
l'arlide  ôdu  titre  T'du  décret  du  G — lôdécembre  17JU,  sur  l'organisation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

3.  Le  conunissaire  du  roi  surveillera  toutes  les  opérations,  maintiendra 
robser\ation  des  règles  et  conditions  prcsciitcs  j)our  la  validité  des  adjudica- 
tions, et  indiquera  aux  administrateurs  les  moyens  d'exécuter  les  lois. 

4.  Il  veillera  pareillement  à  ce  que  les  procureurs  généraux  syndics  et  les 
procureurs-syndics  sous  leurs  ordres,  poursuivent  avec  exactitude,  contre 
les  adjudicataires,  le  paiement  aux  termes  prescrits  ,  et  la  folle  encbère  à 
défaut  de  jiaiement,  et  à  ce  qu'ils  dénoncent  à  l'accusateur  i)iiblicct  poursui- 
vent devant  les  tribunaux  tous  les  délits,  fraudes  et  prévarications  qui 
])ourraient  se  commettre  dans  les  cncbères. 

6.  En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  administrateurs,  ou  de  con- 
traventions aux  lois  concernant  la  vente  des  biens  nationaux ,  le  commis- 
saire du  roi  en  instruira  le  ministre  de  l'intérieur,  alin  que  le  roi ,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu,  puisse  annuler  les  actes  irréguliers  ou  conr 
traiies  aux  lois,  que  les  corps  administratifs  se  seraient  permis,  et  employer 
contre  eux  tous  les  moyens  que  la  constitution  lemet  en  son  pouvoir;  et,  quel 
que  soit  le  résultat  du  conseil ,  le  ministre  de  l'intérieur  en  donnera  con- 
naissance oflicielle  au  commissaire  du  roi. 

6.  Le  commissaire  du  roi  s'adressera  également  au  minisire  de  l'intérieur, 
toutes  les  fois  que  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  lui  paraîtra  exiger  des  proclamations. 

7.  A  compter  de  l'épocpie  lixée  par  l'article  l'^^du  présent  décret,  le  comité 
d'aliénation  n'exercera  plus  d'antres  fonctions  que  celles  qui  vont  être 
désignées.  Il  préparera  et  rapportera  à  l'assemblée  nationale  les  projets  de 
lois  nécessaires  pour  la  suite  des  opérations  de  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux. Il  lui  fera  également  le  rapport  des  décrets  qui  restent  à  rendre  au 
prolit  des  nmnicipalités.  11  surveillera,  de  concert  avec  les  commissaires  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  opérations  conliées  au  commissaire  du  roi, 
administiatcur,  pour  en  instruire  l'assemblée  nationale  toutes  les  fois  qu'il 
en seia  nécessaire. 

8.  Il  ne  sera  plus  fait  d'expéditions  en  parchemin  des  décrets  d'aliénation 
de  domaines  nationaux  aux  municipalités,  ni  des  états  joints  auxdits  décrets, 
soit  de  ceux  qui  ont  été  rendus  juscpi'à  ce  jour  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
expédiés,  soit  de  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir;  mais,  après  que  lesdites 
aliénations  seront  terminées,  il  sera  fait  une  expédition  en  parclionin,  con- 
tenant l'état  de  toutes  les  nmnicipalités  adjudicataires  de  domaines  nationaux, 
à  lacpielle  expédition  le  sceau  de  l'état  sera  apposé,  et  elle  sera  remise  aux 
archives  nationales. 


26  août  X791.  =  Secours  h  des  empUyés ,  voyez  20  du  môiuc  mois. 
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Js"  415.  :=  27 — 31  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  fonctions  de  Vagentdu 
trésoi- public  {\).  (B  ,  XVII,  352.) 

Art.  1".  L'agent  du  trésor  public  tiendra  deux  registres  ou  sommiers.  II 
énoncera  sur  le  premier  les  titres  de  créances  actives  du  trésor  public ,  qui 
donnent  et  donneront  lieu  à  des  actions  judiciaires.  —  Il  portera  sur  le 
second  les  demandes  et  répétitions  formées  judiciairement  contre  la  nation. 

2.  Il  remettra  tous  les  mois,  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  un  état  de 
situation  des  dillérentes  alïaires. 

3.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles  de  difficulté,  soit  avant 
l'instance,  soit  pendant  la  durée  de  leur  instruction,  il  prendra,  sur  le  compte 
qu'il  en  rendra  aux  commibsaires  de  la  trésorerie,  l'avis  par  écrit  des  hom- 
mes de  loi  qu'ils  lui  indiqueront.  Il  présentera  cet  avis  aux  commissaires, 
qui  ^autori^5eront  à  agir  de  la  manièi'e  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable 
aux  intérêts  de  la  nation. 

4.  Dans  les  cas  où  ,  par  des  circonstances  particulières  ,  il  y  aurait  lieu 
d'adbérer  à  un  contrat  d'union  de  créanciers,  ou  d'accorder  quelques  délais 
à  un  débiteur  poursuivi,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pouriont  donner 
à  l'agent  du  trésor  public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

5.  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  trésor  public  pourra  y  être  autorisé 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie;  mais  la  transaction  n'aura  d'effet 
vis-à-vis  la  nation,  qu'après  l'aiiprobation  du  corps  législatif. 

6.  Les  assignations  et  signilications  qui  seront  dans  le  cas  d'être  faites  au 
domicile  de  l'agent  du  trésor  public,  ne  seront  valables  qu'autant  qu'il  les 
aura  visées. 

7.  Chaque  année  les  commissaires  de  la  trésorerie  comprendront  dans  uu 
état  général,  les  frais  de  procédures  qui  auront  été  faits,  pendant  l'année, 
par  les  avoués  et  hommes  de  loi  pour  la  suite  des  affaires.  Cet  état,  visé  par 
les  commissaires  de  la  tiésorerie,  sera  présenté  au  roi  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  ordor.nancé. 


N°  416.  =  27  août— 1 G  octobre  1791.==  Décret  yu/  décerne  à  J.-J.  Rousseau 
les  honneurs  dus  aux  grands  hommes.  (B.,  XVII,  35  4. J 

N'  4 1 7.  =28  août  1 791  .=DÉCRET  qui  rétablit  une  omission  faite  dans  le  décret 
du  29  mai  ,  portant  cdjolition  des  procès  pour  droits  ci-de\ant  perçus  par 
la  jégie  nationale.  (B.,  XVII,  355.) 

Sur  l'observation  faite  à  l'asicmblée  que,  dans  la  loi  du  3  juin  1791,  sur  le 
décret  de  l'assemblée  nationale  du  29  mai  précédent,  on  avait  omis  d'in- 
sérer dans  l'article  T""  la  ferme  générale;  après  quelques  discussions, 
l'assemblée  nationale  a  décrété  que  la  ferme  générale  devait  être  comprise 
dans  l'article  1"  du  décret  du  29  mai  1791,  et  de  la  loi  du  3  juin  suivant ,  et 
qu'en  conséquence  les  mots  la  ferme  générale  seraient  rétablis  dans  l'ar- 
ticle 1". 

K°  418.  =  28—28  août    1791.=  Décret  relatif  aux  moyens  de  rétablir  la 
subordination  dans  les  troupes  de  ligne.  (B.,XVII,  356.) 

28  août  1791.  =  Garde  nationale  sddée  a.  Paris  ,  Toycz  5  août  même  mois;     Décharge  de  la. 
contribution  foncière  ,  voyez  21  août. 


(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  lit.  Il  du  décret  du  17 — 29  septembre  1791,  art.  9  et  suiv.  ; 
celui  du  19 — 19  septembre  1792;  et  les  lois  d'organisation  du  trésor  public. 
Voyez  aussi  les  art.  69  et  70  du  Cod.  proc.  civ. 
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N"  419.  =  29  août —  12  septembre  1791.=  Décrvit  porùi/it  que  les  décrets 
relatifs  à  /'ernp/ticerur/it  des  corps  ctdministratifs  ,  seront  rendus  sur 
i'(2\'is  du  ministre  de  l'intérieur.  (B.,  XVII,  3Cj.) 

L'assombU'o  nationale  décrcfo  qu'à  l'avenir  tous  les  décrets  qui  fixeront 
l'emplacement  que  devront  occuper  les  corps  administratifs,  les  tribunaux 
et  autres  établissemens,  ne  pourront  être  rendus  que  sur  l'avis  du  ministre 
de  rintt'ricnr,  auquel  les  départemens  et  districts  seront  tenus  de  s'adresser, 
et  à  qui  l'assemblée  renvoie  les  demandes  encore  existant  dans  les  bureaux 
de  son  comité  d'emplacement. 

29  août  1791.  =  Meubles  de  cuivre  des  paroisses ,    Vente  des  liens  nucionaux ,  voyez  26  du 

luèiuo  luois. 


Jf°  420.  =  30  août — 8  septembre  1791.:=  Décret  concernant  l'organisation 

des  monnaies  {l).  (B.,  XVII,  371.) 

TITRE  r'r. 

Art.   1^'".  Les  pourvus  d'offices  d'essayeur  et  de  graveur  particuliers  des 

monnaies,  supprimés  par  l'article  T'  du  titre  I"^"^  du  décret  du  21   mai  1791, 

qui  en  exercent  actuellement  les   fonctions,    pourront    être  nommés  aux 

places  d'essayeur  et  de  graveur,  créées  par  l'article  2  du  titre  II  du  même 

décret,  soit  dans  les  mêmes  monnaies  auxquelles  ils  étaient  attachés  ,  soit 

dans  d'autres  monnaies  du  royaume,  sans  être  assujétis  à  la  formalité  du 

concours  ordonné  par  l'article  4  du  même  titre. 

2.  La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour  ceux  qui  exerçaient  lesdites 
fonctions  d'essayeur  et  de  graveur,  en  vertu  de  commission. 

3.  Les  essayeurs  et  graveurs,  propriétaires  d'oflices,  et  qui,  pom*  raison 
de  la  suppression  de  la  cour  des  monnaies ,  n'auraient  pu  s'y  faire  recevoir, 
jnais  qui  se  sont  présentés  à  cet  effet  depuis  cette  éjjoque,  seront  pareillement 
dispensés  du  concours. 

4.  Les  directeurs  des  monnaies  ne  pourront,  sous  peine  de  révocation, 
vendre  ni  appliquer  à  aucun  usage  qu'à  la  fabrication  des  espèces,  les  matiè- 
res qui  seront  versées  au  change  des  monnaies  ,  soit  par  les  particuliers,  soit 
par  les  changeurs,  ni  faire  directement  ou  indirectement  aucun  commerce  de 
matières  d'or  et  d'argent. 

5.  Le  commissaire  du  roi  étant  spécialement  chargé  de  veiller  à  la  beauté 
des  empreintes  des  espèces  nationales,  s'il  se  trouve  dans  la  cij'culation 
des  espèces  mal  monnayées,  il  en  sera  seul  responsable;  et ,  en  consé- 
quence, il  sera  averti  d'apporter  à  l'avenir  plus  d'attention  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Si  cette  contravention  se  renouvelle  une  seconde  fois  dans 
l'espace  de  deux  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois ,  et ,  pendant  ce  même  temps,  privé  de  son  traitement  ;  si,  dans  le  même 
espace  de  deux  années  ou  de  quatre  semestres ,  il  tombe  trois  fois  dans  la 
même  contravention,  il  sera  révoque. 

C.  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaqTie  bê)tel  des  monnaies,  qui 
seront  établis  en  exécution  de  l'article  2  du  titre  II  du  décret  du  21  mai, 
entreront  en  fonctions  au  l'^''  septembre  prochain,  sans  que  néanmoins, 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être  installés  à  l'époque  dudit  jour,  les  of- 
ficiers supprimés  puissent,  conformément  à  l'article  2  du  titre  I*"',  discon- 
tinuer leurs  fonctions  avant  l'installation  desdits  fonctionnaires. 

7.  Les  gages  et  émolumens  attribués  aux  officiers  supprimés,  continueront  à 
courir  jusqu'auditjour  1  "septembre.  Le  traitement  des  foncfionnaii'&s  publics 

(i)  Voyez  le  Code  monétaire  du  21-27  mai  1791,  et  les  notes. 
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établis  pour  les  remplacer,  commencera  à  courir  du  même  jour  ;  ils  n'ea 
pourront  jouir  néanmoins  que  de  celui  de  leur  installation,  et  ce  qui  sera 
échu  de  leur  traitement  jusqu'audit  jour ,  appartiendra  à  ceux  des  officiers 
supprimés  qui  auront  rempli  leurs  fonctions. 

8.  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans  chaque  hôtel  des  monnaies,  à 
compter  du  l*"""  juillet  de  chaque  année,  seront  distinguées  de  celles  qui  au- 
ront été  fabriquées  pendant  le  semestre  précédent ,  par  une  marque  dont  il 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  la  première  délivrance  du  se- 
mestre de  juillet.  Cette  marque  n'aura  lieu ,  pour- la  présente  année,  qu'à 
compter  du  jour  de  l'installation  des  nouveaux  fonctionnaires  iiarticuliers 
des  monnaies. 

9.  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis  qui  leur  sera  donné  par  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  de  la  nomination  des  fonctionnaires 
des  monnaies ,  commettront  deux  de  leurs  membres  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  choisir,  pour  procéder  à  l'installation  desdits  fonctionnaires  et  en 
dresser  procès-verbal. 

10.  Les  commissaires  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  été 
nommés  par  les  directoires  des  départemens,  se  transporteront,  accompagnés 
des  fonctionnaires  de  la  monnaie,  à  l'hôtel  des  monnaies  ;  ils  se  feront  repré- 
senter, par  chacun  des  olhciers  supprimés,  tous  les  registres  étant  en  leur 
possession ,  et  lesdits  registres  y  seront  a  l'instant  clos  et  arrêtés  par  lesdits 
commissaires.  Ils  feront  l'inventaire  de  tous  les  outils,  ustensiles,  matières  ou 
espèces  fabriquées  qui  se  trouveront,  soit  au  change,  soit  dans  les  ateliers, 
fonderies,  moulin,  ajustage,  monnayage,  chambre  de  délivrance,  ou  par- 
tout ailleurs,  et  qui  leur  seront  représentés  par  les  officiers  actuellement  en 
exercice. 

11.  Ledit  inventaire  sera  fait,  tant  en  présence  du  commissaire  du  roi  et 
des  juges-gardes,  qu'en  celle  des  autres  olficiers  supprimés  et  des  nouveaux 
fonctiomiaires ,  en  ce  qui  conceine  chacun  d'eux  respectivement ,  et  sera 
signé  de  tous  ceux  qui  y  auront  concouru. 

12.  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que  les  matières  reçues  au  change  on 
en  cours  de  fabrication,  seront  laissées  à  la  garde  du  nouveau  directeur,  qui 
s'en  chargera  par  ledit  inventaire ,  et  en  tète  du  registre  du  change  qui  lui 
sera  remis  par  le  commissaire  du  roi  :  il  sera  tenu  d'en  verser  la  valeur  en 
espèces,  dans  le  mois,  entre  les  mains  du  commis  à  l'exercice  des  fonctions 
de  trésorier  général  des  monnaies,  à  l'exception  de  celles  des  matières  que 
le  directeur  supprimé  justifierait  appartenir  a  des  particuliers. 

13.  Les  juges-gardes  actuels  seront  avertis,  la  surveille  au  plus  tard,  du 
jour  auquel  devra  se  faire  l'installation ,  à  l'effet  de  procéder,  si  fait  n'a  été, 
à  la  délivrance  des  espèces  qui  se  trouveraient  fabriquées. 

14.  Les  fonctions  attribuées  par  les  articles  précédens  aux  commissaires 
nommés  par  les  directoires  de  département,  seront  remplies  à  Paris  par  le 
commissaire  des  monnaies. 

1 5.  Indépendamment  de  l'adjoint  du  commissaire  du  roi  créé  pour  chaque 
monnaie  par  le  décret  du  21  mai,  il  en  sera  établi  un  second  dans  la  monnaie 
de  Pai'is. 

16.  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à  l'avenir,  et  pourra  être  exercée 
par  toutes  personnes,  soit  dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel  des  monnaies,  soit 
dans  les  autres  villes  du  royaume,  à  la  charge  néanmoins  par  ceux  qui  vou- 
dront exercer  ladite  profession,  de  remplir  les  formalités  ci-après  ordonnées. 
Seront  néamnoins  dispensés  de  cette  formalité ,  ceux  qui  sont  actuellement 
pourvus  de  commission. 

17.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la  profession  d'essayeur,  sera  te» 
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mie  d'en  faire  sa  déclaration  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce  ,  par-devant  le  tribunal  de  district.  Le  tri- 
bunal nommera  deux  experts,  qui  devront  tHre  pris,  soit  parmi  les  es- 
saveurs  cxorc  mt  publiquement  ladite  profession,  soit  parmi  les  anciens 
gardes  de  l'orfèvrerie  :  il  nonnuera  aussi  un  de  ses  membres  pour  assister 
aflx  examens  cpie  devra  subir  l'aspirant. 

18.  Les  experts  interrogeront  l'aspirant  sur  la  tbéorie  et  la  pratique  de 
l'arl ,  et  lui  feront  faire  plusieurs  essais  de  matières  d'or  et  d'argent  à  diffé- 
rens  titres,  le  tout  en  présence  du  commissaire  nommé  par  le  tribunal. 

19.  Les  experts  feront  leur  rapport  par-devant  ledit  commissaire, 
qui  en  dressera  procès-verbal.  Si  les  deux  experts  sont  d'avis  uniforme  pour 
l'admission  ou  le  renvoi  de  l'aspirant,  le  tribunal  de  commerce  se  confor- 
mera à  leur  avis  ;  s'ils  sont  d'avis  contraire  ,  il  en  sera  nommé  un  troisième, 
qui  fera  siibir  à  l'aspirant  les  mêmes  examens,  et  le  fera  procéder  aux  mê- 
mes expériences  ;  il  donnera  son  rapport  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ; 
et,  sur  son  avis,  la  demande  de  l'aspirant  à  fin  d'être  reçu  essayeur,  sera  ad- 
mise ou  rejetée. 

20.  Dans  tous  les  cas,  les  aspirans,  au  lieu  de  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile,  pourront  tonner  leur  demande  devant  la  commission 
des  monnaies,  qui  suivra,  pour  l'épreuve  ou  l'admission  des  aspirans,  les 
règles  ci-dessus  prescrites. 

21.  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été  admis,  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  la  commission  des  monnaies,  une  lettre  ou  brevet  d'essayeur.  Si  elle  est 
délivrée  par  un  tribunal,  il  en  sera  remis  un  double  à  l'essayeur,  qui  sera 
tenu  de  l'adresser  au  garde  des  dépôts  de  la  commission  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  en  sera  pareiliemeut  remis  im  double  à  l'essayeur,  pour  être  par  lui 
déposé  au  grefle  du  tribunal. 

22.  Le  tribunal  donnera  à  l'essayeur  reçu  un  poinçon  ,  dont  il  sera  tenu 
de  marquer  tous  les  ouvrages  ou  lingots  (pii  seront  par  lui  essayés  :  ce 
poinçon  sera  insculpé  sur  ime  plancbe  de  cuivre  qui  demeurera  déposée  au 
greffe  du  tribunal. 

23.  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui  sera  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  ;  il  inscriia  sur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il  essaiera  ,  et 
les  noms  des  propriétaires  :  il  ne  ])Ourra  les  rendre  (pi'après  y  avoir  apposé 
son  poinçon  ,  avec  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur  son  registre,  et  le 
nom  de  la  ville  où  il  sera  établi.  Il  est  tenu  de  se  conformer,  au  surplus,  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  4  et  0  du  chapitre  IV  du  titre  III  du  décret  du  21 
mai  dernier. 

24.  Si  un  essayeur  change  de  domicile  ,  il  ne  pourra  exercer  sa  profession 
dans  le  lien  où  il  aura  établi  sa  nouvelle  résidence,  qu'après  avoir  justifié 
devant  le  tribunal,  de  son  brevet  d'essayeur ,  et  y  avoir  fait  insculpcr  son 
poinçon  :  il  liù  sera  délivré  un  certificat  de  l'insculpation  de  son  poinçon,  qui 
sera  par  lui  adressé  à  la  commission  des  monnaies. 

25.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  responsable  du  titre  qu'il  aura  apposé 
sur  les  lingots  et  matières  par  lui  essayés,  et  qui  se  trouveront  marqués  de 
son  poinçon  ;  il  pourra  en  conséquence  être  appelé  en  garantie,  et  condamné, 
s'il  y  a  lieu,  aux  dommages-intéi'êts  des  parties. 

TITRE  II.  —  Du  concours  des  essayeurs. 

Art.  l'^  Lorsque  le  concours  des  essayeurs  sera  indiqué,  qu'ils  auront  été 
prévenus  du  temps  où  il  commencera,  et  du  lieu  destiné  à  l'examen,  soit 
y)our  les  questions  qu'on  aura  à  leur  faire,  soit  pour  les  essais  des  différen- 
tes matières  qu'on  exigera  d'eux,  ils  se  rendront  à  l'iiêjtel  des  monnaies,  où 
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le  secrétaire  général  de  la  commission  prendra  leur  nom  et  inscrira  le  jour 
où  ils  se  seront  présentés ,  et  l'examen  se  fera  dans  l'ordre  de  leur  demande 
pour  concourir. 

2.  L'examen  sera  public;  les  concurrens  cependant  ne  pourront  y  être  ad- 
mis. Cet  examen  sera  l'ait  sous  les  yeux  de  deux  membres  delà  commission 
et  de  l'inspecteur  général  des  essais,  par  les  cinq  examinateurs  qu'elle  aura 
choisis,  y  compris  l'essayrur  général. 

3.  Les  examinateurs  donneront  leurs  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces  avis 
seront  remis  à  l'inspecteur  général  des  essais,  qui,  conformément  à  l'arti- 
cle 2  du  chapitre  I'  du  titre  III  du  décret  du  21  mai,  sera  chargé  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  la  commission,  et  d'y  joindre  les  observations  dont 
ils  les  croira  susceptibles. 

4.  La  place  d'essayeur  sera  accordée  à  celui  qui  aura  obtenu  la  pluralité 
des  suffrages  des  examinateurs. 

TITRE  III.  —  Du  concours  des  graveurs. 

Art.  1^"".  Lorsque  le  concours  pour  une  place  de  graveur  particulier  aura 
été  indiqué  ,  chacun  de  ceux  qui  voTidront  concourir,  sera  tenu  de  se  pré- 
senter chez  le  secrétaire  général  de  la  commission,  et  d'y  inscrire  ses  nom, 
surnoms  et  demeure,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Il  lui  sera  remis  en  même 
temps,  parle  secrétaire  général,  un  programme  qui  énoncera  le  nombre 
et  les  dimensions  des  carrés  qui  devront  être  fabriqués  par  chacun  des  con- 
currens, avec  un  certilicatde  son  inscription  sur  le  registre  de  concours,  et 
du  numéro  sous  lequel  il  sera  inscrit. 

2.  Il  sera  fabriqué,  pour  chaque  concours,  deux  carrés  au  moins,  l'un 
de  tète  et  l'autre  de  revers.  Chaque  concurrent  devra  aussi  faire  un  certain 
nombre  de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices  qui  lui  seront  fournies  par  le 
graveur  général ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

3.  Les  concurrens  prépareront  leurs  carrés,  et  les  mettront  en  état  d'être 
dressés  avant  le  joiu'  qui  leur  aura  été  indiqué  jjour  se  rendre  dsns  l'atelier 
du  graveur  général. 

4.  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commission,  tous  les  concurrens  se  ren- 
d l'ont  à  l'atelier  du  graveur  général;  ils  y  seront  examinés  chacun  séparé- 
ment par  le  graveur  général ,  en  présence  de  deux  membres  de  la  connuis- 
sion,  sur  la  théorie  de  leur  ait ,  sur  la  manière  de  former  les  carrés,  sur  la 
nature  et  les  proportions  des  différentes  espèces  d'acier  qui  doivent  y  être 
employées,  enhn  sur  le  procédé  de  la  trempe.  Après  cet  examen,  le  gra- 
veur général  iiidiquera  à  tous  les  aspirans,  en  présence  de  deux  membres 
de  la  commission,  les  jours  et  heures  auxquels  ils  devront  se  trouver  dans  sorx 
atelier  pour  y  travailler,  sans  que  le  graveur  général  puisse  accorder 
aucun  rendez-vous  particulier  à  quelqu'un  des  concurrens  à  l'exclusion  des 
autres. 

5.  Les  deux  membres  delà  commission  qui  auront  assisté  à  l'examen  des 
aspirans,  pourront  se  transporter  dans  l'atelier  du  graveur  général,  pendant 
les  heures  destinées  au  travail  des  concurrens. 

6.  Chacun  des  concuiTens  dressera  ses  carrés,  et  les  travaillera  par  lui- 
même  et  sans  aucun  secours  étranger ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de 
servir  au  monnayage ,  et  il  ne  sera  permis  à  aucun  concurrent  de  tra- 
vailler hors  la  présence  et  ailleurs  que  dans  l'atelier  du  graveur  général. 

7.  Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  achevés,  chacun  des  concurrens 
les  remettra,  sous  son  cachet  et  celui  du  graveur  général ,  au  garde  des  dé- 
pôts de   la   commission ,   et  chaque  carré   sera  marqué  d'un  numéro  qui 
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correspondra  à  celui  sons  lequel  l'aspirant  sera  inscrit  sur   le   registre  du 
concours. 

8.  La  commission  indiquera  le  jour  pour  l'épreuve  des  carrés.  Cette 
épreuve  se  fera  en  présence  des  deux  membres  de  la  commission ,  du  gra- 
veur général  et  de  tous  les  aspirans  ,  par  le  monnayage  d'ime  ou  plusieurs 
pièces.  Chaque  aspirant  reconnaîtra  préalablement ,  ainsi  que  le  graveur  gé- 
néral,  les  cachets  apposés  sur  l'enveloppe  de  ses  carrés;  et,  après  le  mon- 
nayage, les  carrés  de  chaque  aspirant  et  les  pièces  provenues  du  monnayage 
seront  remises  séparément  sous  les  cachets  des  membres  de  la  commission 
etdugraveur  général. 

9.  Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite,  la  commission  nommera  cinq  gra- 
veurs pour  juges  du  concours,  y  compris  le  graveur  général,  cl  elle  indi- 
quera le  jour  où  ils  devront  être  entendus  et  donner  leur  rapport. 

10.  11  ne  sera  donné  aux  aspirans  aucune  connaissance  des  noms  des  juges 
du  concours.  Les  juges  devront  pareillement  ignorer  les  noms  des  con- 
currens. 

11.  Les  juges  du  concours  examineront,  chacun  séparément,  les  ouvrages 
des  aspirans  ,  et  ils  donneront  leur  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces  avis  se- 
ront remis  au  graveur  général ,  qui  les  remettra  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  secrétaire  général  de  la  commission,  et  y  joindia  par  écrit  les  observations 
dont  il  les  croira  susceptibles. 

12.  La  place  sera  accordée  à  celui  des  concurrens  qui  aura  obtenu  la  plu- 
ralité des  suffrages  des  juges  du  concours. 


3i  août  1791.  :=^  Agent  du  trésor  public ,  voyez  27  du  iuîmuc  mois. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE  (i). 

N"  421. =3 — 14  septembre  1791.=Déclaratioi\  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  (2).  (B.,  XVIII,  lO.) 
Les  représentans  du  peuple   français,  constitués  en  assemblée  nationale, 
considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont 

(i)  CeUc  constitution  a  été  suivie  de  plusieurs  décrets  qui  l'ont  gravement  modifiée,  jusqu'à 
l'époque  du  24  juio  1793,  date  d'une  constitution  nouvelle  et  d'un  changement  comjiitt  de 
gouvernement. 

Voyez  les  décrets  du  10  août  1792,  qui  suspendent  le  roi  provisoirement,  puis  définitivement 
de  ses  fonctions;  celui  du  même  jour,  relatif  au  remplacement  du  ministère  et  au  mode  d'élec- 
tion des  ministres;  ceuN  des  10 — 11  du  même  mois,  sur  le  njnde  de  publication  des  décrets; 
celui  du  lo — 10  août,  relatif  à  la  formation  de  la  convention  nationale;  celui  du  il  — 12  du  même 
mois,  concernant  la  formation  des  assemblées  primaires,  pour  le  rassend)lement  de  la  conven- 
tion nationale;  celui  du  i3 — 14  aoùtmême  année,  qui  ordonne  la  translalion  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille au  Temple;  et  celui  du  i5 — 23  du  même  mois,  qui  détermine  la  formule  du  serment  à 
prêter  par  les  fonctionnaires  publics. 

Vojez  aussi  le  décret  du  i5 — 15  août  1792, qui  crée  un  conseil  exécutif  provisoire  formé  des 
six  ministres  ,  et  dé'erminc  les  fonctions  de  ce  conseil ,  la  formule  et  le  mode  de  promulgation  des 
décrets;  celui  du  18 — 3o  août,  qui  suspend  les  fonctions  des  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels,  et  détermine  le  mode  nouveau  de  leur  élection;  celui  du  19  août — 3 
septembre, qui  cbange  la  légende  du  sceau  de  l'état;  celui  du  21 — 21  août,  relatif  à  la  forma- 
tion de  la  convention  nationale;  celui  du  22 — 23  août,  qui  invite  les  colonies  à  concourir  à  la 
formation  de  cette  assemblée,  et  détermine  le  nombre  de  députés  qu'elles  doivent  nommer;  celui 
du  6 — S  septembre  même  année,  relatif  à  l'administration  des  biens  qui  noinposaicnt  la  liste 
civile,  etc.,  etc. 

Voyez  encore  la  déclaration  du  11 — 22  septembre  179*,  portant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
constitution  que  celle  qui  est  acceptée  par   le    peuple;  le  décret  du  même   jour,  portant    abo- 

(2)  Cette  déclaration  est  reproduite  ,  en  termes  à  jieu  près  semblables ,  en  tète  des  conslitutioiu 
du  24  juin  1793  et  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795}- 
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les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouvernemens, 
ont  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solennelle  ,  les  droits  naturels, 
inaliénables  et  sacres  de  l'homme,  aOn  que  cette  déclaration  ,  constamment 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du 
pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de 
toute  institution  politique,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  réclamations 
des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incontes*ables, 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. — En 
conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare,  en  présence  et  sous 
les  auspices  de  l'Etre  suprême ,  les  droits  suivans  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Art.  1^''.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 
Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits  na- 
turels et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  lapi'opriété, 
la  sûreté  et  la  résistance  a  l'oppression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  na- 
tion ;  nul  corps ,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi, 
l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurentaux  autres  membres  delà  société  la  jouissance  deces  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché ,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

'g.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont 
droit  de  concourir  personnellement ,  ou  par  leurs  représentans  ,  à  sa  forma- 
tion. Elle  doit  être  la  même  pour  tous  ,  soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  lescitoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles 
à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  au- 
tre distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leuis  talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  nidétenu  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  solli- 
citent, expédient,  exécutent  oufont  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis  :  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à 
l'instant  ;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires, et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit  ,  et  légalement  appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
«'oupable  ,  s'il  est  ju2ré  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée 
par  la  loi. 

lîtion  de  la  rovauté;  la  déclaration  du  23 — 23  dn  même  mois,  établissant  l'unité  et  l'indivisibilité  de- 
là république;  le  décret  du  i6 — 16  décembre  suivant,  portant  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
propose  ou  tente  l'e  rompre  l'unité  de  la  république;  celui  du  i3  mai  I79'i,  qui  détermine  l'ordre 
de  séries,  de  chapitres  et  de  questions  à  suivre  dans  la  discussion  de  la  constitution  ;  et  la  non- 
velle  déclaration  des  droits  de  l'homme,  du  29  mai — 10  juin  suivant. 

Voyez  enfin  la  constitution  du  l'y  juin  i~Ç)'i,  et  les  notes;  ccllt  du  5  fructidor  an  3  (22  août 
1795),  et  les  notes:  celle  du  22  frimaire  an  8(i3  décembre  I799),et  les  notes;  le  seDatus-consultc 
<*s:aoique  du  2?  floréal  an  t2  (18  mai  1804),  et  les  notes;  la  déclaration  dite  ife  Sain  f- Ou  en , 
du  2 — 5  mai  i8i4;la  charte  constitutionnelle  du  4 — 10  juin  1814,  et  les  notes;  l'acte  addi- 
tionnel du  22 — 23  avril  18 15;  cl  enfin  la  charte  de  i83o,  et  les  notes. 
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10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
poui'vu  que  leur  nianilcstation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  ])arla  loi. 

11.  La  libre  ctiunnuuicationdos  pensée,-»  et  dos  opinions  est  un  des  tlroits 
les  plus  précieux  de  riionime  ;  tout  citoyen  peut  donc  i)arler,  écrire,  impri- 
niei-  librcnieiit ,  sauf  à  lépondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une  force 
publicpie;  celte  forceestdonc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour 
l'utilité  partie  iilièrede  ceux  au\<]ucls  elle  est  conliée. 

13.  Pour  l'entretieii  de  la  force  i)ubli(iue,  et  jiour  les  dépenses  d'administra- 
tion ,  une  contribution  commune  est  indispensable; elle  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  représentans ,  la  nécessité  de  la  contiibution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d'en  suivre  l'emploi  ,  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le 
recouvrement  et  la  durée. 

15.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public  de  son 
administration. 

16.  Tonte  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée,, 
ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée ,  n'a  point  de  constitution. 

17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé,  si  ce  n'est  loi'sque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

COÎSSTITIJTION   FRANÇAISE. 

L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  française  sur  les 
principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement 
les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des  droits. — Il  n'y  a  plusi 
ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions  héréditaires,  ni  distinctions  d'or- 
dres,  ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimoniale.T,  ni  aucun  des  titres,  dé- 
nominations et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,, 
ni  aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on  exigeait  des 
preuves  de  noblesse  ,  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance  ,  ni 
aucune  autre  supériorité,  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (1).- — Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  of- 
fice public. — Il  n'y  a  plus,  poiu'  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  au- 
cun individu  ,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les 
Français. — Il  n'y  a  plus  ni  jurandes  ,  ni  corporations  de  professions,  arts  et 
métiers  (2). — La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  en- 
gagement qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  constitution  (3). 

(()  Voyez  i'arl.  71  de  la  cliartc  de  iSi/i,  et  l'art.  G2  de  la  cliarlc  de  i83o  ,  (|.ui  |iorineltcnt  à 
l'ancienne  noblesse  de  reprendre  ses  tilres,  c  autorisent  le  roi  à  créer  d(S  nobles  à  volonlé;  voyez 
aussi  les  art.  i5  ,  24. et  suiv.  de  la  charte  de  181  'j,  (|ui  rétablissent  la  pairie;  les  art.  14  ,  20  et 
siiiv.  de  la  charte  de  i83o,  qui  maintiennent  cette  institution;  l'ordoniianec  du  i<) — 28  août 
iSiii,  qui  établit  l'heréJité  de  la  pairie;  et  la  loi  du  99  décembre  iS'Si — 7  janvier  iS32,  qui 
déterniiuc  les  x'ondilions  d'admission  à  la  pairie  ,  et  qui  abolit  l'hérédité;  voyc/,  entin  la  loi  du  2^ 
floréal  an  ro  (iij  mai  1802),  qui  crée  la  Lcgion-d'IIonneur;  l'art.  72  de  la  eliarlu  de  1814,  et  l'art, 
(jj  de  la  charte  de  i83o,  qui  maintiennent  celle  iustiliilion. 

(2;  Vou/.  la  loi  du  2 — 17  mars  1791,  «pii  abolit  les  maîtrises  et  jurandes,  elles  notes  qui  ac- 
com()aj);ncnt  cette  loi. 

(3)  Voyez  la  loi  du  i3 — 19  février  1790, qui  abolit  les  vœux  religieux  ;  le  décret  du  18 — 18  août 
J792,  qui  supprime  tontes  les  congrégations  séculières  et  confréries;  le  décret  du  3  messidor  an 
12  (22  juin  1S04),  qui  ordonne  la  dissolution  de  toutes  associations  religieuses  non  autorisées^ 
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TITRE  1^"".  —  Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  constitution. 

La  constitution  garantit ,  comme  droits  naturels  et  civils:— 1°  Que  tous 
les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talens  (t)  ;'— 2"  Que  toutes  les  contributions  seront  ré- 
parties entre  tous  les  citoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facultés  (2); 
— 3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines  ,  sans  aucune  dis- 
tinction des  personnes  (3). — La  constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils: — La  libertéatout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu,  q'ueselon  les  formes  déterminées  par  la  con- 
stitution (4J; — La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  pu- 
blier sespensébs,  sans  que  ses  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure 
ni  inspection  avant  leur  publication  (o),  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel 
il  est  attaché  ; — La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 

celui  du  l8  février  1809  qui  autorise  le  rétablissement  des  congrégations  de  femmes  avant  pour 
but  de  desservir  les  hospices,  d'y  servir  les  infirmes,  les  malades,  les  enfans  abandonnes,  ou  de 
porter  aux  pauvres  des  secours  à  domicile;  les  avis  du  cons.  d'état  des  6  février  et  23  mars  iSii 
interprétatifs   de    ce  décret;  la  loi  du  2 — 6  janvier  1817,  qui  pcrmei  aux  élablissemens  ecelésias- 

ti([ues  reconnus  par  la  loi ,  d'accepter  les  donations  faites  en  leur  faveur;  et  la  loi  du  24  mai 

2  juin  1825,  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence  légale  des  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  ;  et  les  notes  qui  accompagnent  la  plupart  de  ces  lois. 

(i)  Confirmé  par  l'art.  5  de  la  constitution  du  24  juin  1793,  par  l'art.  3  de  la  charte  de  1814, 
par  l'art,  âg  de  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8i5,  et  par  l'art.  3  de  la  ciiartc  de  iS3o. 

(2)  Confirmé  par  l'art.  iC)  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  par  l'art.  2  de  la  charte  de 
1814,  par  l'art.  39  de  Tacte  additionnel  du  22 — aj  avrd  i8i.5,  et  par  l'art.  2de  la  charte  de  i83(>. 

(3)  Confirmé  par  l'art.  3  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  par  l'art,  i"^""  de  la  charte 
de  1814,  par  l'art.  59  de  l'acte  additionnel  de  i8i5,  et  par  l'art,  i'^'"  de  la  charte  de  iS3o. 

(4)  Cette  liberté  a  été  considérablement  restreinte  par  les  lois  qui  ont  oblii;é  les  Français  à 
prendre  des  passeports  pour  voyager,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. — Voyez  à  ce  sujet  les 
décrets  des  28 — 29  juin,3 — 4  juillet  1791  ;  i'^'"  février — 28  mar'-,28— 29  juillet,  7 — 7  décembre 
1792;  26  février  1793;  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1795),  tit.  111;  14  ventôse  an  4  (4  mars 
1796);  les  arrêtés  des  16  prairial  an  4  (4  juin  1796),  19  thermidor  suivant  (6  août  1796),  et  ar 
vendém:aire  an  5  (£2  octobre  1796);  la  loi  du  28  vendémiaire  an  G  (19  octobre  1797);  l'ar- 
rêté du   19  vendémiaire  an  8  (11  octobre  1799);  celui  du  25  thermidor  suivant  (i3  août  iSoa'>; 

les  décrets  des  18  septembre  1807  et  11  juillet  iSio;  et  enfin  l'ordonnance  du  20  avril 4  juin 

1814,  qui  maintient  tous  les  réglemens  antérieurs  relatifs  aux  passeports. 

(5)  Confirmé  par  l'art.  7  de  la  eon.-titulion  du  24  juiu  1793,  et  par  l'art.  353  de  la  coDstitii- 
tion  du  5  fructidor  an  3. — Voyez  la  loi  du  28germiual  an  4(17  avril  1796),  répressive  des  abus 
de  la  presse;  l'arrêté  du  19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797),  art.  35,  qui  met  les  journauv 
sous  rinspeclion  de  la  police;  l'arrêté  du  23  brumaire  an  6  (t3  novembre  179-),  rendu  pour 
l'exécution  du  préeé.lent,  et  celui  du  9  fructidor  an  6  (26  août  179S),  qui  en  proroge  l'effet  ; 
l'arrêté  du  27  nivôse  an  8  (17  janvier  i8uo),  qui  détermine  les  journaux  qui  pourront  être  im- 
primés; les  art.  64  et  siiiv.  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12  (i8  mai  1804),  qui  créent 
une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  [resse;  les  tit.  111  et  suiv.  du  décret  du  5  février 
18 10,  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  qui  prescrivent  des  formalités  pour  la  publication  des  ouvra- 
ges ;  l'art  8  de  la  charte  de  1814,  qui   rétablit  la  liberté  de  la    presse  ;  l'ordonnance   du  10 16 

juin  1814,  qui,  néanmoins,  maintient  provisoirement  les  réglemens  antérieurs  relatifs  à  la  liberté 
de  la  presse  ;  la  loi  du  21 — 23  octobre  1814,  qui  établit  la  censure  ;  l'ordonnance  du  24 — 25. 
octobre  1814,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi;  l'art.  64  de  l'acte  ad<litionnel  du  22 — 23  avril 
l8i5,  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse  et  abolit  la  censure  ;  l'ordonnance  du  20  -22  judict 
l8i5,  qui  soustrait  les  ouvrages  de  vingtfeuilles  et  au  dessous,  à  l'examin  préalable  du  directeur 
de  la  librairie  et  des  préfets;  la  loi  du  9 — 11  novembre  iSi5,  relative  à  la  répression  des  écrits 
séditieux  ;  la  loi  du  28  février — 8  mars  18x7,  qui  assujétit  la  publication  des  journaux  à  l'autori- 
sation royale;  celle  du   3o — 3o  décembre    1817,  qui  proroge   la  précédente  ;  celle  du  i-r iS 

mai  1819  ,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication  ;  celle  du  26 — 26  du  même  mois,  relative  à  la  poursuite  et 
au  jugci  ent  de  ces  crimes    et  délits;   celle  du  9 — lo  juin   même   année,  relative  à  la  publication 

des  journaux  ou  écrits  périodiques;  celle  du  3i — 3[  mars  1820,  sur  le  même  objet;  celle  du  26 

28  juillet  1S21  ,  qui  rétablit  la  censure  sur  les  journaux;  celle  du  17 — iS  mars  1822  ,  qui  abolit 
la  censure,  et  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques ;  celle  du  25 — 25  mars,  même  année  ,  relative  à  la  répression  et  à  la  poursuite    des  délits 
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.armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  (1)  ; — La  liberté  d'adresser  aux  auto- 
rités constituées  des  pétitions  signées  individuellement  (2). — Le  pouvoir  légis- 
latif ne  pourra  faire  auciuie  loi  qui  porto  atteinte  et  mette  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils  consignés  dans  le  présent  titre  ,  et  garantis 
par  la  constitution;  mais  connue  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui ,  ni  à  la  sinelé  publique ,  la  loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou 
les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  société. — La  constitution  garantit 
l'inviolabilité  des  propriétés ,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice  (3). — Les 
tiens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services  d'utilité  publique, 
appartiennent  à  la  nation,  et  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition  (4). — La 
constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  seront  faites  suivant 
les  formes  établies  par  la  loi  (,")). — Los  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir 

commis  par  la  voie  de  la  presse;  rordonnanro  Hu  i5 — 16  août  1824  ,  qui  rétablit  la  censure  des 
journaux  et  écrits  périodiques;  celle  du  29  septembre — i""'  octobre  1824,  qui  la  siipnriiiie  ; 
la  loi  du  18 — 23  juillet  1828,  relative  à  la  |)ublieatiou  des  journaux  et  écrits  périodiques  ;  l'or- 
dounaucc  du  2g — 3o  du  rnèuie  mois,  rendue  pour  l'cxéculion  de  cette  loi;  celle  du  25 — 25  juillet 
lS3o,  qui  supprime  la  liberté  de  la  presse;  celle  du  -nj  juillet  i83o — 10  janvier  i83i,  qui  ré- 
Toque celle  du  25 — 25  juillet  précédent  ;  la  cliarte  d'août  i83o,  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse, 
et  prohibe  la  censure  pour  l'avenir;  la  loi  du  8 — 10  octobre  l83(),  portant  application  du  jury 
auï  délits  de  la  prisse;  celle  du  ■?.()  novembre — i*''  décembre  i83o,  cpii  punit  les  attaques  com- 
mises par  la  voie  de  la  presse  contre  les  droits  et  l'autuiité  du  roi  et  des  chambres;  celle  du  10 
— I  r  décembre,  même  année,  relative  aux  allicheurs  et  cricurs  publics;  celle  du  14 — r5  du  même 
mois,  relative  au  cautionnement,  au  droit  de  timbre  et  au  port  des  journaux  et  écrits  pciiodi- 
ques;  la  lui  du  8 — ç)  avril  i83t  sur  la  procédure  en  matière  de  délits  de  la  [)resse;  celle  du  même 
jour,  contenant  rcctilieation  d'une  erreur  commise  dans  la  loi  du  14  décembre  i83o;  et  la  loi  du 
16.^17  lévrier  i834,surles  crieurs  publics. 

Yoyci  encore  les  art.  102  et  suiv.,  367  et  stiiv.,  et  471,11°  ii>  tl'i  Cod.  pén. 

(i)  Vovez  l'art  14  du  décret  du  k) — 22  juillet  1791,  <pii  détermine  les  formalités  à  remplir 
par  ceux  qui  veulent  l'ormer  des  sociétés  ou  clubs  ;  celui  des  29  et  3<)  septembre — 9  octobre  même 
année,  qui  rèj;le  la  [lolice  des  sociétés  populaires;  le  décret  du  23 — 25  juillet  1793,  qui  porte 
des  peines  contre  ceux  qui  les  empêcheraient  de  se  réunir,  ou  tenteraient  de  les  dissoudre  ;  la  loi 
du  25  vendémiaire  an  3  (16  octobre  1794)5  qu'  défend  toutes  alliliations,  ajgréjfations,  fédéra- 
tions, ainsi  que  toute  correspondance  en  nom  collectif  entre  sociétés;  les  art.  36o  et  suiv.  de  la 
constitution  dri  5  fructidor  an  3,  qui  prohibent  la  formation  de  ces  sociétés  ;  le  décret  du  6  du 
même  mois  (20  août  1795),  qui  dissout  toutes  les  assemblées  connues  sous  le  nom  de  cIuIj  on  de 
société  populaire  ;  les  art.  291  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  la  loi  du  10 — li  avril  i834, 
prohibitixe  des  associations. 

(a)  Conlirmc  par  l'art.  32  delà  constitution  du  24  juin  1793  ;  par  l'art.  3fi4  de  la  constitution 
du  5  fructidor  an  3;  par  l'art.  83  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  S  (i3  décembre  1799);  par 
l'art.  53  de  la  charte  de  i8r4;par  l'art. 65  del'acte  additionnel  de  iSi5;ct  par  l'art. 45de  la  charte 
de  i83o.  Voyez  aussi  le  décret  spécial  du  i  S  (10  et) — 22  mai  1791,  sur  le  droit  de  pétition,  et  les  notes. 

(3)  Confirmé  par  l'art.  19  de  la  constitution  du  24  juin  1793;  par  l'art.  358  de  la  constitution 
du  5  fructiJor  an  3;  par  l'art.  10  delà  charte  de  1814  ;  et  par  l'art.  9  de  la  charte  de  iS3o. 
— Voyez  aussi  l'art.  545  du  Cod.  civ.,  qui  pose  le  même  principe  ;  l'avis  du  cons.  d'état  du  18  août 
1807,  relatif  au  mode  d'exécution  de  cet  article;  la  loi  du  r6 — 2G  septembre  1807,  sur  le  desséche- 
inent  dis  marais;  celle  du  8  mars  18 10,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique; 
le  dëcrel  du  18  août  1810,  relatif  aux  décisions  d'expropriation  rendues  avanfcettc  loi;  l'avis  du 
cons.  d'état  du  12  janvier  i8it,  relatif  aux  sali)élrières  ;  l'ordonnance  du  3o  avril — i3mai  i8i6, 
qui  ordonne  le  paiement  de  toutes  les  sommes  restant  dues  par  l'étal,  pour  cause  d'expropriation 
pour  utilité  publique  ;  la  loi  du  17 — 25  juillet  1819,  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
jirielé  pour  la  déf.  nse  de  l'état;  cl  enfin  la  loi  du  27  juin— 7  juillet  i833,relative  aux  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique;  et  l'ordormanee  du  iS  février  — 9  mars  i834,  rendue  pour 
l'exécution  de  cette  loi. 

(4)  Voyez  le'décret  du  2 — 4  novembre  1789,  qui  met  tous  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dis- 
position de  la  nation. 

(5)  Les  aliénations  de  domaines  nationaux,  ont  été  garanties  par  l'art.  374  de  la  constitution 
du  5  fructidor  an  3;  par  l'art.  94  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8;  par  l'art.  9  de  la 
charte  de  l8r4;  par  l'art.  i'"'"de  la  loi  du  5 — G  décembre  i8i4,qui  a  restitué  aux  émifjrés  leurs 
biens  non  vendus;  par  la  loi  du  27—28  avril  i825,  qui  indemnise  les  cuiigrcs  des  cuntiscatioos. 
par  eux  subies;  et  enfin  par  l'art.  8  de  la  cliarte  de  i83o. 
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les  ministres  de  leurs  cultes  (1). —  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics  ^  pour  élever  les  enfans  abandonnés ,  soulager  les 
pauvres  inlirmes,  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas 
pu  s'en  procurer. — Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique ,  com- 
mune à  tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indis- 
pensables pour  tous  les  hommes,  et  dont  les établissemens seront  distribués 
graduellement,  dans  im  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume. — 
II  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserverie  souvenir  de  la  révolution 
française,  entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens,  et  les  attaclier  à  la  con- 
stitution ,  à  la  patrie  et  aux  lois. — Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  com- 
munes à  tout  le  royaume. 

TITRE  H.  —  De  la  division  du  royaume,  et  de  l'état  des  citoyeus. 

Art.  \".  Le  royamne  est  un  et  indivisible;  son  territoire  est  distribué  en 
quatre-vingt-trois  départcmens,  chaque  département  en  districts,  chaque 
district  en  cantons. 

2.  Sont  citoyens  français  (2), — Ceux  qui  sont  nés  en  Franced'un  père  fran- 
çais;— Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé  leur  résidence 
dans  le  royaume  ; —  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français ,  sont 
venus  s'établir  en  France,  et  ont  prêté  le  seinient  civique; — Enfin  ceux  qui, 
nés  en  pays  éti'auger,  et  descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  viennent  de- 
meurer en  France  et  prêtent   le  serment  civique. 

3.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers,  résident  en 
France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de  domicile  continu 
dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une 
Française,  ou  formé  un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  et 
s'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

4.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  considérations  importantes, 
donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions 
que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  serment  civique. 

5.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume , 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  caix  années  1789,1790  e;i791. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd, —  1°  Par  la  naturalisation  en  pays 
étranger; — 2'^  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégradation 
civique  ,  tant  que  le  condamné  n'est  pas  réhabilité; — 3°  Par  un  jugement  de 
contumace,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  anéanti  ;  — 4°  Par  l'altiliation  à 
tout  ordre  de  chevalerie  étranger,  ou  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait, soit  des  preuves  de  noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance, 
ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

7.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  —  Le  "pouvoir 
législatif  établira  pour  tous  les  habitans ,  sans  distinction,  le  mode  par  lequel 
les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés;  et  il  désignera  les  officiers 
publics  qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes  (3). 

(i)  Ce  droit  a  été  enlevé  aux  Français  par  l'art.  lo  de  la  convention  du  23  fructidor  an  9  (lo 
septeuibrc  1801),  publiée  le  18  germinal  an  10  (8  avril  1802),  qui  attribue  aux  évèqucs  la  no- 
mination des  curés. 

[jl)  Voyez,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français, la  suspension  ou  la  perte 
de  cette  qualité,  les  art.  4  et  suiv.  de  la  constitution  du  24  juin  1793  ;  les  art.  8  et  suiv.  de 
la  constitulion  du  5  fructidor  an  3;  les  art.  2  et  suiv.  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8; 
le  séualus-consulte  du  26  vendémiaire  an  1 1  (18  octobre  1802);  les  art.  9  et  suiv.  du  Cod.  civ.; 
la  loi  du  14 — 17  octobre  i8i4;  et  l'ordonnance  du  Ji  juillet — 3  aoûti8i5. 

(3)  Voyez,  sur_  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  le  décret  du  20 — 25  septembre  1792, 
et  les  notes. 
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8.  Los  citoyens  fraïu-als,  considérôs  sous  le  rapport  des  relations  locales 
qui  naissent  de  leur  réunion  tlans  les  villes  et  dans  de  certains  arrondissc- 
Tnens  du  territoire  des  canii)agnes  ,  forment  les  coniniuncs. — Le  pouvoir  lé- 
jîislatif  pourra  lixer  retendue  de  l'arrondissement  de  chaque  commune. 

U.  Les  citoyens  qui  conq)osent  chacpic  commune,  ont  le  droit  d'élire  à 
temps,  et  suivant  les  (ormes  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux  qui, 
sous  le  titre  lyofjich'rs  riuinicipaiix ,  sont  chargés  de  gérer  les  alïaires  i)ar- 
ticulières  de  la  commune. — Il  [)ourra  cire  délégué  aux  t)riiciers  municipaux 
quelques  lonctions  relatives  à  l'intéict  général  de  l'état  (I). 

10.  Les  règles  que  les  ol'liciers  municipaux  seront  tenus  de  suivre  dans 
l'exercice,  tant  des  fonctions  municipales  que  de  celles  qui  leur  auront  été 
déléguées  pour  l'intérêt  général ,  seront  lixées  par  les  lois. 

TITRE  m.  —  Des  pouvoiis publics  (2). 

Art.  1"".  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  imprescrip- 

(i)  Voyez  la  loi  dii  il — 23  mars  i83i,  sur  l'organisation  rnunifi|)alc. 
f  (2)  11  serait  impossible  d'indiquer,  sans  une  grande  confusion,  les  changemeus  que  cliacun  des 
articles  qui  suivent  ont  sidiis  depuis  1791  jusqu'à  nos  jours.  C'est  renseinble  du  système  qu'il  est 
utile  de  connaître,  et  non  les  détails,  ^olls  analyserons  donc  les  différentes  formes  de  gouverne- 
ment iui|)Osées  à  la  France  par  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  celle  de  i.S3o,  qui 
nous  régit  aujourd'hui;  et,  dans  les  notes  sur  cette  dernière  constitution,  nous  mentionnerons 
toutes  les  lois  ou  réglemens  qui  l'ont  complétée. 

.Sous  l'eiiq)irc  de  la  constitution  de  1791,  le  gouvernement  était  conqiosé  d'une  chambre  légis- 
lative, soumise  à  un  renouvellement  biennal,  et  du  roi.  Tous  les  citoyens  aelil's,  réunis  en  as- 
semblées primaires,  nommaient  les  électeurs,  qui  eux-mêmes  nonunaient  les  représentans.  Pour  être 
citoven  actif,  il  fallaitavoir  la  qualité  de  Français,  vingt-cinq  ans,  une  résidence  de  six  mois  dans  le 
canton  ou  dans  la  ville,  et  payer  une  contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  les  J 
électeurs  devaient  être  citoyens  aclils,  cl:  propriélaircs  ou  ferniiers  de  biens  produisant  un  revenu  fl 
égal  à  la  valeur  de  quatre  cents,  deux  cents,  cent  cinquante,  ou  cent  journées  de  travail,  selon  qu'ils 
habitaient  la  ville  ou  la  campagne,  etselon  la  population  des  villes.  Tout  citoyen  actif  était  éligiblc 
sans  autre  condition. — La  royauléctail  héréditaire,  de  mâle  en  mâle  seulement,  et  par  ordre  do  pri- 
inogéniturc;  au  roi  appartenait  le  choix  de  ministres  responsables,  la  sanction  des  lois,  le  droit 
de  laire  des  traités  de  jiaix,  d'alliance,  de  commerce,  sauf  ratification  par  le  corps  législatif,  et  un 
pouvoir  exéeulil  assez  limilé;  enfin,  il  y  avait  des  administrateurs  de  département  cl   de  district,  J 

nommés  par  le  roi,  cl  des  municipalités,  nommées  par  les  citoyens.  ] 

l.a  constilution  du  24  j"'"  ^79^  proclama  la  république.  Sous  son  empire  ,  le  gouvernement  ' 

se  composa  d'une  seule  chambre  législative,  qui  fut  la  cnnvenfinii ,  et  d'un  conseil  exéeulil. 
'l'out  citoyen  était  électeur  et  éligiblc;  l'élection  avait  lieu  directement  par  les  citoyens  réunis 
en  a.ssemblées  primaires;  la  durée  de  chaque  législature  devait  être  d'une  année;  au  corps  légis- 
latit  appartenait  l'initiative  des  lois  qui  devaient  être  volées  jiar  les  assemblées  primaires  ,  cl  il 
rendait  des  (Jéerets;  le  conseil  exécutif,  choisi  par  le  corps  législatif,  sur  les  listes  de  candidats 
votées  par  les  assemblées  électorales,  ctail  cliai'gé  de  l'administration  générale;  enfin,  il  y  avait 
des  administrations  déparlemcntales ,  de  district,  el  municipales,  nommées  par  voie  d'élection. 

La  eonstituliou  du  5  fructidor  an  3  (22  août  I7y5),  fut,  comme  celle  de  1793,  fondée  sur  le 
princiiie  de  la  50u\eraineté  du  peuple,  mais  avec  des  modifications:  le  gouvernement  tut  composé 
de  deux  chambres  législatives,  qui  devaient  être  renouvelées  tous  les  ans,  par  tiers,  et  d'un  direc- 
toire exéeulil;  ces  deux  chambres  furent  le  cnnscit  des  cinq  cents  et  le  conseil  des  unciens.  Ces 
corps  devaient  être  nommes  par  des  asscmb'ées  électorales,  composées  d'clecicurs  nommés  eux- 
inèmes  par  les  assemblées  primaires,  l'our  être  élu  membre  du  conseil  des  cinq  cents,  il  fallait 
avoir  trente  ans,  et  avoir  été  domiciliésur  le  territoire  de  la  république  pendant  les  dix  années  qui 
avaient  précédé  l'élection;  pour  être  élu  membre  du  conseil  des  ancieus,  il  fallait  avoir  quarante  ans, 
être  marié  ou  veuf,  et  avoir  résidé,  pendant  quinze  ans,  sur  le  territoire  de  la  république,  immédiale- 
nieul  a\anl  l'élection.  Au  conseil  des  cin([  cents  a])partcnait  l'initiative  des  décrets  qui,  sous  le 
nom  de  résolutions^  étaient  portés  au  conseil  des  anciens,  qui  seul  pouvait  leur  donner  le  caractère 
Icgislatir.  Les  assemblées  primaires,  formées  de  citoyens  actifs,  sans  autres  obligations  que  celles 
d'une  année  de  résidence  dans  le  canton  ,  nommaient  les  électeurs  qui  deva  cul  réunir  des  con- 
ditions semblables  à  celles  déterminées  par  la  constitution  de  1791.  Le  directoire  était  composé 
de  cinq  membres  nommés  par  le  conseil  des  anciens,  sur  une  liste  décuple,  formée  par  le  conseil 
des  cinq  cents ,  et  devait  être  renouvelé  par  cinquième  chaque  année  ;  les  directeurs  ne  pouvaient 
être  pris  que  parmi  les  membres  au  corps  législatif,  ou  parmi  les  citoyens  qui  avaient  été  uiinis- 
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tlble  ;  elle  appartient  à  la  nation  :  aucune  section  du  peuple  ni  aucun  indi- 
vidu ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

2.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer 
que  par  délégation. — La  constitution  française  est  représentative  ;  les  re- 
présentans  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée  nationale  composée 
de  représentans  temporaires,  librement  élus  par  le  peui)Ie,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
ci-après 

4.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif  est  délégué 
au  roi,  pour  être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres 
agens  responsables,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

tfcs,  el  (levaient  être  àj;cs  de  qii.Trantc  ans;  ils  avaient  le  pouvoir  exéciilif;  enfin,  il  y  avait  dans 
chaque  dé|iarlcrnenl  une  aduiinistration  centrale,  et  dans  ch  iquc  canton,  ou  dars  chaque  commune 
au  dessus  de  ciuq  mille  amcs,  une  administration  municipale:  les  membres  des  unes  et  dis  autres 
étaient  électifs. 

La  consliiulion  du  li  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  appor'^  d'immenses  modificat-ons  à  cet 
état  de  choses:  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  n'y  lut  poiiil  écrit.  Le  irouvernemeni  fut 
confié  à  trois  consuls  nommés  pour  dix  ans,  indéliniment  iéélij;ibles,  et  dont  le  premier  avait  des 
atlribulions  exclusives,  ainsi  qu'un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  des  deux  autres.  Le  pouvoir 
lé;;islalil  lut  confié  à  un  sér.dt  canservateitr,  dont  les  membres  inamovibles  et  à  vie  furent  nom- 
més, pour  la  majorité  seulement,  par  quatre  citovins  désignés,  et  durent  ensuite  se  compléter 
cux-miMues  ;  à  un  cnips  législatif  Qt  a  un  t  i'iunat,  dont  les  membres  devaient  être  nommés  par 
le  sénat,  sur  des  listes  votées  par  les  dcpartemens  ;  le  corps  léi^islalil  et  le  tribunat  dcvaieni  être 
renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans. —  Dans  ce  systènjc  le  i^onveriiemcnt  proposait  la  loi;  elle 
était  dis'utée  au  tribunat,  qui  en  votait  l'adoption  ou  le  rejet,  et  envoyait  trois  oraleuis  soutenir 
son  voeu  dins  le  seiu  du  corps  léj;i;lalir,  qui  seul  pouvait  décider  de  l'adoption  ou  du  rejet 
déîiriit  f  mais  sans  aucune  discussion  de  sa  par'  — Les  folichons  du  sénat  étaient  particulièrement 
de  iiiaiiiteiiir  l'iii'éprrité  de  la  consliiulion,  el  d'annuler,  s'il  y  avait  lieu,  les  actes  q  ji,  ^(lit  (lar 
le  tribunat,  soit  par  le  ii;ouvcraemont,  lui  étaient  déférés  comme  Inconstitutionnels;  et,  parmi  ces 
actes,  étaient  coiiipiises  les  listes  d'éHj^ibilifé. — Il  y  avait 'rois  dej;ri''S  d'élection:  d'aiiord,  les  citoyens 
de  chaipic  arrondissement  communal  l'ormaieiit  une  liste  d'un  dixième  de  leur  nombre,  et  desi- 
Sfnaienl  ceux  d'entre  eux  réputés  les  plus  propres  aux  fonctions  publiq'ics  de  l'arrindissiineiit ; 
les  crioyens  compris  dans  les  listes  coiiinunalis  du  dépa  tement  dressaient  une  semblable  liste  de 
ceux  d'entre  eux  qui's  ju^e^ient  les  plus  propres  à  remplir  les  l'oiiclions  du  département;  et  cufia 
les  citoyens  compris  dans  les  listes  départinienîaies  désij?naient,  d'après  le  même  mode,  les  can- 
d;da;s  au  tribunat  el  au  corps  lé;;  slalif  :  c'était  dans  ces  trois  listes  que  le  scnai  choisssait  les  ad- 
niini-:trateurs  de  l'arrondissement,  du  dé[):irtemeiit ,  el  les  membres  du  tiibunat  et  du  corps  lé- 
{jisl.itif. — Ajoutons  que  les  ministres  nommés  par  le  premier  consul  étaient  rcpoiisablcs,  et  qu'à 
cette  époque  fut  créée,  pour  les  airens  du  pouvoir,  cette  import.mte  garantie,  aujourd'hui  en  vi- 
gueur, qui  ne  permet  pas  de  les  poursuivre  pour  un  fait  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sans  une  autorisation  p'-éalablc  du  conseil  d'éiat. 

Le  sénatus-consultc  ora;aniquc  du  iG  thermidor  an  (o  ('t  août  1S02)  ne  fut  qu'une  transition 
entre  la  r 'publique,  qui  dé]:'i  ne  subsistait  plus  que  de  nom,  <t  le  j^oiiverneiueiit  impérial.  F^e pouvoir 
esécutif  lut  confié  à  trois  consuls,  institués  à  vie;  le  second  et  le  troisième  devaient  être  nommes 
par  le  sémt,  sur  la  présentai  ou  du  premier.  \^<-  premier  consul  avait,  eu  i.utie,  la  faculté  de  dé- 
siicner  sou  successeur. —  Le  sénat  et  le  corps  législatif  furent  conscr  es,  et  le  tribunat  fut  con- 
sidérableuv'ut  réduit.  Le  droit  de  nommer  d  s  sénateurs  fut  attribué  au  premier  consul.  —  Le 
lujmbre  des  électeurs  fut  limité,  les  r^ollégcs  d'arron  lisscmeiit  devaient  ê  rc  nommés  a  raison 
d'un  pour  xiuq  cents  liabitaiis;  les  collèges  de  départeuunl  devaient  l'être  à  rason  d'un  pour 
mille  habitans,  e'  sur  une  liste  d.'S  sis  cents  plus  iinfioscs  du  dcpartemeiit,  dressée  par  le  ministre 
dos  (înances.  —  Le  premier  consul  reçu!  le  droit  ù'intro  luire  div  membres  de  scm  choix  dans  les 
colléj^es  d'arrondissement,  et  viujj;t  dins  ceux  de  département.  Tous  les  électeurs  étaient  a  vie. 
—  Les  coliéjçcs  d'.irroud'ssement  formaient  une  liste  sur  laquelle  devaient  être  pris  les  membres 
du  tribur:al  ;  et  les  coll('i;es  de  département  procédai'-ut  de  même  pour  la  nomination  des  nien.brcs 
d«  sénat  et  du  corps  législati'. — La  convocation  cl  la  dissolution  des  collèges  électoraux  ajpar- 
teuait  au  gouvernement. —  fc'nlin,  c'est  à  lui  qu'apparie  ait  la  nomination  des  conseillers  d'airon- 
dissemenl  et  de  département,  sur  les  listes  formées  par  !cs  col.égcs  électoraux,  et  celle  des 
mares,  qui  devaient  être  pris  parmi  les  me  libres  des  conseils  municipaux. 

Une  foule  d'arrêtée  el  de  séua'us-consniles  modilièrent  et  c\pliquèrcut  celui  dont  cous  venons 
de  parier  :  tels  cens  des  S,  ta  et  19  fructidor  an  10  ('26,  3o  août  et  6  septembre  1802);  celui 
II.  50 


394  ASSEMBLÉE    IVATIOXALE   CONSTITUANTE. 

5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple. 
CUAPITRE  i''''.  —  De  l'assciublcc  nationale  législative. 

Art.  l*'^  L'assoiublée  nationale  formant  le  corps  législatif  est  permanente, 
et  n'est  composée  que  d'une  cliambrc. 

2.  Elle  srra  lorniéo  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élections. — Chaque 
période  de  deux  années  formera  une  législature. 

3.  Les  di!>i)ositions  de  l'article  précédent  n'auront  pas  lieu  à  l'égard  du 
prochain  corps  législatif,  dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour  d'a- 
vril  1793. 

4.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera  de  plein  droit. 

5.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 

SECTION  i'*".  —  Nombre  des  roprésentans.  —  Bases  de  la  représentation. 

Art.  1*^'".  Le  nond^rc  des  représentans  au  corps  législatif  est  de  sept  cent 
quarante-cinq,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  départemens  dont  le  royaume 
est  composé,  et  indépendamment  de  ceux  qui  pouiraient  être  accordés 
aux  colonies. 

2.  Les  représentans  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens, selon  les  trois  proportions  du  teriitoire  ,  de  la  population  et  de 
la  contribution  directe. 

3.  Des  sept  cent  quiuante-cinq  représentans ,  deux  cent  quarante-sept  sont 
attachés  au  territoire. — Chaque  département  in  nommeia  tiois,  à  l'excep- 
tion du  département  de  Paris ,  qui  n'en  nommera  qu'un. 

4.  Deux  cent  quai'ante-ncuf  représentans  sont  attribués  à  la  population. 
—  La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divisée  en  deux 
cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  dcpartcment  noniiue  autant  de  dépu- 
tés qu'il  a  de  parts  de  population. 

5.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  attachés  à  la  contribution 
directe—-  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est  de 
même  divisée  n  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  dcpartcment 
nomme  autailt  de  députés  qu'il  paie  de  parts  de  contribution. 

du  l4  nivosc  an  1 1  (4jan^'cr  i8o3)j  ceux  des  1 5  pluviôse  an  ii  (4  février  iSo3),  et  aS 
frimaire  an  ii  fao  décembre  i8o3). 

I.c  sénalus-consullc  du  28  Uorcal  an  12  (18  mai  1804)  effaça  les  derniers  vestiges  de  la 
réijubliuue.  I^e  gou\ernement  fut  confié  a  un  empereur  hérciiilaire,  entoure  de  grands  dignitaires, 
tels  une  le  grand  électeur,  l'archichaneelicr  de  l'en. pue,  l'arcliicLancelier  d'état,  l'ureliitresorier. 
Je  connétable  et  le  grand-ainiral,  et  de  grands  olluiers  de  rcMpiic. — Le  seuat  se  coiii])usa  des 
princes  Iraucais,  des  grands  dignitaires,  de  (jualrc-vingls  nienibres  choisis  par  l'enipeieur  sur  les 
listes  formé<;s  par  les  collèges  du  depurteuienl,  et  de  tous  les  citojens  que  1  empereur  jugea  con- 
venable d'y  faire  entrer. —  Le  corps  législatif  et  le  tribunat  furent  conservés.  —  Les  giands  offi- 
ciers, les  eorimiandans  ,  les  olliciers  de  la  Légion-d'lionueur  elles  ^]mples  jegionnaire^,  lurent 
électeurs  de  droit. —  Enfin,  les  conseilleis  d'arrondisseuicut,  de  département,  et  les  maires  lurent 
à  la  nomination  de  l'enjpereur. 

Lorsque  la  restauration  survint,  l'un  des  trois  grands  corps  de  l'état  n'existait  plus  :  le  tribunat 
avait  été  supprimé  des  1807. 

La  charte  du  4 — 10  juin  1814  constitua  le  gouvcrnenjcnt  sur  de  nouvelles  bases. — Le  pouvoir 
cicculif  lut  confié  à  une  royauté  héréditaire  ,  le  pouvoir  législalil  appartint  a  une  chambre  de 
pairs,  nonimcs  par  le  roi,  et  a  une  chambre  de  députes,  élus  par  les  départemens.  —  La  respon- 
sabilité des  ministres  et  l'inviolabilité  du  roi  lurent  décrétées.  La  chambre  des  députés  reçut  la 
mission  de  voler  l'impôt  avant  la  chambre  des  pairs,  etc.,  etc. 

L'acte  additionnel  du  22 — 23  aviit  x8iâ  vint  apporter  de  notables  changemens  à  cet  état  de 
choses  :  il  n'a  eu  qu'un  moment  d'existence,  et  il  serait  inutile  d'en  rappeler  ici  les  dispositions. 

Enfin,  la  charte  de  i83o  a  reproduit,  à  très  pende  choses  prés ,  ks  dispositions  de  celle 
de  l8i/j.  C'est  elle  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Vojfcz  les  lois  fondamentales  précitées ,  et  les  notes  qui  les  accompagnent. 
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SECTION  II.  —  Assemblées  primaires.  — IS'omination  des  électeurs  (i). 

Art.  l*^"".  Pour  former  l'assemblée  nationale  législative,  les  citoyens  actifs 
se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assemblées  primairjs  dans  les  villes  et 
dans  les  cantons. — Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le 
second  dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par 
les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

2.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut — Etre  né  ou  devenu  Français  ; — Etre  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis; — Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 
depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi; — Payer,  dans  un  lieu  quelconque 
du  royaume ,  une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  et  en  représenter  la  quittance;  —  N'être  pas  dans  un 
état  de  domesticité,  c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages;  —  Etre  inscrit,  dans 
la  municipalité  de  son  domicile,  au  rôle  des  gardes  nationales; — Avoir  prêté 
le  serment  civique. 

3.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  le  niininiuin  et  le  maximum  de 
Ja  valeur  delà  journée  de  travail,  et  les  administrateurs  des  départemens  en 
feront  la  détermination  locale  pour  chaque  district. 

4.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit, 
ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

5.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  acfif,  —  Ceux  qui  sont 
€n  état  d'accusation  ;  —  Ceux  qui .  après  avoir  été  constitués  en  état  de 
faillite  ou  d'insolvabilité  ,  prouvé  par  pièces  authentiques,  ne  rapportent 
pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

6.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  en  proportion  du 
nombre  des  citoyens  actifs  doniiclliés  dans  la  ville  ou  le  canton.  —  Il  sera 
nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs  présens  ou  non  à  l'as- 
semblée.—  Il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un  jusqu'à  deux 
cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

7.Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit  aux  conditions  néces- 
saires pour  être  citoyen  actif,  savoir  :  —  Dans  les  villes  au  dessus  de  six 
mille  âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents 
journées  de  travail  ,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les. 
mêmes  rôles  à  \m  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent-cinquante  journées  de 
travail  ;  —  Dans  les  vdies  a)i  dessous  de  six  mille  âmes,  celle  d'être  proprié- 
taire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un' re- 
venu égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être 

(i)  Voyez ,  sur  le  mode  de  convocation  des  assemblées  électorales  et  sur  les  chansfcmens  suc- 
cessifs que  ce  mode  a  subis,  le  décret  du  21  décembre  1789 — janvier  1790;  celui  du  29  et  3o 
décembre  17S9 — janvier  1790;  ceux  des  2 — 3  février,  26  février — 4  mars,  19 — 20  avril  et 
12 — 20  août  1790,  et  celui  du  i5 — 27  mars  1791;  la  constitution  du  24  juin  1793,  art. 
II  et  siiiv.;  celle  du  5  fructidor  an  3,  art.  17  et  suiv.,  174  et  suiv.;  la  loi  siir  les  élections 
du  25  fruLtiilor  an  3(ti  septembre  i-o,5)  ;  celle  du  i5  pluviôse  an  5  (3  février  1797),  et 
celle  du  5  ventôse  an  5  (^  23  lévrier  1797  ),  sur  les  assemblées  primaires,  communales  et 
électorales  ;  celle,  sur  la  même  matière,  du  18  ventôse  an  6  (  S  mars  1798  );  et  celle  du  6 
germinal  an  6  (  26  mars  179'»  ),  conlcuanl  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  électorales; 
la  cunslilution  du  22  frimaire  an  8,  lit.  p'' ;  la  li)i  du  28  pluviôse  suivant  (17  février 
1800),  sur  la  di»^i'ion  du  territoire  français;  celle  du  i3  ventôse  an  9  (4  mars  1801),  concer- 
nant la  formation  et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité  ;  le  sénatus-eonsulte  oriçanique 
du  i6  ibermidor  an  10  (\  août  1802),  tit.  I^""  ;  le  règlement  du  19  fructidor  an  10  (6  septem- 
bre 1S02),  pour  l'exécution  de  ce  sénatus-eonsulte;  celui  du  28  floréal  an  12;  le  décret  du  17  jan- 
vier iSu6;  le  ré^Mcmei.t  du  i3  mai  suivant;  la  charte  de  i8i4;  l'acte  additionnel  du  22 — l'S 
avril  iSi5  ;  et  les  lois  des  5 — 7  février  1817,  29 — 3ojuia  1820,  et  19 — 23  avril  iS3i,  sur  les 
élections.         .      . 
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locataire  d'une  habitation  évalui'e  sur  les  niènics  rôles  à  un  revenu  ('-gai  à  la 
Taleiir  de  cent  journées  de  travail;  —  Et  dans  les  cauipa-jnes,  celle  d'rtre 
propriétaire  ou  usuiruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  conti  ibution  à 
un  reveiui  égal  a  la  valeiu-  locale  de  cent  ciiKiuanle  joursiées  de  travail,  ou 
d'être  fermier  ou  niétaver  de  biens  évalués  sur  les  niénies  rôles  à  la  valeur 
de  quatre  cents  jouruées  de  travail.  —  A  légard  de  ceux  qui  seront  en  même 
tenq)s  propriétaires  ou  usulruiliers  d'une  part,  et  locataires,  leriniei-s  ou 
métayers  de  l'autre,  leurs  l'aciiltés  à  ces  divers  titres  seront  cunndéeSj  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

SECTION'  III. — As.semblccs  t-icctonilcs. — .Noiiiinjliun  des  rcprésentans. 

Art.  1".  Les  électeurs  nommés  en  cliaquc  département  se  réuniront  pour 
élire  le  nombre  des  re[)résentans  dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur 
département,  et  un  nouibre  de  suppléans  égal  au  tiers  de  celui  des  repré- 
sentans. —  Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein  droit  le  dernier 
dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  i)as  été  convoquées  plus  tôt  par  les  !onc- 
tionuaircs  publics  déterminés  par  la  loi. 

2.  Les  repréoeMta.is  et  les  suppléans  seront  élus  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  et  r.e  pourront  ctie  choisis  que  parmi  les  citojens  actifs  du 
département. 

3.  Tous  le»  citoyens  actifs,  quel  que  soit  hnu'  élat,  proresslon  ou  contri- 
bution, pourront  être  élus  ri'|)rébeiitans  de  la  nation. 

4.  Seront  néaiuiioins  obligés  d'opler,  les  ministres  et  les  autres  agens  du 
pouvoir  exécutif  révocables  à  volonté,  les  commissaires  delà  t^'ésorcrie  na- 
tionale, les  percepteurs  et  receveiu-s  des  contributions  directes,  les  préposés 
à  la  pe  ception  et  aux  régies  des  contributions  indirectes  et  des  domaines 
jiationaux,  et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés 
à  des  emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi.  —  Seront  également 
tenus  d'opter  les  administrateni's,  sous-administrateurs,  ofiiciers  municipaux 
et  commandans  des  gardes  nationales. 

5.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible  avec  celles  de 
représentant  de  la  nation,  pendant  tonte  la  durée  de  la  législature.  —  Les 
Juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléans ,  et  le  roi  pourvoira  par  des 
brevets  de  couuiiission  au  remj)!acenient  de  ses  commissaires  auprès  des 
tribunaux. 

6.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus  à  la  législature 
suivante,  et  ne  poiuront  l'être  ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législature. 

7.  Les  représentans  nonnnésdaus  les  départemens  ne  seront  pas  représen- 
tans  d'un  département  paiticulicr,  mais  de  la  nation  entière,  et  il  ne  pourra 
leur  être  donné  aucun  mandat. 

SECTION  IV.  — Tcnu2  cl  régime  des  asseraWécs  primaires  et  éicc'.oralcs. 

Art.  I*^"".  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales  se  bornent 
à  élire;  elles  se  séi)areront  aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne  pour- 
ront se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  sejont  convoquées,  si  ce  n'est 
au  cas  de  l'article  I"  de  la  section  II  et  de  l'article  1*^"^  de  la  section  111 
ci-dessus. 

2.  N'.d  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage  dans  une  assem- 
blée, s'il  est  armé. 

3.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l'inférieur  sans  le  vœu 
exprès  de  l'assendilée,  si  ce  n'est  (pi'on  y  commit  des  violences  ;  auquel  cas, 
l'ordre  du  piésident  suflira  pour  api)cler  la  force  publique. 

4.  Tous  les  deux  ans,  il  sera  dressé,  dans  chaque  district,  des  listes  par 
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cantons  des  cltoyeiia  actifs,  et  la  liste  de  cliaque  canton  y  sera  publiée  et 
aflicliée  deux  mois  avant  l'époque  de  l'a-^semblée  primaire.  —  Les  réclama- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  ,  soit  pour  contester  lu  qualité  des  cito\  ens 
employés  sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injus- 
tement, seront  portées  aux  tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. — 
La  liste  servira  de  règle  pour  ladmission  des  citojens  dans  la  prochaine 
assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectilié  par  des  jugemens 
rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

5.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité  et  les  pou- 
voirs de  ceux  qui  s'yprésenîcront,  et  leurs  décisions  seront  exécutées  provi- 
soirement ,  sauf  le  jugement  du  corps  législatif  lois  de  la  vériiication  des 
pouvoirs  des  dé[)utés. 

6.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi,  ni  aucun  des  agens  nom- 
més i)ar  lui,  ne  pour! ont  j)rendre  connaissance  des  questions  relatives  à  la 
régularité  des  convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des 
élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans  préjudice  des  fonctions 
des  commissaires  du  roi  dan->  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  aux  droits  politiques  des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les 
tribunaux. 

SECTION  v. —  Rcuiiion  tics  représenlans  en  assemblée  naiionale  icgislalive. 

Art.  l".  Les  représentans  se  réuniront,  le  premier  lundi  du  mois  de  mai, 
au  lieu  des  séances  de  la  deini-.re  législature. 

2.  Ils  se  formeront  provisoirement  en  assemblée,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  pour  vérilier  le^  pouvoirs  des  représentans  présens. 

3.  Dèî  qu'ils  seront  au  nouibre  de  trois  cent  soixante-treize  memibres 
vériliés,  ils  se  constitueront  sous  le  thve  d'^ssemô/rc  nationale  Icgiilath'c  : 
elle  nounnera  un  président,  un  vice-président  et  des  secrétaires,  et  coni- 
jiiencera  l'exercice  de  ses  foncticjns. 

4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le-nom'me  des  représentans 
préscns  est  au  dessous  de  trois  cent  soixante-treize,  l'assemblée  ne  pourra 
faire  aucun  acte  législatif.  —  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quin- 
zaine au  plus  tard,  a  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l'assemblée. 

5.  Au  de;  nier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présens, 
ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  légi:îlative. 

6.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble ,  au  nom  du  peuple 
français,  le  serment  de  r>ivre  libres  ou  mourir. —  II^  prêteront  ensuite  indi- 
viduellement le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
du  loyauine,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante,  aux  années 
1789  ,  1790  et  1791  ;  de  ne  rien  proposer  71/  consentir,  dans  le  cours  de  la 
législature,  '/lu  puisse  y  porter  atteinte,  et  (tétre  en  tout  fidèle  s  à  la  natiojf, 
à  la  loi  et  au  j'oi. 

7.  Les  représentans  de  la  nation  sont  inviolables  :  ils  ne  pourront  être 
recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit 
ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  représentans. 

8.  Ils  pourront,  pour  faits  criminels,  être  saisis  en  flagrant  délit,  ou  en 
vertu  d'un  mandat  d'airêt  ;  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps 
législatif;  et  la  poursuite  ne  pourra  être  coritiuuée  qu'après  que  le  coi'ps 

,  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  a  accusation. 
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CHAPITRE  II.  —  De  la  rovaulc  ,  de  la  régence  et  des  ministres. 
SECTION  i'"'".  —  De  la  royaiilo  et  d(i  roi. 
_  Ai-t.  i".  La  royauté  est  indivisiblo,  of  déléguc-e  héit-ditaircnient  à  la  race 
régnante ,  de  niàlc  en  mâle  ,  par  ordre  de  primo^iéniture,  a  l'exclusion  per- 
pétuelle des  fcniines  et  de  leur  descendance.— (Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet 
des  renonciations,  dans  la  race  actuellement  régnante.) 

2.  La  personne  du  roi  est  iiniolable  et  sacrée;  sou  seul  titre  est  roi  des 
Français. 

3.  11  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la  loi  ;  le  roi  ne 
règne  que  par  elle,  et  ce  n'cat  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. 

4.  Le  roi ,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  aura  atteint  sa  majorité, 
prêtera  a  la  nation,  en  présence  du  corps  législatif,  \ebeimcnt  d'être  Jic/èle 
ù  la  nation  et  à  la  loi ,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  à 
maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  , 
aujc  années  1789,  1790  et  1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  —  Si  le  corps  lé- 
gislatif n'est  pas  assemblé,  le  roi  fera  publier  une  i)rocIamalion  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  seinient  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps 
législatif  sera  réuni. 

5.  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  corps  législatif,  le  roi  n'a  pas  prêté  ce 
serment,  ou  si ,  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il  scia  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

6.  .Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la 
nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  ))as  par  un  acte  formel  a  une  telle  entreprise  qui 
s'exécuterait  en  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  ab(li(|ué  la  ro\  auté. 

7.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait  [)as  après  l'invitation 'qui 
lui  en  serait  laite  par  le  corps  législatif ,  et  dans  le  délai  cpii  sera  fixé  par  la 
proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois,  il  serait  censé 
avoir  abdi(pié  la  royauté.  —  Le  délai  commencera  a  courir  du  jour  où  la 
proclamation  du  corps  législatif  aiua  été  publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances; 
et  les  ministres  seront  tenus  ,  sous  leur  responsabilité,  de  taire  tous  les  actes 
du  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi 
absent. 

8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes  postérieurs 
à  son  abdication. 

9.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avènement  au  trône ,  sont 
réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  nation  :  il  a  la  disposition  de  ceux 
■qu'il  acquiert  a  titre  singulier  ;  s'il  n'en  a  pas  disposé,  ils  sont  pareillement 
réunis  à  la  lin  du  règne. 

10.  La  nation  j)ourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste  civile,  dont 
le  corps  léLrisIitif  déterminera  la  somme  à  chaque  changement  de  régne, 
pour  toute  la  durée  du  règne  (I). 

1 1.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile  ,  qui  exercera  les 
actions  judiciaires  du  roi,  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à  la  charge 
du  roi  seront  dirigées,  et  les  jugemens  prononcés.  Les  condanmations  obte- 
nues par  les  créanciers  de  la  liste  civile  seront  exécutoires  contre  l'admi- 
nistrateur personnellement,  et  sur  ses  propres  biens. 

12.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde  d'honneur  qui  lui  sera 
fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de  sa  résidence ,  une  garde 

(i)  Vojez  la  loi  du  26  mai — i""  juin  i7(jr ,  et  les  notes  sur  celte  loi. 
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payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile;  elle  ne  pourra  excéder  le  nombre 
de  douze  cents  hommes  a  pied,  et  de  six  cents  hommes  a  cheval. — Les  grades 
et  les  règles  d'avancement  y  seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne  ; 
mais  ceux  qui  composeront  la  garde  du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades 
exclusivement  sur  eux-mêmes,  et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  Far- 
inée de  ligne.  —  Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  troupes  de  ligne  , 
ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service  de  gardes  nationa- 
les, pourvu  qu'ils  soient  résidens  dans  le  royaume,  et  qu'ils  aient  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. — La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée 
ni  requise  pour  aucun  autre  service  public. 

SECTION  II.  —  De  la  régence  (i). 

Art.  l'^''.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis;  et  pen- 
dant sa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

2.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le  plus  proche  en  degré,  suivant 
l'ordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pourvu 
qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas  héritier  présomptif  d'une 
autre  couronne ,  et  ciu'il  ait  précédemment  prêté  le  serment  civique.  —  Les 
femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

3.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  les  qualités  ci-dessus 
exprimées,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  articles 
suivans. 

k.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

5.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu  de  district, 
d'après  une  pro  lamation  qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nou- 
veau règne  ,  par  le  corps  législatif,  s'il  est  réuni  ;  et,  s'il  était  séparé  ,  le  mi- 
nistre de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la  même 
semaine. 

6.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district ,  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  sulTrages,  un  citoyen  éligible  et  domicilie  dans  le 
district,  auquel  ils  donnei'ont ,  pir  le  procès-verbal  de  l'élection,  un  mandat 
spécial  borné  à  la  seule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son-  ame 
et  conscience  le  plus  digne  d'être  élu  régent  du  royaume. 

7.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  disti'irts,  seront  tenus  de  se 
rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  quaran- 
tième Jour,  au  plus  tard  ,  à  partir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur  au 
trône  ,  et  ils  formeront  l'assemblée  électorale  qui  procédera  à  la  nomination 
du  régent. 

8.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

9.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élection,  et  se  sé- 
parera aussitôt  que  l'élection  sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle  entre- 
prendrait de  faire,  est  déclaré inconstinitionnel  et  de  nul  effet. 

10.  L'assemblée  électorale  fera  présenter,  par  son  président,  le  procès- 
verbal  de  l'élection  au  corps  législatif,  oui ,  après  avoir  vérifié  la  régularité 
de  l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

11.  Le  régent  exerce  ,  jusqu'à  la  majorité  du  roi,  toutes  les  fonctions  de 

(i)  Vovez,  à  la  fia  de  la  constitution,  le  décret  des  22,  23,  24,  25,26,  28  et  2g  mars — 12 
septembre  1791;  voyez  aussi  celui  des  29 ,  3o ,  3i  octobre — 6  noveiubre  suivant,  rehitif  à  la 
déchéance  delà  ré^^ence  ,  prononcée  contre  le  frère  du  roi;  les  art.  17  et  suiv.  du  sénatus- 
consulte  du  2S  tloreal  an  12  (18  mai  1804),  relatifs  à  la  régence  sous  le  gouvernement 
impérial;  et  le  séaatus-consulte  du  5  février  i8i3,  surle  même  objet. 
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la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement  responsable  des  actes  de  son  adnai* 
nistration. 

1 2.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  qn'aprcs  avoir 
prêté  a  la  nation  ,  en  présence  du  corps  législatif,  le  serment  d'être  fidèle  à 
la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi ,  et 
dont  l'exercice  lui  est  con/ié pendant  la  minorité  du  roi,  à  maintenir  la 
constitution  décrétée  par  l'assemùlée  nationale  constituante ,  aux  années 
1780,  1790  et  1791  ,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  —  Si  le  corps  législatif  n'est 
pas  assemblé,  le  régent  fera  publier  imc  proclamation  ,  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  lé- 
gislatif sera  réuni. 

13.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercire  de  ses  fonctions,  la 
sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres  continuent  de  faire  ,  sous 
leur  re-ponsabilité,  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

14.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  sei'uient,  le  corps  législatif  déter- 
minera son  traitement ,  lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence. 

15.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  la  régence,  elle 
a  été  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection,  le  ré- 
gent qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité 
du  roi. 

16.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  du  roi 
mineur. 

17.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  méi'e;  et  s'il  n'a  pas  de  mère, 
ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l'avénemcnt  de  son  (ils  au  trône,  ou  si 
elle  se  remarie  pendant  la  minorité  ,  la  garde  sera  déférée  par  le  corps  lé- 
gislatif. —  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le  légent  et 
sesdescendans,  ni  les  femmes. 

18.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  reconnue,  légalement  consta- 
tée ,  et  déclarée  par  le  corps  législatif  après  trois  délibérations  successive- 
ment prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence  tant  que  la  démence 
dure. 

SEOTIOU  III. —  Df  la  iaiinllc  ilu  roi. 

Art.  \".  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  Prince  royal.  —  II  ne 
peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps  législatif  et  le  consente- 
ment du  roi.— S'il  en  est  sorti,  et  si,  étant  parvenu  a  l'âge  de  dix-huit  ans, 
il  lie  rei'tre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  proclamation  du 
corps  législatif,  il  est  cen  é  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession  au  tiôue. 

2.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur,  premier  aj)pelé 
àla  régence,  est  tenu  de  résider  dans  le  loyaume. — Dans  le  casoù  il  en  serait 
sorti,  et  n'y  rentrerait  p  s  sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  a  la  régence. 

3.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou  le  gardien  élu ,  s'ils  sortent 
du  rosaume,  sont  déduis  de  la  garde.  —  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif 
mineur  sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son  retour,  avoir 
la  garde  de  son  lils  mineur  devenu  roi,  que  par  un  décret  du  corps  légis- 
latif. 

4.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  roi  mineur  et  celle  de 
rhéritler  présomptif  mineur.  > 

b.  Les  membres  de  la  lamille  du  roi  appelés  à  la  .succession  éventuelle  au 
trône  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éligibles  à  aucune 
des  places,  emplois  ou  fonctions  qui  sont  à  la  nomination  du  peuple.  — A 
l'exception  des  départemcns  du  niinistèi'e,  ils  sont  susceptibles  des  places 


3    SEPTEMBRE    1791.  401 

et  emplois  à  la  nomination  du  roi;  néamnoins  ils  ne  pouri'ont  commander 
en  chef  aucune  armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir  les  fonctions  d'am- 
bassadeurs, qu'avec  le  consentement  du  corps  législatif,  accordé  sur  la  pro- 
position du  roi. 

C.  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à  la  succession  éventuelle  au 
trône,  ajouteront  la  dénomination  de  prince  français  au  nom  qui  leur  aura 
été  donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur  naissance,  et  ce  nom  ne  pourra 
être  ni  patronimique ,  ni  formé  d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la 
présente  constitution.— La  dénomination  de /?/7'rtce  ne  pourra  être  donnée 
à  aucun  autre  individu,  et  n'emportera  aucun  privilège,  ni  aucune  excep- 
tion axi  droit  commun  de  tous  les  Français. 

7.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  les  naissances  ,  ma- 
riages et  décès  des  princes  français,  seront  présentés  au  corps  législatif,  qui 
en  ordonnera  le  dépôt  dans  se^  archives  (1). 

8.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  roi  aucun  apanage 
l'éel. — Les  lils  puînés  du  roi  recevront,  a  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagère,  laquelle  sera  lixée  par  le 
corps  législatif,  et  linira  a  l'extinction  de  leur  postérité  masculine  (2). 

SECTION  IV.  —  Des  ministres  (^3). 

Art.  \".  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des  mi- 
nistres. 

2.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  actuelle  et  des  législatures  sui- 
vantes, les  membres  du  tribunal  de  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans 
le  haut -jury,  ne  pourront  être  pronuis  au  ministère ,  ni  recevoir  aucune 
place,  (Ion,  pension,  traitement  ou  commission  du  pouvoir  exécutif  ou  de 
ses  agens,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans  après  en 
avoir  cessé l'exerdce.  —  lien  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  in- 
scrits sur  la  liste  du  haut-jury,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  inscription. 

3.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi,  soit  dans  les  bvueaux 
du  ministère,  soit  dans  ceux  des  régies  ou  administrations  des  revenus  pu- 
blics, ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la  nomin..tion  du  pouvoir  exécutif, 
sans  prêter  le  serment  civique  ,  ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté. 

4.  Aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécufé,  s'il  n'est  signé  par  lui  et 
contresigné  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  département. 

5.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre 
la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ; — De  tout  attentat  a  la  propriété  et  à  la 
liberté  individuelle  ; — De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépen- 
ses de  leur  département. 

6.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit ,  ne  peut  soustraire  vm 
ministre  à  la  responsabilité. 

7.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque  année  au  corps  législatif, 
à  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leur  départe- 
ment, de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées, 

(i)  Voyez  l'ari.  i3  du  sccalus-consulte  organique  du  28  floréal  an  12  (18  mai  1804);  lor- 
douuance  du  20  mais- — i3  mai  iSiG;  el  celle  du  20  avril — i  mai  1820,  sur  la  tutelle  des 
cnlans  de  France. 

(2)  Voyez  l'art.   16  de  la  loi  du  22  novembre — i'"'"  décembre  1790,  elles  notes. 

(i)  Voyez  le  décret  du  27  avril — 25  mai  1791,  sur  l'organisaliou  et  les  atlribulions  de  cliaque 
miuisière,  et  les  noies.  — Voyez  aussi  le  déciel  du  23 — 23  juillet  1792,  coueernaut  la  respon- 
sabilité solidaire  des  m.nistres  ;  les  art.  i3,  54  et  suiv.  de  la  charte  de  i8i4;  les  art.  38  cl  suiv. 
de  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8i5  ;  et  les  art.  12,  46  et  47  de  la  charte  de  iS3o. 
H.  51 
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et  d'iiuliqucr  les  abus  qui  auraient  [)U  s'introiluiio  dans  les  différentes  parties 
du  gouvernement. 

8.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut  être  poursuivi  en 
matière  criminelle  pour  fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du  corps 
législatif. 

cuAPiTHE  rrt. —  De  l'exercice  du  pouvoir  Icyislalif  (i). 
SECili»-  i"'.  —  l'ouvoirs  et  fondions  de  l'assemblée  iialioiiale  iégislalivc. 

Art.  l*"*".  La  constitution  délègue  exclusivement  an  corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  ci-après  :  —  1°  De  proj^sor  et  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  i.euleniciit  inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  considéra- 
tion ;  —  2°  De  fixer  les  dépenses  publiques  ;  —  3"  D'établir  les  contributions 
publiques,  d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode  de 
perception;  —  4"  De  faire  la  répartition  de  la  contiibution  directe  cnfie  les 
départemens  du  royainne,  de  surveiller  rem|)loido  tous  les  revenus  publies, 
et  de  s'en  taire  rendre  compte;  —  6°  De  décréter  la  création  ou  la  SM])[)res- 
sion  desoflices  publics  ; — 6"  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'emprcinteet  la 
dénomination  des  monnaies;  —  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduc- 
tion des  tron])es  étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  du  royaume  ;  —  8"  De  statuer  annuellement,  après 
la  proposition  du  l'oi ,  sru'  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'in- 
dividus de  clia<pie  grade  ;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement,  les 
formes  de  l'enrôlement  et  du  dégagement,  la  formation  des  écpiipages  de 
mer;  sur  l'admission  des  troupes  ou  des  Ibices  navales  étrangères  au  service 
de  France,  e'  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licenciement;  —  [}"  De 
statuer  sur  l'administration  et  d'ordoimer  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux ;  —  10"  De  poursuivre  devant  la  h  <ute  cour  nationale  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif;  —  D'accuser  et 
de  [)onrsuivre  devant  la  même  cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et 
de  couq)lof  contre  la  sûreté  générale  de  l'élat  ou  contre  la  constitution  ;  — 
11°  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  marques  d'honneur  ou  décora- 
tions puiement  personnelles  seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  l'état  ;  — 12"  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
publics  à  la  mémoire  des  grands  houmies. 

2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  j)ioposilion  formelle  et  nécessairedu  loi,  et  sanctionné  par  lui. — Dansle 
cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un  llié  à  soutenir,  ou  d'un 
droit  à  conserver  par  la  force  désarmes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun 
tlélai,  la  noiiiicaiion  au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs.  Si  le 
corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le  c<mvoquera  aussitôt.  — Si  le  corps 
lé-isla'if  (lé(ide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur- 
le-champ  des  mesures  pour  faire  cesse  ou  prévenir  tontes  hostilités,  les 
ministres  demeurant  responsables  des  délais.  —  Si  le  corps  législatif  trouve 
que  les  hostilités  conunencées  soient  une  agression  roT'pable  de  la  part  des 
ministres  ou  de  qnel(|n'autre  agent  du  j)ouvoir  exécutif,  l'antenr  de  l'agres- 
sion sera  ])oursnivi  criminellement.  —  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 
le  corps  législatif  ])eut  requérir   le  roi  de  négocier  la  paix;  et  le  roi  est 

(i)  Vovcz  les  art.  53  et  siiiv.  de  la  ronslilulioti  du  2'i  jirn  I7()3;  celte  du  5  fructidor  an  3, 
art.  4'»  et  siiiv.;  ci'l'c  du  ?,■;>.  frimaire  an  .1,  lit.  111;  le  sénattis-consnlte  du  i6  thermidor  an  lo 
(4  août  i?!o2),  art.  54  et  .«uiv.;  celui  du  28  floréal  an  la  (i3  mai  jKo4),  art.  07  et  suiv.,  6y  et 
siilv.  ;  la  cliartc  de  iSti,  art.  24  et  suiv.,  35  et  .suiv.  ;  l'acte  addilioiiucl  de  i8i5,  art.  2  et 
suiv.  j  et  la  cLarte  de   i83o,  art.  20  d  suiv.,  "îo  et  suiv. 
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lenu  de  déférer  à  cette  réquisition.  —  A  l'InstaTit  où  la  guerre  cessera  ,  le 
corps  iégislatir  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au  dessus  du 
pied  de  paix  seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  a  son  état  ordinaire. 

3.  Il  appartient  au  coi'ps  législatif  de  ratifier  les  traités  de  paix,  d'-illiance 
et  de  commerce;  et  aucun  traité  n'aura  d'elfet  que  par  cette  ratititation. 

4.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses  séances,  de  les 
continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire  et  de  s'ajourner.  Au  commen- 
cement de  chaque  règne,  s'il  n'est  pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler 
sans  délai. — Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans  l'enceinte 
extérieure  qu'il  aura  déterminée. — Il  a  le  droit  de  discipline  siu-  ses  membres; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  i'orle  que  la  censure,  les  arrêts 
pourhuit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. —  II  a  le  droit  de  disposer,  pour 
sa  sûreté  et  pour  le  maintien  du  re  pect  qui  lui  es^  dû,  des  forces  qui,  de 
son  consentement,  seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps  de 
troupes  de  ligne  ,  dan.i  la  distance  de  trente  mille  toises  du  corps  législatif  ; 
si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation. 

SECTION  ir.  —  Tenue  des  séances,  et  forme  de  délibérer  (i^. 

Art.  l"".  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  publiques,  et  les 
procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

2.  Le  corps  légishitif  pourra  cependant,  en  tonte  occasion,  se  former  en  co- 
mité g  cm' rai. — Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. — Pendant  la 
durée  du  comiié  général ,  les  assistans  se  retireront ,  le  fauteuil  du  président 
sera  vacant,  l'ordre  sera  nuiintenu  p.'.r  le  vice-présideiit. 

3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété  que  dans  la 
forme  suivante. 

4.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  trois  intervalles,  dont 
chacun  ne  pourra  être  moindre  de  buit  jours. 

5.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  et  néanmoins,  après 
la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps  législatif  pourra  déclarer  qu'il  y  a 
Heu  à  l'ajournement  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  projet  de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. — Tout  pro- 
jet de  décretrsera  imprimé  et  distribué  avant  que  la  seconde  lecture  puisse 
en  être  faite. 

6.  Après  la  ti'oislème  lecture,  le  président  sera  tenu  de  mettre  en  délibé- 
ration, et  le  corps  législatif  décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un 
décret  délinitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps,  pour 
recueillir  de  plus  amples  éclaircissemens. 

7.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n'est  composée  de 
deux  cents  membres  au  moins ,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

8.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion  ,  aura  été  rejeté  après 
la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

9.  Le  préambule  de  fout  décret  délinitif  énoncera,  \°  les  dates  des  séances 
auxquelles  lestrois  lectures  du  projet  auront  été  faites;  2"  le  décret  par  lequel 
il  aura  été   arrêté,  après  la  troisième  lecture,   de  décider  déliniîivement. 

10.  Le  roi  refusera  sa  sanction  au  décret  dont  le  préambule  n'attestera 
pas  l'observation  des  formes  ci-dessus  :  si  quelqu'un  de  ces  décrets  était 
sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur 
responsabilité  à  cet  égard  durera  six  années. 

(i)  Voyez  la  note  sur  l.i  seclion  IV  ci-après. 
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11.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dossns ,  les  décrets  reconnus  et  dé- 
clarés iirjrens  par  une  délibération  préalable  du  corps  léfiislatif;  mais  ils 
peuvent  être  nu)diliés  ou  révocpu's  dans  le  cours  de  la  même  session.  —  Le 
décret  par  lecpuM  la  matière  aura  été  déclarée  urgente  en  énoncera  les  mo- 
tifs ;  et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret  préalable  dans  le  préambule  du  dé- 
cret déhnitif. 

siîCTiox  Ht. —  l)o  la  sunctiun  royale. 

Art.  !"■.  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  présentés  au  roi,  qui  peut 
leur  refuser  son  conscntcnu-nt. 

2.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  n'est  que  sus- 
pensif.— Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  présenté 
le  décret,  auront  successivement  rei)i  éscnté  le  même  décret  dans  les  mêmes 
termes ,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanction. 

3.  Le  con.^entement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret  par  cette  for- 
mule signée  du  roi  :  Le  roi  consent  et  fera  exécuter.  —  Le  refus  suspensif 
est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examine/a. 

4.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus  sur  chaque 
décret,  dans  les  deux  mois  de  la  présentation. 

5.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement,  ne  peut  lui  être 
représenté  par  la  même  législature. 

6.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront  été  présentés 
par  trois  législatures  consécutives,  ont  force  de  loi,  et  portent  le  nom  et 
l'intitulé  de  lois. 

7.  Seront  néaim  oins  exécutés  comme  lois,  sans  être  sujets  à  la  sanction, 
les  actes  du  corps  législatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée  déli- 
bérante;— Sa  I  olice  intérieure^  et  celle  qu'il  pourra  exercer  dans  l'enceinte 
extérieure  qu'il  aura  déterminée; — La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres présens;  — Les  injonctions  aux  membres  absens;  —  La  convocation  des 
assemblées  primaires  en  retard  ; — L'exercice  de  la  police  constitutionnelle 
sur  les  administrateurs  et  sur  les  ofliciers  municipaux  ;— Les  (]uestions,  soit 
d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élections.  — Ne  sont  pareillement  sujets  à 
la  sanction,  les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  ,  ni  les  décrets 
IJortant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  ^ 

8.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant  rétablissement,  la  proroga- 
tion et  la  perception  des  contributions  pubiicpies,  porteront  le  nom  et  l'in- 
titulé de  lois.  Ils  seront  promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  à  la  sanc- 
tion ,  si  ce  n'est  pour  les  dispositions  qui  établiraient  des  peines  autres  que 
des  amendes  et  contraintes  pécuniaires.  —  Ces  décrets  ne  pourront  être 
rendus  qu'après  l'observation  des  formalités  i)rescrites  par  les  articles  4,  5, 
€,  7,  8  et  9  de  la  section  II  d(i  présent  cl>ai)itre;  et  le  corps  législatif  ne 
pourra  y  insérer  aucune  disposition  étiangère  à  leur  objet. 

SECTION  IV. —  Relations  du  corps  législatif  avec  le  roi  (l). 

Art.  1*^'.  Lors<iue  le  corps  législatif  est  définitivement  constitué,  il  envoie 
au  roi  une  dépulation  pour  l'en  instruire.  Le  roi  peut,  chaque  année,  faire 
l'ouverture  delà  session,  et  proi)oser  les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris 
en  considération  pendant   le  cours  de  cette  session ,  sans  néanmoins  que 

(l)  Voyez  le  règlement  du  9.9  juillet  1789,  à  l'usage  de  l'assemblée  conslituanlc,  tliap.  V;  le 
règlement  à  l'usage  de  l'assemblée  législative ,  du  x8  octobre  1791,  cbap.  V  ;  la  loi  du  19  ni- 
vôse an  8  (9  janvier  1800);  le  sénitus-eonsiilte  du  I9.  fruclidor  an  10  ('5o  août  1.S02)  ;  la 
charte  de  1814  ;  le  règlement  intériecn-  de  la  diambrc  des  députés,  du  25  juin  iSl4,art.  66 
et  suiv.  ;  et  surtout  le  règlement  du  i3  août  1814,  sur  les  relations  des  chambres  avec  le  roi. 
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cette  formalité  puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps 
législatif. 

2.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s'ajourner  au  delà  de  quinze  jours,  il 
est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députation,  au  moins  huit  jours 
d'avance. 

3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps  législatif 
envoie  au  roi  une  députation ,  pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose 
de  terminer  ses  séances.  Le  roi  peut  venir  faire  la  clôtiu-e  de  la  session. 

4.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'état  que  la  session  soit  conti- 
nuée ,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un 
temps  moins  long ,  il  peut  à  cet  effet  envoyer  un  message ,  sur  lequel  le 
corps  législatif  est  tenu  de  délibérer. 

5.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'intervalle  de  ses  sessions, 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'état  lui  paraîtra  l'exiger ,  ainsi  que  dans 
les  cas  qui  auront  été  prévus  et  détei'minés  par  le  corps  législatif  avant  de 
s'ajourner. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du  corps  législatif , 
il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députation;  il  ne  pourra  être  accompagné 
dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince  royal  et  par  les  ministres. 

7.  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire  partie  d'une  députation. 

8.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibérant,  tant  que  le  roi  sera 
présent. 

9.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif  seront 
toujours  contresignés  par  un  ministre. 

10.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  nationale  législa- 
tive; iJs  y  auront  une  place  marquée. — lisseront  entendus,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration,  ou  lors- 
qu'ils seront  requis  de  donner  des  éclaircissemens.  —  Ils  seront  également 
entendus  sur  les  objets  étrangers  à  leur  administration,  quand  l'assemblée 
nationale  leur  accordera  la  parole. 

CHAPITRE  IV.  —  De  l'cNcrcice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  !'■'■.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  la  main 
du  roi. — Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du  royaume  : 
le  soin  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est 
confié. — Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  na- 
vale.— Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du 
royaume  ,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

2.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des  négociations 
politiques. — Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des  fiottes,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral.— Il  nomme  les  deux  tiers  des 
contre-amiraux  ,  la  moitié  des  lleutenans-générauK  ,  maréchaux-de-camp , 
capitaines  de  vaisseau,  et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. — Il  nomme 
le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels  ,  et  le  sixième  des  lieutenans 
devais-eau. — Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. — Il  nomme, 
dans  l'administration  civile  de  la  marine  ,  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs, 
les  trésoriers  des  arsenaux  ,  les  chefs  des  travaux  ,  sous-chefs  des  bâtimens 
civils ,  la  moitié  des  chefs  d'adininistration  et  des  sous-chefs  de  construc- 
tions. —  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux.  —  Il  nomme  les 
préposés  en  chef  aux  régies  des  contributions  indirectes,  et  à  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux. — Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies  ,  et 
nomme  les  olficlers  chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commission 
générale  et  dans  les  hôtels  des  monnaies. — L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur 
toutes  les  monnaies  du  rovaume. 
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3.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres- pat  entes,  brevets  et  coniniissions,  aux 
fonctionnaires  puMIcs  ou  autres  qui  do\\  eut  en  recevoir. 

4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications,  pour  être 
présentée  au  corps  législatif  à  chacune  de  ses  sessions  ,  et  décrétée,  s'il  y 
a  lieu. 

sEcrroN  i'*". —  De  la  pronuil^alioii  des  lois  (i). 

Art.  l'"".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  les  lois  du  sceau 
de  l'état,  et  de  les  faire  promulguer, — Il  est  ciiargé  également  de  faire  pro- 
mulguer et  exécuter  les  actes  du  corps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin  de  la 
sanction  du  roi. 

2.  Il  seia  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi,  toutes  deux  si- 
gnées du  roi,  contresignées  par  le  ministre  de  la  justice  ,  et  scellées  du  sceau 
de  réfat.  —  L'une  rc^jtera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  l'autre  sera 
remise  aux  archives  du  coips  législatif. 

3.  La  promulgation  sera  ainsi  coiiciie  :  «  N.  {/r  nom  du  roi),  par  la  grâce 
a  de  Dieu  et  par  la  loi  constilulionnclle  de  l'état,  loi  de^  Français,  à  tous 
«  préseus  et  a  venir,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété  ,  et  nous  voulons 
n  et  ordonnons  ce  (pii  suit  :  »  —  {La  copie  htlcrale  du  décret  scrci  insérée 
sans  aucun  c/iangcincnt) — «  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
«  nis'iatifs  et  tribunaux  ,  que  les  j)réspntcs  ils  lassent  consigner  dans  leurs 
«  registres,  lire,  publier  et  allicher  dans  leuis  départcmens  et  ressorts  res- 
«  pectifs  ,  et  exécuter  connue  loi  du  royaume.  En  loi  de  quoi  nons  avons 
'<  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  lait  apposer  le  sceau  de  l'état.» 

4.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois  ,  proclamations  et  autres  actes  émanés  de 
l'autorité  royale,  pendant  la  régence,  seront  coiiçus  ainsi  qu'il  suit  :  «  N.  (  le 
'(  iiu/n  du  régent  j  régent  du  royaume,  au  nom  de  N.  {le  nom  du  roi),  parla 
«  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  roi  des  Fi-an- 
«  çais,  etc.,  etc.» 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  tribunaux,  de  faire  ceitilier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au  corps 
législatif. 

C.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  même  provisoire,  mais 
seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exécution. 

SECTION  II.  —  De  radiiiinistralion  intérieure. 

Art.  l".  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration  supérieure, 
et  dans  chaque  district  une  administration  subordonnée. 

2.  Les  admiiùstratcurs  n'ont  aucun  caractère  de  leprésenialion. —  lis sont 
agens  élus  a  temps  par  le  peiqile  ,  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  les  fonctions  administratives. 

3.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou 
suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire, 
ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

4.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  répartir  les  contri- 
butions directes,  et  de  surveiller  les  deniers  jjrovenant  de  toutes  les  contri- 
Jjutions  et  revenus  publics  dans  leur  territoire.  —  11  appartient  au  i)ouvoir 
législatif  de  déterminer  les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les 
objets  ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'admmistra- 
tion  intérieure. 

(0  ^"y'-  1^  loi  du  -2 — 5  novembre  1790,  rclalifc  au  mode  de  promulgation  des  lois,  et 
les  note»  qui  résument  toute  la  matière. 


3    SEPTEMBRE    1791.  407 

5.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrafenrs  de  département, 
contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. — Il  peut ,  dans  le 
cas  d'une  désobéissance  persévérante,  ou  s'ils  co:ni)rometfent  par  leurs  actes 
la  siueté  ou  la  tian(]uillité  publique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  adniinistihieurs  de  département  ont  de  même  le  droit  d'annuler  les 
actes  des  sous-administrateurs  de  district,  contraii-es  aux  lois  ou  aux  :-rr  tés 
des  admlni-itrateurs  de  département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur 
aui'ont  donnés  ou  transmis.  —  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une 
désobéissance  persévérante  des  sous  administrateurs,  ou  si  ces  derniers 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi,  qui  pourra 
lever  ou  confirmer  la  suspension. 

7.  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de  département  n'auront  pas 
usé  du  pouvoir  qui  leiu'  est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler  directe- 
ment les  actes  des  sous-adminiatrateurs,  et  les  suspendre  dans  les  mêmes 
cas. 

8.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la  suspension  des 
administrateurs  ou  sous-administrateurs ,  il  en  instruira  le  corps  législatif. 

—  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la  confirmer,  ou  même  dis- 
soudre l'administration  coupable,  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  admi- 
nistrateurs ou  quelques  uns  d'eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter 
contre  eux  le  décret  d'accusation. 

SECTio:;  III. — Des  relalions  extérieures. 

Art.  1".  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  pnliti([uc5  au  dehors, 
conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à 
ceux  des  états  voisins ,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le 
jugera  convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

2.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De  la  part  du  roi 
des  Français ,  au  nom  de  li  nation. 

3.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer,  avec  toutes  les  puissances 
étrangère-!  ,  toi-s  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  autres 
conventions  qu'il  jtigera  nécessaires  au  bien  de  l'état,  sauf  la  ratification  du 
corps  législatif. 

CHAPITRE  v.  —  Du  pouvoir  judiciaire  (i). 

Art.  F'"  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  par  le 
corps  législatif  ni  par  le  roi. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à  temj>s  par  le 
peuple,  et  institués  par  lettres-patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

—  Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués  que  pour  forfaituie  dûment  jugée,  ni 
suspendus  que  par  une  accusation  admise. — L'accusateur  public  sera  nommé 
par  le  peuple. 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatir,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions admlulstratives,  ou  citer  devant  eux  les  administrateurs,  pour  raison 
de  leurs  fonctions. 

4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  assigne, 
par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

(i)  Voyez  la  loi  du  iG — 24  aoùî  1790,  sur  l'organisalion  judiciaire,  cl  les  notes. 
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5.  Le  droit  des  citoyens,  de  tcnniner  dcliniliveincnt  leurs  contestations 
pur  la  voie  de  l'arbitrage  ,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du 
pouvoir  léirislatil". 

6.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  action  au  civil, 
sans  cpi'il  leur  soit  justilié  cpie  les  parties  ont  conipai'u  ,  ou  cjuc  le  deman- 
deur a  cité  sa  partie  adverse  devant  des  médiateurs  pour  parvenir  à  une 
conciliation. 

7.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  jnijes  de  paix  dans  les  cantons  et  dans  les 
vUlcs;  le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  législatif. 

8.  Il  appartient  au  pouvoir  législatd'  de  régler  le  nond)re  et  les  arrondissc- 
mens  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  sera 
composé. 

9.  Lu  matière  criminelle  ,  nid  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur  une  ac- 
cusation reçue  par  des  jurés  (1),  ou  décrétée  par  le  coips  législatif,  dans  les 
cas  où  il  lui-appartient  de  poursuivre  l'accusation.  —  Après  l'accusation  ad- 
mise, le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par  des  jurés. — L'accusé  aura  la  faculté 
d'en  récuser  jusqu'à  vingt ,  sans  donner  de  motifs.  —  Les  jurés  qui  déclare- 
ront le  fait,  ne  pourront  être  au  dessous  du  nombre  de  douze.— L'api)lica- 
tion  de  la  loi  sei-a  faite  par  des  juges.  —  L'instruction  sera  publique,  et  l'on 
ne  pourra  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil.  —  Tout  liomme  ac- 
quitté par  un  jury  légal  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait. 

10.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant  l'oflicier 
de  police j  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  détenu,  ipi'en  vertu 
d'un  mandat  des  oflicieis  de  police,  d'une  oidonnancc  de  prise  de  corps 
d'un  tribunal,  d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il 
lui  apj)artient  de  le  prononcer,  ou  d'un  jugemciit  de  condamnation  à  prison 
ou  détention  correctionnelle  (2). 

11.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'oflicior  de  police,  sera  examiné 
sur-le-champ  ,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  iieures.— S'il  résulte  de 
l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussi- 
tôt en  liberîéj  ou,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  a  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  con- 
duit dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois 
jours. 

12.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s'il  donne  caution  suffisante, 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement  (3). 

13.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  par  la  loi, 
ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de 
Iirison. 

14.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun  homme 


(')  Voyez  l'art.  i5  du  tit.  Il  de  la  loi  jjrccilcc,  du  iG — 9.4  août  1790;  la  loi  du  16 — 29 
septcnilire  1791,  sur  la  procédure   criminelle,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  les  dispositions  analogues  de  l'art.  lo  de  la  déclaration  du  24  juin  i7y3;  des 
art.  8  et  9  de  celle  du  o.  fructidor  an  3  ;  des  art.  222  et  suiv.  de  la  cousliliilioii  du  même  jour  ; 
et  des  ait.  77  et  suiv.de  celle  du  22  frimaire  an  8  ;  voyez  au.ssi  les  art.  50  et  suiv.,  i33  et 
suiv.,  ,576  et  suiv.,  et  58i  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795);  et  les 
art.  (jt  et  suiv.  du  Cod.  inst.  crini.  de  1808;  et,  sur  le  caractère  des  arrestations  arbitraires  et 
le»  peines,  l'art.  19  de  la  sect.  IH  du  tit.  1'',  2''  partie,  du  Cod.  pen.  du  25  septembre  — 
6  octobre   1791,  et  les  notes. 

(3)  Conlirmc  par  l'art.  G  du  lit.  M  du  décret  du  16  —  29  scplcmbre  1791,  sur  la  procédure 
criminelle,  et  par  l'art.  226  de  la  constitutioa  du  5  fructidor  an  3.  —  Voyez  aussilc  Cod.  instr, 
cnm.  de  i8u8,  art.  114  et  suit. 
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qu'en  vertu  d'un  mandat  ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  décret  d'accu- 
sation ou  jngemenf  mentionné  dans  l'article  10  ci-dessus,  et  sans  que  la 
transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

15.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en 
dispenser,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à  l'olTicier  civil  ayant  la 
police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  reqiiis  par 
lui. — La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de  même  être 
refusée  a  ses  parens  et  amis,  porteurs  de  l'ordre  del'olticier  civil,  qui  sera  tou- 
jours tenu  de  l'accorder ,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente 
une  ordonnance  du  juge,  transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  l'arrêté 
au  secret. 

16.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation  ,  qui  donnera ,  signera',  exé- 
cutera ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen,  ou  quiconque,  même 
dans  les  cas  d'arrestation  autorisée  y)ar  la  loi,  conduira,  recevra  ou  re- 
tiendra un  citoyen  dansunîieu  de  détention  non  jmbliquement  et  légalement 
désigné,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
articles  1 4  et  1  .j  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

17.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des 
écrits  qu'il  aura  fait  inqirimer  ou  publier  sur  quelque  matiéie  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi ,  l'avilisse- 
ment des  pouvoirs  constitués,  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quelques  unes 
des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.  —  La  censure  sur  les  actes 
des  pouvoirs  constitués  est  permise  :  mais  les  calomnies  volontaires  contre 
la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  l'oncîions,  pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont 
l'objet.  —  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit , 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leurs  pour- 
suites (1). 

18.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  crimi- 
nelle, pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  jury,  1°  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2°  si  la  lîcrsonne 
poursuivie  est  coupable. 

19.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassation,  établi 
auprès  du  corps  législatif  (2).  Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer: — Sur  les 
demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  ;  —  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime;  —  Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à 
pai'tie  contre  un  tribunal  en'ier. 

20.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires;  mais,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été 
violées,  ou  qui  contiendia  une  contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

21.  Lorsque,  après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième  tribunal  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été  soumise  aii 
corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tri- 
bunal de  cassation  sei-a  tenu  de  se  con.''ormer. 

(1)  Voyez,  la  note    5  de  la  page  3Sg. 

(2)  Voyez  le  décret  du  27  novembre — i*^""  décembre  1790,  qui  a  institué  le  tribunal  de  cas- 
sation, et  les  notes  étendues  qui  accompagnent  ce  décret. 

a.  ^* 
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22.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sex'a  tenu  d'envoyer  à  la  barre 
du  corps  léjii.^lalir  une  déj)iitalion  de  huit  de  ses  nionibres  ,  cjui  lui  pré- 
senteront l'état  des  ju^eniens  rendus,  à  côté  de  chacini  descpiels  seront  lu 
«otite  abrégée  de  ralïaiie ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  délerniiué  la  dé- 
cision. 

23.  Une  haute  cour  nationale ,  formée  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des  minislres  et  agens  prin- 
cipaux du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  cpii  attaiiueroiit  la  sûreté  géné- 
rale de  l'état,  lorscjue  le  corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 
— 1"  lie  ne  se  rassemblera  cjue  sur  la  proclamation  du  corps  législatif,  et  à  une 
distance  de  trente  mille  toises  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances  (1). 

2i.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  seront  con- 
çues ainsi  qu'il  suit  :  —  «  N.  (  le  nom  du  roi) ,  jjar  la  grâce  de  Dieu  et  par 
«  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  roi   des  Franc'ais,à  tous  présens  et  à 

«  venir,  salut.  Le  tribunal  de a  rendu  le  jugement  suivant  :  »  — 

(  Ici  sera  copie  le  jui>enient  dans  lequel  il  sera  fait  mention  du  nom  des 
juges.)  —  «  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
«  mettre  ledit  jugement  à  exécution ,  à  nos  commissaires  au|)rès  des  tri- 
«  bunaiix  ,  d'\  tenir  la  main  ;  et  à  tous  commandans  et  officiers  de  la  force 
«  publique  de  prêter  main-forte ,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 
«  En  loi  de  quoi ,  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tri- 
«  bunal  et  par  le  greflier.  » 

2j.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  seront 
de  requérir  l'observation  des  lois  dans  les  jugemens  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugemens  rendus.  —  Ils  ne  seront  ])oint  accusateurs  publics  , 
mais  ils  seront  entendus  sur  tontes  les  accusations,  et  recpierront ,  pendant 
le  cours  de  l'instruction,  pour  la  régularité  des  foi'mes ,  et  avant  le  juge- 
ment, pour  rajii)lication  de  la  loi  (2). 

26.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénonceront  au  direc- 
teur du  jury,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  cpii  leur  seront  donnés  par 
le  roi  :  —  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  contre  la 
libre  circulation  des  subsistances  et  autres  objets  de  commerce,  et  contre 
la  perception  des  contributions  ;  —  Les  délits  par  lescpiels  rexécuflcm  des 
ordres  donnés  par  le  roi  dans  l'exereire  des  fonctions  ffui  lui  sont  déléguées, 
serait  troiiblc'-e  ou  empcVhcîe  ;  — Les  attentais  contre  le  droit  des  gens;  — Et 
les  rébellions  à  l'exécution  des  jugemens  et  de  tous  les  actes  exécutoii'es 
émané-,  des  pouvoirs  constitiu'-s. 

27.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  par  la 
voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  prc'judice  du  droit  des  i)arties  inté- 
ressées ,  les  actes  par  lesc|uels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur 
pouvoir.  — Le  tribiinal  les  annidera  ;  et,  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture, 
le  fait  sera  dénoncé  au  cor|)s  législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation, 
s'il  y  a  lieu ,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute  cour  nationale  (3j. 

TITRE  IV.  —  De  la  forrc  publique  (',). 

Art.  l'^^  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'état  contre  les  cn- 

(i)  Voyez,  sur  la  liante  cour  de  justice,  la  noie  qui  accompagne  le  décret  du  lo — 15  mai  1791, 
qui  institue  cette  cour. 

(2)  Vorez,  sur  le  ministère  public,  les  notes  qui  accnmpngnent  l'art,  i*''  dutit.  VIII  de  la  loi 
du  iT) — 24  août  179'!,  sur  l'organisation  judiciaire. 

(3)  Voyez  l'art.  88  de  la  loi  dn  9.7  ventôse  an  8(18  mars  iSoo),  et  les  notes. 

(4)  Vovez  le  décret  du  6 — 12  décembre  1790,  qui  contient  des  principes  constitutionnels  sur 
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nemis  du  dehoi's ,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois. 

2.  Elle  est  composée  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la  troupe  spéciale- 
ment destinée  au  service  de  l'intérieur,  et  subsidiairement  des  citoyens  ac- 
tifs, et  de  leurs  enfans  en  état  de  porter  les  armes  ,  inscrits  sur  le  rôle  de  la 
garde  nationale. 

3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire ,  ni  une  insti- 
tution dans  l'état  ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la 
force  publique. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former  ni  agir  comme  gardes  na- 
tionales, qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation  légale. 

5.  Ils  sont  soumis ,  en  cette  qualité  ,  à  une  organisation  déterminée  par  la 
loi. — Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même  discipline  et 
un  même  uniforme. — Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  sub- 
sistent que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

6.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  de  service  comme  soldats. —  Nul  ne  commandera  la  garde  natio- 
nale de  plus  d'un  district. 

7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employées  pour  la  sûreté  de 
l'état  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

8.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  peut  agir  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  sans  une  réquisition  légale. 

9.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la  maison  d'un 
citoyen ,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mandemens  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

10.  La  réquisition  de  la  force  publitir.e  dans  l'intérieur  du  royaume  ap- 
partient aux  otliciers  civils ,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif. 

11.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi  donnera ,  sous  la 
responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  povir  l'exécution  des 
lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre,  mais  à  la  chaige  d'en  informer  le  corps 
législatif,  s'il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer,  s'il  est  en  vacance. 

12.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer  (1). 

13.  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à  la  sûreté  intérieu- 
re, sont  soumises  à  des  lois  particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline, soit  pour  la  forme  des  jugemens  et  la  nature  des  peines  en  matière  de 
délits  militaires. 

la  force  publique  ;  celui  du  i6  janvier  (22,  23,  24  décembre  179001) — 16  février  1791 ,  relatif 
à  la  gendarmerie,  et  l'art.  170  de  la  loi  du  28  germinal  an  6  (17  avril  179S),  sur  le  même 
objet;  les  art.  7  *et  suiv.  du  décret  du  2S  février — 17  avril  1791  ,  relatif  au  respect  dû  aux; 
juges  et  à  leurs  jugemens;  et  les  art.  i37  et  suiv.,  I40  et  suiv.  de  la  loi  précitée  du  iH  ger- 
minal an  G;  les  art.  3  et  suiv.  du  tit.  [V  du  décret  du  16 — 29  septembre  1791,  qui  déterminent 
les  obligations  des  dépositaires  de  la  force  publique ,  en  cas  de  flagrant  délit  ;  l'art.  8  du  décret 
du  1 1  août — 3o  septembre  1792,  qui  autorise  le  dépositaires  de  la  force  publique  à  conduire 
devant  la  municipalité  tout  homnia  soupçonné  d'un  délit  contre  la  sûreté  générale  ;  le  décret 
du  2 — 3  septembre  1792  ,  qui  porto  la  peine  de  mort  contre  les  agens  de  la  force  publique  qui 
refusent  d'evéeuter  les  mesures  prises  pour  le  salut  de  l'état  ;  celui- du  3o  mai — 4  juin  suivant , 
sur  le  mode  de  réquisition  de  la  force  publique;  les  art.  112  et  rr3  de  la  constitution  du  24 
juin  1793  ;  les  art.  r44  1  274  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  ;  les  cliap.  III  et  IV 
de  la  loi  du  i3  floréal  an  7  (2  mai  1799),  qui  désignent  les  fonctionnaires  auxquels  il  est  permis 
de  requérir  la  force  publique,  et  le  mode  de  son  action  ;  les  art.  25,  99,  106  et  37G  du  C'>.-l.  insi. 
crim.  de  iSoS  ;  les  art.  iS'?  et  suiv.,  et  234  du  Cod.  peu.  de  iSio  ;  et  enfin  les  art.  52  et  suiv. 
de  l'ordonnance  du  29  octobre — 29  novembre  1S20,  sur  la  gendarmerie. 

(i)  Voyez,  l'art.    114  de  la  constitution  du  24  juin  1793;  l'art.  275  delà  constitution  du  5 
uctidor  an  3 ,  et  l'art.  84  de  celle  du  22  frimaire  an  8. 
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TrrixF.  V.  —  Oes  contributions  publiques  (i). 
Art.    F"".  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées   chaque 
année  par  le  corps  léfrlslatif,  et  ne  ixnirront  subsister  au  delà   du  dernier 
jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées. 

2.  Sons  aucun  jjrétexte  ,  les  londs  nécessaires  à  l'acquittenicnt  de  la  dette 
nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile,  ne  p()urjt)nt  être  ni  refusés  ni 
suspendus. — Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés, 
conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale 
conslitiuiute,  fait  iiartie  de  la  dette  nationale.  — Le  coips  légibiatil' ne  pourra, 
en  aucun  cas,  cliarger  la  nation  du  paiement  des  dettes  d'aucun  individu. 

3.  Les  com])îesdétadléadc  la  dépense  des  départemens  ministériels,  signés 
et  certitiés  par  les  mniistrcsou  or(!onnaleurs  généraux  ,  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'imjncssion,  au  commencement  des  sessions  de  chaque 
législature. —  Il  en  sera  de  même  des  états  de  i^cette  des  diverses  contribu- 
tions, et  de  tous  les  revenus  publics. — Les  états  de  ces  dé[)enses  et  recettes 
seront  distingués  suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes  touchées 
et  dépensées,  année  par  année,  dans  chaque  district. — Les  dépenses  particu- 
lières à  chaque  département,  et  relatives  aux  tiibunanx,  aux  corps  admi- 
nistratifs et  autres  établisscmens ,  seront  également  rendues  publiques. 

4.  l^es  administrateurs  de  déjjartement  et  sous-administrateurs  ne  pour- 
ront ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni  faire  aucune  répaitition 
au  delà  du  temps  et  des  sommes  fixées  par  le  coi  ps  législatif,  ni  délibérer 
ou  permettre  ,  sans  y  être  autorisés  par  lui ,  aucun  emprunt  local  a  la  charge 
des  citoyens  du  déi)artement. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  sui  veille  la  perception  et  le  versement  des 
contributions,  et  donne  tous  les  ordres  nécesbaircs  a  cet  effet. 

TlTFiE  VI.  —  Des   rapports  de  la  nation  fraiiçaisc  avec  les  nations  étrangères  (2). 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de 
faire  des  conquêtes  ,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'au- 
cun pei'ple. — La  consfitution  n'admet  point  de  dioii  d'aubaine  {?>}.—  Les 
étrangers,  établis  ou  non  en  France,  succèdent  à  leurs  parens  éti'anger* 
ou  français. — Ils  peuvent  contracter  ,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés 
en  France,  et  en  disposer  de  même  que  tout  citoyen  français,  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  lois. — Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France,  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  français,  sauf 
les  conventions  arrêtées  avec  les  i)uissances étrangères;  leur  peisomie,  leurs, 
biens,  leur  industrie,  lear  colle,  sont  également  i)rotégés  paria  loi. 

TiriiE  VII.  —  De  la  révision  des  décrets  consliliilionnels. 

Art.  1".  L'assemblée  nationale  consiituante  déclare  ciuc  la  nation  a  le  droit 
imprescriptible  de  changer  sa  constitution;  et,  néanmoins,  considérant  qu'il 
est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'user  seulement,  par  les  mojens  pris 
dans  la  con.^tiiulion  même  ,  du  droit  d'en  réiormer  les  articles  dont  l'expé- 
rience aurait  fait  sentir  lesinconvéniens,  décrète  qu'il  y  seia  procédé  par  une 
assemblée  de  révision  en  la  forme  suivante. 

(i)  Vovcz  l'arl.  10 1  de  la  ronstilution  du  -24  juin  i  7()3  ;  les  art  3o2  et  suiv.  de  celle  du 
5  fructidor  an  3  ;  les  art.  47  et  suiv.  lie  la  eliarlc  de  iSi/,  ;  les  art  34  et  suiv.  de  l'acte  addi» 
tionnel  du   22 — 23  avril  i8i5,  et  les  art.  40  et  41  de  la  cliartc  de  i83o. 

(2)  Vojez  Ic'i  art.  ii  S  et  suiv.  de  la  constitution  de  x  7(j3  ;  les  art.  326  et  suiv.  de  celle  da 
5  fructidor  an  3  ;  les  art.  49  et  suiv.  de  celle  du  22  friu<aire  an  H  ;  l'art.  58  du  scnatus-consiilte 
du  16  iliermidor  an  i  o  ;  l'an,  i  4  de  la  charte  de  1814,  et  l'art.  i3  de  la  charte  de  i83o» 

(3)  Voyez  le  décret  du  G — 13  uoijt  i  7yt>,  et  les  uolce. 
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2.  Loi-sque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un  vœu  uniforme 
pour  le  changement  de  quelque  article  constitutionnel,  il  y  aura  lieu  à  la 
révision  demandée. 

3.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pourront  proposer  la  réforme 
d'aucun  article  constitutionnel. 

;  4.  Dca  tiois  législatures  qui  pourront  par  la  suite  proposer  quelques  chan- 
gemeiis,  les  deux  premières  ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les  deux 
derniers  mois  de  leur  dernière  session  ,  et  la  troisième  a  la  lin  de  sa  pre- 
mière session  annuelle  ,  ou  au  commencement  de  la  seconde.— Leurs  déli- 
bérations sur  cette  matière  seront  soumises  aux  mêmes  formes  que  les  actes 
législatifs  ;  mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur  vœu  ne  seront 
pas  sujets  a  la  sanction  du  roi. 

5.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux  cent  quarante-neuf  mem- 
bres élus  eu  chaque  département,  par  doublement  du  nombre  ordinaire 
qu'il  fournit  pour  sa  population,  formera  l'assemblée  de  révision. — Ces  deux 
cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après  que  la  nomination  des  repré- 
sentans  au  corps  législatif  aura  été  terminée ,  et  il  en  sera  fait  un  pro- 
cès-verbal séparé. — L'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d'une 
chambre. 

6.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura  demandé  le  change- 
ment, ne  pouri'ont  être  élus  à  l'assemblée  de  révision. 

7.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision,  après  avoir  prononcé  tous 
ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir  ,  prètei'ont  individuellement 
celui  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  qui  leur  auront  été  soumis  par 
le  vœu  uniforme  des  trois  législatures  précédentes  ;  de  maintenir  au  sur- 
plw; ,  de  tout  leur  pouvoir  ^  la  constitution  du  royaume  ,  dcrétée  par  V as- 
semblée nationale  constituante,  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  et  d'être  en 
tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

8.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper  ensuite,  et  sans  délai, 
des  objets  qui  auront  été  soumis  à  son  examen  :  aussitôt  que  son  travail  sera 
terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf  membres  nommés  en  augmenta- 
tion se  retireront ,  sans  pouvoir  prendre  part,  en  aucun  cas,  aux  actes  lé- 
gislatifs.—  Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie,  l'Afrique  et 
l'Amérique ,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  français ,  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  présente  constitution. — Aucun  des  pouvoirs  institués  par 
la  constitution  n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  par- 
ties ,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  révision, 
conformément  aux  dispositions  du  titre  VII  ci-dessus. — L'assemblée  natio- 
nale constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  l'oi  et 
des  juges,  a  la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à 
l'affection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. — Lesdéci'ets 
rendus  par  l'assemblée  nationale  constituante  ,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
l'acte  de  constitution  ,  seront  exécutés  comme  lois  ;  et  les  lois  antérieures 
auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé,  seront  également  observées,  tant  que  les 
uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou  modiliés  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif.— L'assemblée  nationale,  a\ant  entendu  la  lecture  de  l'acte  constitu- 
tionnel ci-dessus  ,  et  après  l'avoir  approuvé  ,  déclare  que  la  constitution  est 
teiniinée ,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer. — Il  sera  nommé  à  l'instant 
une  députation  de  soixante  membres,  pour  offrir,  dans  le  jour,  l'acte  con- 
stitutionnel au  roi. 

Décret  des  12,  23,  2î,  25,  2C,  28  et  29  mars  —  12  septembre  \lSi\,  relatif  à 
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lii  réfrénée,  à  la  garde  du  toi  mineur,  et  à  la  résidence  des  fonctionnaires 
publics  (I). 

Art.  l*^"".  Au  comnionconicnt  de  chaque  rè^'ne,  le  corps  législatif,  s'il  n'é- 
tait pas  réuni,  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

2.  Si  le  roi  est  niiiieiir,  il  y  aura  un  régent  du  royaume. 

3.  La  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein  droit,  pendant  tout  le 
temps  de  la  minorité  du  roi,  à  sou  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
le  plus  [iroclie  suivant  Tordre  de  Thérédité  au  trône. 

4.  Aucun  parent  du  7oi  ayant  les  qualités  ci-dessus,  ne  pourra  cependant 
<''tre  régent,  s'il  n'est  pas  Français  et  régnicole,  s'il  n'a  pas  précédcm- 
ïuent  prêté  le  serment  civique,  ou  s'il  est  héritier  présomptif  d'une  autre 
couronne. 

5.  Le  régent  ne  pourra  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'après 
avoir  prêté  à  la  nation,  entre  les  mains  du  corps  législatif,  s'il  est  assemblé, 
le  serment  (Remployer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'état,  et  dont  l'exercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi  y 
tant  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  Vassemhlée  nationale  consti- 
tuante ,  aux  années  1789,  1790  et  1791  ,  acceptée  par  leroi  Louis  XVI,  qu'à 
faire  exécuter  les  lois. 

6.  Si  le  corps  législatif  n'était  pas  rassemblé,  le  régent  ne  pom-ra  pareil- 
lement commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'après  avoir  publié  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  déclarera  prêter  à  la  nation  le  serment  ci-dessus, 
ilont  il  énoncera  la  fornude,  et  prometti'a  de  le  réitérer  entre  les  mains  du 
corps  législatif,  aussitôt  qu'il  sera  réuni. 

7.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

8.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent:  réunissant  les  qualités  ci-dessus 
exprimées,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  articles 
suivans. 

9.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  élire  le  régent. 

10.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu  du  dis- 
trict ,  d'après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  première  semaine 
du  nouveau  l'ègne  par  le  corps  législatif,  s'il  est  réuni;  et,  s'il  était  sépa- 
ré, le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la 
même  semaine. 

1 1 .  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au  scrutin  individuel,  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen  éligible  et  domicilié  dans  le  dis- 
trict,  auquel  ils  donneront ,  par  le  procès-verbal  de  l'élection,  un  mandat 
spécial ,  borné  à  la  seule  fonction  d'élire  le  citoyen  (ju'il  jugera  en  son  ame 
et  conscience  le  plus  digne  d'être  régent  du  royaume. 

12.  Les  citoyens  mandataires,  nommés  dans  les  districts,  seront  tenus  de  se 
rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard,  a  paitir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur  au 
trône ,  et  ils  y  formeront  l'assemblée  électorale  qui  i)rocédera  à  la  nomina- 
tion du  régerit. 

13.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

14.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élection,  et  se  sé- 
parera aussitôt  que  l'élection  sera  terminée:  tout  autre  acte  qu'elle  entre- 
pieridrait  de  faire,  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

1  j.  L'assemblée  électorale  fera  présenter,  par  son  président,  le  procès-ver- 

(ij  Voyez  la  note  de  la  jiagc  Jiyj  ci-dcssiis. 
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bal  de  l'élection  au  corps  législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité  de 
l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. — Si,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  régent  ne  pouvait  commencer  sur-le-cliamp 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  si ,  aux  termes  de  l'article  8  ci-dessus  ,  la  ré- 
gence devenait  élective  ,  les  minis'res  seront  tenus  de  faire  provisoirement, 
sous  leur  responsabilité,  les  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  seront  nécessaires 
à  la  suite  de  l'administration  du  royaume;  mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  concerne  la  sanction  des  décrets. — 
Tant  que  le  régent  ne  sera  pas  entré  en  exercice ,  les  ministres  seront  tenus 
de  se  réunir  eu  conseil ,  pour  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  excéderont  les 
détails  d'expédition  journalière  confiés  à  chaque  département  ministériel; 
ils  tiendront  registre  de  ces  délibérations,  qui  seront  signées  par  tous  ceux 
dont  les  suffrages  auront  concouru  à  les  former. — Si,  à  raison  de  la  minorité 
d'âge  du  parent  appelé  à  la  régence,  elle  avait  été  déférée  par  élection  ou 
dévolue  à  un  parent  plus  éloigné  ,  le  régent  qui  sera  entré  en  exercice  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. — Le  régent  exercera  toutes 
les  fonctions  de  la  royauté  ,  en  se  conformant  aux  régies  établies  par  la  con- 
stitution ,  et  il  ne  sera  pas  responsable  personnellement  de  ses  actes  relatifs 
à  ces  mêmes  fonctions. — Les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du  gouver- 
nement émanés  de  l'autorité  royale,  pendant  la  régence,  seront  conçus 
ainsi  qu'il  suit:  «  N...  {le  nom  du  régent),  régent  du  royaume  ,  au  nom  de 
n  N...  {le  nom  duroi),  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
«  l'état,  roi  des  Français,  etc.  » — Le  roi ,  parvenu  à  l'âge  de  quaforze  ans  ac- 
complis ,  pourra  assister  au  conseil  pour  son  insti-uction  seulement. — •  Le  roi 
sera  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis;  de  ce  jour,  la  régence  cessera 
de  plein  droit,  et  les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du  gouvernement  ne 
seront  plus  intitulés  du  nom  du  régent. — Aussitôt  que  le  roi  sera  devenu  ma- 
jeur, il  annoncera,  par  ime  proclamation  jjubliée  dans  tout  le  royaume,  qu'il  a 
atteint  sa  majorité,  et  qu'il  est  entré  en  exercice  des  fonctions  de  la  royauté. 
— Le  roi  exprimera,  par  cette  proclamation,  qu'il  prête  à  la  nation  le  serment 
«  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de 
«  l'état ,  tant  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale 
«constituante,  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  acceptée  par  le  roi 
«  Louis  XFI ,  qu'à  faire  exécuter  les  lois;»  et  il  promettra  de  réitérer  ce  ser- 
ment entre  les  mains  du  corps  législatif,  en  la  foi'uie  qui  sera  déterminée. 

De  la  garde  du  roi  mineur. 

Art.  P'.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne 
du  roi  mineur. 

2.  La  garde  de  la  personne  du  roi  mineur  sera  conliée  à  sa  mère. 

3.  Si  le  roi  mineur  n'a  plus  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps 
de  l'avènement  de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  du- 
rée de  la  minorité,  la  garde  sera  déférée  par  élection  du  corps  législatif. 

4.  Dans  tous  les  cas  énoncés  en  l'article  ci-dessus,  le  ministre  de  la  justice 
sera  tenu  de  pourvoir  provisoirement  à  la  conservation  de  la  personne 
duroi,  jusqu'à  ce  que  le  gardien  soit  élu,  et  il  en  demeurera  responsable. 

5.  L'acte  par  lequel  le  corps  législatif  nommera  à  la  garde  du  roi  mineur, 
n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné. 

6.  Le  régent  et  ses  descendans,  et  les  femmes,  ne  pouri'ont  êti-e  élus  pour 
la  garde  du  roi  mineur. 

7.  Celid  qui,  à  défaut  de  la  mère,  sera  chargé  delà  garde  du  roi  mineur, 
prêtera  à  la  nation,  entre  les  mains  du  corps  législatif,  le  serment  de  veiller 
religieusement  à  la  conservation  de  la  vie  et  de  la  santé  du  roi. 
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8.  L'assombloo  nationale  se  réserve  de  régler,  par  une  loi  particulière, 
ce  qui  est  relatif  a  l'éducatiou  du  roi  mineur,  ou  de  riiérilicr  j)résoniptir  du 
Uone. 

De  la  résidence  des  fonctionnaires  |)ublics. 

Art.  l*"".  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  résider ,  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  lonctions ,  dans  les  lieux  oii  ils  les  exercent ,  s'ils  n'en  sont 
dispensés  pour  causes  approuvées. 

2.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées,  et  les  dispenses  leur  être  ac- 
cordées ,  que  par  le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par  leurs  supérieurs, 
s'ils  ne  tieniu'ut  pas  à  un  corps,  ou  par  les  directoires  administratifs  ,  dans 
les  cas  spéciliés  jjar  la  loi. 

3.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir  sa  résidence  à  vingt 
lieues  de  distance  au  plus  de  l'assemblée  nationale,  lorsqu'elle  est  réiuiie; 
et,  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie  du 
royaume. 

4.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne,  étant  en  cette  qualité  le  premier 
suppléant  du  roi ,  est  tenu  de  résider  auprès  de  sa  personne.  La  permission 
«lu  roi  lui  suflira  pour  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France;  mais  il  ne 
pourra  sortir  du  royaume  sans  un  décret  de  l'assemblée  nationale,  sanctionné 
par  le  roi. 

5.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur  ,  le  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans , 
qui  sera  le  premier  appelé  à  l'exercice  de  la  régence  du  royaume,  s'il  y 
avait  lieu,  sera  assujéti  à  la  résidence,  conformément  au  précédent  article. 

6.  La  mère  de  l'héritier  présomptif,  tant  qu'il  sera  mineur,  la  mère 
du  roi  mineur,  pendant  qu'elle  aura  la  garde  du  roi,  et  celui  qui,  à  dé- 
faut de  la  mère  ,  aura  été  élu  à  la  gurde ,  seront  tenus  à  la  même  résidence. 

7.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont  point  comjjris  dans  les 
dispositions  du  présent  décret  ;  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  couanunes  aux 
autres  citoyens. 

8.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir  été  invité  par  une  pro- 
clamation du  corps  législatif,  ii  ne  renliail  pas  en  FrancC;  il  serait  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

9.  Dans  le  même  cas,  le  régent  du  royaume  serait  déchu  de  la  régence. 

10.  Dans  le  même  cas  encore,  l'héritier  présomptif ,  et,  s'il  est  mineur, 
le  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans,  premier  appelé  à  l'exercice  de  la  régence, 
seront  censés  a\oir  renoncé  personnellement  et  sans  retour,  le  premier, 
à  la  succession  au  trône,  et  le  second  ,  à  la  régence,  si,  après  avoir  été  pa- 
reiileuient  invités  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  ils  ne  rentrent 
pas  en  France. 

11.  La  mère  du  roi  mineur ,  et  celui  qui,  à  défaut  de  la  mère,  aura 
été  élu  à  la  garde  du  roi ,  seront  censés  avoir  renoncé  sans  retour  à  la  gar- 
de, par  le  seul  fait  de  leur  sortie  du  royaume  sans  l'autorisation  du  corps 
législatif. 

12.  La  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  qui  serait  sortie  du  royaume, 
ne  i)ourra,méme  après  qu'elle  y  serait  rentrée,  obtenir  la  garde  de  son  lils 
devenu  roi ,  que  par  un  décret  du  corj  s  législatif. 

13.  Les  funclionnaires  publics  dont  il  est  i)arlé  dans  les  premiers  articles  ci- 
dessus,  iiui  contrevlendiont  aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  seront 
censés,  par  le  seul  fait  de  leur  contravention,  avoir  renoncé  sans  retour  à 
leurs  fonctions  ,  et  devront  être  remi)lacés. 


j^-o  422.  ~  4—7  septembre  1791.  =  Décret  portant  qu'il  sera/ait  l'avance 
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des  frais  de  leur  cquipement,  aux  gardes  nationales  volontaires  enrôlées 
pour  la  défense  du  royaume,  qui  n'ont  pu  subvc/iir  à  cette  dépense,  sauf 
la  retenue  sur  leur  solde.  (B.,  XVIII,  54.) 


N°  423.  =  5 — 12  septembre  1791.  =  Décret  relatif  au  replacement  des 
officiers  prii'és  de  leur  état,  sans  cause  légitime,  ou  arbitrairement  sus- 
pendus de  leurs  fonctions.  (B.,  XVIII,  5C.) 


N°  424.  =  5 — 12  septembre  1791.  =  Décret  relatif  aux  clauses  impératives 
ou  prohibitives  insérées  dans  les  testamens ,  donations  et  autres  actes. 
(B. ,  XVIII,  72.  ) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
constitution  et  d'aliénation,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Toute  clause  impérative 
ou  pi'ohibitive  qui  serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire,  héritier  ou  légataire, 
qui  gênerait  la  libe>té  qu'il  a,  soit  de  se  marier  même  avec  telle  personne, 
soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  qui  tendrait  à  le  détourner 
de  l'emplir  les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les  lonctions  déférées  par  la 
constitution  aux  citoyens  actifs  et  éligibles,  est  réiiutée  non  écrite  (1). 


N"  425.  =  5  septembre — 12  octobre  1791.  =  BÈCTiET  relatif  aux  concessions 
des  domaines  nationaux  de  l'île  de  Corse.  (B.,  XVIII,  57.) 

Art.  1'^''.  Les  dons,  concessions,  accensemens  et  inféodations,  et  tous  autres 
actes  d'aliénation,  sous  quelque  dénomination  cjue  ce  soit,  et  qui  sont  com- 
pris dans  le  tableau  suivant ,  de  divers  domaines  nationaux  situés  dans  l'ile 
de  Corse,  faits  depuis  1768,  époque  de  sa  réunion  à  la  France,  par  divers 
arrêts  du  conseil,  lettres-patentes  et  autres  actes,  sont  révoqués;  et,  con- 
formément aux  lois  domaniales ,  sont  et  demeurent  réunis  au  domaine 
national.  — 1°  Le  domaine  des  Porrettes,  concédé  en  1789  en  faveur  du  sieur 
Pellinot  l'aîné.  —  1°  L'étang  de  Biguglia  et  de  Chivalino  et  dépendances, 
concédé  au  sieur  Butafoco  par  lettres-patentes  du  10  juillet  1776. —  3°  Le 
domaine  des  Agriattes,  concédé  à  François-Joseph,  prince  français,  par  un 
bon  du  roi,  en  date  du  mois  de  janvier  1772.  —  4°  Le  procojo  d'Aléria,  con- 
cédé au  sieur  Casablanca  par  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776,  revêtu  de 
lettres-patentes,  le  8  septembre  suivant. — 5°  L'étang  de  Salé,  démembré  du 
procojo  d'Aléria  ,  et  concédé  à  M.  Ferdinando  Jgostani,  par  contrat  du  23 
février  1775.  —  6°  Le  procojo  de  Vignalc,  la  forêt  du  Pinça  et  l'étang  d'Our- 
bino,  concédés  au  sieur  Gautier,  ci-devant  premier  président  au  ci-devant 
conseil  supérieur  de  l'île  de  Corse.  —  7"  Les  terrain  et  masures  sis  à  la  plage 
de  San-Pelegrino,  concédés  au  sieur  Mari,  par  acte  du  4  mars  1776. — 8°  Les 
îles  Cavallo  et  Lave/zo,  concédées  à  la  famille  Maestroni. —  9°  Le  procojo  de 
Santa-Giulia,  concédé  au  sieur  de  Mainbourg,  par  lettres-patentes  du  5  mai 
1778,  et  par  contrat  du  5  février  1781.  —  10°  Le  domaine  de  Poi'to-Vecchio, 
inféodé  pour  vingt-cinq  ans  au  sieur  Colonna. —  11°  Presqu'île  de  la  Parata, 
dite  la  Chasse  des  commissaires  génois  ,  inféodée  pour  quarante  ans ,  par 
acte  du  24  octobre  1776,  au  sieur  Gautier. —  12"  Le  domaine  de  la  Confina  , 
à  feu  sieur  George-Marie  Stefanopoli  et  sa  fille,  par  lettres-patentes  du  17 
juillet  1778. — 13°  Les  îles  Sanguinaires,  concédées  à  la  famille  Ponte  d'Ajaccio, 

(i)  Confirmé  par  l'art,  i*'''  du  décret  du  5  brumaire  an  2  (26  octobre  1793),  et  par  l'art.  la 
de  celui  du  17 — 21  nivosc  an  2  (6 — 10  janvier  i794);voycz  cet  article  et  les  notes:  Voyez  aussi 
l'art.  900  du  Cod.  ci?. 

II.  53 
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en  16  lO,  par  la  rôpubliqiu' de  Grncs,  moyeiinant  trontcdcux  livres  de  cens, 
dont  le  sieur  Jacques- Marie  Ponte  a  obtenu  la  remise,  sa  vie  durant,  par 
acte  du  30  septembre  t770. —  14"  Les  bois  et  terres  de  Verdana ,  concédés 
aux  sieurs  Pozzo  di  Rurgo,  Colonna  et  Ginarga,  et  autres  parlictdlers,  par 
acte  du  12seplembre  1781. —  15°  Domaine  de  Chiavari,  concédé,  l°au  sieur 
de  Rossi,  par  lettres-patentes  du  2C  avril  1778,  et  par  contrat  du  22  décem- 
bre 1780;  2°  au  sieur  de  Comrnènes  et  à  sa  famille,  par  arrêt  du  conseil  du 
10  janvier  1777,  et  par  arrêt  inter|n-étatif ,  du  20  décembre  1789;  et  3°  au 
sieiu-  Fleury. —  IG"  Le  domaine  de  cent  arpens ,  dans  le  territoire  de  Sia , 
concédé  au  sieur  Beneditti  d'Olta.  —  17°  Le  domaine  de  Galeria ,  concédé 
on  diverses  parties  au  sieur  de  Murât  Sistrières,  les  sieurs  et  dame  de  Mauder, 
le  sieur  Ottacio  Colonna,  le  sieur  Bretoux  de  Fonlhlanc ,  le  sieur  Lyde.  — 
IS**  Trois  magasins  sous  Fornaii,  dans  le  golfe  de  Saint-Florent,  concédés  à 
feu  sieur  Gartanbal,  et  par  lui  cédés  au  ^\çx\v  Sitivox. 

1.  Les  trois  colons  lorrains  qui  sont  établis  dans  le  domaine  des  Porrettes, 
sont  maintenus  dans  la  propriété  des  terrains  qu'ils  possèdent. 

3.  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les  titres  sont  révoqués,  re- 
mettront incessamment  leurs  titres  et  mémoires  au  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
liquidation  de  leurs  créances,  et  des  indemnités  qu'ils  pourront  prétendre. 

4.  Dans  le  cas  où  les  indemnités  prétendues  auraient  pour  cause  des  con- 
structions, améliorations,  dessécbemens  ou  défricbemens  sur  les  biens  ou 
domaines  nationaux,  concédés  ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liquida- 
tion qu'après  des  estimations  par  experts  convenus  entre  les  concessionnaires 
et  le  directoire  du  département,  ou,  à  défaut,  nommés  d'otlice  par  le  direc- 
toire, lequel  donnera  son  avis,  après  avoir  pris  celui  du  district  de  la  situation 
des  biens. 

5.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  administration  et  exploitation  des  bois  et 
forêts  nationaux  situés  dans  l'ile  et  département  de  la  Corse ,  sera  réglé 
conformément  à  la  loi  pour  l'administration  Ibrestière  du  royaume. 

6.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  prétendront  droit  à  la  propriété 
de  quelques  bois,  forêts  ou  terrains  réunis  au  domaine  national,  se  pour- 
voiront par-devant  les  tribunau.x  de  district  de  la  situation  des  biens  , 
pour  y  être  statué  contradictoirement  avec  le  procureur  général  syndic 
du  département,  et  sur  les  conclusions  des  commissaires  du  roi  près  lesdits 
tribunaux. 

7.  A  l'égard  desdites  communes  ou  particuliers  qui  prétendront  des  droits 
d'usage  à  exercer  sur  lesdits  bois,  forêts  et  terrains  nationaux,  ils  se  pourvoi- 
ront par-devant  le  directoire  du  département,  pour  être  statué  par  voie  de 
cantonnement,  après  que  le  droit  aura  été  reconnu  par-devant  les  tribunaux 
de  district. 


N"  426,  =  6—12  septembre  1791.==  Décret  relatif  à  la  fixation  du  nombre 
des  courriers  de  la  poste  aux  lettres.  (B.,  XVIII,  76.) 


6  septembre  1791.  =^ Procès  criminels,  voyez  ii  juillet  précèdent. 

N»  427.  =  7  septembre  1791.==  Décret  gui  ordonne  une  nouvelle  rédaction 

de  l'article  V  du  décret  sur  les  ponts  et  chaussées.  (B.,  XVIII,  83.) 

Un  membre  ayant  observé  que  ,  le  4  août  dernier,  l'assemblée  nationale 

avait  décrété  qu'en  l'absence  du  ministre  de  l'intérieur,  les  assemblées  de 

l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  seraient  présidées  par  son 
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préposé,  et  que,  néanmoins,  il  est  dit  clans  le  procès-verbal  que  le  ministre 
de  l'intérieur  pourra  se  faire  remplacer  par  un  commissaire  du  roi ,  il  a 
demandé  que  l'article  lût  rétabli  comme  il  avait  été  décrété  le  4  aoiit.  La 
proposition  mise  aux  voix,  l'assemblée  a  ordonné  que  l'article  I*""^  sur  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  serait  rétabli  dans  les  termes  suivans  :  — 
Art.  l".  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  est  confiée  au  ministre 
■de  l'intérieur;  il  pourra  présider  les  assemblées,  et,  en  son  absence, se  faire 
remplacer,  sous  sa  responsabilité,  par  un  préposé. 


■7  septembre  1791.  =  livres  et  fourrages  de  l'armée,  voyez  11  avril  1791  ;  Equipement  des 
gardes  nationales  'volontaires  ,  voyez  4  septembre  même  mois. 


N"  428.  =  8 — 10  septembre  179I.=Décret  relatif  aux  testamcns  et  autres 
actes  de  dernière  volonté.  (B.,  XVIIL  89.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
constitution  et  des  rapports,  sur  les  observations  et  réclamations  des  élec- 
teurs assemblés,  en  1789,  à  Villeneuve-de-Iierg,  et  sur  celles  du  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire  et  de  la  municipalité  de  Lyon,  —  Dé- 
crète que  les  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté,  reçus  jusqu'à 
la  dernière  publication  du  présent  décret,  par  les  notaires  des  ci-devant 
provinces  de  Vivarais ,  Lyonnais ,  Forez  et  Beaujolais  ,  daus  lesquels  les 
notaires  se  seraieut  bornés  à  énoncer  l'impossibilité  ou  l'ignorance  des 
testateurs  ou  des  témoins  de  signer,  sans  faire  mention  formelle  que  les- 
dits  testateurs  ou  témoins  ont  déclaré  ne  le  savoir  ou  pouvoir  faire , 
ou  ne  savoir  ou  pouvoir  écrire,  ne  pourront  être,  sous  ce  prétexte,  at- 
taqués de  nullité  en  justice;  valide  ,  a  cet  effet,  lesdits  testamens  et  autres 
actes  de  dernière  volonté ,  en  ce  qui  concerne  ladite  omission  ;  défend  aux 
tribunaux  d'avoir  égard  aux  demandes  déjà  formées  ou  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite,  afin  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ou  passés  en  force  de 
chose  jugée,  avant  la  publication  du  présent  décret,  et  sans  préjudice  égale- 
ment aux  parties,  de  leur  actiou  pour  raison  de  frais  faits  dans  les  demandes 
formées  et  non  jugées  avant  ladite  publication; — Décrète,  en  outre,  qu'à 
l'avenir,  dans  les  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté  que  les  no- 
taires recevront,  lorsque  les  testateurs  ou  témoins  ne  sauront  ou  ne  pour- 
ront signer,  lesdits  notaires  seront  tenus  de  faire  mention  formelle  de  la 
réquisition  par  eux  faite  aux  testateurs  ou  témoLus  de  signer,  et  de  leur  dé- 
claration ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  savoir  signer;  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté,  dans  lesquels  ladite 
mention  aurait  été  omise  (ij. 

N°  429.  =  8  septembie  1791.  =  Décret  portant  qu'il  ?i'y  aura  pas  de  tri- 
bunal unique  pour  la  cornptaùilitc.  (B.,  XVIII,  91.) 

8  septembre  1791.=  Organisation  des  monnaies ,  voyez  3o  août  précédent. 

(i)  Sous  l'empire  de  ce  décrt-t,  on  a  jugé  que,  pour  qu'un  testament  non  siîjné  du  testateur 
fût  valable,  il  ne  sulKsail  pas  que  le  notaire  eût  lait  mention  de  la  déclaralion  du  testateur  qu'il 
ne  savait  pas  signer,  qu'il  fallait  encore  qu'il  énonçai  que  le  notaire  avait  interpellé  le  testateur 
de  signer.  Cass.,  2  vendémiaire  an  10,  Sir.,  II,  i,  42;  Bull,  civ.,  IV,  i.  — Que  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  défaut  d'inlerpellaliun  au  testateur,  n'était  pas  couverte  par  cel.i  seul  qu'elle  n'avait 
pas  été  proposée  en  première  instance.  Même  arrêt.  —  (Jne  renonciation  que  les  témoins  et  le 
testateur  n'avaient  pas  signé,  parce  qu'ils  étaient  illcUrcs ,  de  ce  euquis  et  re((uis,  prouvait  suf» 
fisammcut  rcxécution  de  la  loi.  Cass.,  11  pluviôse  au  7,  Sir.,  I,  i,  194;  Bull,  civ.,  I,  216. 
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N"  430.  =  9—9  septembre  1791.=  DiicnET portant  que  les  vlectcurs  ne  se- 
ront point  payés.  CB.,  XVIII,  91.) 


N*  431.  =9 — 12  septembre  1791.=  Décret  relatif  aux  jngemens  de  la  cour 
martiale  {i).  (B.,  XVIII,  93.) 

L'assemblée  nationale  s'étant  réservé,  par  l'article  71  du  décret  du  22  sep- 
tembre 1790,  sanctionné  par  le  roi,  le  29  octobre  suivant,  de  déterminer  ce 
que  les  juges  de  la  cour  marllale  auraient  à  faire  lorscpie  les  jurés  de  juge- 
metit  leur  rapporteraient  que  l'accusé  est  coupable,  mais  excusable,  dé- 
crète provisoirement ,  1°  qu'en  pareil  cas  les  juges  doivent  user  d'indulgence 
dans  ra|)plication  de  la  loi,  et  prononcer  une  peine  moins  rigoureuse,  à 
raison  des  circonstances  qui  atténuent  le  délit;  2°  que,  désormais,  la  modifi- 
cation excusable,  ajoutée  au  rapport  des  jurés,  ne  poiu-ra  servir  de  motif 
pour  suspendre  l'exécution  des  jngemens  qui  interviendront;  mais  que, 
juscju'a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
ceux  rendus  jus(prà  présent  on  send)lal)les  circonstances,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  en  donnera  l'état  dans  la  huitaine  au  plus  tard. 


N"  432.  =  9  —  12se])tembre   1791.  =  Dkcuet  relatif  aux  gratifications  et 
secours  à  accorder  aux  artistes  (2).  (B.,  XVIII,  95.) 

TITRE  F''. — Distribution  des  récompenses  nationales. 

Art.  1".  Sur  le  fonds  de  deux  millions,  destiné  par  le  décret  du  3  août 
1790  à  être  annuellement  employé  en  dons  ,  gratilications  et  encouragemens, 
il  sera  distribué  une  somme  de  trois  cent  mille  livres,  selon  le  mode  ci-après 
déterminé,  en  gratifications  et  secoiu's  aux  artistes  qui,  par  leurs  décou- 
vertes, leurs  travaux  et  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles,  auront  mérité 
d'avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

2.  Lesdites  récompenses  seront  accordées,  d'après  les  instructions  en- 
voyées au  sujet  des  différens  artistes  par  le  directoire  du  département  de 
leur  domicile  ordinaire,  ensuite  de  l'attestation  de  leiu'  district  et  du  certi- 
ficat de  leiH-  municipalité. — Il  suHira  cependant  à  ces  artistes  d'un  certificat 
des  corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel ,  lorsque  ces  corps  se  trou- 
veront suffisamment  instruits  pour  le  leur  délivrer. 

3.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accordé  des  récompenses  na- 
tionales, seront  divisés  en  deux  classes  principales;  ceux  qui  ont  pu  exiger 
des  sacrifices,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui  par  leur  nature 
n'en  exigent  point.  —  Dans  les  récompenses  affectées  à  chacune  de  ces 
classes,  il  sera  établi  trois  degrés,  sous  les  noms  de  minimum,  médium  et 
maximum,  ai)[)licables  en  proportion  du  mérite  des  objets,  d'après  l'avis 
motivé  d'un  bureau  de  consultation  pour  les  arts ,  qui  sera  pour  cet  effet 
établi  a  Paris ,  et  dont  la  composition  sera  déterminée  dans  le  titre  II  dli 
présent   décret.  — Le  médium    sera   d'un   quart,    et    le  maximum   d'une 

(1)  Voyez,  ci-après  le  décret  du  20  septembre — 12  octobre  1791  ,  qui  organise  la  cour  mar- 
tiale ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'art.  10  du  tif.  II  du  décret  du  3 — 22  acût  1790,  qui  institue  des  pensions  pour 
les  artistes  qui  ont  fait  des  dérouvertes  utiles;  relui  du  3 — 7  décembre  1791  ,  coneernaiit  ta 
répartition  de  travaux  d'encoura;;emcnt  entre  les  artistes;  celui  du  i*"'' — i*"""  juillet  179'^,  qui 
accorde  des  pensions  aux  jeunes  artistes  qui  remportent  les  premiers  prix  en  peinture,  sculpture 
et  arihiteclurc;  ctlU'  du  iq — 20  août  suivant,  concernant  le  mode  de  paiement  de  ces  pensions  ; 
et  celui  du  i()  fructidor  an  3  (a  sepicmbre  J795),  qui  autorise  le  cumul  des  tralteniens  en  faveur 
des  tavans  et  des  artistes. 
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moitié  en  sus  du  minimum. — Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de 
quatre  mille  liNres,  le  mcdium  de  cinq  mille  livres,  Q\.\e  maximum  de  six 
mille  livres. — Dans  la  seconde  classe,  \e  minimum  sera  de  deux  mille  livres, 
le  médium  de  deux  mille  cinq  cents  livres,  ot  le  mcuimutn  de  trois  mille 
livres.  —  Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l'âge  de  soixante  ans,  olitien- 
dront ,  eu  sus  de  la  récompense  qui  leur  aura  été  fixée,  une  somme  égale  au 
minimum  de  leur  classe. 

4.  Indépendanunent  de  ces  deux  classes,  il  pourra  être  accordé  des  grati- 
fications particulières  aux  artistes  indigens  dont  les  talens  auront  été  recon- 
nus par  des  apiirobations  de  corps  savans,  et  dont  l'honorable  pauvreté  sera 
certitiée  ])ar  les  corps  administratifs.  —  Le  minimum  de  ces  giatifications 
sera  de  deux  cents  livres;  — Le  médium  de  deux  cent  cinquante  livres;  — 
Le  maximum  de  trois  cents  livi'es.  —  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui 
auront  passé  l'âge  de  soixante  ans,  obtiendront,  conformément  à  l'article  3, 
une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  néanmoins  autorisé  à  proposer  à  l'assem- 
Llée  nationale  d'accorder  un  supplément  de  récompense  pour  les  découver- 
tes d'une  importance  majeure,  faites  dans  le  royaume,  ou  importées  des 
pays  étrangers ,  particulièrement  lorsque  ces  découvertes  seront  dues  à  des 
travaux  pénibles,  ou  à  des  voyages  longs  et  périlleux. 

6.  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussi  être  employée ,  d'après  les  instruc- 
tions des  corps  administratifs,  soit  à  la  publication  d'ouvrages  qui  auraient 
été  jligés  utiles  aux  progrès  des  arts ,  soit  en  expériences ,  essais  et  con- 
.structions  de  modèles,  ou  même  de  m.acbines  dont  les  avantages  et  la  possi- 
bilité seraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consultation,  mais  dont  les  frais 
excéderaient  les  facultés  de  leurs  auteurs. 

7.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impi'ession ,  un  état  nomi- 
natif des  artistes  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  auront  obtenu  des  récom- 
penses nationales ,  avec  le  compte  général  des  sommes  employées  à  ces 
récompenses,  ainsi  qu'aux  publications  d'ouvrages  et  aux  frais  d'expériences 
et  de  constructions  ordonnées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  avis 
du  bureau  de  consultation. 

8.  Les  pensions  assurées ,  par  un  brevet  signé  du  roi,  aux  artistes  qui,  à  ce 
prix,  ont  ci-devant  cédé  à  l'état  leurs  inventions,  découvertes  ou  importations 
légalement  constatées ,  seront  regardées  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique,  et  en  conséquence  renvoyées  à  la  liquidation. 

9.  Les  artistes  avec  lesquels  l'administration  du  commerce  a  ci-devant 
contracté  des  engagemens  conditionnels,  et  qui  justifieront  avoir  satisfait  aux 
conditions  stipulées,  seront  aussi  regardés  comme  créanciers  de  l'état  pour 
les  sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et  en  cette  qualité 
l'envoyés  à  la  liquidation. 

10.  Les  artistes  dont  les  machines  importées  de  l'étranger,  ou  nouvellement 
construites  d'après  les  demandes  de  l'administration  du  commerce,  auraient 
été  détruites  lors  des  troubles  populaires  survenus  en  quelques  parties  du 
royaume,  seront  iiidemniiés  de  leurs  pertes,  sur  une  attestation  des  corps 
administratifs  desdits  lieux,  à  laquelle  devra  être  jointe  une  évaluation  faite 
par  des  hommes  à  ce  connaissans.  Ces  attestations  tiendront  lieu  de  titres, 
et  seront,  comme  telles,  reçues  à  la  liquidation. 

11.  Les  objets  déjà  récompensés  ou  achetés  par  le  gouvernem.ent,  ou  pour 
lesquels  les  artistes  auraient  acquis  des  brevets  d'invention,  ne  seront  point 
susceptibles  des  récompenses  nationales. 

12.  Nul  artiste  ,  quels  qu'aient  été  ses  travaux,  ne  pourra  être  admis  dans 
la  même  année  à  recevoir  au  delà  du  maximum  de  la  première  classe  ;  mais 
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U  en  sera  fait  une  mention  lionorablo  lors  de  la  publication  de  la  liste  des 
récompensés,  et  il  pourra  y  être  admis  l'année  d'après. 


N<»  433.  =  10  (7  et)— 12  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  suppression 
e/es  receveurs  des  consiffiiations  et  des  commissaires  aux  saiiies  réel- 
les   (I).  (B.,  XVIII,  98.) 

N"  434.  =  10—12  septembre  1791.  =^  DÈcnviT  porfa/it  r/ue  le  traitement  des 
chanoinesses  qui  se  marieront,  leur  sera  conservé.  (B.,  XVIII,  99.) 


10  septembre  1791.=:  Testamens  et  actes  de  dernicrc  volonté,  voyez  8  thi  même  mois. 


N°  43,').  =  11  —  1?.  septembre  1791.  =  «écret  qui  supprime  les  alternats 
des  administrations  et  assemblées  de  département.  (B.,  XVIII,  100.) 


N°  436.  =  12 — 12  septembre  1791.  =^Décret  relatif  à  ime  fabrication  d'as- 
signats de  deux  cents  et  trois  cents  livres.  (B.,  XVIII,  109.) 


QI  septembre  i-Ç)i.  ^=: Incompatiliilitt-  dr  certaine.':  Jonctions ,  voyez  8  juin  précédent;  Licen- 
ciement des  guides  du  corps,  voyez  2.5  juin  ;  Droits  seigneuriaux  supprimés ,  voyez  23 
juillet  iiièinc  année;  Echange  d:i  comté  de  Sancerre,  voyez  27  juillet;  liégie  des  domaines 
nationaux,  voyez  19  août  suivant;  Emplacement  des  corps  administratifs,  voyez  29  août; 
Testamens  et  donations ,  Ojjiciers  suspendus  de  leurs  Jonctions ,  voyez  5  septembre  même 
année;  Poste  aux  lettres ,  voyez  C  septembre  ;  Cour  martiale.  Secours  aux  artistes,  voyez 
9  septembre;  CItanoinesses ,  Receveurs  des  consignations,  voyez  10  septembre;  Alternats, 
voyez  II  du  même  mois. 

N°  437.  =  13  septembre  — IG  octobre  179(.  =  Décret  relatif  au.K  déclara- 
tions de  command  ou  élections  d'ami  (2).  (B.,  XVIII,  123.) 
Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclarations  de  command  ou  élections 
d'ami,  demeure  fixé  dans  tout  le  royaume,  pour  toute  espèce  de  biens  et 
pour  tous  effets,  à  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  ventes  ou  adjudica- 
tions contenant  les  réserves  en  vertu  desquelles  elles  auront  été  faites. — En 
conséquence,  toute  personne  au  profit  de  laquelle  aura  été  faite,  et  qui 
aura  accepté  dans  les  six  mois  d'une  adjudication  de  biens  nationaux  en 
vertu  des  réserves  et  aux  mêmes  conditions  qui  y  seront  stipulées  ,  une  dé- 
claration de  command  ou  élection  d'ami,  portant  siu-  tous  les  biens  com- 
pris dans  ladite  adjudication,  sera  de  plein  droit  subrogée  à  l'acquéreur, 
qui  aura  fait  cette  déclaration  ou  élection  d'ami,  et  ne  pourra  ,  en  payant 
à  la  nation  le  prix  desdits  biens,  être  recherchée  ni  poursuivie,  soit  hypo- 
thécairement, soit  autrement,  par  cpù  que  ce  soit,  du  chef  dudit  acqué- 
reur. 

(1)  C"  n'est  qu'une  rédiiclion  provisoire,  rapportée,  rectifiée,  et  définitivement  décrétée  le 
3o  septembre — 19  oelobrc  1791  :  vovcz  à  cette  date. 

(2)  Voyez  le  ^  i*"'"  de  l'inslruetioB  du  3 — 10  juillet  1791 ,  relatif  aux  nominations  de  command 
ponr  l'acquisilion  de  biens  nationaux  ;  l'art.  i3S  du  Code  liypotliécaire  du  9  messidor  an  3 
(27  juin  r  -if))  ;  la  loi  du  i^*"  août  1796  (^  14  tbcrmidor  an  4)  ',  art.  5  ;  cl  l'art.  19  de  la  loi  du 
II  brumaire  an  7  (i'^''  novembre  1798),  sur  l'cNpropriation  forcée,  qui  fixe  le  délai  dans  lequel 
la  déclaration  de  command  doit  avoir  lieu;  la  loi  du  22  fiimnirc  an  7  (12  décembre  1798), 
an.  6S,  _^  !'■■■,  n"  2/,,  sur  le  droit  d'cnregistrcincnt  de  cette  déclaration  ;  l'art.  9  de  la  loi  du  l5 
floréal  an  it»  (,î  mai  r8<j2),  qui  autorise  les  préfets  à  exij4ei-  caution  des  communds  des  adjudi- 
cataires de  biens  nationaux  dont  la  solvabilité  est  douteuse;  l'avis  du  cons.  d'état  du  24  décembre 
180S — 3o  janvier  1809,  relatif  à  la  facidlc  de  déclarer  un  command,  en  matière  de  vente  do  biens 
nationaux;  et  enfin  l'art.  709  du  Cod.  proc.  civ. 
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N"  438.  =  14  —  14  septembre  1791.  =  Décret  portant  réunion  du  comtat 
d'Avignon  à  la  France  (1).  (B.,  XVIII,  142.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités- 
diplomatique  et  d'Avignon  ;  — Considérant  que,  conlormément  aux  préli- 
minaires de  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange,  le  1  j  juin  de  cette  année,  par 
les  députés  de  l'assemblée  électorale  des  deux  états  réunis ,  des  municipali- 
tés d'Avignon  et  de  Carpentras,  et  de  l'armée  de  Vaucluse,  en  présence  et 
sous  la  garantie  provisoire  des  médiateurs  de  la  Finance,  envoyés  par  le 
roi,  garantie  que  l'assemblée  nationale  a  confirmée  par  son  décret  du  4 
juillet  dernier ,  les  communes  des  deux  états  réunis  d'Avignon  et  comtat 
Venaissin  se  sont  formées  en  assemblée  primaire  pour  délibérer  sur  l'état 
politique  de  leur  pays  ; — Considérant  que  la  majorité  des  communes  et  des 
citoyens  a  émis  librement  et  solennellement  son  vœu  pour  la  réunion  d'A- 
vignon et  du  comtat  Venaissin  à  l'empire  français; — Considérant  que,  par 
un  décret  du  25  mai  dernier,  les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le 
comtat  Venaissin  ont  été  formellement  réservés  ; — L'assemblée  nationale 
déclare  qu'en  vertu  des  droits  de  la  France  sur  les  états  réunis  d'Avignon  et 
du  comtat  V^enaissin ,  et  que,  conformément  au  vœu  librement  et  solen- 
nellement émis  par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de  ces  deux 
pays  pour  être  incorporés  à  la  France,  lesdits  deux  états  réunis  d'Avignort 
et  du  comtat  Venaissin  font,  dès  ce  moment,  partie  intégrante  de  l'empire 
français.  —  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer 
des  commissaires  qui  se  rendront  incessamment  à  Avignon  et  dans  le  com- 
tat Venaissin ,  pour  faciliter  l'incorporation  de  ces  deux  pays  à  l'empire 
français. — L'assemblée  nationale  décrète  que  dès  ce  moment  toutes  voies  de 
fait,  tous  actes  d'bostilité,  sont  expressément  défendus  aux  dilférens  partis 
qui  pcTivent  exister  dans  ces  deux  pays.  Les  commissaires  envoyés  par  le  roi 
veilleront  à  l'exécution  la  plus  exacte  des  lois;  ils  pourront  requérir,  avec 
les  formes  accoutumées,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales,  pour  le 
rétablissement  et  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix. — L'assemblée 
nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec 
la  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités  et  dédommagemens  qui 
pourraient  lui  être  légitimement  dus.  —  L'assemblée  nationale  charge  ses 
comités  de  constitution ,  diplomatique  et  d'Avignon ,  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  décret  sur  l'établissement  provisoire  des  autorités 
civiles,  judiciaires  et  administratives  qui  régiront  les  deux  pays  réunis  d'A- 
vignon et  du  comtat  Venaissin ,  jusqu'à  leur  organisation  définitive. 


N"  439.  =  14 — 15  septembre   1791.  =  Décret  portant  abolition  de  toutes 
procédures  instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution  ,  amnistie  gé- 
nérale en  faveur  des  hommes  de  guerre ,  et  révocation  du  décret  du  1'*' 
août  dernier ,  relatif  aux  émigrans  (2).  (B.,   XVIII,  143.) 
L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'objet  de  la  révolution  française 
a  été  de  donner  une  constitution  à  l'empire,  et  qu'ainsi  la  révolution  doit 
prendre  fin  au  moment  où  la  constitution  eA  achevée,   et  acceptée  parle 
roi  ;— considérant  qu'autant  il  serait  désormais  coupable   de  résister  aux 
autorités  constituées  et  aux  lois ,  autant  il  est  digne  de  la  nation  française 

(i)  Voyez  le  traité  de  paix  du  3o  mai — 8  juin   i8x4,  qui  assure  la  possession  du  comlat 
d'Avignon  à  la  France. 

(2)  \oyez,  sur  les  émigrés,  le  décret  du  9 — 12  février  I792,  et  les  notes. 
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d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées  contre  la  volonté  nationale , 
lorsqu'elle  n'cfait  pas  encore  généralement  reconnue  ni  solennellement 
proclamée;  et  qu'onlin  le  temps  est  venu  d'éteindre  toutes  les  dissensions 
dans  un  sentiment  comnuni  de  patriotisme,  de  fraternité  et  d'affection  pour 
le  monarque  «iui  a  donné  rexcmple  de  cet  oubli  généreux  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1"'.  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs  à  la  révolution, 
quel  qu'eu  puisse  être  l'objet,  et  tous  jugeuiens  intervenus  sur  semblables 
procédures  ,  sont  irrévocablement  abolis. 

2.  11  est  défendu  à  tous  ofliciers  de  police  ou  juges  de  commencer  aucune 
procédure  pour  les  faits  mentionnés  en  l'article  précédent,  ni  de  donner 
continuation  à  celles  qui  seraient  commencées. 

3.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la  justice,  pour 
se  faire  adresser,  par  les  juges  de  chaque  tribunal,  l'ét  it  visé  par  le  com- 
missaire du  roi,  des  procédures  et  jugemcns  compris  dans  la  i)résente  abo- 
lition :  le  ministre  certifiera  le  corps  législatif  de  la  remise  desdits  états. 

4.  L'assemblée  nationale  décrtie  une  amnistie  générale  en  faveur  de  tout 
bouuue  de  gueire  prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délits  militaires,  à 
compter  du  F-^juin  1789;  en  conséquence,  toutes  plaintes  portées,  pour- 
suites exercées  ou  jugemcns  rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits,  seront 
regardés  conmie  non  avenus,  et  les  personnes  qni  en  étaient  l'objet  seront 
mises  immédiatement  en  libellé,  si  elles  sont  détenues,  sans  néanmoins 
qu'on  puisse  induire  du  présent  article  que  ces  personnes  conservent  aucun 
droit  sur  les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

5.  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plus  exigé  aucune  permis- 
sion ou  pa^îseport  dont  l'usage  avait  été  momentanément  établi.  Le  décret 
du  1"  août  dernier,  relatif  aux  émigrans,  est  révoqué,  et,  conformément 
à  la  constitution,  il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit  de  tout 
citoyen  français  de  voyager  librement  dans  le  royaume  et  d'en  sortir  à 
volonté. 


N°    440.  =  14   septembre    1791.  —  Seiîment    du  roi    à  la   constitution. 

(B.,  XVIII,  142.) 


i4  septembre  i-jÇ)!.  =  Constitution  française ,  voyez  3  septembre. 


N°  441.  =  15  —  15  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  proclamation 
de  la  loi  constitutionnelle.  (B.,,  XVIII,  145.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissaires  pour  porter  les  dé- 
crets à  la  sanction  ,  se  retireront  à  l'instant  par-devers  le  roi,  ])Our  i)rier 
S.  M.  de  donner  des  ordres  pour  que  dimanche  prochain,  dans  la  cai)i- 
tale ,  la  constitution  soit  solennellement  proclamée  i)ar  les  ofliciers  muni- 
cipaux ,  et  qu'il  soit  fait  des  réjouissances  publiques  pour  célébrer  son 
heureux  achèvement  ; — Et  que  la  même  publication  solennelle  et  les  mêmes 
réjouissances  aient  lieu  dans  tous  les  chefs-lieux  de  département,  le  di- 
manche qui  suivra  le  jour  où  la  constitution  sera  parvenue  ofliciellement 
aux  administrations  de  département  ;  et  dans  les  autres  municipalités  ,  le 
jour  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  du  directoire  du  département. — L'assemblée 
nationale  décrète  que  les  prisonniers  détenus  à  Paris  pour  dettes  de  mois 
de  nourrice  seront  mis  en  liberté,  et  que  la  dette  pour  laquelle  ils  étaient 
détenus  sera  acquittée  des  fonds  du  trésor  i)ublic.— Renvoie  aux  comités  des 
iinances  et  de  mendicité  ,  pour  présenter  à  l'asscndjiéc  un  projet  pour  faire 
participer  les  départeinens  à  cet  acte  de  bienfaisance. 
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jfo  442.=  15 — 23  septembre  1791.  ^Décret  relatif  aux  élèves  du  génie  et 
de  l'artillerie.    (B. ,  XVIII,  208.) 

N°  443.  =15  (20  août,  2,  3,  4  et)  —  29  septembre  1791.  =  Décret  sur 
V  administration  forestière  (1).   (B.,  XVIII,  ICO.) 

TITRE  1®'". — Des  bois  soumis  au  régime  forcstior. 

Art.  l^"".  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci-devant  domaine  de  la  couronne 
et  des  ci-devant  apanages  ,  ceux  ci-devant  possédés  par  lesbénéliciers  ,  corps 
et  communautés  ecclésiastiques ,  séculiers  et  réguliers ,  et  généralement 
tous  les  bois  qui  font  ou  pourront  faire  partie  du  domaine  national ,  seront 
l'objet  d'une  administration  particulière. 

2.  Les  bois  tenus  du  ci-devant  domaine  de  la  couronne,  à  titre  de  conces- 
sion ,  engagement ,  usufruit  ou  autre  titre  révocable ,  seront  soumis  à  la 
même  administration. 

3.  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  segrairie,  tiers  et  dangers,  ou  in- 
divis entre  la  nation  et  des  communautés,  y  seront  pareillement  soumis. 

4.  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'habitans  seront  soumis  à  la- 
dite administration  ,  suivant  ce  qui  sera  déterminé  (2). 

5.  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les  maisons  d'éducation  et  de 
charité ,  par  les  établissemens  de  main-morte  étrangers ,  et  par  l'ordre  de 
Malte. 

6.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesseront  d'y  être  soumis,  et 
chaque  propriétaire  sera  libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer  à  l'avenir 
comme  bon  lui  semblera  (3). 

TITRE  II.  —  Organisation  de  l'administration  forestière. 

Art.  l-^"".  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  administration  centrale  sous 
le  titre  de  Conservation  générale  des  forêts;  ses  membres  seront  au  nombre 
de  cinq  et  auront  le  titre  de  commissaires  de  la  conservation  générale. 

2.  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agiront  qu'en  vertu  de  délibé- 
ration prise  en  commun  ,  à  la  plui-alité  des  suffrages ,  et  tiendront  registre 
de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  par  les  membres  présens  à  cbaque 
séance. 

(i)  Voyez  la  loi  du  i6  nivôse  an  g  (6  janvier  i8oi),  qui  a  réorganisé  l'administration  des  forêts 
sar  de  nouvelles  bases;  les  arrêtés  des  6  pluviôse  et  4  vcnlose  même  année  (26  janvier  et  28  fé- 
vrier 1801),  rendus  pour  l'exécution  de  cette  loi,  qui  fixent  le  nombre  des  arrondissemens  fores- 
tiers et  la  résidence  des  Cdnservatcurs  et  administrateurs;  l'arrêté  du  9  messidor  an  i3  (28  juin 
i8o5),  qui  a  créé  une  nouvelle  division  de  la  France  en  arrondissemens  forestiers  maritimes,  et 
celui  du  7  thermidor  suivant  (viô  juillet  l8o5),  qui  a  créé  un  directeur  général  de  l'administra- 
tion forestière;  l'ordonnance  du  17 — 22  mai  1817,  qui  modifie  les  préeédens  régjcmcns,  et  réunit 
l'administration  des  forèls  à  celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  celle  du  4 — 13  juin 
suivant,  qui  établit  six  conservalions  forestières  ;  celle  du  11  — iS  octobre  1820,  qui  sépare  ces 
deux  administrations,  et  réorganise  celle  des  forêts;  celle  du  26  août — l^""  septembre  1824,  qui 
contient  une  organisation  nouvelle;  et  enfin  le  Code  forestier  du  21  mai — 3i  juillet  1827,  qui 
coDstitue  le  dernier  élat  de  la  législation.  Voyez  la  loi  du  6  juin — 7  juillet  suivant,  qui  ajourne 
au  i'"''  janvier  1829  l'exécution  des  art.  106  et  107  du  Code  forestier;  l'ordonnance  du  i*^'' — 4 
août  même  année,  rendue  pour  l'exécution  de  ce  code,  et  cclledu  17  décembre  1828- — i*^'' janvier 
182g,  pour  l'exécution  de  l'art.  106  du  même  code;  voyez  aussi  les  divers  lois  et  régleniens  spé- 
ciaux rappelés  ci-après  en  note  des  articles  auxquels  ils  se  rapportent. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  19  venlose  un  10  (20  mars  1802);  la  loi  du  9 — ly  floréal  an  il  (29 
avril — 9  mai  i8o3),tit.  II;  l'ordonnance  du  11 — 18  octobre  1820,  art.  11;  celle  du  26  aoiit — 
l*""  septembre  1824,  art.  i'"'";  et  le  Code  forestier,  tit.  VI. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  9 — rg  floréal  an  u  (29  avril — 9  mai  i8o3),  tit.  F"",  qui  a  soumis 
les  bois  des  particuliers  à  un  régime  spécial,  qui  a  prohibé  les  défrichemens  sans  autorisation, 
imposé  le  martelage  de  la  marine,  fixé  les  conditous  d'admission  des  gardes,  etc.,  etc. — Voyez 
cette  loi  et  les  notes  ;  voyez  aussi  le  Code  forestier,  tit.  YllI  et  XY. 

U.  Ô4 
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3.  Ils  nommeront  leur  préàident  annuellement ,  cl  le  même  membre  ne 
pourra  être  réélu  qu'après  un  an  d'intervalle. 

4.  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  conservation,  lequel  sera  chargé 
de  tenir  les  registres  des  délibérations,  de  signer  les  expéditions,  et  du  dé- 
IH)t  des  papiers,  sous  les  précautions  qui  seront  ju;;ées  convenables. 

5.  Il  y  aura  sous  les  ordres  de  la  conservation  générale  un  nombre  de  con- 
servateurs proportionné  à  l'étendue  et  à  la  distance  relative  des  forêts,  dans 
les  départemcns  où  ils  seront  employés. 

G.  Il  sera  établi  sous  chaque  conservateur  un  nombre  suffisant  d'inspec- 
teurs, déterminé  sur  les  mêmes  bases. 

7.  Il  sera  établi  sous  chaque  inspecteur  le  nombre  de  gardes  nécessaires  à 
la  conservation  des  bois. 

8.  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de  la  conservation  générale, 
seront  lixés  par  un  décret  particulier,  sauf  les  changemens  qui  pourront  être 
faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  l'avis  des  commissaires. 

9.  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et  des  coupes  en  dépendant , 
il  y  aura,  dans  chaque  division  forestière,  un  nombre  suffisant  d'arpenteurs 
attachés  au  service  de  la  conservation. 

10.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou  plusieurs  places  d'élèves, 
lesfjuels  travailleront  sous  leurs  ordres,  pour  acquérir  les  connaissances  pro- 
pres à  être  admis  aux  emplois.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  la  conser- 
vation générale  (1). 

11.  Lorsqu'un  élève  aura  trois  ans  d'activité  et  l'âge  qui  sera  ci-après  fixé, 
il  pourra  lui  être  délivré  une  commission  de  suppléant,  en  vertu  de  laquelle 
il  sera  susceptible  de  remplir  les  fonctions  des  inspecteurs ,  lorsqu'il  sera  dé- 
légué à  cet  effet. 

12.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement,  dans  chaqiie  district,  seront 
chargés  du  recouvrement  des  produits,  pour  en  faire  le  versement,  ainsi  que 
des  auti-es  deniers  de  leur  recette. 

13.  Les  corps  administi-atifs  rempliront  les  fonctions  de  surveillance  et 
autres  qui  leur  seront  déléguées. 

TITRE  111. — Nomination  auï  emplois,  incompatibilité  et  révocation. 

Art.  I*"".  Tous  les  agens  de  l'administration  forestière  devront  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,'avoir  prêté  le  serment  civique,  être  instruits  des  lois 
concernant  le  fait  de  leur  emploi,  et  avoir  les  connaissances  forestières  né- 
cessaires (2). 

2.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  seront  nommés  par  le  roi; 
ils  seront  choisis,  pour  cette  fois  ,  parmi  les  personnes  ayant  le  plus  de  con- 
naissances dans  l'administration  des  forêts.  A  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les 
conservateurs;  et,  à  compter  du  1"  janvier  1797,  parmi  ceux  qui  auront  au 
moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

3.  La  conservation  générale  nommera  son  secrétaire  et  les  employés  des 
bureaux. 

4.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi,  entre  trois  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  la  conservation  générale,  et  qui,  pour  celte  fois  et 
ius(pi'au  l'""  janvier  1797,  seront  pris  parmi  les  sujets  les  plus  expérimentés 

(1)  Voyez  l'ordonnance  flu  l'"'"  août  1827.  art.  4<>  et  suiv. 

(2)  L';"i"C  de  vinj;t-<inq  ans,  rcqnis  pour  l'exercice  des  emplois  forestiers,  n'a  point  été  réduit 
à  vin"t-iin  ans  par  la  dis|)i)silioii  du  Cod.  civ.,qiii  fixe  la  majorité  à  ce  dcruicr  àgc.  Cass.,  19  juin 
1807,  Sir-,  vu,  2,  i25. — Yovcz  l'art.  J  du  Code  forestier.^ 
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dans  la  matière  forestière  :  après  cette  époque,  il  ne  ponrra  être  présenté 
pour  les  places  de  conservateurs  que  des  inspecteurs  ayant  au  moins  cinq 
ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

5.  La  conservation  jicnéra'e  nommera  à  toutes  les  autres  places ,  sauf  ce 
qui  sei'a  statué  relativement  aux  gardes  des  bois  mentionnés  aux  titres  X  , 
XII  et  XIII. 

6.  A  compter  du  \"  janvier  1797,  les  inspecteurs  ne  pourront  être  nom- 
més que  parmi  les  élèves  ayant  au  moins  trois  ans  d'activité,  et  ils  devront 
connaître  les  règles  et  la  praîicjue  de  l'arpentage.  Jusqu'à  cette  époque  , 
la  conservation  générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  dans  l'ai*- 
ticle  4 ,  et  pourra  donner,  des  commissions  de  suppléant  hors  la  classe  des 
élèves. 

7.  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  personnes  domiciliées  dans  le  dé- 
partement où  ils  seront  employés,  ou  piinui  d'anciens  militaires  :  la  conser- 
vation générale  s'assurera  de  leur  capacité  ,  et  ils  devront  produire  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur  district. 

8.  Les  gardes  actuellement  en  place  continueront  leurs  fonctions,  sauf 
les  changemens  qui  seront  jugés  nécessaires  dans  la  distribution  de  leur 
service. 

9.  Les  gardes,  après  cinq  ans  d'exercice,  seront  susceptibles  d'être 
nommés  aux  places  d'inspecteurs,  comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront  les 
connaissances  requises. 

10.  Immédiatement  après  la  nomination  des  commissaires  de  la  conser- 
vation générale ,  le  roi  en  donnera  connaissance  au  corps  législatif.  Le  mi- 
nistre donnera  connaissance  de  celle  des  conservateurs ,  aux  départemens 
dans  lesquels  ils  devz'ont  exercer  leurs  fonctions  ;  et  la  conservation  géné- 
rale donnera,  tant  aux  départemens  qu'aux  districts,  l'état  des  inspecteurs 
et  des  gardes  qui  exei'ccronl  dans  leurs  arrondibsemens  :  elle  fera  ]>areille- 
Bient  connaître  aux  municipalités  les  gardes  qui  devront  exercer  dans  leur 
teiuitoire. 

1 1 .  Les  agens  de  la  conservation  fourniront  des  cautionnemens  en  Immeu- 
bles ;  savoir,  les  commissaires,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  mille  livres; 
les  conservateurs,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  livres;  les  inspecteurs, 
jusqu'à  concurrence  de  six  mille  livres;  les  arpenteurs,  jusqu'à  concurrence  de 
deux  mille  livres  ;  et  les  gardes,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  livres. 

12.  Les  divers  agens  de  la  conservation  prêteront  serment,  devant  le  tri- 
bunal de  district  de  leur  résidence,  de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  (1)  ;  ils  seront  tenus  de  représenter  an  tri- 
bunal l'acte  de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionnement,  leur  extrait 
de  naissance  et  l'acte  de  leur  serment  dans  le  grade  qu'ils  auront  dû  remplir 
auparavant,  ou  leur  commission  d'élève.  S'il  s'agit  de  passer  à  des  fonctions 

(i)  Pour  que  les  gardes  forestiers  puissent  dresser  des  procès-verbaux  de  contravention,  il  ne 
suflil  pas  qu'ils  aient  été  asseruicnlés  sur  un  territoire  quelconque;  il  faut  qu'ils  aient  élé  spc- 
<ijlcui»nl  assermentés  pour  le  territoire  même  où  ils  dressent  leurs  procès-verbaux,  (^iss.,  6 
août  i8i9,  Siîi.,  XMl,  I,  322. — Jugé  en  sens  cnnLrairc,  c'est-à-dire  qu'un  jrarde  forestier, 
qui  a  prèié  son  scuient  devant  le  jujjc  du  lieu  où  il  est  pour  la  première  fois  entré  en  lonc  • 
lions,  peut,  ]ur=qu'il  est  transpoité  dans  un  autre  arrondissement,  y  iuslriinientcr  sans  avoir 
renouvelé  son  serment  devant  le  juge  territorial.  Cass.,  ii  niai  i8o8,  Sir.,  Vil,  2  1 1;)8. — Juge 
encore  qu'un  agent  forcslier  sui]érieHr  (notamment  un  garde  général),  qui  passe  dans  une  nou- 
velle résidence  avec  le  nièinc  grade,  a  capacité  i)our  dresser  des  procès-verbaux  dans  cette  rési- 
dence, sans  être  tenu  de  [irètcr  un  liouve.iu  serinent  et  de  faire  viser  sa  commission  au  tribunal 
de  la  résidence  nouvelle.  Cass.,  19  février  1S2.5,  Sir.,  XXV,  i,  3ji  ;  Bull,  crim.,  X\X,  85.-— 
Voyez  l'art,  ô  du  Code  forcslier,  qui  a  résolu  la  diflicullé  dans  le  sens  des  deux  derniers  arrêts 
ci-dessus. 
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de  suppléans  ou  à  la  place  crinspecteur,  les  commissaires  du  roi  seront  prca- 
lablemciit  ouïs  (I). 

13.  Tdiitcs  les  jilaccs  de  la  conservation  forestière  seront  incompatiblei 
avec  celles  de  membres  des  corps  adminihtratils,  des  mimicipalités  et  des 
tribunaux  ;  et  ceux  ijui  pourront  être  nommes  à  ces  dilTcrcntcs  places,  se- 
ront tenus  (r(>i)tcr   ("2). 

14.  Nul  a^cnt  de  la  conservation  ne  pomra  tenir  bôtellerie  ni  auberge, 
vendre  des  boissons  en  détail,  l'aire  le  commerce  des  bois,  ni  exercer  ou 
faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directement  ni  indirectement,  à  peine  de 
destitution. 

lii.  Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges,  fourneaux,  verreries  ou 
autres  Tisines  à  feu,  ni  les  associés  ou  cautions  des  baux  d'aucune  de  ces 
usines ,  ne  pourront  obtenir  ni  exercer  aucune  place  dans  la  conservation 
forestière. 

16.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous  un  conservateur,  son  parent 
ou  allié  en  liirne  directe,  ou  au  degré  de  frère  ou  d'oncle  et  neveu  :  il  en  sera 
de  ménu^  des  gardes  relativement  aux  inspecteurs  (3). 

1".  Timtes  les  places  de  la  conservation  seront  à  vie;  et  néanmoins  les  em- 
ployés pourront  être  révoqués,  ainsi  tpi'il  va  être  déterminé. 

18.  La  révocation  des  commissaires  et  des  conservateurs  ne  pourra  être 
faite  que  par  le  roi,  sur  l'avis  de  la  conservation  générale  ;  les  autres  pré- 
posés, ainsi  que  les  gardes  de  tous  les  bois  soumis  au  régime  l'orestier,  pour- 
ront être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  ladite  conservation.  Les 
membres  présens  à  la  délibération  ne  pourront  être  moins  de  quatre. 

ly.  Les  conservateurs  pourront  provisoirement  suspendre  les  gardes 
de  leurs  fonctions,  et  commettre  à  leur  remplacement,  à  la  cbarge  d'en 
donner  incessanunent  avis  à  la  conservation  générale ,  pour  statuer  définiti- 
vement (4). 

TITRE  IV.  —  Fonctions  des  s;arclcs. 

Art.  1".  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des  forêts  et  triages  confiés 
à  leur  garde;  le  lieu  de  leur  résidence  sera  inc'i(iué  par  le  conservateur  de 
l'arrondissement. 

2.  Ils  seront  tenus  de  faire  des  visites  journalières  dans  l'étendue  de  leur 
garde,  jioxu"  prévenir  et  constater  les  délits,  et  reconnaître  les  déiinquans. 

3.  Ils  dresseront,  jour  par  jour,  des  procès-verbaux  de  tous  les  délits  ([u'ils 
reconnaîtront  (."»). 

4.  Ils  spécilierontdans  leurs  proces-verbaux  le  jour  de  la  reconnaissance  et 
le  lieu  du  délit,  les  personnes  et  le  nombre  des  déiinquans  ,  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  les  connaître  ;  l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés, 
le,-,  instrumens ,  voitures  et  attelages  em])lo\és ,  la  qualité  et  le  nombre  des 

(r)  Lp  prdo  forestier  fl'iin  particulier  étant,  cotmne  celui  d'une  commune,  oITicicr  de  police 
jndicijire,  ne  |>i-(it,  de  même  que  ce  dernier,  être  admis  à  la  prestation  de  .veruienl  que  sur  la 
ré<|uisilion  du  uiinislère  public;  il  ne  pourrait  être  admis  avec  la  siuqjlc  assistance  d'un  avoue. 
Ca.s.s.,  21)  septembre   l8aj,  StR  ,  XXIV,  r,  9S;  ISuU.  criui.,  XXVIll,  'i-^5. 

(2)  Conlirmé  par  l'art.  4  du  (Iode  forestier. 

Ci)  Les  trois  articles  prccédens  sont  conlirmcs  par  les  art.  3i,  32  et  33  de  l'ordonnance  ilu 
l*''  août  1827. 

(4)    \  ovez  l'art.  38  de  l'ordonnance  précitée. 

(j)  L'oblifïalion  imposée  aux  gardes  forestiers  de  dresser  procès-verbal  your  par  jour  des  dé- 
lits quils  reconnaissent,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  procès-verbal  doit  être  dressé  dans 
les  vingt-quatre  beures,  a  partir  du  moment  où  le  délit  a  été  reconnu  :  ainsi,  les  gardes,  qui  ont  cou- 
nai.ssance  d'un  délit,  le  14,  à  sept  heures  et  demie  du  matin,  ont  jusqu'au  lendemain  à  pareille 
bcurc  pour  dresser  leur  procès-verbal.  Cass.,  21  avril  1827,  SiR.,  X."<.V111,  l,  G7;  Bull,  crim,, 
XX.Ml,  2G2.  —  Vo)Cï  l'art.  181  de  l'ordonnance  du  i"  août  1827. 
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bestiaux  en  délit ,  et  généralement  toutes  les  circonstances  propres  à  faire 
connaître  les  délits  et  les  délinqiians  (t). 

5.  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transportés, 
et  les  mettront  en  séquestre  ;  mais  ils  ne  pourront  s'introduire  dans  les  ate- 
liers, bàtimens  et  coiu's  adjacentes,  qu'en  présence  d'un  officier  municipal,  ou 
par  autorité  de  justice  (2). 

6.  Ils  séquestreront,  dans  le  cas  fixé  parla  loi,  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
ainsi  que  les  instrmnens,  voitures  et  attelages  des  délinquans  (3). 

7.  Ils  signeront  leurs  procè-î-verbaux  et  les  aliirmeront  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  domicile,  et,  à 
son  défaut,  par-devant  l'un  de  ses  assesseurs  (4). 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été  fait  en  présence  d'un 
officier  municipal,  ledit  officier  y  sera  dénommé,  et  le  garde  prendra  sa  signa- 

(i)  Il  n'esl  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  procès-verbaux  de  visites  et  rccolemens, 
sur  délits  forestiers,  soient  faits  en  présence  des  parties  intéressées;  les  parties  qui  n'y  ont  pas  été 
présentes ,  ont  seulement  le  droit  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  vérification  et  d'y  intervenir. 
Cass.,  5  janvier  i8io.  Sir.,  X,  i,  2";  Bull,  crini.,  XV',  6. — Jugé  encore  que  le  procès-verbal 
de  récolciiicnt,  sur  un  délit  forestier, ne  doit  pas  être  annulé,  quoique  dressé  hors  delà  présence 
des  parties  intéressées.  Cass.,  23  août  i<S<>S  ,  SrR.,  IX,  i,  aç)o;  Bull,  criui.,  XIII  ,  3S5. — Il  en  est 
de  même  des  procès-verbaux  constatant  des  délits  commis  dans  une  vente,  et  dressés  hors  de  la 
présence  de  l'adjudicataire.  Cass.,  2^  déceuibrc  iRi!5,  Sir  ,  XXIV,  i,  3.S7  ;  Bull,  crlm.,  XVIII, 
G34- — Le  Code  loresticr  et  l'ordonnance  du  i'''^  août  1827  font  niuels  sur  celte  question:  l'art. 
181  de  cette  dernière  ordonnance  renvoie  bien,  pour  la  réduction  des  procès-vcrl>au.\ ,  à  l'art. 
l6  du  Code  d'instruction  criminelle;  mais  la  dilTicullé  n'y  est  pas  résolue. 

Il  n'esl  pas  indispensable  que  les  délinquans  soient  désignés  par  leurs  noms,  dans  le  procès- 
verbal  constatant  un  délit  forestier:  il  suffit  qu'il  y  ait  toute  autre  désignation  fpèciale  qui  ne 
permette  pas  de  les  méconnaitre.  Cass.,  2G  janvier  iSi6,  Sir.  ,  XVI,  i  ,  24S  ;  Bull.  crim. , 
XXI,  12. 

(2)  Voyez  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  I7g5),  art.  /^I■,  qui  reproduit  celte  dis- 
position; l'arrêté  du  4  nivôse  an  5  (24  décembre  179(5),  rendu  pour  son  exécution;  le  Cod.  inst. 
crim.  de  i8o8,  art.  16;  l'art.  i6r  du  Code  forestier;  et  l'ordonnance  du  i^'  août  1827,  art. 
iBr  et  182. 

L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers,  par  les  lois  antérieures  au  Code  forestier,  de  se 
faire  assister,  dans  leurs  visites  domiciliaires,  pour  la  recherche  des  délits  qu'ils  devaient  consta- 
ter, par  un  officier  ou  agent  municipal,  ou  son  adjoint,  ou  un  commissaire  de  police,  n'était 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Cass.,  3  novembre  1S09,  Sir.,  X,  i,  3o4  ;  Bull,  crim.,  XIV, 
367. — Jugé  de  même  sous  l'empire  du  Code  forestier,  surtout  quand  le  délinquant  ne  s'oppose 
pas  à  la  visite,  malgré  l'absence  des  fonctionnaires  désignes  jiar  la  loi.  Cass.,  12  juin  1829,  Sir., 
XXX,  t,  355;  Bull,  criin.,  XXXIV,  334  j  et  17  mai  i833.  Sir.,  XXXIll,  i,  807. — Jugé  encore 
que  le  procès-verbal  n'est  pas  nul ,  si  le  garde  s'est  fait  accompagner  dans  sa  visite  d'un  fonc- 
tionnaire public  autre  que  ceux  que  la  loi  désigne  ,  par  exemple  ,  d'un  conseiller  mimicipil , 
toujours  s'il  n'y  a  pas  opposilion  de  la  part  du  délinquant.  Cass. ,  22  janvier  1829  ,  Sir.  ,  XXIX, 
r,  176;  Bull,  crim,  XXMV,  3i.  —  .Mais,  s'il  y  a  opposition,  le  procès-verbal  de  jicrquisition  , 
dressé  sans  l'assistance  de  l'officier  muiiicipal,  est  nul.  Rouen,  25  mai  1821,  Sir.,  XXV, 
2,  38. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  garde  forest  er  soit  accompagné  précisément  de  l'officier  municipal 
de  la  commune  où  se  fonl  les  rechciches  :  il  suffit  de  la  présence  de  l'officier  municipal  de  la 
commune  voisine.  Cass.,  21  mai  1S07,  Sir.,  Vil,  2,  1142.  —  Enfin,  un  maire,  quoique  parent 
du  propriétaire  de  la  forèl  dans  laquelle  le  délit  a  été  commis,  a  qualité  pour  assister  les  gardes 
forestiers  dans  la  recherche  de  ce  délit.  Cass.,  27  septembre  1828,  Sir.,  XXIX,  i,  i25;  Bull, 
crim.,  XXXIII,  838. 

(3)  Confirmé  par  l'art.  iGi  du  Code  fores' ier. 

(4)  Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  qui  n'est  point  écrit  cl  rédigé  de  sa  propre 
main,  est  nul,  s'il  n'est  écrit  et  rédigé  |)ar  les  fonctionnaires  désignés  dans  les  art.  i^'' 
de  la  loi  du  27  décembre  1790 — 5  janvier  1791,  et  n  du  Cod.  inst.  crim.,  lors  même 
que  le  procès-verbal  serait  signé  et  dûment  affirmé  par  le  g.irde.  Cass.,  26  juillet  1821, 
Sir.,  XXI,  1,  'à-6  ;  Bull,  ciini.,  XXVI,  33l.  — Mais,  sous  l'empire  du  Code  forestier, 
et  dans  le  sens  de  l'art.  i65  de  ce  code,  les  gardes  forestiers  qui  ne  savent  ou  ne  |jeuvent 
écrire  leurs  proiès-verbaux  en  cnlicr  de  leur  main,  sont  autorisés  à  les  faire  écrire  par 
toute  personne  investie  de  leur  confiance,  revêtue  ou  non  d'un  caractère  public,  sauf  à  les  affîr- 
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tare  avant  l'affiniiatioii,  à  moins  fine  ledit  oflicicr  ne  sache  ou  ne  veuille 
^>igner;  et  alors  ilen  sota  lait  mention. 

9.  Lorsqu'un  tranle  aura  saisi  des  bestiaux,  instnunens,  voitures  ou  atte- 
lages, il  les  mettra  en  sé<iuestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  de  paix  : 

mer  vn  la  l'oniic  prcscrilc  par  ci't  article  :  lu  loi  de  1790  est  abrogée  ({iiaul  à  ce.  Cass.,  8  juin 
1829,  Sin.,  XXX,  I,  35.',. 

En  thèse  générale,  les  |)rocès-verbaiix  des  gardes  forcsliers  doivent  être  ariirniés,  à  peine  de 
nullité,  avant  d'élro  sminiis  à  l'enregislienienl.  Cass.,  2  août   i8'j2.  Sir.,  XXXIIl,  i,  .\[5. 

Spécialement,  lorsque  l'ameiule  et  l'indeinnilé  excèdent  cent  francs,  il  ne  suKil  pas  ([ue  le  procès- 
verûd  ait  été  signe  de  deux  gardes,  il  faut  encore  qu'il  soit  aKirnié  par  les  deux  signataire;, 
ou  que  celui  des  signataires  qui  n'aurait  point  afliruié,  vienne  déposer  en  justice  de  la  vérité 
des  laits.  Cass.,  G  février  1806,  Sir.,  VI,  2,  55o;  Bull,  crim.,  XI,  33. —  Vojez  les  art.  i3  et  14 
du  lit.  IX  ci-après. —  Lorsqu'un  pi  ocè.s -verbal  est  dressé  par  un  agent  siipéricuv  de  l'adminis- 
tration forestière ,  le  garde  forestier  n'est  pas  tenu  d'aflirnicr  sa  déclaration,  en  ce  (pi'il  n'est 
qu'auxiliaire  d'un  agent  supérietir  qui  est  dispensé  lui-même  de  la  formalité  de  l'ailirniation. 
Cass.,  29  octobre   1S24,  Sir.,  ,XXV,  i,  227.  —  Vove/  l'arl.  i5  du  tit.  I.X  ci-après. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  court,  non  du  jour  du  délit  ou  de  la  reconnaissance  qui  en  est 
faite,  mais  du  jour  de  la  signature  du  procès-verbal  constatant  le  délit.  Cass.,  2  messidor  an  i3. 
Sir.,  V,  2,  187;  7  mars  i823,Sir.,  X\)II,  i,  248;  null.enm.,  XXVIII,  97;  et  2t  avril  1827, 
Sir.,  XWllI,  l,  ()7;  lîull.  crim.,  XXXII,  2()2. —  Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  se  compte  de 
momento  ad  momeiitum,  de  manière  qu'un  procès-verbal  dressé  tel  jour,  à  sept  heures  du  matin, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  affirmé  le  lendemain, à  la  même  heure,  au  plus  tard.  Cass.,  5  j.invier 
1809,  Sir.,  IX,  I,  /  ji. — Jugé  encore  que,  commeaiicun  délai  n'est  prcs<-rit  aux  gardes  forestiers 
pour  la  clùiure  de  leurs  |)rocès-verbaux,  un  procès-verbal,  daté  du  2t),  constatant  un  délit  commis 
le  19  ,  est  valablement  affirmé  le  22,  s'il  u'est  clos  que  le  21.  Orléans  2r  février  1829,  Sir., 
XXIX  ,  2,  104. 

Il  n'y  a  pas  nullité  du  procès-verbal,  encore  que  l'affirmation  n'énonce  pas  la  date  de  l'an- 
née, s'd  résulte  de  la  date  du  procès-verbal  et  de  celle  de  l'enregistrement,  que  raiïirmaliona 
eu  lieu  dans  le  délai  déterminé.  Cass.,  3o  novembre  i8ii.  Sir.,  XII,  i,  76;  liull.  crim., 
XVI,  333. 

L'aHirmation  ue  peut  avoir  lieu  que  devant  les  maires  des  commnnes  où  les  délits  ont  cfc 
coroinis.  Cass.,  aoelobre  i8o(),  cl3uinais  1809,  Siu.,  VI,  2,  733,  et  XVII,  1,322. — néanmoins, 
lorsqu'un  individu  est  apeiTU  par  un  garde,  conduisant  des  bois  de  délit,  et  qu'il  s'échappe. 
Je  nianière  h  ne  pouvoir  être  reconnu  par  le  garde,  c'est  devant  le  maire  du  lieu  où  le  bois  est 
saisi  et  le  délit  constaté,  que  l'affirmation  doit  être  faite,  et  non  devant  le  maire  du  lieu  ou  le  dé- 
linquant a  commei.eé  d'être  aperçu.  Cass.,  1 7  mars  i8io,  Siu.,  XVI,  i,  23i  ;  lînll.  crim.,  XV, 
77. —  Les  membres  du  conseil  municipal  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  l'affirmation  des  procès- 
verbaux,  en  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint.  Cass.,  i3  covembrc  180S,  Siu.,  XX,  1,457. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  énonce  le  lieu  dans  lequel  l'affirmation  est  reçue.  Cass.,  Il 
jan%ier  1817,  Sir.,  XVII,  i,  ii3;  Bull,  crim.,  XXII,  14.  —  L'obligation  d'affirmer  n'est  pas 
remplie  par  la  déclaration  non  assermentée  des  gardes,  que  leurs  procès-verbaux  sont  sincères  et 
véritables:  l'acte  d'alfiruiation  doit  porter  que  le  procè.s-verbal  a  été  a/Jtrmè ,  ou  bien  des  expres- 
sions équivalentes,  c'est-à-dire,  qui  e\|)riii)cnt  que  la  sincérité  du  procès-verbal  a  été  déclarée 
avec  serment.  Cass.,  if)  août  181 1,  Sir..,  XVll,  i,  3^3. — L'alfirraation  doit  être  signée  par  les 
gardes,  à  peine  de  nullité;  il  ne  suffit  pas  de  la  signature  des  procè,s- verbaux  affirmés.  Cass.,  i"" 
avril  i83<).  Sir.,  XXX,  i,  Siy;  Bidl.  crim.,  XXXV,  200. — Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde 
forestier  n'a  [las  été  écrit  de  sa  main,  mais  qu'il  a  été  seulement  signé  par  lui,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'officier  public  qui  en  reçoit  rafflrmalion,  constate  la  cause  (pii  a  em[)èché  le  garde 
d'écrire  lui-même  le  procès-verbal  ;  il  suffit  que  la  lecture  de  ce  procès-verbal  ait  été  donnée 
au  garde  et  que  l'aclc  d'affirmation  fasse  menlinn  de  cette  formalité.  Cass.,  i'''  août  182S,  Sir., 
XXVIII,  I,  39J;  Bull,  crim.,  XXXIIl,  (185;  et  18  juin  iS-.'9,SiR.,  XXX,  i,  35',;  Bull,  crim.,  XXXIV, 
341. — •'"g'-'  encore  que,  lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  est  écrit  d'une  autre  main 
que  la  sienne,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  fonclioniiairc  qui  reçoit  l'affirmation,  constate 
qu'il  a  donne  lui-iiu'me  lecture  du  procès-verbal;  il  ne  sullirait  pas  de  dire  que  le  garde  a  ouï 
la  lecture  de  son  procès-verbal.  Cass., 17  juin  i83o,  Sir., XXX,  r,  ,i77.^Jugé  enfin  que  la  lecture 
du  procès-verbal  au  garde  forestier,  par  l'officier  public  qui  en  recuit  l'aflirmalion,  n'est  exigée, 
à  peine  de  nullité,  que  dans  le  cas  où  la  partie  du  procès-verbal  constatant  les  faits,  n'a  [las  été 
écrite  en  entier  par  le  garde,  mais  a  siulemcnt  été  signée  par  lui;  et  que  cette  obligation  ne 
s'étend  pas  aux  procès-verbaux,  dont  !e  protocole  seul  est  imprimé,  lorsque  les  blancs  laissés  pour 
la  date,  les  noms  et  la  résidence  du  garde,  la désignaiion  du  lieu  du  délit,  et  le  corps  du  procès- 
verbal  ont  été  écrits  en  entier  par  le  garde  rédacteur.  Cass.,  3  novembre  i832,  .Sir.,  XXXlIf, 
I,  5oi;  Bull,  crim.,  XXXVll,  607. — Voyez,  au  surplus,  sur  les  forir.alités  de  l'affirmation,  l'art. 
165  du  Code  forestier. 
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et,  aussitôt  après  l'affirmation  de  son  procès-verbal,  il  en  sera  fait  une  expédi- 
tion qui  demeurera  entre  les  mains  du  greffier,  pour  en  être  donné  commu- 
nication à  ceux  qui  réclameront  les  objets  saisis. 

10.  Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre  qui  leur  sera  délivré  par  la  con- 
servation générale ,  et  qu'ils  feront  coter  et  parapher  à  chaque  feuillet  par  le 
président  du  directoire  de  leur  district ,  sur  lequel  ils  transcriront  régu- 
lièrement leurs  procès-verbaux  selon  leur  date;  ils  signeront  chaque  tran- 
scription ,  et  inscriront  en  marge  du  procès-verbal  le  folio  de  son  enregistre- 
ment (1). 

11.  Ils  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux,  dûment  affirmés,  à  leur 
inspecteur,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  inscriront  en 
marge  de  la  transcription  sur  leur  registre,  la  date  de  l'affirmation  et  de 
l'envoi. 

12.  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le  même  registre,  les  chaljlisou  arbres 
abattus  par  les  vents  dans  l'étendue  de  leur  garde,  et  en  donneront  avis  à 
leur  inspecteur.  Ils  veilleront  à  la  conservation  desdits  arbres  ,  ainsi  qu'à 
celle  de  tous  bois  gisant  dans  les  forêts. 

13.  Ils'assisteront,  à  toute  réquisition,  les  préposés  de  la  conservation  dans 
leurs  fonctions ,  ainsi  que  les  commissaires  des  corps  administratifs  dans  les 
visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts  :  ils  exhilieront  leurs  registres,  et  signeront, 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés,  ou  diront 
la  cause  de  leur  refus. 

14.  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gardes  en  donneront  avis  à  l'in- 
specteur, au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  pour  faire  su])pléer  à  leur  service 
par  les  gardes  voisins,  qui  seiont  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur 
seront  donnés  pour  cet  effet. 

15.  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter  du  Heu  de  leur  service  sans  nécessité 
et  sans  la  permission  de  l'inspecteur  :  cette  permission  ne  pourra  être  donnée 
au  delà  de  huit  jours  que  par  le  conservateur.  Il  sera  suppléé  au  service  de 
l'absent ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

TITRE  V.  —  FoDclious  des  inspecteurs  (2). 

Art.  l*"".  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider  dans  les  districts  où  ils 
exerceront  leurs  fonctions ,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  conservation 
générale. 

2.  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  service  des  gardes,  et  feront  suppléer  ceux 
qui  se  trouveront  empêchés  ou  absens. 

3.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur  inspection,  et  réitéreront  leurs 
visites  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

4.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en  proche,  dans  leurs  visites  ,  par 
les  gardes,  dont  ils  se  feront  représenter  les  registres;  ils  vérifieront  l'état  des 
forêts  et  en  rendront  compte,  ainsi  que  de  l'état  des  bornes  et  clôtures;  ils  con- 
stateront les  délits  et  accidens  que  les  gardes  auraient  négligé  de  constater  , 
pour  les  en  rendre  responsables. 

5.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes    et    exploitations ,  rendront 

(i)  tin  procès-verbal  de  garde  forestier  n'est  pas  nul ,  parce  qu'il  ne  contient  pas  en  marge 
le  numéro  do  la  transcription  que  les  gardes  ont  dû  faire  de  ce  procès-verbal,  dans  leur  registre 
d'ordre.  Cass.,  26  fructidor  an  ri,  Sir.,  111,  2,  373. — Voyez  l'art.  26  de  l'ordonnance  du  1"' 
août  1S27. 

(2)  Sur  les  attributions  des  inspecteurs,  conservateurs  et  gardes,  en  ce  qui  concerne  les 
auKMKigomcns,  l'assietle ,  le  balivage,  l'arpentage,  le  martelage  et  l'adjudication  des  coupes, 
les  exploitations,  les  réarpentages  et  récolgmcns,  etc.,  etc.,  yo)Ci  l'ordonnance  du  i*^'"  août  l'i^"^, 
art.  07  cl  suiv. 
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compte  de  leur  état ,  et  constateront  les  malversations  qui  pourraient  y  être 
commises. 

C.  Ils  dresseront ,  lors  de  chaque  visite ,  l'état  exact  des  chablis  et  arbres  de 
délit  qui  auront  été  reconnus. 

7.  Ils  constateront  annuellement  l'état  des  glandées,  et  donneront  leur 
avis  sur  le  nombre  des  porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  être  mis  en  panage 
dans  les  forets. 

8.  Ils  procéderont ,  chacun  dans  leur  inspection,  à  l'assiette  des  coupes» 
conrorménient  aii\  ordres  que  le  conservateur  leur  transmettra  de  la  part 
de  la  conservation  fjénérale. 

9.  Us  feront  les  balivages  et  martelages  des  ventes  assises;  pour  cet  effet, 
ils  auront  chacun  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis  par  la  conserva- 
tion générale,  et  dont  ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secrétariat  de  leur 
département,  qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux  de 
leurs  districts  respectifs. 

10.  L'inspecteur  local  procédera  aux  balivage  et  martelage,  conjointement 
avec  un  autre  inspecteur  qui  sera  délégué  à  cet  cflet.  Les  deux  préposés  mar- 
queront,  chacun  de  leur  marteau,  les  arbres  qui  devront  l'être,  sauf  les 
baliveaux  de  l'âge  des  taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que  d'un  seul 
marteau. 

1 1.  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  aux 
ventes  ;  ils  assisteront  les  conservateui-s  lors  des  adjudications ,  et  les  supplée- 
ront lorsqu'ils  en  seront  chargés. 

12.  Us  assisteront  les  conservateurs  dans  leurs  opérations  de  récolement. 
Lorsque  le  conservateur  ne  vaquera  pas  anxdites  opérations,  l'inspecteur  qui 
sera  délégué  pour  le  remplacer  sera  pareillement  assisté  de  l'insjjecteur  local. 

1 3.  Les  insi)ecteurs  rempliront  les  autres  fonctions  forestières  qui  leur  se- 
ront déléguées  par  la  conservation  générale. 

l\.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  particuliers  de  leurs  visites  et  opé- 
rations. 

1 .).  Us  auront  des  registres  qui  leur  seront  délivrés  par  la  conservation  gé- 
nérale ,  et  qu'ils  feront  coter  et  parapher  par  le  président  du  directoire  de 
leur  district  ;  ils  y  enregistreront  leurs  différens  procès-verbaux  par  ordre  de 
dates.  L'inspecteur  local  sera  chargé  de  l'enregistrement  des  procès-verbaux 
de  balivage  ,  ainsi  que  de  ceux  de  récolement  ;  ils  signeront  leurs  enregistre- 
mcns,  et  en  rapporteront  le  folio  en  marge  des  procès-verbaux. 

IG.  Us  auront  des  registres  différens  ;  savoir,  un  pour  ce  qui  regarde  les 
bois  nationaux  actuellement  possédés  par  l'état  ou  concédés  à  titre  irrévoca- 
ble ,  un  second  pour  les  bois  indivis,  et  un  troisième  pour  les  autres  bois  sou- 
mis au  régime  forestier. 

17.  Us  adressezont  leurs  procès-verbaux  de  visite  de  chaque  mois  à  leur 
conservateur,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  suivant,  et  en  adresseront 
en  même  temps  une  copie  certiliéeau  directoire  de  leur  district. 

18.  Ils  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux  d'assiette  ,  balivage  et  réco- 
lement, au  secrétariat  du  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  après  la 
clôture  des  opérations  ,  et  en  enverront  préalablement  copie  certiliée  aux 
conservateurs.  Us  Inscriront,  eu  marge  de  leurs  enregistremens,  la  mention 
et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les  deux  articles  précédens. 

19.  Les  iiisjjectenrs  se  chargeront ,  sur  un  registre  particulier,  également 
coté  et  paraphé ,  de  la  réception  des  procès-verbaux  qui  leur  seront  en- 
voyés ou  remis  par  les  gardes,  et  ils  en  feront  mention  sur  les  procès-ver- 
baux. 

20.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs  supérieurs  en  fonctions, 


15   SEPTEMBRB    1791.  433 

à  toute  réquisition,  ainsi  que  les  commissaires  des  corps  administratifs,  dans 
les  descentes  et  vérilications  que  Icsdits  commissaires  pourront  faire  dans 
retendue  de  linspectioa;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber  leurs  registres, 
s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer  de  même  les  procès-verbaux  qui  seront 
dressés ,  ou  d'exprimer  la  cause  de  leur  reins. 

21.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquera  leurs  fonctions  pour  cause  de 
maladie,  ils  en  donneront  avis  au  conservateur,  pour  être  remplacés  par 
d'autres  inspecteurs  ou  par  des  suppléans  ,  lesquels  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  ordres  qu'ils  recevront. 

22.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  arrondissement  sans  cause  légitime, 
et  ne  pourront  le  faire  plus  de  huit  jours  sans  la  permission  du  conserva- 
teur, et  plus  de  vingt  jours  sans  celle  de  la  conservation  générale:  il  sera 
suppléé  à  leur  absence ,  conune  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  \T. —  Fonctions  des  conscrTalcurs. 

Art.  !"■.  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans  l'un  des  chefs-lieux 
de  département  de  leur  arrondissement ,  qui  sera  indiqué  par  la  loi. 

2.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le  service  des  préposés  de  cet  ar- 
rondissement, et  feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs 
fonctions. 

3.  Ils  correspondront  avec  la  conservation  générale  ,  l'instruiront  de  l'or- 
dre et  de  l'exactitude  du  sei'vice  ,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
]a  conservation  ,  l'exploitation  et  l'amélioration  des  bois,  et  transmettront  et 
exécuteront  les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

4.  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale  par  année,  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement,  et  y  feront  des  visites  particulières  toutes  les  fois  que  le 
bien  du  service  l'exigera. 

5.  Ils  se  feront  accompagner,  dans  leurs  visites  ,  par  les  inspecteurs  et  par 
les  gardes,  de  proche  en  proclic;  ils  examineront  leurs  registres,  qu'ils  se 
feront  représenter,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  garde.-;.  Ils  vérilieront 
l'état  des  forêts,  bornages  et  clôtures,  les  délits  commis  dans  l'intervalle 
d'une  tournée  à  l'autre,  l'état  particulier  des  assiettes ,  balivages  et  marte- 
lages, coupes  et  exjiloitations,  et  s'assureront  si  les  réglemens  sont  observés, 
et  si  les  délits,  abus  ou  malversations  ont  été  dûment  constatés  par  lesgai'des 
et  par  les  inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

6.  Ils  i-endront  compte  de  leiu'S  vérifications,  et  constateront  exacte- 
ment les  délits  et  malvei'sations,  contraventions  ou  négligences  qu'ils  re- 
connaîtront. 

7.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont  subordonnés,  tous  les  avis  qu'ils 
jugeront  bons  être  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  les  trouveront  en  malversation  ou 
négligence,  ils  en  instruiront  incessamment  la  conservation  générale,  pour 
aviser  au  parti  convenable. 

8.  Les  conservateurs,  en  procédant  à  leur  visite,  feront  l'examen ,  et  ren- 
dront compte  des  changemens  de  coupes  et  aménagemens  ,  des  coupes  ex- 
traordinaires,  des  travaux  de  recepage,  repeuplement,  dessèchement  ou 
vidange,  et  des  autres  améliorations  dont  les  forêts  leur  paraîtront  suscep- 
tibles ;  ils  s'informeront ,  et  rendront  pareillement  compte  du  prix  des  bois 
dans  les  principaux  lieux  de  chaque  département. 

9.  Ils  vérifieront  et  indiqueront  les  cantons  défensables  dans  les  pâturages, 
et  en  feront  publier  la  déclaration  dans  les  communautés  usagères. 

10.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs  visites,  indiqueront  aux  inspec- 
teurs l'assiette  des  coupes  de  l'année  suivante,  conformément  aux  ordres 
qu'ils  auront  reçus  de  la  conservation  générale. 

II.  '  ""       55 
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11 .  Us  auront  un  marteau  particulier  cjui  leur  sera  remis  par  la  conservation 
générale,  duquel  ils  déposeront  l'eiiipreinle,  tant  au  secrétariat  des  directoi- 
res de  département,  qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  grelïe  des  tribu- 
naux de  distrii  t,  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  pour  s'en  servir  dans 
les  opérations  ipii  le  requerront. 

12.  Us  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  balivages  et  martelages ,  et 
comnieltront  l'inspecteur  qui  y  procédera  avec  l'inspecteur  local;  ils  feront 
procéder  auxdites  opérations  en  leur  présence ,  lorsque  le  bien  du  service 
l'exigera. 

13.  Ils  indiqueront  le  joui-  des  adjudications  ;  ils  en  préviendront  les  direc- 
toires du  dé[)artement  et  du  district  où  les  coupes  seront  assises,  et  donne- 
ront les  ordres  nécessaires  pour  les  a'iiches  et  publicaticms. 

l 'i.  Us  dresseront  les  cabicrs  des  diarges  et  conditions  des  adjudications,  et 
en  feront  remettre  copie  au  secrétariat  du  district  où  elles  devront  être  i)as- 
sées,  pour  que  les  marchands  et  enchérisseurs  puissent  en  prendre  connais- 
sance ;  ils  feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur -syndic  et  par  un  mem- 
bre du  directoire  du  district. 

1.").  Us  assisteront  aux  enchères  et  adjudications,  et  ne  laisseront  allumer 
les  feux  que  lorsque  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rapi)rocher  de  la  valeur 
des  bois  à  adjuger. 

IC.  Us  feront  incessamment  procéder  aux  adjudications  des  chablis  et  arbres 
de  délit  gisant  dans  les  forêts  ,  ou  saisis  stu'  les  délinquans,  et  à  celle  des  pa- 
nages  et  glandées. 

17.  Us  ])ourront  commettre  les  inspecteurs  de  leur  arrondissement,  pour 
les  adjudications  énoncées  en  l'article  ju-écédent  et  autres  semblables  menus 
marchés:  mais  ils  ne  pourront  être  substitués  ,  pour  les  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires,  que  par  commission  de  la  conservation  générale,  hors 
le  cas  pressant  de  nécessité  où  ils  pouiront  se  faire  suppléer  par  l'inspecteur 
local. 

in.  U  feront ,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  récolemens  des  ventes  usées, 
assistés  de  l'inspecteur  local  qui  aura  fait  l'assiette:  et  lorsqu'ilsn'y  vacpieront 
pas,  ils  commettront  l'inspecteur  qui  devra  les  remplacer,  ainsi  que  l'ar- 
penteur qui  sera  chargé  des  opérations  de  réarpentage  au  nom  de  la  consci- 
vation  générale. 

19.  Us  seront  tenus  de  commettre,  pour  le  récolement ,  im  autre  insjjccteur 
que  celui  (pii  aura  assisté  l'inspecteur  local,  lors  des  balivage  et  martelage,  et 
ils  commettront  i>areillement ,  pour  le  réarpentage ,  un  autre  arpenteur  que 
celui  qui  aiua  procédé  à  l'assiette. 

20.  Les  conservateurs  donneront  leur  consentement  à  la  délivrance  des 
rongés  de  cour  ou  dé-charges  d'e\i)loitation,  loi-sciu'ils  trouveront  que  les  ad- 
judicataires aiuont  satisfait  à  leurs  obligations. 

9A.  Us  vaqueront  à  toutes  les  commissions  particulières  dont  ils  seront 
chargés  par  la  conservation  générale. 

22.  Us  dresseront  des  procès-verbaux  circonstanciés  des  visites  et  opéra- 
tions dont  ils  sont  chargés. 

23.  Us  auront,  pour  chaque  département,  des  registres  qui  leur  sei'ont  re- 
Tnis  par  la  conservation  générale  ;  ils  1rs  feront  coter  et  parajjher  par  le  pré- 
sident fin  directoiredu  département  :  ils  y  enregistreront  leurs  proccs-\  erbaux 
par  ordre  «le  dates,  et  rapporteront,  en  marge  de  chatiue  procès-verjjal, le 
folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres  seront  au  nombre  detiois,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  16  du  titre  précédent. 

24.  Us  adresseront,  tous  les  trois  mois,  à  la  conservation  générale  les  résul- 
tats des  visites  des  inspecteurs  de  leurs  arrondissemcns ,  avec  l'état  des  ventes 
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de  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d'un  trimestre  à  l'autre , 
et  feront  partiellement  les  mêmes  expéditions  au  directoire  de  chaque  dé- 
partement. 

23.  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  clôture  de  leur  visite,  les  conser- 
vateurs en  adresseront  les  procès-verbaux  à  la  conservation  générale  ,  et  en 
expédieront  des  copies  certifiées  aux  directoires  de  département,  poui"  ce  qui 
concernera  chacun  d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces  envois  en  marge  des  en- 
registremens  prescrits  par  l'article  précédent. 

26.  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudications,  ils  en  dresseront  l'état, 
contenant  l'indication  et  la  contenance  des  coupes,  la  quantité  des  arbres 
vendus  ou  réservés,  les  noms,  surnoms  et  demeures  des  adjudicataires,  avec 
le  montant  du  prix  des  ventes,  et  les  termes  dans  lesquels  il  doit  être  payé. 
Ils  adresseront  un  double  certificat  de  cet  état  à  la  conservation  générale,  et 
un  pareil  double  à  chaque  directoire  de  département ,  pour  ce  qui  les  con- 
cernera. 

27.  Incessamment  après  les  récolemens,  ils  dresseront  l'état  des  surmesures 
ou  défauts  de  mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  lès  ventes,  et  en  enverront 
expédition  certifiée,  tant  à  la  conservation  générale,  qu'aux  directoires  de 
département  et  de  district,  et  aux  préposés  chargés  des  recouvremens,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne. 

28.  Ils  assisteront,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  les  commissaires  de  la  con- 
servation générale  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  commis- 
saires des  administrations  de  département,  dans  les  descentes  et  visites  qu'ils 
feront  dans  les  forets  du  département  :  ils  signeront  de  même,  s'ils  en  sont 
requis,  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés ,  ou  exprimeront  la  cause  de 
leur  refus. 

29.  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause  légitime,  et  qu'en  vertu  d'une 
permission  de  la  conservation  générale. 

TITRE  VU. —  Fonctions  des  commissaires  de  la  conservation  générale. 

Art.  1^'.  Les  commissaires  de  la  conservation  seront  tenus  à  la  résidence, 
sauf  les  tournées  et  inspections  générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

2.  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  lois  forestières,  et  a  l'exactitude  du  service 
dans  toutes  les  parties  :  ils  donneront,  pour  cet  effet,  tous  les  ordres  et  com- 
missions nécessaires. 

3.  La  conservation  générale  déléguera  annuellement  un  ou  deux  de  ses 
membres  ,  pour  faire  ensemble  ou  séparément  les  visites  et  tournées  qui 
seront  jugées  convenables.  —  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'exactitude  et  la  fidélité  du  service,  et  l'avantage  des  pro- 
priétés forestières  :  elles  auront  lieu  pendant  quatre  mois  chaque  année ,  et 
plus  lorsqu'il  sera  nécessaire. 

4.  Les  commissaires  de  la  conservation  se  feront  accompagner,  dans  leurs 
tournées,  par  tel  préposé  sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera,  sans  nuire  à 
l'activité  du  service. 

5.  Ils  vérifieront  spécialement  les  sujets  des  plaintes  qui  auiont  été  adres- 
sées à  la  conservation,  ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux  ;  ils  recevront 
les  renseignemens  des  corps  administratifs,  qui  pourront,  qiiand  ils  le  juge- 
ront à  propos  ,  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur  sein  ,  pour  être 
présens  à  leurs  visites  et  opérations  ,  et  leur  faire  telles  observations  et 
réqirisitions  qu'ils  jugeront  convenables. 

6.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circonstanciés  de  leurs  visites,  qu'ils 
mettront  sous  les  yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si ,  dans  le  cours 
de  leurs  tournées,  ils  reconnaissaient  des  malversations  ou  des  opérations 
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vicieuses,  ils  en  réfcrei  ont  sur-le-champ  à  la  conservation ,  pour  ordonner 
ce  qu'elle  jugera  convenable;  et  cependant  ils  pourront  provisoirement  sus- 
pendre la  suite  desdites  opérations. 

7.  La  conserration  générale  ordonnera  annuellement  les  coupes  qui  de- 
vront avoir  lieu  dans  les  divers  départemens  du  royaume,  conlormément 
au\  aménagenieus  ou  à  Tordre  existant.  La  qualité  desdites  coupes,  dans 
cliacpie  département,  sera  mise  sous  les  jeux  du  corps  législatif,  avec  un 
aperçu  des  produits  présumés. 

8.  La  conservation  examinera  et  proposera  les  changemens  qui  lui  paraî- 
tront utiles  dans  l'ordre  des  coupes  ou  aménagemens  ;  et  lorsque  lesdits 
changemens  auront  été  approuvés  par  le  corps  législatif  et  sanctionnés  par  le 
roi,  elle  sera  tenue  de  s'y  conformer. 

9.  Si,  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  corps  législatif ,  il  survenait  des 
besoins  imprévus  de  bois  de  construction  ou  de  chauffage  qui  exigeassent  des 
cou[-es  extraordinaires,  la  conservation  pourra  y  pourvoir,  de  l'ordre 
spécial  du  pouvoir  exécutif,  et  il  en  sera  rendu  compte  a  la  prochaine  session 
de  la  législature. 

10.  La  conservation  proposera,  chaque  année,  les  projets  de  bornage,  clô- 
ture, recepage,  repeuplement,  dessèchement,  vidanges  et  autres  travaux 
nécessaires  ou  utiles  à  l'amélioration  des  bois  :  elle  joindra  à  ces  projets 
l'état  des  dépenses  par  aperçu,  et  fera  exécuter  les  travaux,  lorsqu'ils  auront 
été  décrétés  par  le  corps  législatif  et  sanctionnés  par  le  roi. 

IL  Elle  dressera  pareillement,  chaque  année,  l'état  des  produits  effectifs 
des  coupes  et  adjudications  de  l'année  précédente,  l'état  de  situation  des 
travaux  en  activité  ,  et  celui  des  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
qui  auront  eu  Heu  :  ces  diflcrens  états  sexont  mis  sous  les  yeux  du  corps 
législatif. 

12.  Il  sera  mis  de  même,  chaque  année,  sous  les  yeux  du  corps  législatif^ 
le  résultat  dos  visites  des  conservateurs  ,  et  un  double  des  procès-verbaux 
de  visite  des  commissaires  de  tournée. 

13.  Les  conunissalres  de  la  conservation  générale  ne  pourront  s'absenter 
sans  un  congé  de  la  coubervation,  a|)prouvé  par  le  ministre  :  ils  ne  pourront 
être  moins  de  trois  présens  aux  délibérations  ordinaires. 

TlTlxE  ^'III.  — Fonctions  des  corps  adrainislratifs  et  des  muniiipalilés,  relativement  à  l'adrainis- 

tration  forestière. 

Art.  1".  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  sont  chargés,  chacun 
dans  leur  territoire,  et  selon  l'ordre  de  leur  institution,  de  veiller  à  la  con- 
servation des  bois,  et  de  fournir  main -forte  pour  cet  effet,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les  préposés  de  la  conservation. 

2.  Les  officiers  municipaux  assisteront ,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en 
seront  faites,  aux  perquisitions  des  bois  de  délit  dans  les  ateliers,  bâtimens 
et  enclos  adjacens  où  lesdits  bois  auraient  été  transportés. 

3.  Les  corps  administratifs  pourront,  quand  bon  leur  semblera,  visiter  les 
bois  nationaux  et  autres  soumis  au  régime  forestier,  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  et  de  la  fidélité  des  préposés,  dresser 
des  procès-verbaux,  et  les  envoyer  avec  leurs  avis  et  observations,  soit  à  la 
conservation  générale,  sftit  au  pouvoir  exécutif  ou  au  corps  législatif,  pour 
prendre  les  mesures  qui  seront  jugées  convenables. 

4.  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des  bois  procéderont  aux  ad- 
judications des  ventes,  ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  à  l'entretien  ou 
amélioration  desdits  bois  :  et  ils  pourront  commettre  les  municipalités  des 
lieux  pour  les  menus  marchés  dont  le  montant  ne  paraîtra  pas  devoir  s'élever 


15   SEPTEMBRE    1791.  437 

au  dessus  de  la  somme  de  deux  cents  livres  :  quant  aux  adjudications  des 
travaux  qui  s'étendront  dans  plusicui's  districts,  il  y  sera  proctdé  par-devant 
le  directoire  du  département. 

5.  Les  directoires  qui  auront  procédé  aux  adjudications ,  recevront  les 
cautions  et  ccrtilicateurs  de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence  et  du 
consentement  du  procureur-syndic  et  du  préposé  de  la  régie  des  droits  d'en- 
registrement ,  chargé  du  recouvrement.  Quant  aux  adjudications  pour  les- 
quelles les  municipalités  auraient  été  commises,  les  cautions  et  leurs  ccrtili- 
cateurs seront  reçus  du  consentement  du  procureur  de  la  commune. 

G.  Les  directoires  de  district  accorderont  les  congés  de  cour  ou  décharges 
d'exploitation,  d'après  le  consentement  des  conservateurs,  et  en  dresseront 
acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récolement  déposés  en  leurs  secrétariats. 

TITRE  IX. —  De  la  poursuite  des  actions  forestières  (i). 

Art.  1'^''.  La  poursuite  des  délits  et  malversations  commis  dans  les  bois  na- 
tionaux, et  des  contraventions  aux  lois  forestières,  sera  faite  au  nom  et  par 
les  agens  de  la  conservation  générale. 

2.  Les  actions  seront  portées  immédiatement  devant  les  tribunaux  du 
district  de  la  situation  des  bois  (2). 

(i)  Vovez  le  décret  du  19 — 25  décembre  1790,  relatif  à  la  poursuite  des  délits  commis  dans 
les  bois,  et  celui  du  2a  mars — i*-''  avril  it^oG,  concernant  l'attribution  donnée  aux  agens  supé- 
rieurs de  l'administration  forestière,  pour  la  |)nursuite  des  délits  commis  dans  les  forêts;  le  Code 
forestier,  tit.  \1,  et  l'ordonnance  du  i'"''  août  1827,  tit.  X.         ^ 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  les  malversations  curamises  dans  les  bois  de  l'état  pouvaient 
être  poursuivies  par  les  inspecteurs,  agissant  au  noiii  de  l'administration  <;éuéralc ,  encore  que 
l'art.  G  du  tit.  1\  de  cette  loi  cliargeât  s])éeialtmciit  les  cou^ervateurs  de  la  poursuite  de  ces 
malversations.  Cass.,  i3  août  1S07,  Sir.,  Vil,  2,  264  j  Cuil.  criui.,  Xll ,  334.  —  Sous  l'erapire 
de  la  même  loi,  les  sous-inspecteurs  forestiers  avaient  qualité  pour  exercer  ces  poursuites,  aussi 
bien  que  l'inspecteur.  Cass.,  22  novembre  iSii  ,  Sir.,  XII,  i,  239  ;  Bull,  crim.,  XVI,  3x5.  — 
Jugé,  au  contraire,  que  c'était  ;.u  conservateur  seul  qu'appartenait  exclusivement  le  droit  de  pour- 
suivre les  malversations  commises  dans  une  coupe  de  bois,  quand  ces  malversations  n'étaient  pas 
constatées  par  procès-verbaux  de  gardes.  Cass.,  2  messidor  au  i3.  Sir.,  V,  i,  109;  Bull,  erim., 
X,  2S6. —  L'iidministratiou  forestière  est  sans  qualité  pour  agir  (même  sur  réquisition  du  pro- 
priétaire )  contre  l'auteur  d'un  délit  commis  dans  un  bois  particulier,  à  moins  qu'il  ne  s'ai;isse 
de  violation  des  régicmens  dans  la  coupe  ou  dans  un  défrichement.  Cass.,  27  avril  iSri  ,  Sir., 
XVI,   I,  23. 

Sous  l'empire  du  Code  forestier,  l'action  publique  ou  pénale,  pour  la  répression  des  délits, 
appartient  aux  agens  de  l'administration  comme  au  ministère  public.  Cass.,  5  novembre  1820, 
Sir.,  XXX,  i,  3o  :  Bull,  crim.,  XXXIV,  619. 

Les  actions  forestières  doivent  être  intentées  à  la  requête  de  l'administration  générale  elle- 
même,  tt  non  à  la  requête  de  ses  agens  particuliers,  chargés  défaire  les  poursuites.  Cass.,  4  no- 
vembre 1S24,  Sir.,  XXV,  i,  198. 

Les  arpcnteurs-geomètrcs ,  dûment  coramissionnés  par  l'autorité  compétente ,  ont  caractère 
pour  dresser  proccs-vcrbal  des  délits  forestiers.  Cass.,  6  novembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  788  ; 
Bull,  crim.,  XII,  437' 

Quant  aux  gai'dcs  forestiers,  il  a  été  jugé,  antérieurement  au  Code  forestier,  qu'ils  avaient  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  et  exploits  relatifs  à  la  poursuite  des  délits  forestiers.  Cass.,  6  nivôse 
an  14  )  Sir.,  VI,  2,  53i;  Bull,  crim.,  X,  5o3;  et  iG  nivôse  même  année.  Sir.,  VII,  2,  ii3;  et 
avis  du  cous,  d'état  du  iG  mai  et  G  juin  1807,  SiR.,  Vil,  2,  ii3. — Aussi  bien  dans  le  cas  où  les 
poursuites  étaient  faites  à  la  requête  du  ministère  public,  que  dans  le  cas  où  elles  avaient  lieu  à 
la  requête  de  l'administration.  Cass.,  26  juillet  1822,  SiR.,  XXIII ,  l,  122;  Bull,  crim.,  XXVII, 
3o2.  —  Vovez  les  art.   173  et  suiv.  du  Code  forestier. 

(2)  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  seuls  compétens  pour  connaître  d'un  délit 
forestier,  quelque  modique  que  paraisse  devoir  être  la  peine  à  prononcer,  soil  qu'il  s'agisse  de 
délits  suscoplililes  de  l'application  de  l'ordonnance  de  1G69,  soit  qu'il  s'agisse  de  délits  prévus  et 
punis  par  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791.  Cass.,  16  frimaire  an  14,  SiR.,  VII,  2,  807  ; 
Bull,  crim.,  X,  478  —Idem,  s'il  s'agit  de  la  inauvai-fc  eiploitation  imputée  à  un  adjudicataire 
dans  la  coupe  de  bois  à  lui  adjugés  par  l'élat.  Cass.,  25  janvier  i8io,  Sir.,  XVI,  i,  ag's  Bull, 
crira.,  XV,  27.  —  Mais  ils  sont  iacompéteus  pour  connaître  de  l'aclioa  du  vendeur  d'une  coupe 
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3.  Néanmoins,  les  juges  de  paix  pourront  donner  maîn-levéc  provisoire  des 
bestiaux,  instruniens,  voitures  et  attelages  Si'cpiestrés  par  les  gaidcs  dans  leur 
territoire,  en  exigeant  bonne  et  suliisante  caution  jus(pi'à  toneurrenrc  delà 
valeur  des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais  de  séquestre. 

4.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés  dans  les  trois  jours  de  la 
sé(iuestration  ,  lesdits  juges  en  ordonneront  la  \  ente  à  l'encbère  au  marché 
le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  aflicher  le  jour,  vingl-ijuatrc  heures  à 
l'avance  ;  et  les  deniers  de  la  vente  resteront  déposés  entre  les  mains  de 
leur  greflier,  sous  la  déduction  desdits  frais  de  séquestre,  qui  seront  modé- 
rément taxés  (I). 

5.  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la  poursuite  des  délits  constatés  par  les 
procès-verbaux  des  gardes. 

G.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la  poursuite  des  malversations 
dans  les  coupes  et  exploitations  ,  et  de  celle  d«  s  contraventions  aux  lois 
forestières. 

7.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu  la  responsabilité  des  agens  de 
la  conservation,  seront  poursuivies  par  elle. 

8.  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront  Intentées  au  plus  tard  dans 
les  trois  mois  où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  les  déluKiuans  seront  dé- 
signés ])ar  les  procès-verbaux  ;  à  défaut  de  quoi,  elles  seiont  éteintes  et 
prescrites.  Le  délai  sera  d'un  an ,  si  les  déllnquans  n'ont  pas  été  con- 
nus (2). 

9.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux  prévenus  :  les  assignations 

de  bois  contre  l'adjinliralairc,  pour  iiinlvcrsalions  piTlcndiies  coinmists  dans  l'cxploilaliun  de 
celte  coupe,  en  e\eès  ili'ri  termes  du  contrat.  Cass.,  1  messidor  an  i3  ,  .'>rR.,  V,  r,  i'^q;  Bull, 
criin.,  X,  286.  —  Ils  sont  tiéaninoins  eompétens  pour  connaître  des  contraventions  forestières 
poursuivies  à  la  ret|uéte  des  particuliers,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  supérieure 
à  quin/.e  francs  d'anieridc  ou  à  citi([  jours  d'emprisonnement.  Cass.,  27  juin  i8rr,Sir,.,  XI,  i 
345;  Bull,  crim.,  XVI,  rS3;  et  16  août  même  année,  Sir.,  XI,  i.SSo;  lîull.  crim.,  XVI,  23r 
— Pour  ordonner  un  réeolenient  |>ar  experts,  afin  d'arriver  à  Papprécialion  d'une  |il;iiiile  porlée 
contre  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ,  pour  déficit  dans  les  aibres  réservés  par  le  proprié- 
taire. Orléans,  3  avril  i83o.  Sir..  XXX,  2,  137.  Et  pour  prononcer  la  con(i.scation  d'arbres 
qui  se  trouvent  encore  sur  pied  après  le  temps  de  la  coupe  ,  ou  gisans  après  le  leui|)s  de  la 
Tidanî;e,  en  contravention  aux  clauses  de  l'adjudication.  Cass.,  10  janvier  181T,  Sir.,  XXI,  r, 
22t. — Vovez,  au  surp'us,  l'art.  171  du  Code  forestier,  qui  confirme  la  corapclCncc  exclusive  des 
tribunaux  currcctionucls. 

(i)  Vove7.  les  art.   itiS  et  ifip  du  Code  forestier. 

(2)  Pour  la  prescription  établie  par  cet  artirle,  il  n'v  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  délits 
proprement  dits,  et  les  faits  (pie  la  loi  qualifie  de  malversations  ou  de  coniravenlions  :  Parliclc 
est  général,  et  s'ap[)liqMe  indislinctemenl  à  loule  espèce  de  dé  its  forestiers,  quelles  que  soient  leur 
nature  et  la  (pialilé  des  agens  chargés  de  les  constater.  Ca<s.,  17  avril  1807,  et  2-'|  mars  rSoç), 
Sir.,  Vil,  2,  i3i>,  et  IX,  r,  4  1 1. — Cette  prescription  s'ap[)liquc  aussi  aux  délits  de  toute  espèce, 
commis  dans  les  bois  communaux.  Cass.,  ç)  janvier  1807,  Sir.,  Vil,  i,  4i)3;  Bnll.  crim. ,  XII,  i3. 
—  Mais  la  (irescription  n'est  que  de  trente  jours,  pour  les  délits  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. Cass.,  10  juin  1808,  -Sir.,  VIII,  i,  54o  ;  Bull,  crim.,  XIII,  27'). —  Les  art.  9  et  10  du 
Code  du  'î  brrimaire  an  4^  n'ont  point  abrogé  Pari.  8  du  til.  IX  de  la  loi  du  i5 — 29  septembre 
1791;  sous  l  empire  de  ce  code,  lorsque  les  délinquans  étaient  désignés  [)ar  les  proeès-vcrbauT, 
la  prescription  de  trois  mois  a  couru  à  leur  profit.  Cass.,  2  janvier  i8oG,  Siu.,  VI,  2,  5i8;  Cuil. 
crim.,  XI,  7. —  Si  le  procès-verbal  ne  désigne  pas  l'auteur  du  délit,  la  prescription  ne  peut 
courir.  Cass.,  8  avril  1808,  Sir.,  IX,  i,  38(5;  Bull,  crim.,  XIII,  l52.^ —  11  en  est  de  même,  si  les 
prévenus  du  délit,  quoique  désignés  dans  le  prorcs-verbal,  étaient  des  agens  du  gouvernement 
qu'on  n'a  pu  traduire  en  justice  sans  jutorisalinn  préalable,  et  si  cette  autorisation  a  été  retar- 
dée par  la  faute  de  l'administration  des  forèls,  en  sorte  qu'il  se  sr)it  écoulé  plus  de  trois  mois 
sans  poursuites.  Cass.,  i3  avril  1810,  SiR.,  XI,   I,  6j  ;  Bnll.  criin.,  XV,  lo3. 

L-i  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  délit  a  été  légalement  constaté  par  un 
procès-verbal ,  lors  même  que  l'adiiiinislration  aurait  eu  depuis  [ilus  longtemps  connai.ssaiice  du 
délit.  Ca.ss.,  23  juin  1827,  Sin.,  XXVIIl,  i,  83;  Bull,  crim.,  XXXll,  529  —  Jugé,  au  contraire, 
que  la  prescription  est  applicable  aux  délits  non  constatés  par  [irocès-vcrbal.  Orléans,  3  avril  i83o. 
Sir.,  XXX,  2,  137. — Lorsqu'un  délita  été  constaté  par  plusieurs  procès-verbaux,  dont  le  dernier 
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indiqueront  le  jour  fixe  de  l'audience ,  qui  sera  la  première  après  la  hui- 
taine; et  faute  parles  assignés  de  comparaître  au  jour  indiqué,  il  sei-a  sta- 
tué par  défaut,  sans  autre  délai  ni  formalité  (f). 

10.  Les  oppositions  aux  jugemens  rendus  par  défaut  ne  seront'reçues  que 
pendant  la  huitaine ,  à  dater  de  leur  signification ,  et  à  la  charge  par  les 
opposans  de  se  présenter  à  la  première  audience  après  leur  oi)position,  sans 
autre  formalité  (2}. 

11.  L'instruction  sera  faite  à  Taudience;  il  ne  pourra  être  fourni  que  de 
simples  mémoires  sans  frais ,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des  questions  de 
propriété  (.3). 

12.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit,  il  s'élèAC  une  question 

est  fait  à  la  rétiiiisilion  du  prévenu,  h  prcscriptioii  ne  court  que  du  jour  de  ce  dernier  procës- 
Terb.nl.  Cass.,  g  juiu  iSoS,  Sir.,  IX,  i,  .'|i6;  Bull,  crim.,  Xlll,  i66. 

La  prescription  d'un  délit  forestier  se  compte  par  récbéanrc  des  mois,  date  par  date;  ainsi,  la 
prescription  d'un  délit,  commis  le  3i  mai,  n'est  acquise  que  le  3i  août  suivant,  encore  que,  dans 
l'intervalle  de  ces  deu\  époques,  il  se  soit  écoulé  plus  de  quatre-vingt-dix  jours.  Cass.,  27  dé- 
cembre 181 1,  S[R.,  XII,  r,  ir)();  Bull,  crim  ,  XVI,  36o. 

Elle  ne  peut  être  snppléce  d'office  par  le  juge.  Cass.,  26  février  1S07,  Sir.,  VII,  2,  33o;  Bull, 
crim.,  Xf!,  82. 

Elle  est  interrompue,  par  un  mandat  d'amener  décerné  contre  le  prévenu,  par  suite  d'une 
procédure  dirigée  contre  lui  et  à  la  fois  contre  des  agens  forestiers,  poursuivis  couinnc  avant 
autorisé  les  malversations.  Cass.,  26  février  1807,  Sir.,  VII,  2,  11 12. — Elle  n'est  jias  interrompue 
par  la  uotification  du  procès-verbal.  Cass.,  8  avril  1S08,  Sir.,  IX,  i,  386;  Bull,  crim.,  XIII,  i52. 
—  Elle  est  interrompue  à  l'égard  des  garans  et  cautions  solidaires  d'un  adjudicataire  de  coupe 
de  bois  ,  par  cela  seul  que  la  cilation  a  été  donnée  en  temps  utile  à  cet  a  Ijudicalaire,  à  raison  de 
délits  commis  dans  sa  coupe.  Cass  ,  i3  avril  i833,  Sir.,  XXXIII,  i,  716. 

Lorsque  l'aclion  forestière  a  été  régulièrement  intentée  dans  les  trois  mois,  il  faut  se  reporter, 
pour  la  péremption  ,  aux  dispositions  générali's  du  Cod.  inst.  crim.,  art.  637  et  638;  dès  lors, 
la  péremption  n'est  acquise  que  par  une  interruption  de  poursuites  pendant  trois  années.  Cass., 
6  lévrier  i83o,  SiR.,  XXX,  i,  240;  Bull,  crim.,  XXXV,  79  ;  et  8  mai  i83o.  Sir.,  XXXI,  r, 
Sgi;  Bull,  crim.,  XXXV,  291. —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  l'action  foicstière 
régnlièrement  intentée  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  procès-verbal  constatant  le  délit,  ne 
tombe  ni  en  péremption  ni  en  prescription ,  par  le  défaut  de  poursuites  après  l'assignation ,  et  que 
les  arl.  63-  et  638  du  f^od.  inst.  crim.  sont  inapplicables.  Cass.,  5  juillet  1816,  Sin.,  XXIV, 
r,  28;  Bull,  crim.,  XXI,  gB. 

Vove/,  au  su-plus,  les  art.  r85  et  186  du  Code  forestier. 

(i)  En  général,  les  dispositions  du  Cod.  proc.  civ.  ne  sont  pas  règle  absolue  dans  la  poursuite 
des  délits  forestiers  devant  les  tribunaux  correctionnels;  ainsi ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cita- 
lion  donnée  par  un  garde  forestier,  contienne  la  mention  expresse  du  domicile  de  ce  garde.  Cass., 
5  mai  iSog,  Sir..,  X,  i,  358;  Bull,  crim.,  XIV,  171.  —  .Xéanraoins,  la  citation  qui  ne  fait  pas 
connaître  la  qualité  de  celui  qui  la  donne,  est  nulle-  Toulouse,  27  décembre  1826,  Sir.,  XXVII, 
2,  2'(0.  —  Niais  il  n'y  a  pas  nullité,  par  cela  seul  que  la  copie  de  la  citation  n'indicpicrait  pas  la 
personne  à  qui  elle  a  été  remise,  lors  surtout  que  le  prévenu  a  comparu  sur  cette  citation.  Cass., 
3o  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  324  ;  Bull,  crim.,  XiXX,  682. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  citât  on  énonce  les  faits,  il  faut  encore,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès- 
verbal  constatant  le  dé  it  soit  notifié  au  prévemi.  C'iss.,  27  novembre  1818,  Sir.,  XIX,  i,  iS^. 
— Cette  règle  s'applique  aussi  bien  au  c;is  où  la  citation  est  donnée  par  le  ministère  public,  qu'ail 
cas  où  elle  est  donnée  à  la  requête,  soit  de  l'administration  forestière,  soit  d'une  partie  civile. 
Cass.,  4  décembre  1S28,  Sir.,  XXIX,  i,  212;  Bull,  crifti.,  XXXIII,  923. — Lorsque  deu\  procès- 
verbaux  ont  été  dressés  pour  délit  forestier,  la  citation  qui  ne  contient  que  la  copie  du  dernier 
peut  n'être  pas  frappée  de  nullité,  si  elle  mentionne  suffisamment  le  fait  ,  objet  des  poursuites. 
Cass.,  i*^'  mai  i83t>.  Sir.,  XXX,  i,  329;  Bull,  crim.,  XXXV,  271.  —  Il  _v  a  nullité  de  la  cita- 
tiou,  lorsque  la  copie  du  procès-verbal,  transcrite  dans  cette  citation,  ne  mentionne  pas  la  signa- 
ture des  gardes  qui  l'ont  dressé.  Cass.,  6  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  i  ,  329;  Bull,  crim.,  X.WV, 
279.  —  Mais  elle  n'est  pas  nulle  ,  par  cela  seul  qu'à  la  copie  du  procès-verbal  ne  serait  pas  jointe 
celle  de  l'acte  d'affirmation.  Cass.,  S  octobre  1819,  Sir.,  XX,  i,  81  ;  Bull,  crim.,  XXIV,  333.  — 
Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,  26  mai  i832.  Sir.,  XXXII,  i,  780. 

Voyez,  au  surplus,  l'art.  187  du  Code  forestier,  qui  renvoie,  sur  la  forme  des  citations,  au  Cod. 
înst    cr'm. 

(2)  Vovez  l'art.  187  du  Cod.  inst.  crim. 

(3)  Aujourd'hui  la  plaidoirie  est  de  droit.  —  Voyez  l'art.  190  du  même  code. 
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incidente  de  propriété,  la  partie  qui  en  oxcipera  sera  tenue  d'appeler  le 
procureur  général  syndic  du  déi)artement  de  la  situation  des  bois,  et  de  lui 
fournir  copie  de  ses  i)ièces  ilans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  proposé 
son  e\cei)tion  ;  a  défaut  de  quoi,  il  sera  provisoirement  passé  outre  au  ju- 
gement du  délit ,  la  question  de  propriété  demeurant  réservée  (I). 

13.  Les  procès-verbaux  feront  preuve  suliisanlc  dans  tous  les  cas  où  l'in- 
demnité et  l'amende  n'excéderont  pas  la  sonnnc  de  cent  livres ,  s'il  n'y  a 
pas  inscription  de  faux  ,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  ré- 
cusation. 

14.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une  plus  forte  condamnation ,  le 
procès-verbal  devra  être  soutenu  d'un  autre  témoignage  (2). 

(i)  La  qucslion  de  |)ro[)riélé  qui  s'élève  incidemment  ù  la  poursuite  d'un  délit  forestier,  c.-X 
préjudicielle,  et  excède  la  compétence  des  tribunaux  correelionnels.  Cass.,  12  brumaire  an  12, 
Sir.,  IV,  2,  (  GS;  Bull,  crim.,  1\,  i5.  —  Kn  conséquence  ,  le  tribunal  de  répression  doit  surseoir 
à  toute  décision  ,  jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  l'autorité  compé- 
tente. Ciss.,  10  avril  1807,  Sir.,  Vil,  2,  706;  Bull,  eriin.,  XII,  i^g. — Mais  l'exception  de  propriété 
ne  peut  être  considérée  comme  préjudicielle,  que  dans  le  seul  cas  où  elle  tend  à  écarter  toute  idée  de 
délit.  r»iss.,  9  juillet  1807,  SiR.,  Yll,  2,  i5J;  Bull,  crim.,  Xll,  2S4. — Idem,  la  simple  allégation 
fie  propriété  ne  sulfit  pas,  si  le  prévenu  ne  colore  pas  l'exception  par  un  litre  ou  par  l'énuiieialioa 
de  laits  possessoires  acquisitifs  :  le  tribunal  coircctionnel  peut  et  doit  passer  outre  au  jugement 
du  délit.  Cass.,  i3  avril  1S24,  SiR.,  XXIV,  i,  3ji  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  172.  — Jugé  encore  que 
l'exception  jure  feci,  élevée  sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier,  n'est  une  qucslion  préjndicieUc 
à  reuvoverau  tribunal  civil,  que  lorsque  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  inimonilièrc.d'iin 
droit  réel  :  s'il  excipe  seulement  d'un  droit  de  jouissance  mobilière,  à  tilrc  de  fermier,  sur  le  fonds 
du  plai^'nant,  le  tribunal  coircctionnel  ne  doit  pas  surseoir  et  renvoyer  à  iins  civiles.  Cass^ 
■a  aoùl  1S21,  Sir.,  XX),  i,  438  ;  Bull,  crim  ,  XXVI,  354-  —  Jugé  enfin  qu'il  n'y  a  pas  lieu  Qoa 
plus  à  sursco  r,  et  à  renvoyer  devant  le  tribunal  civil,  lorsque  les  prévenus  d'un  délit  foiestici' 
rxcipcnt,  non  d'un  droit  personnel,  mais  d'un  droit  communal  de  servitude,  sans  être  appuyés  par 
la  eomuuiue.  Cass.,  7  avril  1S09,  SiR.,  XVI,  i,  197;  Bull,  crim.,  XIV,  141;  20  mars  1823, 
Sir.,  XXllI  ,  i,  243;  Bull,  crim.,  XXVlll ,  107;  et  3  août  1827,  SiR.,  XXVllI ,  i,  i;;  BulL 
crim.  XXXI I,  6G5.  —  Mais  il  v  a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'à  l'occasion  de 
la  poursuite  de  délits  qui  onl  eu  lieu  dans  une  coupe  de  bois  vendue  par  l'autorité  administrative, 
il  V  a  contestation  sur  le  véritable  sens  du  procès-vcibal  d'adjudication.  Cass.,  28  mars  1806, 
Sir.,  VI,  2,  lûo;  Bull,  crim.,  XI,  74. 

-11  n'v  a  pas  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'un  adjudicataire  de  coupe  de  bois, 
poursuivi  pour  avoir  enlevé  des  arbres  après  le  temps  des  vidanges,  prétend  n'avoir  agi  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'inspecteur,  et  annonce  vouloir  l'appeler  en  garantie.  Cass.,  24 
mai  iSii,  Sir-,  XII,  i,  72;  Bull,  crim.,  XVI,  i58.  —  M  lorsqu'un  adjudicataire,  sou- 
tenant que  les  arbres  qu'il  a  abattus  ne  font  pas  partie  de  ceux  réservés  par  le  cahier 
des  cliar-'cs  ,  ou  par  l'acte  d'adjudication  ,  ne  se  prévaut  nullenicnl  de  ces  actes  pour 
justifier  son  exceplinn.  Cass.,  3  novembre  iSio,  Sir.,  XI,  l,  248;  Bull,  crim.,  XV,  264. — 
.Mais  si  un  adjudicataire  de  bois,  prévenu  d'avoir  inducment  abattu  ou  enlevé  des  arbres, 
soutient  qu'il  a  eu  le  droit,  d'après  son  adjudication,  d'abattre  ces  arbres  et  de  se  les  approprier, 
il  V  a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles.  Cass.,  10  janvier  iSo(),  Sir.,  VI,  2,  534;  '^l'IL 
crm.,  XI,  19.  —  Il  en  serait  autrement,  c'est-à-dire  ,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  renvoi,  si  le 
ciliier  des  cbargcs  démentait  évidemment  l'allégation  de  l'adjudicataire,  consistant  à  prétendre 
qu'il  a  eu  le  droit,  d'après  ce  ealiier  des  charges,  d'exploiter  d'une  manière  prohibée  par  la  loi  les 
arbres  coi. pris  dans  son  adjudication.  Cass.,  3o  octobre  1807,  Sir.,  Vil,  2,  ii55;  Bull,  crim^ 

XII,  440. M  lors<jue  le  prévenu  d'un  délit  forestier  se  borne  à  prétendre  que  le  demandeur 

c;t  sans  qualité  pour  a^ir,  en  ce  que  son  titre  se  trouverait  vicié  de  nullité.  Cass.,  18  décembre 
1829,  Sir.,  XXX,  l ,  til.  —  M  enfin  lorsque  le  prévenu  se  borne  à  soutenir  que  le  plaignant 
n'est  pas  propriétaire;  le  tribunal  de  répression  peut  vérifier  l'exactitude  de  cette  allégation. 
Cass.,  22  juillet  1819,  StR.,  XIX,  l,  383;  Bull,  crim.,  .XXIV,  259. 

En  thèse  "énérale  ,  lorsqu'indépcndamnient  de  l'exception  soulevée  par  le  prévenu  d'un  délit 
forestier,  il  y  a  une  loniraveution  formelle  et  bien  constante,  le  tribunal  correctionnel  doit  pro- 
noncer. Cass.,  i5  avril  1808,  Sir.,  XVI,  l,  196;  Bull,  crim.,  XIII,  109. — Ainsi,  celui  qui  est 
traduit  devant  la  justice  répressive,  pour  avoir  enlevé  des  bois  dans  une  foret  de  l'état,  n'est  pas 
autorise  à  faire  juger  préjudieiellement  la  question  de  savoir  s'il  a  un  droit  de  propriété  ou  d'u- 
sage :  coupable  de  voie  de  lait ,  il  est  punissable ,  indépendamment  de  toute  question  de  propriété. 
Ca'ss.,  7  avril  1809,  Sir.,  XVI ,  i  ,  19S  ;  Bull,  crira.,  XIV,  141. 

Voyez  d'ailleurs  l'art.  182  du  Code  forestier. 
I    (2)  En  thèse  géuérale,  les  procès-verbaux  des  agcns  forestiers  font  foi  par  eux-mcmes  jusqu'à 
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T'io.  Les  procès-verbaux  des  ins^iecteurs  et  des  autres^préposés  de  la  con- 
servation générale,  ne  seront  pas  soumis  à  raflirmation. 

16.  S'il  y  a  appel  des  jugemens  obtenus  par  les  inéposés  de  la  conser- 
Tation ,  il  lui  en  sera  incessamment  rendu  compte  ;  et  cependant  le  pré- 

înscriplion  de  faux,  des  délits  qu'ils  constatent,  si  d'ailleurs  ils  sont  réguliers  et  dressés  par  plus 
d'un  fonctionnaire,  ayant  qualité  à  cet  effet,  et  non  valablement  récusés.  Cass. ,  i4  décembre 
i8io.  Sir.,  XI,  i,  i3g;  Bull,  crim.,  XV,  33^. — Ils  font  également  foi  jusqu'à  incription  de  faux, 
non  seulement  des  délits  luatériels  qu'ils  constatent,  mais  encore  des  aveux  et  déclarations  des  préve- 
nus. Cass.,  25  oclobre  i8ii,  Sir  ,  XII,  i,  112  ;  Bull,  crim.,  XVI,  2S9. — Ainsi,  le  prévenu  contre 
lequel  il  existe  un  procès-verbal  régulier,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte 
d'insuffisance  des  preuves,  lorsque  ce  procès-verbal  constate  le  délit,  d'après  l'aveu  nicme  du 
prévenu.  Cass.,  i*"' juillet  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  2o5;  Bull,  crim.,  XXX,  353. —  .Ainsi,  lors- 
qu'un procès-verbal,  d.-cssé  par  un  seul  garde  forestier,  n'est  combattu  par  aucune  preuve  écrite 
ou  testimoniale,  les  juges  ne  peuvent  refuser  d'y  ajouter  foi  pleine  et  entière,  sous  prétexte  que  des 
faits  contraires  à  ceux  que  consta'e  le  procès-verbal  seraient  résultés  des  débats.  Cass.,  xj  janvier 
l83o.  Sir.,  XXX,  i,  146;  Bull,  crim,,  XXXV,  28. — Ain^i,  les  tribunaux  ne  peuvent  écarter,  sous 
prétexte  A^invraisemblunce,  les'faits  constatés  par  un  procès-verbal.  Cass.,  i'^'^  février  1822,  Sir., 
XXII,  I,  253  ;  Bull,  crim.,  XXVII ,  54. — Ainsi,  les  juges  ne  peuvent,  à  la  demande  du  prévenu  , 
ordonner  l'audition  du  garde  qui  a  dressé  le  procès-verbal,  pour  rétablir  l'erreur  que  ce  pré- 
venu prétend  exister  dans  les  laits  et  circonstances  énoncés  au  procès-verbal ,  lorsque  d'ailleurs 
ce  dernier  rend  hommage  à  la  véracité  du  garde  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la  foi  due  au  procès- 
verbal.  Cass.,  28  août  1824,  Sir.,  XXV,  i,  40;  Bull.,  crim.,  XXIX,  323. — Ainsi,  on  ne  peut, 
sans  le  secours  de  l'inscription  de  faux,  être  admis  à  prouver  Vahbi  des  gardes  forestiers,  à  l'é- 
poque indiquée  par  leurs  procès-verbaux.  Cass.,  10  avril  1807,  SiR.,  VII,  2,  706;  Bull,  crim., 
XII,  14 1.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font  également  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  ,  lors  même  qu'ils  constatent  des  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers.  Cass.,  5  no- 
vembre i8u7,  Sir.,  VII  ,  2,  72g;  Bull,  crim.,  XII,  446- 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi ,  non  seulement  des  faits  dont  les  gardes  ont 
été  témoins,  mais  encore  des  faits  que  les  gardes  certifient,  d'après  de  simples  inductions.  Cass., 
3  avril  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  3o3  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  2o<i. — Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire 
que  ces  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  positifs  et  matériels  qui  ont  frappé  les  sens  des 
gardes,  et  que  la  loi  n'attache  pas  la  même  foicc  à  de  simples  inductions,  tirées  avec  plus  ou 
moins  de  vraisemblance  des  faits  constatés.  Cass.,  1^''  mars  1822,  Sir.,  XXII,  1,273;  Bull,  crim., 
XXVIl ,  93. — Néanmoin,,  on  ne  peut,  sans  pi-endre  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  être  admis 
à  prouver  la  non  identité  du  bois  trouvé  dans  une  visite  domiciliaire,  et  constaté,  par  un  procès- 
■verbul  en  bonne  forme,  être  le  même  que  celui  qui  a  été  récemment  coupé  en  délit.  Cass.,  24 
octobre  i8o6,  S(R.,  Vil,  2,  Ii44;  Bull,  crim.,  XI,  3oo. — Mais,  lorsqu'un  procès-verbal  ne  dé- 
signe pas  ressenee  et  les  diinen-iuns,  tant  du  bois  coupé  en  délit  que  de  celui  que  les  gardes  ont 
trouvé  dans  une  perquisition  domiciliaire,  et,  conséqucrament,  ne  constate  pas  les  signes  matériels 
de  l'identité  de  l'un  avec  l'autre,  mais  énonce  seulement  que  les  gardes  ont  reconnu  celte  iden- 
tité, en  ce  cas  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  contre  le  procès-verbal.  Cass.,  i5  oc- 
tobre 1808  ,  Sir.,  VII,  2,  ii44-  —  Jugé  encore  qu'un  procès-verbal,  dressé  par  deux  agens  fo- 
restiers, qui  constate  qu'un  individu  a  coupe  à  la  scie  des  arbres  et  les  a  emportés  chez  lui,  ne 
peut  faire  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  l'identité  des  arbres  coupés  avec  ceux  trouvés  dans 
la  cour  de  l'individu,  lorsque  ce  même  procès-verbal  établit  que  le  réapatronagca  eu  lieu  par  les 
gardes.  Cass.,  12  octobre  i8og.  Sir.,  XVII,  i,  324- — Mais,  lorsqu'un  procès-verbal  constate 
que  des  bois  ont  été  placés  sur  le  chantier  d'une  usine,  en  contravention  aux  lois  ,  par  exemple  , 
sans  être  ni  marqués  ni  reconnus  par  les  agens  forestiers,  les  tribunaux  doivent.,  excepté  le  cas 
d'inscription  de  faux,  tenir  le  fait  pour  constant,  même  quant  à  la  qualification  du  lieu  où  se 
trouvaient  les  bois  :  ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  décider  que  le  lieu  qualifié  chantier  par  les  gardes 
forestiers,  n'est  en  réalité  qu'un  chemin  public,  et,  sur  ce  motif,  renvoyer  le  prévenu.  Cass.,  i3 
mars  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  25i;  Bull,  crim.,  XXXIV,  173. — Jugé  encore  qu'un  procès-ver- 
bal, dans  lequel  des  gjrdes  forestiers  attestent  qu'ils  ont  trouvé  en  délit  un  animal  qu'ils  ont  re- 
connu appartenir  à  telle  personne,  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  qu'effectivement  c'est  l'a- 
nimal de  celle  personne  qui  a  élé  trouvé  en  délit.  Cass.,  14  novembre  1S06,  Sir.,  VII .  2  ,  ii44; 
Bull,  crim.,  XI,  337.  —  Les  procès-verbaux  constatant  la  coupe  d'arbres  ,  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  lorsqu'ils  ne  sont  basés  que  sur  des  dépositions.  Cass.,  29  mars  1810,  Sir., 
XVII,  I,  324.  —  Ou  lorsqu'ils  ne  cons'.alent  pas  quels  sont  les  auteurs  ou  complices  du  délit. 
Cass.,  23  mars  18 11,  Sir.,  Wll,  i,  324. — Ou  lorsqu'ils  constatent  des  injures  ou  voies  de  fait 
contre  les  gardes.  Cass.,  18  décembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  ii44. 

L'inscription  de  faux  est  indispensable  pour  rendre  sans  effet  un  procès-verbal  de  réeolement, 
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posé  qui  aura  agi  en  prcnruMc  instance  proposei'a  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  ex- 
clusions rrserv  ('-es  aux  intiim'-s  i)ar  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  et 
dérendra  sur  l'appel,  en  attendant  l'avis  de  la  conservation  (I). 

17.  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pourront  interjeter  eux-mêmes 
aucun  appel  sans  son  autorisation  :  et,  après  cette  autorisation  ,  l'appel  sera 
suivi  i)ar  le  préposé  qui  aura  l'ait  les  poursuites  de  première  instance  (■>.). 

lorsque  l'a  Jjudicatairc  n'a  pas  fail  faire  d'avance  un  procès-verbal  de  soucliclagc.  Cass.,  2()  juillet 
l3io,  SiR.,  XI ,  I ,  io3;  Bull,  criin.,  XV,  igS. — Le  dolaiit  de  signature  de  l'ulficier  municipal 
qui  a  assisté  à  une  pcrquisilion  de  bois  de  délit,  n'empcelie  pas  que  le  procès-verbal  de  cette  per- 
quisition fasse  foi  jusipi'à  inscription  de  faux.  Cass.,  5  mars  1807,  Sir.,  Vil,  2,  1 144  ;  Bull,  crim., 
\|1  ^  ,.'5.  —  I.cs  (jrocès-verbaux  des  gardes  forestiers,  constatant  que  les  bois  coupés  en  délit 
ont  été  tiuu\és  dans  le  domicile  d'un  individu,  établissent  contre  cet  individu  une  présomption 
de  fraude  et  de  ctdpabilité  qui  dispense  l'administration  de  toute  antie  pi  cuve:  c'est  au  prévenu 
à  détruire  la  présomption  qui  résulte  eonLrc  lui  du  procès-verbal.  Cass.,  ij  février  i833. 
Sir.,  XXXlll.  ;  ,   193. 

L'art.  i.'(,  lit.  IX,  de  la  loi  du  i5 — 29  septembre  1791, cpii  veut  que,  si  le  délit  est  de  nature  à 
emporter  une  condamnation  excédant  cent  francs,  le  procès-verbal  soit  soutenu  d'un  autre  témoi- 
gnage, n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  procès-verbal  a  été  dressé  par  un  seul  garde.  Cass.,  2(t 
fructidor  an  11,  Si  a. ,111,  2,  373;  et  1 G  frimaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  055;  Bull,  crim.,  IX,  62. — Ainsi, 
le  proces-verbal  dressé,  par  un  seul  garde  forestier,  d'un  délit  qui  emporte  condamnation  au  dessus 
de  cent  francs,  est  absolument  nul,  en  ce  sens  qu'il  ne  forme  pas  une  preuve  suflisante,  alors  même 
que  le  prévenu  iic  le  détruirait  pas  par  une  [)reuve  contraire.  Cass.,  21  octobre  i8o8  ,  Siu.,  VII, 
2,  9t)2.  —  Mais  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier ,  qui  ne  ferait  pas  foi  au  dessus  de  cent 
francs  pour  un  délit  spécial ,  fait  foi  pour  une  somme  de  plusieurs  fois  cent  francs,  s'il  constate,  à 
l'égard  de  plusieurs,  des  faits  qui  les  constituent  tous  et  cliawin  coupables  d'un  délit  particulier, 
à  raison  duquel  ils  soient  passibles  d'amendes  et  d'indemnités  moindres  de  cent  francs  pour  cbacun  : 
tel  le  délit  de  cbasse.  La  règle  s'applique  même  au  cas  oii  il  y  aurait  solidarité  entre  tous  les 
déliu(iuans.  Cass.,  iS  juillet  iS23,  .Sir.,  XXIV,  i,  9. 

Si  un  procès-verbal,  qui  constate  un  délit  emportant  condamnation  au  dessus  de  cent  francs,  ne 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  qu'autant  qu'il  est  soutenu  d'un  autre  témoignage,  au  moins 
fait-il  loi  jusqu'à  ce  que  le  délinquant  ulTrc  iine  preuve  cimlrairc.  Cass.,  2  février  i8i(i.  Sir., 
XVII,  I,  39;  Cuil.  crim.,  XXI,  i5;  et  3o  juin  1827,  Sir.,  XXVUI,  t,  28;  Bull,  crim.,  XXXIl, 
55o. — Il  en  est  de  même  d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  punissable  d'emprisonnement. Cass.,, 
28  octobre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  99;  Eull.  crim.,  XXIX,  4'|5. 

Eu  tout  cas,  la  preuve  d'un  délit  forestier,  résultantd'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  un 
garde  forestier,  ne  peut  être  détruite  par  un  certificat  du  maire  constatant  des  faits  de  force  ma- 
jeure. Cass.,  3x  mai  i833 ,  Sir.,  XXXIII,  i,  812. 

Les  règles  prescrites  par  le  Cod.  proc.  civ.,  et  par  l'art.  439  du  Cod.  inst.  crim.,  ne  sont  point 
applicables  à  rinscriplion  de  faux  contre  les  procès-verbaux  constatant  des  délits  forestiers  :  dans 
ce  cas,  la  déclaration  d'inscription  de  faux  doit  se  faire  immédiatement  devant  le  juge  conq)étent 
pour  connaître  du  criuic,  et  sans  somiiiation  préalable  faite  à  la  partie  qui  produit  le  procès- 
verbal,  de  déclarer  si  elle  veut  on  non  s'en  servir.  Cass.,  ';>8  mai  1809  et  14  niai  181 3,  Sir.,  XVlf, 
I,  345;  Bull,  crim.,  XVIU,  263.  —  Lorsqu'il  y  a  inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  de 
garde  forestier,  la  justice  criminelle  ne  devient  compétente  qu'autant  que  la  pertinence  des  moyens 
de  faux  a  été  déclarée  par  le  tribunal  correctionnel.  Cass.,  3i  août  1810,  SiR.,  XI,  i,  loj  ; 
Bull,  crim.,  XV,  227. 

Vovc^  encore,  sur  la  foi  duc  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers ,  et  sur  la  forme  de  1  in- 
scri[)lion  de  faux,  les  art.  176,  177,  178  et  179  du  Code  forestier. 

(i)  En  matière  de  délits  forestiers ,  on  peut  faire  entendre  sur  l'appel  des  témoins  qui  n'ont  etc 
ni  proposés  ni  entendus  devant  le  tribunal  correctionnel.  Cass.,  9  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  119  et 
i33  ;  Bull,  crim.,  XII,  187. 

(2'  La  disposition  de  cet  article  a  été  implicitement  abrogée  par  le. Code  du  3  brumaire  an  4  , 
qui  a  restreint  à  dix  jours  le  délai  de  l'appel.  Cass.,  18  juin  1807,  Sir.,  VII,  2,  148;  Bull,  crim., 
XII,  258;  et  20  mars  1812,  Sir.,  XII,  i,  392;  Bull,  crim.,  XVII,  124.  —  Jugé  dans  le  même 
sens,  et  de  plus,  qu'un  sous-inspcctciir  a  qualité  suffisante  pour  interjeter  aj)pel.  Cass.,  7  sep- 
tembre 18 10,  Sir.,  XI,  I,  126;  Bull,  crim.,  XV,  23l. — Jugé,  sous  l'empire  des  mêmes  lois,  qu'un 
garde  à  cbeval  avait  qualité  pour  interjeter  appel,  lorsqu'il  y  était  spécialement  autorisé  par  le 
garde  général,  son  fupérieur.  Cass.,  3l  janvier  1824;  Sir., XXIV,  i,  4i8;  Bull,  crim.,  XXIX, 
45. — .Mais,  sous  l'empire  du  Code  forestier,  les  gardes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  de  l'admin.s- 
tration  des  forêts,  sont  sans  qualité  pour  interjeter  ajipel  des  jugeiuens  dans  lesquels  l'adminis- 
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18.  II  en' sera  usé  pour  les  cas  de  requête  civile  comme  pour  les  in- 
stances d'appel. 

19.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de  ses  poursuites  ,  ni  acquiescer 
à  aucjuic  coiitlaniiîtition  prononcée  contre  la  conservation  générale ,  sans 
son  autorisation  (I). 

20.  Les  instance.-)  en  cassation  seront  instruites  et  jugées  avec  la  conser- 
vation générale  (2). 

21.  Les  frais  seront  avancés  pra*  chacun  des  préposés  chargés  de  la  pour- 
suite, et  leur  seront  remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

22.  Les  registres  des  agens  de  la  conservation  ne  seront  pas  sujets  au  tim- 
bre ;  leurs  procès-verbaux  et  les  actes  de  procédure  faits  à  leur  diligence, 
ainsi  que  les  jugemens  par  eux  obtenus,  seront  soumis  à  l'enregistrement; 
mais  les  droits  ne  seront  portés  en  recette  que  pour  mémoire ,  sauf  à  les 
comprendre  dans  les  dépens  auxquels  les  délinquans  seront  condamnés. 

2.'i.  Lorsque  lesjugemens  obtenus  au  nom  de  la  conservation  auront  été 
signiiiés,  ils  seront  remis  au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  pour  faire 
le  recouvrement  des  condamnations  prononcées. 

24.  Le  miême  receveur  remboursera  les  frais  avancés  par  les  préposés  de 
la  conservation,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés  contre  elle, 
d'après  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

2,").  Ciiaquemois,  les  inspecteurs  enverront  aux  conservateurs  et  au  di- 
rectoire de  levu"  district ,  l'état  des  .procès-verbaux  qui  leur  auront  été  re- 
mis par  les  gardes  dans  l'intervalle  d'un  mois  à  l'autre,  avec  celui  des  pour- 
suites qu'ils  auront  faites  et  des  jugemens  qui  auront  été  rendus  ;  et , 
lorsqu'ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans  poursuite ,  ils  en  exprimeront 
les  motifs. 

tralion  des  forets  est  iiiléicsséc.  Cass.,  ri  juin  1820,  Sia.,  XXIX,  t,  ^\  ;  Bull,  crini.,  XXXIV, 
326;  et  1    soptcinbic    i83o,  Sîa.,  XXX,  r,  401;  Bull,  crim.,  XXXV,  4-;3. 

L'administration  iorcslicrc.  poursuivant  les  délits  furcslicrs,  dilftre  des  parties  civiles;  elle 
peut  interjeter  apcel,  non  setikiiient  quant  aux  inslances  civiles,  mais  d'une  njaiiitrc  indéfinie  et 
sans  restriction  :  pour  que  son  appel  soit  reccvalilc,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  appel  du 
ministère  public.  Ca:-s.,  3t  janvier  1817,8111.,  XVII,  i,  9.56;  Bull,  crim.,  XXII,  19;  et  5  novem- 
bre 1820,  SiR  ,  XXX,  r,  3<>;  Bull,  crim.,  XXXIV,  619. — î.'appcl  du  ministère  ])ublic  est  rccc- 
Yable,  quoique  l'administration  n'ait  pas  ap])clé  de  son  côté.  Ca'=s.,  9  mai  1IÎ07,  SiR.,  VII,  2, 
i33;  Cuil.  crim.,  XIl,  187. —  Jugé  encore  que  le  ministère  public  cxerccmt  Faction  de  l'admi- 
nistration forestière,  petit,  sur  l'appel  iiilerjeté  par  lui  seul,  sans  le  concouis  de  l'adininistra- 
tion ,  poursuivre  non  seulement  l'amende,  mais  encore  les  restitutions  et  domniagcs-mtéièts. 
Cass.,  20  mars  i83o,  SiB.,  XXX,  i,  270;  Bull,  crim.,  XXXV,  r5S. 

Est  nul  l'aelc  iJ'appel  signifié  à  la  requête  de  l'adniiiiistralion  forcslicic  ,  par  un  individu  qui 
n'y  fait  pas  connaîlre  le  titre  ou  les  ('onctions  qui  lui  donnent  le  droit  défaire  la  signification. 
Toulouse,  27  décembre  iS-^G,  .Sir.,  .XXYII.  2,  2'iO. 

L'art.  451  duCod.  proc.  civ.,  qui  autorise  l'appel  des  jugemens  interlocutoires,  s'applique  aux 
jugemens  rentlns  eu  matière  de  délits  forestiers.  Cass.,  2  août  iSlo,  SiR.,  XI,  i,  118;  Bull. 
crim.,  XV,  197. 

Voyez,  au  surplus,  sur  l'appel  en  matière  forestière,  les  art.  183  et  i8'i.  du  Code  forestier. 

(i)  Confirmé  par  l'art.  i83du  Co;le  forestier. — L'administration  des  forets  peut  seule  acquiescer 
pour  son  compte,  au\  jugemens  qui  seraient  rendus  ou  qu'elle  croirait  rendus  à  son  préjudice, 
lorsqu'elle  y  a  clé  partie.  Les  actes  faits  par  l'administration  des  domaines  ,  ne  peuvent  avoir 
l'eltet  d'un  acquiescement  de  la  part  de  l'administration  des  forêts;  ainsi,  les  poursuites  dirigées 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  pour  avoir  paiement  d'une  amende  prononcée  contre  un 
particulier,  au  prolit  de  l'administration  des  l'orêls,  et  le  paiement  de  celte  amende,  fait  en  con- 
séquence par  le  particulier,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  (pic  l'administration  des  l'orêls  se  pour- 
voie contre  le  jugement  qui  a\ait  prononcé  l'amende,  si  elle  croit  que  le  jugement  aurait  dû  lui 
accorder  plus  qu'il  ne  l'a  fait.  Cass.,  22  octobre  1829,  Sir.,  XXX,  i,  40;  Dull.  crim.,  XXXI V,  60g. 

(2)  Du  inspecteur  forestier  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration. Cass.,  4  août  1827,  Sin.,  XXYIII,  I,  ji;  Bull,  crim.,  XXXll  ,  680.  —  Voyez  l'art. 
187  du  Code  forestier. 
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26.  Tous  les  trois  mois,  les  conservateurs  dresseront  l'état  des  procès-ver- 
baux, poursuites  et  jngeniens  qui  auront  eu  lieu  dans  leur  arrondissement, 
et  adresseront  ces  états,  tant  à  la  conservation  générale,  qu'au  directoire 
des  départemens  i)Oiu"  ce  qui  les  concernera. 

27.  Il  sera  annuellement  rendu  compte  au  corps  léjiislatif  des  frais  de 
poursuite  occasionés  par  les  délits,  malveisations  ou  contraventions,  et  des 
recouv remens  qui  auront  eu  lieu. 

TITRE  X.  —  De  radinlnistr.ition    des    bois  nat'nnaux,   ci-devant   aliénés  à  titre  de  concession, 
douaire ,  cngageiueut ,  nsufriiil  ou  éciiange  non  consomme. 

Art.  l''^  Les  bois  énoncés  au  présent  titre  seront  régis  par  la  conservation 
générale,  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  sous  les  seules  restrictions 
ci-après. 

">..  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des  gardes,  à  la  charge  de  les 
choisir  parmi  les  jiersonnes  ayant  les  qualités  requises  par  l'article  1''' du 
titre  TU  ;  mais  leur  clioix  devra  être  confirmé  i)ar  la  conservation  générale, 
et  ils  ne  poiuront  les  destituer  sans  son  consentement  spécial. 

3.  Les  directoires  de  département ,  sur  la  récpiisition  de  la  conservation 
générale  et  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront  au  besoin  le 
nombre  des  gardes  nécessaires  à  la  conservation  desdits  bols,  et  le  traitement 
qui  devra  Icin-  être  fourni  par  les  possesseurs. 

4.  An  défaut  par  lesdits  [)ossesseurs  de  choisir  des  sujets  capables  de  rem- 
]>lir  les  places  de  gardes,  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  vacantes  ,  la  nomi- 
nation sera  déférée  à  la  conservation. 

à.  Il  est  réservé  auxdits  posscssciu's  de  vendre  de  gré  à  gré,  exploiter  ou 
faire  exploiter  les  bois  dont  les  lois  et  réglemens  leur  donnent  la  jouissance  , 
eu  se  conformant  d'ailleiu's  par  eux  ou  leurs  préposés  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  l'usance  des  autres  bois  nationaux. 

TlTIiEXI. —  De  l'administration  des  bois  possédés  en  grncric  ou  par  indivis  avec  la  nation. 

Les  bois  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  nation  seront  régis  par  la  conserva- 
tion générale ,  ainsi  que  les  bois  nationaux  (1). 

TITRE  XII.  ■ —  De  l'administration  des    bois  appartenant  aux  communautés  d'habitans  (2). 

Art.  l"".  Les  communautés  d'halntans  seront  tenues  de  pourvoira  la  con- 
servation de  leurs  bois  ,  et  d'entretenir  à  cet  effet  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaire. 

2.  Si  une  communauté  négligeait  d'établir  un  nombre  suffisant  de  gardes  , 
ou  de  leur  fournir  un  traitement  convenable  ,  le  nombre  et  le  traite- 
ment seront  réglés  par  le  directoire  du  district ,  à  la  réquisition  et  sur  l'avis 
de  l'inspecteur. 

3.  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes  parmi  les  personnes  ayant 
les  qualités  requises  par  l'article  l"  du  titre  III;  mais  leur  choix  devra 
être  ajiprouvé  par  le  conservateur ,  et  elles  ne  jMmrront  les  destituer  sans 
le  consentement  de  la  conservation.  Le  choix  sera  fait  par  le  conseil  général 
de  la  comuiune. 

4.  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomination  de  leurs  gardes,  dans 
la  cpiinzaine  de  la  vacance  des  places ,  la  nomination  sera  déférée  à  la  conser- 
vation. 

a.  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement,  et  prêteront  serment,  ainsi 
que  ceux  des  bois  nationaux. 

6.  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  IV  du  présent 


(1)  Voyez  le  Code  forestier,  lit.  VII,  et  l'ordonnance  du  i*'  août  1S27,  tit.  VJ. 

(2)  Voyez  le  Code  forestier,  tit.  VI,  et  l'ordonnance  du  i*""  août  1827,  tit.  V. 
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décret,  si  ce  n'est  qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-rerhaux  concernant  les 
délits  oi'dinaires  de  pâturage  ou  de  maraudage,  ou  de  vol  de  taillis,  ils  les  dé- 
poseront au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le  procureur  de  la  com- 
mune ,  pour  faire  les  poursuites  recpiises  ,  conformément  aux  lois  de  police  ; 
mais  ils  adresseront  à  l'inspecteur  tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les 
délits  commis  dans  les  quarts  de  réserve,  et  les  vols  de  futaie. 

7.  La  conservation  et  l'exploitation  des  bois  des  communautés  d'iiabitans 
seront  surveillées  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

8.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  préposés  de  la  conservation  :  savoir  , 
par  les  inspecteurs,  au  moins  deux  fois  chaque  année,  et  une  fois  par  les  con- 
servateurs :  ils  seront  pareillement  visités  au  besoin  par  les  commissaires  de 
la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le  même  objet  que  dans  les  bois 
nationaux  ,  et  elles  seront  pareillement  constatées. 

9.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en  exjjloitation  que  d'après  le  pro- 
cès-verbal d'assiette ,  balivage  et  martelage  de  l'inspecteur  local ,  conformé- 
ment aux  divisions  des  coupes  et  aménagemens. 

10.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand  avantage,  jugeraient 
à  propos  de  vendre  leurs  coupes  ordinaires ,  au  lieu  de  les  partager  en 
nature ,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la  permission  du  directoire  du 
district,  rendue  sur  l'avis  de  l'inspecteur  ,  et  visée  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

1 1.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  quart  de  réserve,  ne  pourra  être 
faite  qu'en  vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité ,  et  sur  l'avis  des  corps  administratifs  et  de  la 
conservation  générale.  Il  sera  procédé  aux  assiette,  balivage  et  martelage  des- 
dites coupes,  ainsi  que  dans  les  bois  nationaux. 

12.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  poiUTa  être  vendue  que 
par-devant  le  directoire  du  district,  en  la  forme  qui  aura  lieu  pour  les  ventes 
de  bois  nationaux.  Il  sera  procédé  aux  adjudications  à  la  diligence  du  procu- 
reur de  la  commune ,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  autre  officier  muni- 
cipal. 

13.  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordinaires,  seront  versés  par 
l'adjudicataire  entre  les  mains  du  trésorier  du  district ,  pour  être  em- 
ployés, sur  l'avis  du  directoire  du  district,  ordonnancé  par  celui  du  dé- 
partement, conformément  aux  dispositions  qui  auront  permis  lesdites 
coupes. 

14.  Les  coupes  oi'dinaires  et  extraordinaires  seront  sujettes  au  récolement; 
et  les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  devront  obtenir  leur  congé  de  cour,  ou 
décharge  d'exploitation.  Il  suffira  que  le  récolement  des  coupes  ordinaires 
soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

15.  Les  habitans  ne  pourront  enlever  leurs  chablis  qu'ensuite  de  la  visite  et 
reconnaissance  de  l'inspecteur. 

16.  Ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâturage  que  dans  les  can- 
tons reconnus  et  déclarés  défensables  dans  le  procès- vei'bal  de  visite  du  con- 
servateur. 

17.  Les  travaux  de  recepage,  repeuplement  et  autres,  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  amélioration ,  seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécutif,  d'a- 
près les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  conservation ,  et  sur  l'avis  des 
corps  administratifs ,  qui  entendront  préalablement  les  communes  inté- 
ressées. 

18.  La  poursuite  des  délits  commis  sur  la  futaie  et  dans  les  quarts  de  ré- 
serve ,  et  celle  des  malversations  dans  les  coupes  et  exploitations ,  seront 
faites  par  les  préposés  de  la  conservation ,  suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX  ; 
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sauf  aux  habitans  à  fournir  les  instructions  qu'ils  jugeront  convenables ,  et 
à  se  prévaloir  des  restitutions  et  indemnités  (jui  seront  prononcées  contre  les 
délinqnans. 

19.  Toutes  les  oi)ératlons  des  préposés  do  la  tonsorvation  générale  dans  les 
Lois  des  communautés,  seront  faites  sans  frais,  sauf  les  vacations  dosarjien- 
teurs  (pM  seront  employés  ;  mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires 
qu'extraoïdiuaires  seront  tenus  de  j)aycr ,  entre  les  mains  des  préposés  de  la 
régie  d'cmegistrement,  les  deux  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication, 
outre  et  par  tles>us  icelui  ;  et  moyennant  ce,  les  vingt-six  deniers  pour  livre 
ci- devant  établis  sont  et  demeurent  supprimés. 

TITRE  XIII. —  De  radiuinisU-alion  des  liois  possèdes  par  les  inaisons  d'oducatioii  et  de  (•liaritr, 
les  clahli.-scniens  de  uiaiii-muitc  firangcrs. 

Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent  s'ai»pli(jueront  à  l'administration 
desdits  bois,  si  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas  besoin  de  la  permis- 
sion prescrite  jiar  l'article  10,  pour  la  vente  des  cou])e3  ordinaires,  et  que 
les  poursuites  et  autres  fonctions  attribuées  aux  j)rocureurs  des  communes 
ou  olïiciers  municipaux,  appartiendront  aux  syndics,  procureurs,  écono- 
mes, administrateurs  ou  autres  préposés  desdiles  maisons  ou  établissemens. 
TITRE  XIV.—  Responsahililc. 

Art.  1".  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  négligences  ou  contra- 
ventions dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ainsi  (pie  de  leurs  malversations 
personnelles. 

2.  Par  suite  de  cette  l'eponsabllité,  les  gardes  seront  tenus  des  indemnités 
et  amendes  encourues  par  les  délinquans,  lors(pi'ils  n'auront  pas  dûment  con- 
staté les  délits;  et  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subiront,  sera  retenu 
sur  leur  traitement ,  sans  i)réjudice  à  toute  autre  iKmrsuite  (1). 

3.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que 
des  malversations,  contraventions  et  négligences  des  gardes  qu'ds  n'auraient 
pas  constatées. 

4.  Par  suite  de  cette  responsabilité  ,  les  inspecteurs  seront  solidairement 
tenus  des  condamnations  encourues  par  les  gardes ,  sauf  leur  recours  contre 
ceux-ci. 

5.  Les  conservateurs  seront  également  responsables  de  leurs  faits  i)ersonnels, 
ainsi  que  des  malversations,  contraventions  ou  négligences  des  inspecteurs 
qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

C.  Par  suite  <le  cette  responsabilité,  ils  seront  solidairement  tenus  des  con- 
damnations encourues  par  les  inspccteuis ,  sauf  leur  recours  contre  ces  der- 
niers. 

7.  Les  commissaires  delà  conservation  générale  seront  responsables  de  leurs 
faits  personnels,  et  spécialement  de  toute  négligence  à  faire  exécuter  les  lois 
dans  les  différentes  parties  du  régime  forestier. 

8.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsciu'elles  excéderont  un  arpent  sur  quarante, 
seront  à  la  charge  de  ceux  qui  auront  fait  rar[)entage. 

9.  T^es  corps  administratifs  et  les  municipalités  seront  responsables  du 
<lommage  souffert,  a  défaut  par  eux  d'accorder  la  main  forte  nécessaire 
pour  la  conservation  des  bois,  lorscju'ils  en   seront  l'cquis;  et  les  officiers 

(i)  Voyez  le  Code  forestier,  art.  fi. — La  simple  néf;ligence  d'un  pardc  à  constater  des  délits  fo- 
r  fsliers  ,  ne  conslilue  pas  nn  délit  correctionnel  à  raison  duquel  il  puisse  ftrc  traduit ,  en  sa  qua- 
li  té  d'officier  de  police  judiciaire  ,  devant  une  cour  royale  ;  \u\  Ici  fait  rendant  sculcincnl  le  pardc 
responsable  des  amendes  et  inderonilés  encourues  j)ar  les  délinquans,  c'est  au  tribunal  correction» 
net  qu'il  appartient  d'en  connaitrc.  Cass.,  3o  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  3<j6;  Bull,  crim  , 
XXXJV,  43o. 
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municipaux,  requis  d'as.>^ister  aux  perquisitions  des  bois  de  délit,  seront  res- 
ponsables de  tout  refus  illégitime. 

TITRE  XV. —  Suppression  de  l'ancienne  administration. 

Art  1".  Les  officiers  des  ci-devant 'prueries  ou  maîtrises  et  des  sièges  de 
réformation,  les  grands  maîtres  ordonnateurs,  et  généralement  tous  les 
préposés  titulaires,  ou  par  commission,  t barges  de  l'administration  des  fo- 
rêts du  royaume,  cesseront  leurs  fonctions  lorsque  les  nouveaux  préposés 
entreront  en  activité  ;  sauf  ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux  gardes  ac- 
tuellement en  place. 

2.  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux  et  autres  pièces  concernant  la 
propriété  ou  l'administration  des  forêts ,  étant  au  greffe  des  ci-devant  maî- 
trises et  des  sièges  de  réformation,  seront  remis  au  secrétariat  du  départe- 
ment de  leur  établissement ,  où  les  préposés  de  la  conservation  pourront  eu 
prendre  toute  communication,  copie  et  extrait  qu'ils  jugeront  nécessaires. 
Quant  aux  plans  et  pièces  déposés  au  bureau  général  des  eaux  et  forêts  ,  aur 
dépôts  des  grands  maîtres  et  aux  greffes  des  tables  de  marbre ,  ils  seront 
remis  au  secrétariat  de  la  conservation  générale. 

3.  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces  énoncées  en  l'article  précédent,  au 
bas  duquel  il  en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires,  et  un  double  dudit 
état  demeurera  joint  aux  pièces. 

4.  II  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les  aménagemens ,  ainsi  que  pour 
fixer  les  règles  de  l'administi-ation  forestière;  et  jusqu'à  ce,  l'ordonnance 
de  1G69  et  les  autres  réglemens  en  vigueur  continueront  à  être  exécutés  en 
tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale;  et 
néanmoins  les  formes  prescrites  pour  l'adjudication  des  biens  nationaux  se- 
ront substituées,  dans  la  vente  des  bois,  à  celles  ci-devant  usitées. 

Décret  concernant  le  nombre ,  la  répartition  et  le  traitement  des  a  gens  de 
la  conservation  générale. 

Art.  1'^''.  Les  commissaires  de  la  conservation  seront  au  nombre  de  cinq. 

2.  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de  trente-cinq,  et  les  inspecteurs 
au  nombre  de  trois  cent  trois  ;  savoir  :  —  1»  Dans  les  départemens  de  la 
Somme,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  ,  un  conservateur  résidant  à  Arras,  et 
douze  inspecteurs;  —  1°  Dans  les  départenîens  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  un 
conservateur  résidant  à  Laon,  et  quinze  inspecteurs;  — 3°  Dans  les  dépar- 
temens des  Ardennes  et  de  la  JMai'ne ,  un  conservateur  à  Cliàlons ,  et  onze 
inspecteurs;  —  4°  Dans  le  département  de  la  Meuse  ,  un  conservateur  à  Bar- 
le-Duc,  et  six  inspecteurs; —  j°  Dans  le  département  de  la  Moselle,  ini 
conservateur  à  Metz ,  et  dix  inspecteurs  ;  —  6°  Dans  le  département  de  la 
Meurthe,  un  conservateur  à  Nanci,  et  neuf  inspecteurs;  —  1°  Dans  le  dé- 
IJartcment  des  Vosges,  un  conservateur  à  Epinal,  et  huit  inspecteurs;  — 
8°  Dans  les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rbin,  un  conservateur  à  Stras- 
bourg ,  et  neuf  inspecteurs  ;  —  9°  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône , 
un  conservateur  à  Vesoul,  et  sept  inspecteurs;  —  10°  Dans  le  département 
du  Doubs ,  nn  conservateur  à  Besançon ,  et  neuf  inspecteurs  ;  ^  1 1  "  Dans 
le  département  du  Jura ,  un  conservateur  à  Lons-le-Saulnier ,  et  cinq  in- 
specteurs ;  —  12°  Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  un  conservateur  à 
Dijon,  et  cinq  inspecteurs;— 13°  Dans  les  départemens  de  la  Haute-Marjie  et 
de  l'Aube ,  un  conservateur  à  Chaumont ,  et  neuf  inspecteurs  ;  —  14°  Dans  le 
département  de  l'Yonne,  un  conservateur  à  Auxerre,  et  huit  inspectejirs ; 
—  lJ°Dans  les  départemens  de  Seine-et-Marne,  de  Paris  et  de  Seine-et- 
Oise,  un  conservateur  à  Paris,  et  neuf  inspecteurs j  —  1C°  Dans  les  dépar- 
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tenions  de  l'Eure  et  de  la  Seino-Inférieme ,  un  conservateur  à  Rouen ,  et 
noul'  inspocleurs;  —  17*  Dans  les  d('i)arlcmens  du  Calvados,  de  la  Manche 
cl  de  l'Orne,  un  conservateur  à  Caen,  et  (luinze  inspecteurs;  —  18"  Dans 
les  dcpartenu^ns  d'llle-et-^'ilaine,  des  Côtes-du-Nord  ,  du  Finistère  et  du 
^iMorbiiian,  un  conservateur  à  Rennes,  et  six  insiiecteurs  ;  —  19°  Dans  les 
dôparleniens  de  Maine-ct-Loirc ,  de  la  I\Iayenne  ,  de  la  Sartlie  et  de  la  Lolre- 
InlVricurc,  lui  conservateur  à  Angers ,  et  huit  inspecteurs  ;  —  20"  Dans  les  dc- 
partenuMis  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret  et  d'Eiue-et-Loir,  un  conservateur  à 
Orléans,  et  quinze  inspecteurs;  —  '.'.!"  Dans  les  dcparteniens  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre  et  du  Cher,  un  conservateur  à  Nevers,  et  douze  inspecteurs;  — 
22°  Dans  les  di'partcnicns  de  Saùnc-ct-Loire ,  et  de  Rhône-ct-Loire,  lui  con- 
servateur à  IMàcon  ,  et  sept  inspecteurs  ;  —  2.}''  Dans  le  département  de  l'Ain, 
un  conservateur  à  Bourg,  et  six  inspecteurs;  —  2'i°  Dans  les  départcnicns 
de  l'Isère,  la  Drômc  et  les  Hautes- Alpes ,  un  conservateur  à  Grenoble,  et 
onze  inspecteurs  ;  —  2j"  Dans  les  départeniens  des  Basses-Alpes,  du  Var  et 
des  Bouches-tIu-Rhône ,  un  conservateur  à  Digne,  et  cinq  inspecteurs;  • — 
26°  Dans  les  départeniens  de  l'Hérault,  du  Gard  et  de  l'Ardcclie,  un  con- 
servateur à  Nimes,  et  six  inspecteurs; —  27°  Dans  les  départeniens  du  Can- 
tal, du  Puy-de-Uônie  et  de  la  Haute-Loire,  un  conservateur  à  Clerniont,  et 
quatre  inspecteurs  ;  —  28°  Dans  les  départemens  d'Indre-et-Loire  ,  de  l'Indre 
et  de  la  Creuse ,  un  conservateur  à  Châteauroux ,  et  onze  ins[)ecteurs  ;  • — 
29°  Dans  les  dt'i)artenicns  de  hi  Haute-Vienne ,  de  la  Vienne ,  des  Deux-Sè- 
vres et  de  la  Vendée,  un  conservateur  à  Poitiers,  et  sept  inspecteurs;  — 
30°  Dans  les  départemens  de  la  Charente-Inlérieure,  la  Charente,  la  Dor- 
dogne  et  la  Corrcze ,  un  conservatcui"  à  Périgueux  ,  et  neuf  inspecteurs  ;  — 
31°  Dans  les  départeniens  des  Landes,  de  Lot-et-Garonne  et  delà  Gironde, 
un  conservateur  à  Bordeaux  ,  et  quatre  inspecteurs; — 32°  Dans  les  départe- 
mens du  Lot ,  de  la  Lozère ,  l'Aveyron  et  le  Tarn,  un  conservateur  à  Rodez, 
et  dix  inspecteurs  ;  —  33°  Dans  les  départemens  de  la  Haute-Garonne ,  du 
Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées,  un  conservateur  à  Auch, 
et  neuf  insi)ecteurs  ;  —  34°  Dans  les  départeniens  de  l'Aude ,  des  Pyrénées- 
Orienlalcs  et  de  l'Ariége,  un  conser.vateiu'  à  Carcassonne,  et  onze  inspec- 
teurs; —  3.>°  Dans  le  département  de  la  Corse,  un  conservateur  à  Corte,  et 
six  inspecteurs. 

3.  La  conservation  fera  provisoirement,  dans  chaque  arrondissement,  la 
répartition  du  nombre  d'inspecteurs  ci-dessus  déterminé,  et  indiquera  le 
lieu  de  leur  résidence;  il  y  sera  ensuite  déhnitivement  statué  par  le  corps 
législatif. 

4.  File  dressera  incessamment  l'état  des  gardes  nécessaires  à  la  conservation 
des  bois  nationaux  dans  chaque  inspection,  pour,  ledit  état  rapporté  au  corps 
législatif,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

.'}.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de  la  conservation  générale 
sera  de  huit  nulle  livres  annuellement;  ceux  cpii  iront  en  tournée  lecevront 
en  outre  le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  ,  à  raison  de  vingt-quatre 
livres  par  jour. 

G.  I^e  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la  conservation  sera  de  six  mille 
livres. 

7.  II  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de  bureau,  d'après  l'état  qui 
sera  jnésenté  au  corps  législatif. 

8.  Il  y  aura  trois  classes  de  traitement  pour  les  conservateurs  ;  savoir  ,  trois 
mille  livres,  cpiatre  mille  livres  et  cinq  mille  livres,  eu  égard  à  la  quantité 
de  bois  et  à  l'étendue  de  leur  arrondissement.  _ 

9.  Il  y  aura  de  même  trois  classes  de  traitement  pour  les  inspecteurs  ;  sa- 
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voir,  deux  mille  livres ,  deux  mille  cinq  cents  livres  et  trois  mille  livres ,  d'a- 
près les  mêmes  bases. 

10.  La  conservation  générale  fixera  provisoirement  la  classe  du  traitement 
des  conservateurs  et  des  inspecteurs ,  conformément  aux  deux  articles  précé- 
dens,  sans  que  le  total  des  traitemens  réunis  puisse  excéder  le  taux  moyen 
filé  par  les  mêmes  articles. 

11.  En  cas  d'absence  des  conservateurs  ou  des  inspecteurs,  il  leur  sera  fait 
déduction  d'une  partie  proportionnelle  de  leur  traitement,  pour  accroître  à 
la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

12.  Il  sera  mis  annuellement  une  somme  de  cinquante  mille  livres  à  la  dis- 
position de  la  conservation ,  pour  être  distribuée  en  gratifications  aux  sup- 
pléans,  loisqu'ils  seront  employés  en  vertu  de  commission  particulière,  sans 
que  lesdites  gratifications  puissent  excéder  la  somme  de  cent  vingt  livres  par 
mois  de  travail;  ce  qui  restera  sera  distribué  aux  inspecteurs  qui  auront  été 
employés  à  des  travaux  extraordinaires ,  ou  qui  auront  rempli  leur  service 
avec  le  plus  d'activité. 

13.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront  taxées  par  les  conservateurs  ;  et 
le  montant  des  taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  dedépaitcment, 
sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

14.  La  conservation  dressera  l'état  du  traitement  qu'elle  estimera  devoir 
être  fourni  aux  gardes  ,  eu  égard  à  l'étendue  des  bois ,  la  difficulté  de  la  garde 
et  le  ijrix local  des  subsistances,  pour,  ledit  état  i-apporté  au  corps  légi  latif, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  et  cependant  le  traitement  actuel  des  gardes 
en  exercice  sera  provisoirement  continué. 

15.  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduction  faite  de  tous  frais  de 
poursuite  et  recouvrement ,  sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conservation , 
pour  être  dibtribuée,  à  titre  de  gratifications,  aux  gardes  qui  auront  le 
mieux  rempli  leur  service.  L'état  de  cette  répartition  et  celui  des  gratifica-  ' 
lions  énoncées  en  l'article  12,  seront  rendus  publics  et  envoyés  dans  les  dé- 
partemens. 

16.  Il  sera  retenu,  sur  le  traitement  des  gardes,  de  quoi  leur  fournir  un 
surtout  bleu  de  roi,  sur  lequel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge, 
avec  cette  inscription  en  couleur  jaune,  Conseivation  des  forêts  nationa- 
les, et  le  nom  du  district. 

17.  Toutes  concessions  ou  attributions  de  bois  de  chauffage,  de  pâturage, 
et  de  tous  autres  droits  ou  jouissances  dans  les  forêts  ou  biens  nationaux  , 
ou  dans  les  coupes  ou  produits  des  ventes ,  pour  raison  de  l'exercice  d'au- 
cunes fonctions  forestières ,  sont  abolies ,  sans  qu'aucun  agent  de  la  conser- 
vation générale  puisse  s'en  prévaloir,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  ijré- 
varication  (1). 

■N"  444.=  15  septembre  (14  et)— 9  octobre  1791.=Décret  7-e  hit  if  au  rachat 

des  ci-devant  droits  féodaux  (2).  (B.,  XVIII,  147.) 

Art.  l".  Lorsqu'il  s'agira  de  racheter  des  droits  ci-devant  seigneuriaux, 

soit  fixes,  soit  casuels,  ou  des  rentes  foncières  ci-devant  non  rachetables, 

qui  seront  affectés  à  un  douaire,  soit  coutumier,  soit  prélix,  non  ouvert, 

(i)  Voyez  l'art.  6o  du  Code  forestier. 

Voyez,  sur  cette  matière,  les  ouvrages  de  MM.  Curasson,  Baudrillart  ,  Cagncreaux,  Carn'er- 
Duboiirgoeuf ,  et  Pioudiion,  Traité  de  l'usufruit,  de  l'usage,   etc. 

(2)  Voyez  le  décret  des  4.  6,  7,  8  et  1 1  août  —3  novembre  1789,  qui  abolit  le  régime  féodal, 
et  les  notes  ;  ceux  des  i5 — 28  mars  et  3 — 9  mai  1790,  et  les  notes;  celui  du  rS- — 29  décembre 
suivant,  concernant  le  rachat  des  rentes  foncières,  et  les  notes;  voyez,  enlin,  les  décrets  des 
25 — 28  août  1792  et  17  juillet  1793,  et  les  notes. 

II.  57 
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ledit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la  charge  (hi  remploi ,  sauf  au  rede- 
vable (pii  ne  voudra  point  demeurer  f;arant  (lu  remploi,  à  consigner  le  prix 
du  rachat,  lequel  ne  pourra  ctro  délivre  au  mari  grève  iludil  douaire,  (pi'en 
vertu  d'une  ordonnance  ilu  tribunal  de  district  sous  le  ressort  duquel  se  trou- 
veront situes  les  fonds  chargés  desdits  droits  ou  desdites  rentes,  rendue  sur 
les  conclusions  du  commissaire  du  roi,  auquel  il  sera  justilié  de  l'emploi. 

2.  Dans  les  pays  où  la  femme  peut  consentir  à  l'aliénation  du  fonds  affecté 
au  douaire ,  le  défaut  de  remploi  ne  pourra  être  c  pposé  par  la  femme  qui 
aura  donné  son  consentement  au  rachat ,  ni  par  les  eufans  qui  seront  liéri- 
tiers  purs  et  sinq)les  de  la  femme  qui  aura  donné  ce  consentement,  encore 
que  le  fonds  tludit  douaire  leur  ait  été  déclaré  propre  par  la  loi  ou  par  la 
convention. 

3.  Les  deux  dispositions  précédentes  ne  pourront  autoriser  aucun  recours 
de  la  part  de  la  femme  ou  des  enfans ,  à  l'égard  des  rachats  qui  auront  été 
consommés  avant  la  publication  du  présent  décret. 

4.  Dans  les  coutumes  de  Berri  et  Bourbonnais,  ou  autres  semblables,  dans 
lesquelles  le  douaire  coulumier  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le  mari 
laisse  au  jour  de  son  décès,  l'emploi  prescrit  par  l'article  1"  n'aura  lieu 
qu'à  l'égard  du  douaire  conventionnel ,  et  lorsque  l'affectation  de  ce  douaire 
n'aura  point  été  restreinte  aux  biens  que  le  mari  possédait  au  jour  de  son 
décès. 

5.  dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix  du  rachat  des  droits  ci-devant 
seigneuriaux  ou  des  rentes  foncières  est  prescrit ,  soit  par  le  présent  décret, 
soit  par  les  décrets  des  3  mai,  18  décembre  1790  et  13  avril  1791  ,  le  rede- 
vable qui  ne  voudra  point  demeurer  grevé  du  remploi,  pourra  consigner  les 
deniers  par  lui  offerts,  sans  autorisation  de  justice;  mais  il  ne  pourra  faire 
cette  consignation  qu'un  mois  après  la  date  des  offres,  et  dans  le  cas  où  il 
ne  lui  aurait  point  été  justilié  d'un  jugement  contenant  reconnaissance  d'un 
enq)loi  accepté  par  le  commissaire  du  roi. 

6.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds ,  situé  dans  les  pays  ou  les  lieux  dans 
lesquels  la  maxime  nulle  terre  .sans  seigneur  n'était  point  admise ,  ignorera 
quel  est  le  ci-devant  iief  dont  il  peut  lelever,  et  les  droits  auxquels  son 
fonds  peut  être  assujéti,  et  voudra  néanmoins  libérer  ce  fonds  des  charges 
dont  il  peut  être  tenu ,  il  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  du  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  sera  situé  son  fonds,  à  faire  publier  et  aflicher 
à  la  poite  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  sera  situé  son  fonds,  des  offres 
à  tout  prétendant  di'oits  de  ci-devant  féodalité  sur  ledit  fonds,  de  lacheter 
ceux  qui  pourront  lui  être  dus.  Lesdites  offres  contiendront  la  déclaration 
de  la  situation  du  fonds,  de  sa  contenance  et  de  ses  tenans  et  aboutissans, 
ainsi  que  son  évaluation,  avec  élection  de  domicile  dans  l'étendue  de  ladite 
iiaroisse,  et  sonunation  à  tout  prétendant  droits  ci-devant  seigneuriaux  sur 
ledit  fonds,  de  les  faire  connaître  au  domicile  élu  dans  la  quinzaine;  et,  à 
défaut  par  tout  prétendant  droits  de  faire  sa  déclaration  dans  la  quinzaine, 
le  redevable  jouira ,  en  vertu  desdites  offres ,  du  bénélice  attribué  par  l'ar- 
ticle 'i2  du  décret  du  3  mai  1790 ,  et  par  celui  du  12  novembre  suivant,  aux 
propriétaires  qui  auront  exécuté  le  rachat,  et  à  ceux  qui  ont  fait  des  offres 
valables  non  acceptées. 

7.  Dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  était  admise,  le 
rachat  qui  aura  été  fait  entre  les  mains  de  celui  qui  avait  ci-devant  le  titre 
de  sei"neur  luiiversel  de  la  paroisse  dans  laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds 
racheté,  sera  valable,  s'il  n'a  été  formé  d'oppositions  de  la  part  d'aucun 
prétendant  droit  de  mouvance  particulière  sur  ledit  fonds;  sauf  au  proprié- 
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taire  cjui  réclamerait,  après  le  rachat,  ladite  mouvance,  à  se  pourvoir  con- 
tre celui  qui  aurait  reçu  ledit  rachat  en  vertu  de  son  titre  universel. 

8.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  n'auront  point  Heu  pour 
ceux,  qui  auront  reconnu  personnellement  un  ci-devant  seigneur  particu- 
lier, par  aveu,  acte  de  foi  ou  reconnaissance,  ni  pour  ceixx  qui  seraient 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  de  celui  qui  aurait  ainsi  reconnu , 
depuis  trente  ans,  un  ci-devant  seigneiu-  particulier,  lesquels  ne  pourront 
être  valablement  libérés  que  par  des  offres  faites  audit  ci-devant  seigneur , 
ou  par  un  rachat  fait  entre  ses  mains. 

9.  La  disposition  de  l'article  03  du  décret  du  3  mai  1790,  qui  permet  de 
faire  des  offres  au  chef-lieu  du  ci-devant  fief,  n'ayant  pas  pu  ôter  aux  redeva- 
bles la  faculté  de  faire  les  offres  à  la  personne  ou  au  domicile  du  proprié- 
taire du  ci-devant  fief,  les  redevables  continueront  d'avoir  l'option  de  faire 
lesdites  offres,  soit  au  chef-lieu  du  ci-devant  flef,  soit  au  domicile  du  pro- 
priétaire. Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  chef-lieu  certain  et  connu 
dudit  ci-devant  fief,  les  offres  pourront  être  faites  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  celui  qui  sera  préposé  à  la  recette  des  droits  dudit  ci-devant  fief; 
à  son  défaut,  à  la  personne  ou''domiciîe  de  l'un  des  fermiers  du  domaine  ou 
des  domaines  dudit  ci-devant  fief;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  préposé  à 
la  recette,  ni  fermiers,  les  offres  ne  poiuTont  être  faites  qu'à  la  personne  ou 
au  domicile  du  propriétaire  dudit  ci-devant  fief,  lequel,  audit  cas,  suppor- 
tera l'excédant  des  frais  que  cette  circonstance  ain-a  occasionés. 

10.  Le  défaut  de  consignation  de  la  somme  offerte  n'emporte  ])as  la  nul- 
lité des  offres;  mais  le  propriétaire,  du  droit  pourra  se  po;irvoir  devant 
le  juge ,  pour  faire  ordonner  à  son  profit ,  provisoirement  et  sous  la  réserve 
de  ses  droits ,  la  délivrance  de  la  somme  offerte ,  dans  le  délai  d'un  mois  du 
jour  du  jugement  ;  et,  faute  de  réalisation  et  d'exéciition  de  la  part  du  débi- 
teur ,  il  sera  déchu  de  ses  offres. — En  cas  d'insuffisance  de  la  somme  offerte  , 
l'intérêt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  demande. 

1 1 .  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  l'usage  était  de  ne  point  payer  en  argent 
l'indemnité  due  par  les  gens  de  main-inorte  aux  ci-devant  seigneurs  de 
fief,  à  raison  des  acquisitions  faites  sous  leur  mouvance,  mais  où  il  était 
d'usage  de  fournir,  pour  cette  indemnité,  une  rente  annuelle,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  grains,  la  nation  demeure  chargée  de  la  prestation  de  ladite 
rente  jusqu'à  la  vente  des  fonds  ;  et,  en  cas  de  vente ,  elle  demeure  chargée 
du  remboursement  de  ladite  rente,  suivant  le  taux  et  les  modes  fixés  par 
le  décret  du  3  mai  1790. — Il  en  sera  de  même  dans  les  pays  où  l'usage  était 
de  payer  l'indemnité  par  une  somme  d'argent,  si  ladite  indemnité  a  été 
convertie  en  ime  rente  par  convention. 

12.  Dans  les  ])ays  et  les  lieux  où  il  était  d'usage,  pour  l'indemnité  due 
par  les  gens  de  main-morte  aux  ci-devant  seigneurs  de  fief ,  d'accorder  à 
ceux-ci  une  prestation  d'un  droit  de  quint,  lods,  mi-lods,  ou  autre  presta- 
tion quelconque ,  payables  à  certaines  révolutions ,  telles  que  vingt ,  trente, 
quarante  ans,  ou  autre  révolution,  la  nation  demeure  chargée  d'acquitter 
■lesdites  prestations  à  leur  échéance,  jusqu'à  la  vente  des  fonds;  et,  en  cas 
de  vente,  elle  sera  tenue  de  racheter  les  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou 
casuels  dont  lesdits  fonds  étaient  tenus  avant  l'acquisition  faite  par  la  main- 
morte, aux  taux  et  aux  modes  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790 ,  et  de 
la  même  manière  que  si  le  fonds  n'était  point  passé  en  main-morte. 
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N"  44ô.=  Ij  septembre — IC  oetobre  1791.  =  déc.ht.t  rc/ati/ aux  laii.v  cm- 
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SECTION  i'"''. —  Des  fonds  palriiuoniaiiv  dfs  ])articuliiTS,  aliénés  à  bail  cmjiliylcotiqnc  ou  à  renie 

non  perpctnellc. 

Art.  !"■.  Il  sera  libre,  soit  au  preneur,  posse  seur  actuel  du  fonds  à  titre 
do  bail  empln  tcotiiiue  ou  à  rente  non  perpétuelle  ,  soit  au  l)ailleur ,  ])roprié- 
taire  de  la  rente  ,  et  ayant  droit  à  la  propriété  reveisible  ,  de  raebeter  les 
droits  ci-devant  sei-rneuriaux ,  fixes  ou  casuels,  dont  ledit  tonds  se  trouvera 
cbariré,  et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur  sont  respectivement  tenus,  en  se 
conlorniant  par  chacun  d'eux  aux  rc  gles  ei-ai)rès. 

2.  Le  |)reneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  qui  voudra  ne  racheter  que  les 
droits  dont  il  peut  être  tenu  i)endant  sa  jouissance,  sera  tenu  de  faire  le  ra- 
chat des  droits  fixes  et  annuels  ,  eu  égard  à  leur  valeur  totale  et  perpétuelle, 
d'apt  es  le  mode  et  les  taux  prescrits  par  le  décret  du  .i  mai  1 790  ;  et,  au  moyen 
duclit  rachat ,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  ci-dcvaut  seigneur,  (piant 
a  la  propriété  de  ladite  rente  seulement ,  dont  il  pourra  se  faire  payer,  après 
l'expiration  du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera  rentré  dans  son  fonds,  si  mieux 
n'aime  celui-ci  rembourser  au  premier  la  somme  qui  lui  aura  été  payée 
pour  ledit  rachat. — Quant  aux  droits  casuels  dont  le  preneur  peut  être  tenu 
pendant  sa  jouissance,  pour  en  liquider  le  rachat,  1°  il  sera  fait  une  évaluation 
du  prix  auquel  le  fonds  pourrait  être  vendu,  déduction  faite  de  lii  rente  ou 
canon  ejiqihytéotitpie,  eu  égard  au  nond)re  des  années  de  jouissance  qui  res- 
teront à  courir  ;  2"  le  rachat  desdils  droits  casuels  sera  ensuite  fixé  d'après 
ledit  capital ,  confornu-ment  au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du 
3  mai  I7'J0;  3"  au  moyen  diulit  rachat,  le  ci-devant  seigneur,  pendant  la 
durée  du  bail,  ne  poinra  plus  jouir  des  droits  casuels  que  vis-à-vis  du  bailleur, 
et,  en  cas  de  vente  ou  autres  mutations,  de  la  rente  et  du  droit  à  la  pro- 
priété réversible,  dans  les  pays  et  les  cas  où  ladite  vente  et  lesdites  mutations 
donnent  ouverture  à  un  droit  ;  4°  après  l'expiration  du  bail ,  le  propriétaire 
qui  sera  rentré  dans  son  fonds,  demeurera  chargé  de  la  totalité  des  droits 
casuels,   en  cas  de  nuitation,  jusqu'au  rachat  (l'iceux. 

3.  Le  jireneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  pourra  néanmoins,  s'il  le  juge  à 
propos,  racheter  les  droits  casuels,  eu  égard  à  leur  valeur  entière  et  perpé- 
tuelle ;  auquel  cas,  il  sera  tenu  de  les  racheter  sur  le  pied  de  la  valeur  totale  du 
fonds,  sans  déduction  de  la  rente  annuelle  portée  au  bail  emphytéotique,  ou 
de  la  rente  non  perpétuelle  :  audit  cas ,  le  preneur  sera  et  demeurera  subrogé 
au  droit  du  ci-devant  seigneur,  pour  exercer  lesditsdroits  casuelscontre  le  bail- 
leur ;  savoir,  pendant  la  durée  du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente, 
dans  les  pays  et  les  cas  dans  lescpiels  cette  vente  ou  mutation  donne  ouverture 
auxdits  droits  ;  et,  après  l'expiration  du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  du 
fonds,  conformément  à  la  coutume  ou  aux  titres  partictdiers,  et  ce  jusqu'au 
rachat  que  le  bailleur  en  pourra  faire,   ainsi  (ju'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Si  le  bailleur,  i)ro|)riétaiiedc  la  l'ente  et  du  droit  de  la  propriété  réversible, 
se  présente  au  rachat  avant  (pie  le  preneur  ait  fait  les  rachats  qui  lui  sont  per- 
mis par  les  articles  2  et  3  ci-dessus ,  le  bailleur  sera  tenu  de  racheter  tant  les 
droits  fixes  que  les  droits  casuels ,  en  totalité  et  de  la  même  manière  que  s'il 
était  rentré  dans  la  pleine  pro])riété ,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790  ;  et,  en  ce  faisant,  il  sera  subrogé  au  droit 
du  ci-devant  seigneur,  soit  quant  aux  droits  fixes,  soit  quant  aux  droits  ca- 
suels, pour  les  exercer  contre  le  preneur,  pendant  la  durée  du  bail  seulement, 

(i)  Voyez  l'art,  i""  du  lit.  I'"'"  du  déerct  du  i8 — 29  déicuibro  1790;  ceux  des  i8 — 27  atril 
1791  et  21 — 25  mai  de  la  même  année,  sur  rexécution  dis  baus  empbytéotiques  pour  l'aTenir. 
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dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  le  ci  devant  seigneur  aurait 
pu  les  exercer  contre  ledit  preneur. 

5.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  propriété  réversible, 
ne  se  présente  au  rachat  qu'après  que  le  preneur  aura  lui-même  usé  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'article  2  ci-dessus,  audit  cas,  le  bailleur  ne  sera 
tenu  de  racheter  du  ci-devant  seigneur  que  les  droits  casuels  ;  et,  sur  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus,  il  lui  sera  fait 
déduction  de  la  somme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  des- 
ditsdroits  casuelsrelatifsàla  durécde  sa  jouissance. — Al'égard  desdroits  fixes 
et  annuels  qui  auront  été  rachetés  par  le  preneur ,  aux  termes  de  l'article  2 
ci-dessus ,  le  bailleur ,  après  l'expiration  du  bail ,  et  lorsqu'il  sera  rentré  dans 
sa  propriété,  sera  tenu  d'en  continuer  la  prestation  audit  preneur  ,  si  mieux 
il  n'aime  rem.bourser  la  somme  qui  aura  éié  payée  par  le  i)reneiir  pour  le  ra- 
chat desdits  droits  fixes  et  annuels  seulement. 

C.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  propriété  réversible, 
se  présente  au  rachat  après  que  le  preneur  aura  rachelé  la  totalité  des  droits 
fixes  et  casuels ,  en  a  ertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l'article  3 
ci-dessus  ,  audit  cas,  le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au  preneur  la  somme 
qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le  rachat  des  droits  casuels,  à  la  déduction  de 
celle  qui  se  trouvera  être  à  la  charge  du  preneur,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  2  ci-dessus  ;  et,  après  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  sera 
tenu  de  continuer  au  preneur  la  prestation  des  redevances  tixes  et  annuelles 
que  celui-ci  aura  remboursées,  si  mieux  il  n'aime  alors  rembourser  la  somme 
qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits. 

7.  Si  le  preneur  ,  possesseur  actuel  du  fonds ,  ne  se  présente  au  rachat  qu'a- 
près que  le  bailleur  aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  casuels  ,  en  vertu  de 
Ja  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l'article  4  ci-dessus,  audit  cas,  le  preneur 
ne  sera  tenu  de  rembourser  au  bailleur  que  les  droits  casuels  dont  il  est  per- 
sonnellement tenu  pendant  la  durée  du  bail  5  et  l'évaluation  desdits  droits  se 
fera  conformém.cnt  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de  l'article  2 
ci-dessus.— A  l'égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront  été  rachetés  par  le 
bailleur  ,  le  montant  annuel  en  sera  ajouté  à  la  rente  portée  au  bail  emphytéo- 
tique ou  à  rente,  pour  être  payé  par  le  preneur  au  bailleur,  en  sus  de  ladite 
rente,  pendant  la  durée  de  son  bail. 

8.  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  seigneur  , 
quant  aux  redevances  fixes  et  annuelles  seidement,  aux  termes  et  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2  et  6  ci-dessiis  ,  lesdites  redevances  ne  pourront 
emporter  aucun  droit  casuel ,  et  ne  formeront  qu'une  simple  rente  foncière 
rachetable,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  2  et  G. 

9.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité  des  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux ,  tant  fixes  que  casuels ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'article  2,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au  bailleur;  et  réciproquement,  le  bailleur 
sera  tenu  de  faire  la  même  dénonciation  au  preneur,  lorscpi'il  aura  remboursé 
la  totalité  desdits  droits ,  en  exécution  de  l'article  4  ,  à  peine  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

SECTION  II.' — Des  fonds  nationaux,  soit  alicm'.s  à  titre  de  b-sil  empLytéolique  ou  à  rente  noa 
perpétuelle,  soit  possédés  au  mciiie  titre  par  la  nalion,  comme  subrojjee  au  lieu  et  place  des 
bénéficiers,  corps  et  cominunaulcs  séculières  ou  régulières. 

Art.  1".  Lorsque  les  fonds  des  ci-devant  bénéficiers,  corps  ou  communautés 
ecclésiastiques  ou  laïques,  dontles  biens  et  les  droits  ont  été  déclarés  nationaux, 
auront  été  donnés  en  tout  ou  partie  à  des  particuliers  à  titre  de  bail  emphy- 
téotique ou  de  bail  à  rente  non  perpétuelle ,  le  paiement  des  droits  ci-devant 
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seigneuriaux  fixes  ou  casuols ,  et  le  racliat  des  droits ,  seront  faits  d'après  les 
règ;les  et  les  distinctions  ci-aprrs. 

2.  Si  lesdits  Coiuls  relovaient  d'un  ci-devant  fief  patrimonial  et  non  déclaré 
national,  et  si  rindeninilé  en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur,  ou  était 
présente ,  le  preneur ,  possesseur  actuer'du  fonds,  demeurera  seul  chargé  , 
pendant  la  durée  de  son  bail,  du  paiement  des  redevances  iixes  et  annuelles  , 
ainsi  i|ue  des  droits  casuels  dont'il  peut  être  tenu  dans  les  jiays  et  les  cas  où  les 
mutations  de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  auxdits  droits,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  de  rachetei-  lesdits  droits  casuels  seu- 
lement, conformément  à  l'aiticle  5  de  la  section  I"'  du  présent  décret.— Dans  le 
cas  où  la  nation  vendrait  le  dioit  à  la  rente  et  à  la  ])roi)riété  réversible,  con- 
formément au  décret  du  1 8  avril  1791,  sanctionné  le  27  des  mêmes  mois  et  an, 
elle  ne  sera  tenue  d'aucun  rachat'envers  le  ci-devant  seigneur,  qui  ne  pourra 
exercer ,  pendant  la  durée  duj^ail ,  qtu^les  droits  _donl  il  jouissait  vis-à-vis 
du  preneur. 

3.  Si  1  indemnité  due  au  ci-devant  seigneur,  à  raison  de  l'acquisition  faite 
par  la  main-morte,  n'avait  été  acquittée  que  par  une  rente  annuelle  ou  par  une 
prestation  d'un  droit  de  quint,  lods,  demi-lods  ou  autre  redevance  payable 
tous  les  vingt ,  trente  ,  'quarante  ans,  'ou  autre  révolution  p('-riodique  ;  audit 
cas,  et  lors  de  la  vente  seulement  du  droit  à  laVente  et  à  la  propriété  ré- 
versible, la  nation  sera  tenue  de^raclieter  lesdits  droits  au  ci-devant  seigneur , 
et  ledit  rachat  se  fera  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  jiar  les  articles  1 1  et 
12  du  décret  de  ce  jour. 

4.  Si ,  lors  de  l'actiuisition  faite  par  la  main-morte  des  fonds  désignés  aux 
articles  précédens ,  il  n'a  ét<''  payé  aucune  indemnité  au  ci-devant  seigneur,  et 
SI  ladite  indemnité  n'est  point  prescrite,  en  cas  de  vente  du  droit  à  la  rente 
et  a  la  propriété  réversible;  la^nation  demeurera  chargée  de  racheter,  tant 
les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  dont  le  fonds  peut  être  tenu ,  au  taux  et 
suivant  le  mode  prescrits  par  le  décret  du  ."î  mai"1 790.  Au  moyen  dudit  rachat, 
la  nation  percevra  à  son  profit ,  pendant'  la  durée  du  bail ,  tant  les  droits 
fixes  que  les  dioits  casuels  (pii  pourraient  être  dus  ])ar  le  ])reneur ,  lequel 
sera  tenu  de  continuer  à  la  nation  ,  pendant  la  durée  du  bail ,  le  paiement 
des  droits  casuels  ,  dans  les  cas  auxquels  il  en^^est  tenu  ,  jusqu'au  rachat 
d'iccux  ,  qu'il  en  pourra  faire  en  la  Jorme  prescrite  par  l'article  2  du  pré- 
sent décret. 

•5.  Dans  le  même  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à  ce  que  la  nation 
ait  vendu  le  droit  à  la  rente  et  à  la  jiropriété  réversible  ,  le  preneur,  posses- 
seur du  fonds,  demeurera  seul  chargé  envers  le  ci-devant  seigneur  de  la  pres- 
tation des  droits  fixes  et  des  droits  casuels,  dans  les  cas  où  il  en  est  tenu  :  sauf 
le  rachat  qu'il  ])ourra  faire  desdits  droits,  conformément  à  l'article  2  de  la 
première  section  du  présent  décret,  et  sauf  son  recours  contre  la  nation,  pour 
la  prestation  ou  pour  le  remboursement  des  droits  fixes  .seulement. 

6.  Si  les  fonds  nationaux  ci-devant  aliénés  par  le  bail  emphytéotique  ou 
bail  à  rente  non  perpétuelle  à  des  particuliers,  étaient  ci-devant  .sous  la  mou- 
vance d'un  ci-devant  fief  national,  audit  cas,  lors  de  la  vente  du  droit  à  la 
rente  et  propriété  réversible ,  la  nation  ne  se  chargera  d'aucun  rachat  des  ci- 
devant  droits  seigneuriaux  ;  et  la  nation,  pendant  la  durée  du  bail,  percevra 
sur  le  preneur  ,  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  seulement,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  la  deuxième  partie  de  l'article  2  de  la  première  section  du  pré- 
sent décret. 

7.  Si  le  fonds  national  mouvant  d'un  autre  fonds  national,  a  été  cédé  à  ti- 
tre de  bail  em])hytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle,  à  un  des  ci-devant  bé- 
néficiers,  corps  ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  la  vente  des 
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biens  a  été  ordonnée ,  soit  qiie  l'indemnité  ait  été  payée  ou  non ,  que  les  deux 
fonds  soient  situés  ou  non  dans  le  même  district  ou  le  même  département,  le 
bail  sera  et  demeurera  résolu  ;  la  pleine  et  entière  propriété  du  fonds  sera 
vendue  libre  de  toutes  charges  quelconques  ;  et,  jusqu'à  la  vente,  les  revenus 
en  seront  administrés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  20  août,  et  il  ne 
pourra  être  exercé  aucune  action  d'un  district  sur  l'autre,  à  raison  des  arré- 
rages de  la  rente  échus  pour  le  passé. 

8.  Il  en  sera  de  même ,  encore  que  le  fonds  soit  possédé  audit  titre  de  bail 
emphytéotique  ou  bail  à  rente  non  i)erpétuellc,  par  l'un  des  corps  ou  commu- 
nautés ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ont  été  conservés  provisoirement  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens  :  lesdits  fonds  pourront  être  vendus  ;  et ,  après  la 
vente,  il  sera  provisoirement  payé  au  corps  ou  à  la  communauté  qui  possédait 
le  fonds,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente ,  à  la  déduction  du 
capital  au  méme^denier  de  la  rente  portée  au  bail.  Jusqu'à  la  vente,  le  corps  ou 
la  communauté  qui  possédait  le  fonds,  paiera  la  rente  annuelle  portée  au  bail. 

9.  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par^un  bénéticier  ou  par  un  corps  ou  com- 
munauté ecclésiastique  ou  laïque ,  audit  titre  de  bail  emphytéotique  ou  à 
rente  non  perpétuelle  ,  appartenait  à  un  propriétaire  particulier,  mais  était 
sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  lief  national ,  en  cas  de  vente  du  droit  de 
jouissance  temporaire  résultant  du  bail ,  ladite  vente  sera  faite  purement  et 
simplement ,  à  la  charge  seulement  par  l'acquéreur  de  payer  au  bailleur  la 
rente  portée  au  bail ,  pendant  sa  durée  ,  et  sans  aucune  charge  des  ci-devant 
droits  seigneuriaux  fixes  et  casuels,  desquels  le  bailleur  sera  seul  tenu  après  sa 
rentrée  dans  la  propriété  et  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

10.  Si  le  fonds  donné  à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  perpé- 
tuelle par  un  propriétaire  particulier,  à  un  bénéticier  ou  à  un  corps  ou  com- 
munauté ecclésiastique  ou  laïque ,  était  sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  iief 
non  national ,  en  cas  de  vente  du  droit  de  la  jouissance  temporaire  résultant 
du  bail ,  il  sera  seulement  payé  par  la  nation  au  ci-devant  seigneur  un  droit 
de  vente  au  prorata  du  prix  d'icelle  ;  sauf  à  ce  ci-devant  seigneur  à  exercer 
soit  vis-à-vis  de  l'acquéreur  pendant  la  durée  du  bail  ,  soit  vis-à-vis  du  bail- 
leur ,  les  droits  fixes  et  casuels  tels  que  de  droit ,  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

N"  446.=  15  septembre— 19  octobre  1791.=  Décret  portant  que  le  sceau 
dont  le  corps  législatif  se  ser^'iru,  portera  ces  mots ,  la  nation,  la  loi  et 
le  roi.    (B.,  XYIII,  207.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  sceau  dont  le  corps  législatif  se  ser- 
vira désormais,  sera  semblable  à  celui  qui  est  déposé  aux  archives  nationa- 
les ,  et  portera  ces  mots ,  la  nation  ,  la  loi  et  le  roi  ;  et  que  celui  qui  portait 
seulement  les  mots ,  la  loi  et  le  roi ,  sera  brisé. 

N"  447.  =15  septembre— 13  novembre  1791.  =  Déchet  relatif  au  régiment 
des  gardes  suisses.  (B.,  XVIII,  146.) 

i5  septembre  I'^qi.  =  Amnistie  et  éinigrans ,  voyez  i4  dn  même  mois. 


N°  44  8.  =  1 6 — 23  septembre  1791.  =  Décret  qui  fixe  les  règles  à  suivre  pour 
les  plans  du  territoire  des  communautés ,  à  faire  en  vertu  des  articles 

\    21  e^30  du  décret  des  4  et  21  août  1791  (1).  (B.,  XVIII,  210.) 

Art.  V^.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  levée  du  territoire  d'une  commu- 

(i)  Il  s'a^t  ici  da  cadastre. 

Voyez  les  art.  2  et  3  du  décret  du  21 — ii  mars  179?,  relatifs  à  rorganisation  du  cadas're; 
]c  tit.  X  de  la  loi  du  i5 — 25  septembre  1807,  qui  contient  des  dispositions  sur  le  cadastre  ;  les 
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nanti',  en  vertu  de  rordonnanco  du  directoire  du  dt'-parteinent,  l'ingénieur 
char^ré  de  l'opt-ration  fora  (ral>or(l  un  plan  de  ma.sse  qui  présentera  la  circon- 
scription de  la  coumnuiauté  et  sa  division  en  sections ,  et  formera  ensuite 
les  \ilans  de  détail  (jui  composeront  le  pcircclltiire  de  la  communauté. 

5.  l/inp:énieur  prendra  toujours  pour  hase  une  ligne  droite,  dont  les  deux 
points  extrêmes  seront  reconnus  par  les  officiers  municipaux ,  qui  en  dres- 
seront procès-verbal,  et  les  feront  niaicpier  jiar  des  bornes,  à  la  conservation 
desquelles  ils  veilleront,  pour  que  cette  base  puisse  être  retrouvée  loisqu'il 
y  en  aura  besoin. 

3.  L'original  du  plan  de  la  communauté  sera  déposé  aux  archives  dudépar- 
tement,  conformément  à  l'article  .{2  du  décret  du  21  aox'it  1791,  et  l'ingénieur 
aura  soin  d'y  noter  les  points  qu'il  aura  déterminés  géométrii|uemcnt. 

4.  Les  directoires  de  département  feront  procéder,  en  une  ou  plusieurs 
années,  à  la  détermination  géoniétiique  de  tous  les  clochers  et  autres  points 
remarquables  situés  dans  l'étendue  de  leur  département. 

â.  Le  ministre  des  contributions  publiques  choisira  l'un  des  inspecteurs 
généraux  ou  l'un  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et  le  chargera  delà 
tlirection  générale  de  ces  o]>érations. 

6.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  recueillir,  dans  le  bureau 
de  cette  direction,  tous  les  points  di'tenninés  géométriquement,  tant  par  les 
grands  triangles  de  la  carte  de  l'aradémie,  que  ])ar  les  travaux,  soit  des  offi- 
ciers du  corps  du  génie  ,  soit  des  ingénieurs  géographes  du  département  de 
la  guerre  ,  soit  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et  fera  envoyer  aux 
directoires  de  département  le  tableau  de  ceux  de  ces  points  (jui  seront  dans 
chacun  de  l'ours  arrondissemens  respectifs,  pour  servir  aux  opérations  pres- 
crites par  l'article  4. 

7.  11  sera  envoyé  à  chaque  directoire  de  département  une  toise  étalonnée 
sur  celle  de  l'académie,  et  cette  toise  servira  ])our  étalonner  celle  que  l'on 
emi)loiera  <Ians  tous  les  travaux  qui  seront  exécutés  dans  le  département. 

8.  Le  ministre  des  contributions  jinbliques  présentera  incessamment ,  à 
l'assemblée  nationale  législative,  une  instruction  sur  les  moyens  d'exécution 
des  différentes  opérations  prescrites  ci-dessus,  et  dans  laquelle  on  déterminera 
une  échelle  uniforme  pour  les  plans  de  masse,  une  autre  pour  les  parcel- 
laires, et  une  autre  pour  l'intérieur  des  villes  ou  villages,  si  elle  est  jugée 
nécessaire;  et  celte  instruction  sera  envoyée  à  tous  les  départemens,  qui  se- 
ront chargés  de  publier  une  table  comparative  des  mesures  usitées  dans 
leur  département  avec  la  toise  de  l'académie. 


N°  449.  =  1G — 29  septembre  1791.  =  Décret  concernant  la  police  de  sûreté, 
la  justice  criminelle  et  l'établissement  desjurés{\).  (B.,  XVIII,  213.) 

DE    LA    POLICE    1)E    SURIiXÉ. 

TITRE  f''.  — De  rinslitiilion  des  officiers  de  police  de  sûreté. 

Art.  l*^  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  chargé  des  fonctions  de  la 
police  de  sûreté,  ainsi  qu'elles  seront  ci-après  détaillées. 
2.  Il  y  aura  de  plus  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  publics  chargés  d'exer- 

lois  des  "xZ — 25  scpterubrc  iSr^,  tit.  IV,  sS  avril — 4  mai  iSifi,  aï — 26  mars  1817,  et  i5 — 16 
mai  18 18,  qui  maintiennont  les  lois  sur  le  cadastre  et  en  ordonnent  l'exécution. — Voyez  surtout  la 
loi  du  ji  —  3i  juillet  1S21,  contenant  règlement  sur  les  opérations  cadastrales. 

(i)  On  pcutdi>iser  les  nouvelles  lois  sur  la  |)rocédnre  criminelle  en  trois  «grandes  cpn(pies  :  la 
première  commence  au  16  septembre  1791,  cl  se  termine  au  3  brumaire  an  1  (îS  octobre  1795); 
la  sccoadc  commence  au  3  brumaire  an  4  ,  date  de  la  seconde  réforme  de  la  procédure  critui- 
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cer,  concurremment  avec  les  juges  de  paix  des  divers  cantons,  les  fonctions 
de  la  police  de  sûreté. 

3.  Cette  concurrence  sera  exercée  par  les  capitaines  et  lieutenans  de  la 


nellc,  et  se  termine  à  l'année  i8o8;  et  la  troisième  coramcnee  au  mois  de  novembre  iSoS,  date 
du  nouveau  Code  d'instruction  criminelle,  et  se  prolonge  jusqu'à  nos  jours. 

Première  époque. — Voyez  le  dceretdu  i5  mars  1792,  rclaiif  au  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles commencées  sur  des  plaintes  ou  accusations  suivies  d'informations  antérieures  à  l'installation 
des  nouveaux  tribunaux  criminels;  celui  du  I4  mars  1793,  qui  ordonne  qu'on  jugera,  conformé- 
ment  à  la  loi  du  16  septembre  1791,  les  procédures  criminelles  commencées  avant  celte  loi,  et  an- 
nulées en  première  instance  pour  défaut  de  forme;  celui  du  i(j — 16  juin  1793,  relatif  aus  procès 
criminels  commencés  avec  les  anciennes  formes,  incidemment  aux  appels  civils,  par  les  parlemcns  ; 
celui  du  29  juin — 1  juillet  I7y3,  qui  autorise  les  condamnés  aux  tcrs  ou  à  la  réclusion  à  se  faire 
rejuger,  conformément  aui  nouvelles  lois,  dans  les  tribunaux  criminels  des  départemens  oii  ils 
sont  détenus;  et  celui  du  6  brumaire  an  1  (27  octobre  I793\  interprétatif  de  celui  du  16  juin 
précédent. 

Yovez  aussi  le  décret  du  7  ventôse  an  2  (  25  février  1794)  >  qu'  porte  que  les  dénonciateurs 
peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  les  procédures  criminelles  ;  celui  du  28  germinal — 6 
floréal  an  2  (17 — 23  avril  1794)1  1"'  porte  que  tout  délit  passible  d'une  peine  afflictive  et  infa- 
mante doit  être  présenté  au  jurv  d'accusation;  celui  du  18 — 19  prairial  an  2  (6 — 7  juin  1794),  qui 
fixe  la  manière  dont  les  dépositions  des  militaires,  cités  comme  témoins  devant  les  tribunaux,  devront 
être  reçues  ;  celui  du  2  messidor  an  2  (20  juin  1794),  qui  prescrit  les  formalités  à  observer,  lorsque 
<ks  témoins  essentiels  seront  dans  l'impossibilité  de  comparaître  devant  les  jurés,  dans  les  procès 
relatifs  à  certains  délits;  la  loi  du  4  thermidor  suivant  (22  juillet  1794),  sur  les  contumaces; 
celle  du  6  vendémiaire  an  3  (27  septembre  179.'!),  qui  porte  que  les  délits  de  nature  à  blesser 
l'ordre  public  doivent  être  poursuivis  nonobstant  la  réconciliation  des  parties;  celle  du  14  du 
même  mois  (5  octobre  1794)1  portant  que  la  question  d'intention  sera  posée  à  l'avenir  dans  toute» 
les  affaires  soumises  à  des  jurés  de  jugement;  celle  du  23  germinal  an  3  (12  avril  1793),  portant 
qu'aucune  femme  prévenue  d'un  crime  punissable  de  mort,  ne  sera  mise  en  jugement  avant  qu'il 
n'ait  été  vérifié  qu'elle  n'est  pas  euceinte;  celle  du  4  messidor  an  3  (22  juin  1790),  qui  attribue 
aux  tribunaux  criminels  la  connaissance  des  meurtres  et  assassinats  commis  depuis  le  i*"''  sep- 
tembre 1792  ,  ou  qui  seront  commis  dans  la  suite;  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août 
1795),  art.  222  et  suiv.;  la  loi  du  5'^  jour  complémentaire  an  3  (21  septembre  1795),  qui  rap- 
porte celle  du  4njcssidor,  en  tout  ce  qu'elle  aurait  de  contraire  à  la  loi  du  16 — 29seplembre  1791; 
et  celle  du  22  vendémiaire  an  \  (14  octobre  1795),  qui  défend  à  tous  juges  de  paix  et  officiers 
de  police  de  sûreté,  de  traduire  par-devant  un  directeur  de  jurv,  aucun  citoyen ,  hors  les  cas 
énoncés  dans  les  lois  pénales. 

Deuxième  époque.  —  Vovez  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  1795),  qui  abroge, 
art.  5g4.  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  procédure  criminelle,  et  qui  crée  un  système  complet 
sur  la  constatation,  l'instruction,  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes  et  délits  ;  la  loi  du  i5 
ventôse  an  4  (5  mars  1796),  portant  que  les  parens  ou  alliés  de  l'un  des  coaccusés  du  même  fait 
ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  contre  les  autres  accusés;  celle  du  iS  germinal  an  4 
(  7  avril  1796),  qui  prescrit  les  formalités  à  suivre  dans  le  jugement  d'un  délit  pour  le([uel  il 
aurait  été  formé  plusieurs  actes  d'accusation  contre  différens  accusés  ;  celle  du  20  thermidor  an  4 
(^7  août  1796),  qui  détermine  la  manière  dont  seront  reçues  les  dépositions  des  membres  du 
corps  législatif  et  du  directoire  exécutif,  cités  en  témoignage  devant  les  tribunaux  autres  que 
ceux  qui  siègent  dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  celle  du  29  du  même  mois 
(16  août  1796),  qui  détermine  le  mode  suivant  lequel  aura  lieu  le  cautionnement  prescrit  par 
l'art.  222  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  celle  du  3o  nivôse  an  5  (19  janvier  1797  )  ,  relative 
aux  expéditions  des  procédures  criminelles;  celle  du  i3  germinal  an  3(2  avril  1797  ),*porlant 
que,  dans  les  affaires  criminelles,  les  juges  et  les  jurés  doivent  rester  aux  débals  commences 
jusqu'au  jugement;  celle  du  r8  Uoréal  an  5  (7  mai  1797),  qui  prescrit  aux  tribunauv  criminels, 
saisis  d'une  procédure  par  option,  renvoi,  ou  réglcDjent  de  juges,  de  donner  avis  de  leur 
décision  ou  jugement  au  tribunal  criminel  de  l'arrondissement  du  lieu  du  délit;  celle  du  8 
frimaire  an  6  (28  novembre  1797  ),  qui  prescrit  la  manière  de  procéder  au  jugement  des 
procès  criminels,  dans  lesquels  il  y  a  partage  entre  les  jurés;  celle  du  29  frimaire  an  8  (20  dé- 
cembre 1799)  )  qui  détermine  la  manière  dont  les  copies  de  pièces  de  procédure  seront  délivrées 
aux  accusés;  celle  du  7  pluviôse  an  9  (27  janvier  1801),  relative  à  la  poursuite  des  délits  en 
matière  criminelle;  l'arrêté  du  7  thermidor  an  9  (26  juillet  1801  ),  qui  règle  la  manière  de  citer 
en  témoignage  les  membres  du  sénat-conservateur,  du  tribunat,  etc.;  et  la  loi  du  29  avril  1S06, 
qui  prescrit  des  mesures  relatives  à  la  procédure  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

Troisième  époque.  —  Voyez  leCod.  inst.   crim.  de  i8o8,  qui  a  refondu  et  coordonné  toutes 
les  lois  de  procédure  criminelle,  rendues  antérieurement;  le  décret  du  2  février  iSinj,  relatif 
II.  ^  &8 
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{iciularmeric  nationale,  sous  lV\co])fion  porttc  en  rartiolo  l 't  rlu  titre  V  r 
néanmoins,  dans  los  villes  où  il  y  a  plus  d'un  juge  de  paix  établi,  les  offieicrs 
de  gendarmerie  ne  pourront  remplir  les  l'onetions  d'officiers  de  police,  mais 
seulement  celles  qui  sont  attribuées  à  la  gendarmerie  par  l'article  l"dela- 
scconde  section  du  décret  du  (G  janvier  1791. 

4.  Les  olTiciers  de  police  auront  le  droit  de  faire  agir  la  force  publique  pour 
l'exécution  de  leurs  mandats. 

TITRE  II. —  Du  mandat  d'amener  cl  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  l*^"".  L'ordre  d'un  ofticier  de  police  de  sûreté  pour  faire  comparaître 
les  prévenus  de  crime  ou  délit,  s'appellera  mandat  d'amener. 

au  mode  d'iDslruction  des  affulres  criminelles  justiu'au  i"'' janvier  i8io;  le  décret  du  iS  juin 
iSil,  contenant  rc{;Ienicnl  pour  i'adininislraiion  de  la  justice  en  matière  criminelle,  et  les  notes;. 
et  la  loi  du  'iS  avril  —  i'""  mai   i339.,  qui  inodilie  [ilusieurs  dispositions  du  Cod.  inst.  crim. 

Voyez,  sur  la  procédure  corrcelionncUe ,  la  loi  du  T() — 9.2  juillet  1791,  et  les  notes. 

Kt,  sur  les  procédures  criminelles  spéciales,  vovez  les  lois  <pii  y  ont  rapport. 

Le  principe  du  jiij;ement  par  jurés  a  élé  posé  parla  loi  du  3o  avril  1790,  et  confirme  par 
l'art.  i5,  til.  H,  de  celle  du  i()  —  aV  août  I79i.>,  sur  l'or^anisalion  judiciaire;  par  l'art.  9, 
cliap.  V,  sert.  111 ,  de  la  constitution  du  > — \\  scptonibre  1791  ;  par  l'art.  9(1  de  la  constitution 
du  9.',  juin  1795;  par  l'.irt.  9,37  de  celle  du  5  fructidor  an  j  (22  août  1795);  p;ir  l'ait.  Ga  de 
celle  du  22  IViniaire  an  8  (i3  décembre  1799)  >  '^^  1'^''  '"'''•  G5  de  la  cliarte  du  4 — 10  juin  1814, 
et  l'art.  5()  de  la  charte  de  lS3o. 

D.;  nombreuses  lois  ont  été  rendues  pour  organiser  et  perfectionner  l'institution  du  jury, 
— Voyez,  principaleuienl  la  constitution  du  3 — 1\  se])tend)re  1791,  art.  ()  et  siiiv.  du  clian.  V,. 
«pii  fixe  la  composition  des  jurys  d'accusation  et  de  jugement,  et  les  couditions  nécessaires  pour 
cire  juré;  le  décret  du  17—29  septembre  suivant,  qui  (ixc  l'époque  à  laquelle  l'institution  nou- 
velle du  jury  recevra  son  exécution  ;  la  loi  du  27  février — iG  mars  1792,  qui  déclare  les  fonc- 
tions de  juré  ineonipaliblcs  avec  celles  de  député;  celle  du  29  mai  —  G  juin  suivant,  qui  déter- 
mine la  l'acuité  lie  récusation  pércmjitoire  des  jurés  ;  celle  du  3  juin  1793,  qui  prescrit  cerlaines^ 
obligations  an\  jurés  d'accusation;  celle  du  2  nivosc  an  1  (22  décembre  17C)3),  qui  jircserit  un 
nouveau  mode  de  formation  de  la  liste  des  jurés,  et  [«rononce  l'incompatibilité  de  leurs  fonc- 
tions avec  celles  de  juges;  celle  du  23  germinal  an  2  (12  avril  1794),  qui  détermine  le  mode 
de  remplacement  des  jurés  absens  ;  celle  du  16  messidor  suivant  (4  juillet  1794),  qui  donne  au 
jury  la  faciillé  de  faire  des  déclarations  séparées  sur  chacun  des  accusés  ;  celle  du  14  vendé- 
ini'jire  an  3  (;3  octobre  1794)5  qui  ordonne  de  poser  à  l'avenir  la  question  d'intention  dans  toutes 
les  affaires  soumises  au  jury  de  jugement;  les  art.  23S  et  snivans  de  la  constitution  du  5  fructi- 
dor an  3  (22  août  1795),  sur  l'organisation,  la  composition,  les  droits  des  jurys  d'accusation  et 
de  jugement,  et  sur  l'âge  requis  pour  exercer  les  fondions  de  juré  ;  et  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  4  ('1  octobre  1795),  qui  prescrit  la  formation  des  listes  des  jurés  par  les  administrations  cen- 
trales de  département.  ♦ 

Voyez,  aussi  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (23  octobre  179')),  qui  crée  un  nouveau  syslèmc  de 
jury  d'accusation  et  de  jugement ,  fixe  le  mode  de  procéder  devant  les  jurys,  cl  abroge  toutes 
les  lois  précédentes;  les  lois  des  24  ventôse  et  10  gtM'niiiial  an  5  (14  d  3o  mars  1797),  relatives 
aux  peines  encourues  par  les  jurés  qui  ne  se  rendent  pus  à  leur  poste  ;  celle  du  8  frimaire  an  6- 
(28  novembre  1797),  relative  au  partage  de  voix  entre  les  jurés;  celle  du  25  brumaire  an  8  (i(j 
novembre  1799),  <pii  permet  l'adjonction  de  jurés  dans  les  [irocès  crinùucb  d'une  grande  éten- 
due; celle  du  G  germinal  an  8  (27  mars  181)0),  relative  à  la  nomination  des  jurés;  celle  du 
même  jour,  relative  aux  récusations  que  le  eomnii.'isaire  du  gouvernement  peut  faire  sur  la  liste 
des  jures  ;  les  arrêtés  des  18  messidor  an  8,  27  vendémiaire  et  7  pluviôse  an  9  (7  juillet  1800, 
19  octobre  même  année,  et  27  janvier  iSoi),  relatifs  à  la  formation,  à  l'envoi  et  à  la  j)ublicationdes' 
listes  des  jurés  ;  et  cille  du  16  frimaire  an  14  (7  décembre  xSy5),  qni  fixe  les  épcKjues  de  la  tenue 
des  jurys  d'accusation  et  de  jugement. 

Voyez  enfin  le  Cod.  inst.  crim.  de'i8c)S,  elle  Cod.  pén.  de,i8io;  l'avis  du  cons.  d'état  du  16- 
juillet  i8ii,sur  la  question  de  savoir  si  les  jurés  peuvent  être  pris  parmi  les  sénateurs;  la  loi  du 
24 — 20  mai  1821,  (jui  modifie  l'art.  35i  du  Cod.  inst.  crim.,  sur  la  déclaration  du  jury,  donnée  à 
la  si'nple  majorité;  celle  du  2 — 2  mai  1827,  (pii  prescrit  une  nouvelle  organisation  du  jury  ;. 
l'ordonnance  du  27  juin — 9  juilli't  1827,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi  ;  la  loi  du  2 — 10 
juillet  1828,  qni  prescrit  la  révision  annuelle  des  listes  du  jury;  celle  du  4 — 5  mars  i83i,  qui 
détermine  à  quelle  majorité  de  voix  la  déclaration  du  jury  detra  avoir  lieu; et  enfin  le  lit.  111  de 
celle  du  ly — 23  avril  i83i,  sur  les  élections. 
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2.  Le  mandai  d'amener  sera  signe  de  rofticiei-  de  police,  et  scellé  de  son 
sceau  :  le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera 
possilîle  ;  il  sera  exécutoire  par  tout'le  royaume,  aux  conditions  prescrites  par 
les  articles  8  et  9  du  titre  V,  et  copie  en  sera  laissée  à  celui  qui  est  désigné 
dans  le  mandat. 

3.  Si  l'inculpé  est  trouvé  hors  de  la  résidence  de  l'officier  de  police,  il  sera 
conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat  d'amener^ 
mais  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

4.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  rendre  compte  aux  officiers  de 
police  des  faits  qu'on  lui  impute  ;  et  s'il  refuse  d'obéii',  ou  si ,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  pr.-t  à  obéir,  il  tente  de  s'évader,  le  porteur  du  mandat 
d'amener  pourra  employer  la  force  pour  le  contraindre  ;  mais  il  sera  tenu 
d'en  user  avec  modérr.tion  et  humanité. 

5.  Si  l'ofricier  de  police  de  sûreté,  devant  qui  l'inculpé  est  amené,  trouve, 
après  l'avoir  entendu,  qu'il  y  a  lieu  à  le  poursuivre  crmiinellcment,  il  don- 
nera ordre  qu'il  soit  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  du  disti'ict  \  cet 
ordre  s'appellera  mandat  d'arrêt. 

6.  Le  mandat  d'arrêt  sera  également  signé  et  scellé  de  l'orficier  de  police, 
lequel  tiendra  registre  de  tous  ceux  qu'il  délivrera.  Il  sera  remis  à  celui  qui 
doit  conduire  le  prévenu  en  la  maison  d'arrêt,  et  copie  en  sera  laissée  à  ce 
dernier. 

7.  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom  du  prévenu  et  son  domicile,  s'il 
l'a  déclaré,  ainsi  que  le  sujet  d'arrestation;  faute  de  quoi,  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  sOus  peine  d'être  poursui\i  criminel- 
lement. 

8.  Aucun  dépositaire  delà  force  publique  ne  pourra  entrer  de  force  dans  la- 
maison  d'un  citoyen  ,  sans  un  mandat  de  police  ou  ordonnance  dfe  justice. 

TITRE  111.  —  Fonrlijns  générales  de  l'officier  de  police. 

Art.  l*^"".  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  meurtre  ou  d'une  mort 
dont  la  cau-^e  est  inconnue  ou  suspecte,  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur-le- 
chaniT)  |à  l'officier  de  police  de  sûreté  du  lieu  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  au  plus 
voisin,  lequel  se  rendra  incontinent  sur  les  lieux. 

2.  Dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  l'inhumation  ne  poiu'ra  être 
faite  qu'après  que  l'officier  de  police  se  sera  rendu  sur  les  lieux,  accompagné 
d'un  chirurgien  ou  liomme  de  l'art ,  et  aura  dressé  un  procès-verbal  détaillé 
du  cadavre  et  de  toutes  les  circonstances ,  en  présence  de  deux  citoyens 
actifs,  lesquels,  ainsi  que  le  chirurgien  ou  homme  de  l'art ,  signeront  l'acte 
avec  lui. 

i  3.  L'officier  de  police,  assisté  comme  il  vient  d'être  dit,  entendra  les  pa- 
rens,  voisins  ou  domestiques  du  décédé ,  ou  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  sa 
compagnie  avant  son  décès;  il  recevra  sur-le-champ  leurs  déclarations  ,  et 
les  interpellera  de  les  signer,  ou  de  déclarer  qu'ils  ne  le  savent  faire. 

4.  L'olficier  de  police  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  ne  sorte  de  la 
maison,  ou  s'éloigne  du  lieu  dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce  jus- 
qu'à la  clôture  du  procès-verbal  et  des  déclarations. 

5.  L'officier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ  celui  ou  ceux  qui  seront 
prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  ouïes  complices  du  meurtre;  et,  après 
avoir  reçu  leurs  déclarations ,  il  pourra  délivrer  des  mandats  d'arrêt  contre 
eux  et  les  faire  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  du  district. 

6.  En  cas  de  meurtre  ou  de  mort  dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte, 
l'officier  de  police  sera  personnellement  tenu,  sans  attendre  aucune  réqui- 
sition et  sans  y  préjudicier,  de  commencer  la  poursuite  et  de  délivrer  à  cet 
effet  les  mandats  nécessaires. 
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TITRK  IV.  —  Du  flagrant  délit. 

Art.  1*'.  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il  s'est  commis  un 
délit  grave  dans  un  lieu,  ou  que  la  tranquillité  publitiue  y  aura  été  vio- 
loninieiit  triniblée,  il  sera  tenu  de  s'y  transporter  aussitôt,  d'y  dresser  procès- 
verbal  détaillé  du  corps  du  délit,  quel  «pi'il  soit,  et  de  toutes  .ses  circonstan- 
ces, enfin  de  tout  ce  qui  peut  .icrvir  à  conviction  ou  à  décbarge. 

2.  Fn  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  la  clameur  jinbllcjne ,  l'officier  de  police 
fera  saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre  les  déclarations 
des  témoins  ;  et,  si  les  préveims  ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un  mandat 
d'amener  jiour  les  faire  comparaître  devant  lui. 

3.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique ,  et  même  tout  citoyen  ,  sera 
tenu  de  s'employer  pour  saisir  un  bomme  trouvé  en  flagrant  délit,  ou  jjour- 
suivi  par  la  clameur  publique  connue  coupable  d'un  délit ,  et  de  l'amener 
devant  l'officier  de  police  le  plus  voisin. 

4.  Tout  déi)ositaire  de  la  force  publique,  et  même  tout  citoyen,  pourra 
conduire  de^  ant  l'oflicler  de  ])olice  un  bomme  fortement  soupçonné  d'être 
coupable  d'un  délit  déjà  dénoncé ,  comme  dans  le  cas  où  il  serait  trouvé 
saisi  des  effets  volés,  ou  d'instrumens  servant  à  faire  présumer  qu'il  est  l'au- 
teur du  délit,  sauf  à  être  rcsi)onsables  s'ils  ont  agi  mécbamment  et  par  en- 
vie de  nuire. 

5.  L'officier  de  police  recevra  les  éclaircissemens  donnés  par  le  prévenu  ; 
et,  s'il  les  trouve  suflisans  pour  détruire  les  inculpations  formées  contre  lui, 
il  ordonnera  qu'U  soit  mis  sur-le-cliamp  en  liberté. 

6.  Si  le  prévenu  n'a  pas  défruit  les  incidpations,  il  en  sera  usé  à  son  égard 
ainsi  (ju'il  sera  statué  ci-après. 

TITRE  V.  —  De  la  dénonciation  du  tort  pcisonncl,  ou  de  la  plainte. 

Art.  \".  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé' par  le  délit  d'un  autre 
particulier,  pourra  porter  ses  plaintes  à  la  police,  devant  un  juge  de  paix  ou 
un  des  officiers  de  gendarmerie  désignés  plus  baut. 

2.  La  dénonciation  du  tort  ])ersonnel ,  ou  la  i)lainte,  poin-ra  être  rédigée 
par  la  partie,  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  l'officier  de  po- 
lice ,  s'il  en  est  requis  ;  la  procuration  sera  toujours  annexée  à  la  plainte. 

3.  La  plainte  sera  signée  à  cbaque  feuillet  ])ar  l'officier  de  police  ;  elle 
sera  également  signée  et  affirmée  par  celui  qui  l'aura  faite  ou  par  son  fondé 
de  procuration  spéciale  :  il  sera  fait  mention  expresse  de  la  signature  de  la 
partie  ou  de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  à  peine  de  nullité  de  la 
plainte, 

4.  Les  plaintes  seront  écrites  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ;  la  date  y  sera  toujours  exprimée. 

5.  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  vingt-quatre  heures  pour  s'en  dé- 
sister, auquel  cas  elle  sera  biffée  et  anéantie  Imit  jours  après,  à  moins  que 
l'officier  de  police  n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre  pour  dénonciation  ; 
ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  tous  les  délits  qui  intéressent  le  public. 

6.  L'officier  de  police  qui  aura  reçu  la  plainte,  recevra  également  la  dé- 
position des  témoins  produits  par  l'auteiu-  de  cette  plainte  ;  il  sera  aussi 
tenu  d'ordonner  que  les  personnes  et  les  lieux  seront  visités,  et  qu'il  en  sera 
dressé  procè.s-vcibaI,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  délit  dont  les  traces  peu- 
vent être  constatées. 

7.  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu  la  plainte  est  celui  du  lieu 
du  délit,  ou  de  la  résidence  habituelle  ou  momentanée  du  ])rév<'nu,  il  pourra, 
(l'après  les  charges,  délivrer  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu,  pour 
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l'obliger  à  comparaître  et  à  lui  fournir  des  éclaircissemens  sur  le  fait  qu'où 
lui  impute. 

8.  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'ameJier,  le  prévenu  ne  pourra 
être  contraint  à  venir,  qu'autant  qu'il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours  de 
la  date  du  mandat ,  à  quelque  distance  que  ce  puisse  être  ,  ou  passé  les 
deux  jours,  s'il  est  trouvé  dans  la  distance  de  dix  lieues  du  domicile  de  l'of- 
ficier qui  l'a  signé. 

9.  Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenu  est  trouvé  au  delà  de  dix  lieues  , 
il  en  sera  sur-le-champ  donné  avis  à  l'officier  de  police  qui  aura  signé  le 
mandat;  et,  suivant  l'ordre  qui  y  sera  porté,  il  sera  gardé  à  Aue  ou  mis 
en  état  d'arrestation,  en  faisant  viser  le  mandat  par  l'ofticier  de  police  du 
lieu,  jusqu'à  ce  que  le  jury  ait  prononcé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation  à 
son  égard. 

10.  Pour  cet  effet,  quatre  jouz's  après  la  délivrance  du  mandat  d'amener, 
si  le  prévenu  n'a  pas  comparu  devant  l'officier  qui  l'a  signé,  celui-ci  enverra 
copie  de  la  plainte  et  des  déclarations  des  témoins  au  greffe  du  triljunal 
du  district  du  lieu  du  délit,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci- 
après. 

11.  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisi  des  effets  volés  ou  d'instru- 
mens  servant  à  faii'e  présumer  qu'il  est  l'auteur  du  délit,  il  sera  amené  sur- 
le-champ  devant  l'officier  de  police  qui  aura  signé  le  mandat  d'amener , 
quels  que  soient  la  distance  et  le  délai  dans  lesquels  il  ama  été  saisi. 

1 2.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'amener  a  été  rendu  contre  un  quidam  , 
s'il  est  arrêté  dans  les  deux  jours  ou  dans  les  dix  lieues,  il  sera  amené  aussitôt 
devant  l'oflicier  de  police  qui  l'a  signé;  et  si,  i>assé  les  deux  jouis,  il  est  ar- 
rêté au  delà  des  dix  lieues ,  il  en  sera  donné  avis  à  l'officier  de  police ,  ainsi 
que  de  son  nom  et  domicile,  s'il  l'a  déclaré.  Les  quatre  jours  pour  envoyer 
la  procédure  au  greffe  du  district,  ne  commenceront  que  de  cette  époque. 

13.  Enfin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu  la  plainte  n'est  ni 
celui  du  lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  il  sera  tenu  de 
renvoyer  l'affaire  ,  avec  toutes  les  pièces  ,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du 
délit ,  pour  qu'il  soit  déterminé  par  celui-ci ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délivrer  le 
mandat  d'amener. 

14.  Si  la  plainte  a  été  portée  devant  un  des  officiers  de  gendarmerie  na- 
tionale ci-dessus  désignés ,  il  pourra  délivrer  le  mandat  d'amener ,  mais 
devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  du  prévenu,  ou  du  lieu  du  délit,  lequel 
juge  de  paix  pourra  seul  donner,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'arrêt ,  qui  sei'a 
également  signé  de  l'officier  de  gendarmerie. 

1 5.  Les  dépositions  des  témoins  seront  faites  et  reçues  par  écrit  devant  l'of- 
ficier de  police,  mais  en  présence  du  prévenu,  s'il  est  arrêté. 

16.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  devant  l'officier  de  police,  il  sera 
examiné  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et,  s'il 
résulte  des  éclaircissemens  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui , 
l'officier  de  police  le  renverra  en  liberté. 

17.  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclaircissemens  suffisans  pour 
détruire  les  inculpations,  alors,  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  af- 
flictive,  l'officier  de  police ,  soit  celui  du  lieu  du  délit ,  soit  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  déli-sTera  un  mandat  d'arrêt  jiOUT  le  faire  conduire  à  la 
maison  d'arrêt  du  district  du  lieu  du  délit. 

18.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine  infamante,  l'officier 
de  police  délivrera  également  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu,  à 
moins  qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisante  de  se  représenter  lorsqu'il 
en  sera  besoin,  auquel  cas  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses  amis  qui  l'auront 
cautionné. 
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rj.  Si  le  délit  n'est  pas  de  n:iture  à  mériter  peine  afllictive  ou  infamante, 
il  ne  pourra  être  donné  de  matuUit  cl'arrct  contre  le  prévenu;  mais  celui 
qui  a  porté  plainte  à  la  police,  sera  renvoyé  à  se  pourvoir  par  la  voie  civile. 

20.  Le  relus  de  rollicier  de  police  de  délivrer  un  nuiiuUu  d'amener  ou  un 
nuindut  (/V/r/c/ contre  un  prévenu,  n'étant  qu'une  décision  provisoire  de 
police,  celui  (pii  a  porté  sa  plainte  pourra  se  pourvoir  ultérieurement,  ainsi 
qu'il  sera  prescrit  ci-après.  Lorstpie  l'olTicier  de  police  aura  refusé  de  déli- 
vrer un  mandat ,  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  pourra  exiger  de  lui 
un  acte  portant  le  refus. 

'l'ITUE  VI. —  Do  la  dénonciation  civique. 

Art.  l*"".  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'nn  attentat,  soit  contre  la  li- 
berté et  la  vie  d'un  autre  honnne,  soit  contre  la  sûreté  pid)lique  ou  indivi- 
«luelle,  sera  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  à  l'oflicier  de  police  du  lieu  du 
délit. 

5.  L'oflicier  de  police  demandera  au  dénonciateur  s'il  est  prêt  ou  non  à 
signer  et  aflirmer  sa  dénonciation. 

.'5.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation  et  l'arfirme,  l'officier  de  police 
sera  tenu  d'ordonner  aux  témoins  qu'il  indiquera ,  de  venir  faire  devant  lui 
leur  déclaration. 

4.  Sur  cette  déclaration,  le  dénonciateur  pourra  demander  à  l'officier  de 
police  un  mandat  d'amener  le  prévenu. 

5.  Il  sera  observé,  à  l'égard  de  la  dénonciation  civicjue,  ce  qui  est  porté 
daws  les  articles  'i,  5,  7,  8,  9,  10,  1 1 ,  1 3,  14  du  titre^t^  la  dénonciation  du  tort 

personnel ,  ou  de  la  plainte. 

6.  Si  les  éclaire  issemens  donnés  ne  détruisent  pas  l'inculpation  ,  l'officier 
de  ])orice  sera  tenu  de  délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  ,  ou  il  le 
recevra  à  caution,  si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  emporter  peine  afllictive. 

7.  Si  les  éclaircissemens  donnés  détruisent  l'inculpation,  l'officier  de  police 
renverra  le  dénoncé  en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  à  présenter  son  accusa- 
tion au  tribunal  de  district ,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  plus  bas  ,  et  sauf  au  dé- 
nonce- à  se  jîourvoir  en  dommages  et  intérêts. 

8.  .Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'affirmer  sa  dénonciation  ,  l'offi- 
cier de  police  ne  sera  pas  tenu  d'y  avoir  égard;  il  pourra  néanmoins  d'office 
prendre  connaissance  des  faits,  entendre  les  témoins,  délivi'er  un  mandat 
d'amener  contre  le  prévenu,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  d'arrêt .,  sauf  dans 
ce  cas  à  en  être  personnellement  responsable ,  s'il  est  prouvé  qu'il  ait  agi  mé- 
chamment et  avec  envie  de  nuire. 

RE    LA    .lUSXrCE    CRIMINELLE    ET    DE    l' INSTITUTION    DES    JURES. 

TITRE  F'".  —  De  la  procédure  devant  le  tribunal  du  district,  et  du  jury  d'accusation. 

Art.  1".  Il  sera  désigné  dans  chaciue  tribunal  lui  des  juges,  jmnr  remplir 
dans  les  matières  criminelles  les  fonctions  qui  vont  être  détaillées;  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement ,  ce  juge  sera  remplacé  par  celui  (lui  le  suit  dans 
l'oî'dre  du  tableau. 

?..  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  jury  ;  il  sera  pris  à  tour  de  rôle,  tous 
les  six  mois  ,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal ,  le  président  excepté. 

.i.  Celui  qui,  .sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier  de  police,  aura  fait  au 
gardien  de  la  maison  d'ai'rêt  remise  du  prévenu  ,  en  prendra  reconnaissance  j 
il  remettra  les  pièces  au  greffier  du  tribunal ,  et  en  prendra  pareillement  re- 
connaissance :  il  rap])oitera  à  l'officier  de  police  ces  deux  actes  visés  dans  le 
jour  par  le  directeur  du  jiu'y. 

4.  Aussitôt  après  avoir  délivré  son  visa  ^  ou  au  ])lus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  directeur  du  jury  examinera  les  pièces  remises,  iiour  vé- 
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ritiei'  si  l'inculpation  est  de  nature  à  être  présentée  au  jury  :  il  pourra  même 
à  cet  effet  entendre  le  prévenu. 

5.  Aucun  acte  d'accusation  ne  poTura  être  présenté  au  jury,  que  pour  un 
délit  emportant  peine  aftlictive  ou  infamante. 

6.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  soit 
que  l'accusé  soit  jirésent  ou  non,  si  le  directeur  du  jury  trouve,  par  la  na- 
ture du  délit,  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  présentée  au  jury  ,  il  assem- 
blera dans  les  vingt-quatre  heures  le  tribunal,  lequel  j)rononcera  sur  cette 
question  ,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi. 

7.  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que,  par  la  lîature  du  délit,  l'accusa- 
tion doit  être  présentée  au  jury,  ou  si ,  contre  son  opinion ,  le  tiibunal  l'a 
décidé  ainsi ,  il  dressera  l'acte  d'accusation. 

8.  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  le  direc- 
teur du  jury  ne  pourra  ni  di'esser  l'acte  d'accusation,  ni  porter  au  tribunal 
la  question  mentionnée  en  l'article  6  ,  si  ce  n'est  après  deux  jours  révolus  de- 
puis la  remise  du  prévenu  en  la  maison  d'arrêt,  ou  des  pièces  au  greffe  du 
tribunal  ;  mais  ce  délai  passé  sai^s  que  ladite  partie  ait  comparu ,  il  sera  tenu 
d'agir  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédens. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  et  qu'elle  se 
présentera  au  directeur  du  jury  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale ,  dans  le  susdit  délai  de  deux  jours,  l'acte  d'accusation  sera 
dressé  de  concert  avec  elle. 

10.  Si  le  directeur  du  jury  et  la  partie  ne  peuvent  s'accorder,  soit  sur  les 
faits,  soit  sur  la  nature  de  l'accusation,  chacun  d'eux  pourra  rédiger  sépa- 
rément son  acte  d'accusation. 

11.  Si  le  directeur  du  jury  ne  trouve  pas  le  délit  de  nature  à  être  présenté 
au  jury,  la  partie  pourra  néanmoins  dresser  seule  son  acte  d'accusation. 

12.  Celui  qui  aura  porté  sa  plainte  ou  dénonciation  à  l'olficier  de  police 
pourra  ,  sur  son  refus  constaté  de  délivrer  un  mandat  cl  amener  ou  un  man- 
dat d'an  et  y  présenter  directement  son  accusation  au  jury  du  district  du  lieu 
du  délit. 

13.  Les  actes  d'accusation  seront  toujours  commiuiiqués  au  commissaire 
du  roi,  avant  d'être  présentés  au  jury.  Si  le  commissaire  du  roi  trouve  que, 
d'après  la  loi ,  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  ou  infamante 
il  exprimera  son  adhésion  par  ces  mots,  La  loi  autorise  ;  au  cas  contraire 
il  exprimera  son  opposition  ]>ar  ceux-ci ,  La  loi  défend.  Dans  ce  dernier  cas 
la  question  pourra  être  portée  au  tribunal  de  district ,  qui  la  décidera  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  le  coi-ps  du  délit  aura  pu  être  constaté  par  un 
procès-verbal ,  il  sera  joint  à  l'acte  d'accusation,  pour  être  présenté  conjoin- 
tement devant  le  jury,  a  peine  de  nullité  de  l'acte  d'accusation. 

15.  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et  toutes  les  circonstances;  celui 
ou  ceux  qui  en  sont  l'objet  y  seront  clairement  désignés  et  dénommés  ;  la  na- 
ture du  délit  y  sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il  sera  possible  ;  il  sera  dit 
qu'il  a  été  commis  méchamment  et  à  dessein. 

IC.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration  devant  l'officier  de 
police,  la  feront  devant  le  directeur  du  jury  ;  ces  déclaratioiis  seront  reçues 
par  écrit,  avant  que  les  témoins  soient  examinés  de  vive  voix  par  le  jury 
d'accusation. 

17.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  s'il  résulte  un  ou  plusieurs  actes 
d'accusation,  le  directeur  du  jury  fera  assembler  les  jurés  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  au  titre  X. 
\    18.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué  _,  le  directeur  du  jury  leur  fera 
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prètiM'  (l'aboixl ,  en  présence  du  commissaire  du  roi ,  le  serment  suivant  :  — 
a  Citoyens ,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec  attention  les  témoins 
o  et  pièces  qui  vous  seront  présentés,  et  d'en  garder  le  secret.  A  ous  vous 
«  exi)liquerez  avec  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  qui  va  vous  être  remis; 
«  vous  ne  suivrez  ni  les  mouvemensde  la  haine  et  de  la  méchanceté,  ni  ceux 
o  de  la  crainte  ou  de  l'affection.  » 

19.  Le  directeur  du  jury  exposera  aux  jurés  l'objet  de  l'accusation,  et  leur 
expliquera  avec  clarté  et  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  :  les 
pièces  de  la  procédure  leur  sei'ont  remises ,  à  l'exception  de  la  déclaration 
écrite  des  témoins. 

20.  Les  pièces  seront  lues  d'abord  ;  ensuite  les  témoins  produits  seront  en- 
tendus de  vive  voix,  ainsi  que  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  si  elle 
est  présente.  Cela  fait ,  le  directeur  du  jury  se  retirera ,  et  laissera  les  jurés 
délibérer  entre  eux. 

21.  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les  présidera,  et  sera  chargé  de 
recueiQir  les  voix. 

22.  Si  les  jurés  trouvent  que  l'accusation  doit  être  admise,  leur  chef 
mettra  au  bas  de  l'acte  cette  formule  afiirmative,  La  déclaration  du  jury- 
est  :  oui ,  il  y  a  lieu.  S'ils  trouvent  c^ue  l'accusation  ne  doit  pas  être  admise, 
il  mettra  au  bas  de  l'acte  cette  formule  négative ,  La  déclaration  du  jury- 
est  :  non  ,  il  n'y  a  pas  lieu. 

23.  Dans  le  cas  mentionné  en  l'article  10,  où  le  directeur  du  jury  et  la  par- 
tie plaignante  ou  dénonciatrice  auraient  présenté  chacun  un  acte  d'accusatioiu 
séparé,  les  jurés  détermineront  celle  des  deux  accusations  qui  doit  avoir  lieu, 
en  mettant  au  bas  de  l'acte  la  formule  négative  ;  et,  si  aucune  des  deux  accu- 
sations ne  leur  parait  devoir  être  admise,  leur  chef  mettra  la  formule  néga- 
tive au  bas  des  deux  actes. 

24.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation,  mais  différente  de  celle 
qtii  est  portée  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation  ,  le  chef  du  jury  met- 
tra au  bas ,  La  déclaration  du  fur  y  est  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  présente 
accusation. 

i:>.  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury  pourra,  sur  les  déclarations  écrites 
des  témouis  et  sur  les  aiztres  renseignemens ,  dresser  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusatif m. 

26.  Dans  tous  les  cas ,  les  déclarations  des  jurés  seront  signées  par  leur 
chef,  et  remises  par  lui  en  leur  présence  au  dhecteur  du  jury,  lequel  en  dres- 
sera un  acte. 

27.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolument  nécessaire  pour  former  un 
jury  d'accusation,  et  la  majorité  des  suffrages  pour  déterminer  qu'il  y  a  lieu 
a  accusation. 

28.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation ,  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté,  et  ne  pourra  i)lus  être  poui'suivi  à  raison  du  même  fait,  à 
moins  que,  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte 
d'accusation. 

29.  Lorsque  le  jury  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation , 
le  dii'ecteur  du  jury  rendra  sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  l'accusé,  d'après  laquelle,  s'il  n'est  pas  déjà  arrêté ,  il  sera 
saisi  en  (piclcpie  lieu  qu'il  soit  trouvé,  et  amené  devant  le  tribunal  criminel. 

.10.  S'il  n'(''(hoit  pas  de  peine  afilictive,  mais  infamante,  et  (pie  le  prévenu 
n'ait  pasfh'ja  été  reçu  à  caution,  le  directeur  du  jury  rendra  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  sauf  à  l'accusé  à  demander  sa  liberté,  laquelle 
ne  lui  sera  accordée  qu'en  donnant  caution. 

3L  Si,  au  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été  reçu  à  caution,  l'ordonnance 
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contiendra  seulement  l'injonction  à  l'accusé  de  paraître  à  tous  les  actes  de  la 
procédure ,  et  d'élire  domicile  dans  le  lieu  du  tribunal  criminel ,  le  tout  à 
peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

32.  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  désignation  et  son  domicile,  s'il 
est  connu,  seront  marqués  précisément  dans  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ;  elle  contiendra  en  outre  la  copie  de  l'acte  d'accusation ,  ainsi  que 
l'ordre  de  conduire  directement  l'accusé  en  la  maison  de  justice  du  tribunal 
criminel. 

33.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  copie  à  l'accusé,  tant  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  à  l'effet  de  se  représenter,  que  de  l'acte  d'accusation. 

34.  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  l'accusé  ne  peut  être  saisi ,  on. 
procédera  conti'e  lui  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  contumaces. 

36.  Lorsque  le  jury  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion, le  directeur  du  jury  en  donnera  avis  sans  délai  à  l'officier  de  police  qui 
a  délivré  le  mandat  d'amenei',  afin  que,  dans  le  cas  mentionné  dans  l'article  9 
du  titre  V  de  la  police,  il  fasse  cesser  sur-le-champ  toute  poiu'suite  ou  déten- 
tion du  prévenu. 

36.  Il  en  serait  de  même  si  le  tribunal  de  distiict  avait  jugé  que  l'accusation 
n'est  pas  de  nature  à  être  présentée  au  jury,  sauf  à  prendre,  s'il  y  a  lieu ,  les 
foi'mes  qui  sont  indiquées  pour  la  police  correctionnelle. 

TITRE  II.  —  Formation  du  tribunal  criminel  (i). 

Art.  1^"".  Il  y  airra  un  tribunal  criminel  par  chaque  département. 

2.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  président  et  de  trois  juges,  pris  chacun 
tous  les  trois  mois  et  par  tour  dans  les  tribunaux  de  district ,  le  président 
excepté. 

3.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accusateur  public,  un  commissaire 
du  roi  et  un  greffier. 

4.  Le  président  du  tribunal  criminel,  l'accusateur  public  et  le  sreffier 
seront  nommés  par  les  électeurs  du  département. 

5.  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  prochaine  élection  pour  quatre  ans 
seulement,  et  à  la  suivante  pom-  six  années;  le  président  sera  nommé  pour 
sLx  années  :  l'un  et  l'autre  pourront  être  réélus.  Le  greffier  sera  à  vie. —  Le 
tout  conformément  au  décret  du  28  mai  1791. 

TITRE  m.  —  Fonctions  particulières  Ju  président. 

Art.  l"''".  Le  président,  outre  les  fonctions  déjuge,  est  chargé  d'entendre 
l'accusé  au  moment  de  son  arrivée,  de  faire  tirer  au  sort  les  jurés  et  de  les 
convoquer;  il  pourra  néanmoins  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  des  juges.  Il  est 
chargé  persomiellement  de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice  de»  fonctions  qui 
leur  sont  assignées  i)ar  la  loi,  de  leur  exposer  l'alfaire,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir.  Il  présidera  à  toute  l'instruction  ,  déterminera  l'ordre  entre  ceux 
qui  demanderont  a  parler,  et  aura  la  police  de  l'auditoire. 

2.  Le  président  du  tribunal  criminel  peut  prendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il 
croii'a  utile  pour  découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa 
conscience  d'employer  tous  ses  efiorts  pour  en  favoriser  la  manifestation. 

TITRE  lY. —  Fonctions  de  raccusateor  public. 

Art.  1".  L'accusateur  public  est  chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes 
d'accusation  admis  par  les  premiers  jurés;  et  il  ne  peut  porter  au  triljunal 
aucune  autre  accusation,  à  peine  de  forfaiture. 

(i)  Vojcz  la  loi  de  création  de  ces  tribunaux  crinainels,  du  20  janvier — 20  février  i;yi,  et  les 
noies. 

II.  59 
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2.  Lorsque  raccusatour  i)Tib!ic  aura  mu  une  dc'noncialion  du  pouvoir 
executif  ou  du  triluuial  criminel,  ou  d'un  eoniniissaire  du  roi,  il  la  Iransmetlra 
aux  ol'liciersde  police,  et  \eillera  à  ce  qii'elle  soit  poTirsuivie  jiar  les  voies 
et  suivant  les  l'ornies  ci-dessus  établies.  La  dénonciation  du  pouvoir  exécutif 
lie  pourra  être  liansmise  à  l'accusateur  pid)lic  ([uc  par  l'intennédiaire  du 
commissaire  ilu  roi. 

3.  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de  po- 
lice du  département.  En  cas  de  néglij^encc  de  leur  part,  il  les  avertira; 
en  cas  de  faute  plus  j;rave,  il  les  déférera  au  tribunal  criminel,  lequel, 
selon  la  nature  du  délit,  prononcera  les  peines  correctionnelles  déterminées 
par  la  loi. 

4 .  Si,  d'oflicc,  ou  sur  la  plainte  on  dénonciation  d'un  particulier,  l'accusateur 
public  trouve  qu'un  oflicier  de  police  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour 
prévarication  dans  ses  fonctions ,  il  décernera  contre  lui  le  nuuidat  d'à- 
mener;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  donnera  au  directeur  du  jury  la  notice  des  faits, 
les  pièces  et  la  déclaration  des  témoins,  au  cas  qu'il  en  ait  reçu,  pour  que 
celui-ci  dresse  l'acte  d'accusation  et  le  présente  au  jury,  dans  la  forme  ci-dessuç 
prescrite. 

TITRE  V.  • —  Des  fuuctlons  du  coniiiiissairc  du  roi. 

Art.  T'.  Dans  tous  les  procès  criminels,  soit  au  tribunal  de  district,  soit 
au  tribunal  criminel ,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  prendre  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  et  actes,  et  d'assister  à  l'examen  et  aujngement. 

2.  Le  commissaire  du  roi  pourra  toujours  faii'c  aux  juges,  au  nom  de  la 
loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  dcs(iuclles  il  lui  sera 
délivré  acte. 

3.  Loi'sque  le  directeur  du  jury,  ouïe  tribunal  criminel,  n'auront  pas  jugé 
à  propos  de  déférer  à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  l'instruction  ni  le 
jugement  n'en  pourront  être  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  au  commissaire  du  roi 
du  tiibunal  criminel  à  se  pourvoir  en  cassation  après  le  jugement,  ainsi  qu'il 
va  être  détaillé  ci-après. 

4.  Si  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées 
au  cori)S  législatif  était  présentée  au  tribunal  ciùniinel,  le  commissaire  du  roi 
sera  tenu  d'en  requérir  la  susjjcnsion  et  le  renvoi  au  corps  législatif,  et  le  pré- 
sident de  l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture. 

TlTTiE  VI.  —  Profcdure  devant  le  liibunal  ciimincl. 

'  Art.  \".  Nul  bomme  ne  ]ieut  être  poursuivi  devant  un  tribtinal  criminel 
et  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  un  jury  com|)osé  de  huit  citoyens. 

2.  Si  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  i)roccs  et  l'accusé, 
dans  le  cas  où  il  sera  détenu,  seront  envoyés,  par  les  ordres  du  commissaii'c 
du  roi,  au  tribunal  criminel  du  département,  et  ce,  dans  les  vingt-(iuatre 
heures  de  la  signification  (jui  aura  été  faite  à  l'accusé  de  l'ordonnance  de 
pi'ise  de  corj»s. 

o.  Néanmoins,  dans  les  deux  cas  ci-après,  savoir,  si  le  jury  d'accusation 
est  celui  du  lieu  où  est  établi  le  tribunal  criminel,  ou  si  l'accusé  est  do- 
micilié dans  le  district  où  siège  le  tribunal ,  l'accusé  aura  le  droit  de  de- 
mander à  être  jugé  par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  déj)artemerjs 
lei  plus  voisins. 

4.  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer  ce  droit  qu'axitant  que  le  tribunal 
criminel ,  qu'il  est  autorisé  à  décliner  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  se  trouve 
t-tabli  dans  une  ville  au  dessous  de  quarante  mille  âmes. 

j.  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un  des  deux  cas  ineutionnés  dans 
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l'article  ci-dessus,  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  après  avoir  énoncé  l'ordre 
de  le  conduire  dans  la  maison  de  justice  du  tiibunal  criminel  du  département, 
dénommera,  en  outre,  les  tribunaux  criminels  les  plus  voisins,  entre  lesquels 
l'accusé  pourra  opter. 

C.  Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si  l'accusé  est  détenu  dans  la  maison 
d'arrtt,  il  notiliera  au  greffe  son  option ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  de  Facte  d'accusation  ,  après  lequel  temps 
il  sera  envoyé  à  la  maison  de  justice,  soit  du  tribunal  direct,  soit  de  celui  qu'il 
aura  choisi.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  qui  ne  puissent  s'accorder  sur  le  tribunal, 
il  sera  tiré  au  sort  entre  eux. 

7.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avait  pu  être  saisi  sur  le  mandat 
d'amener  de  l'oificicr  de  police ,  mais  seulement  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ,  il  sera  conduit  par  celui  qui  en  est  porteur  ,  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  il  sera  trouvé ,  pour  y  passer  sa  déclaration  de  l'op- 
tion dont  il  vient  d'être  parlé ,  ou  de  sou  refus  de  la  faire ,  de  laquelle  dé- 
claration le  juge  de  paix  gardera  miimte,  et  délivrefa  expédition  au  por- 
teur de  l'ordonnance. 

8.  Le  porteur  de  l'ordonnance,  après  avoir  remis  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice  du  tribunal  direct,  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi,  remettra  éga- 
lement au  greffe  la  déclaration  de  l'accusé,  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps. 

9.  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces  deux  actes  à  l'accusateur  public. 
Si  le  tribunal  que  l'accusé  a  préféré  n'est  pas  le  tribunal  direct ,  l'accusateur 
public  fera  notifier  ces  actes  au  greffe  du  tribunal  du  district  où  l'accusa- 
tion a  été  reçue  ;  et,  sur  la  réquisition  qu'il  'en  fera  par  l'acte  même  de  no- 
tification ,  les  pièces  lui  seront  aussitôt  envoyées. 

10.  Dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures 'au  plus  tard  après  son  arrivée 
et  la  remise  des  pièces  au  grefle ,  l'accusé  sera  entendu  par  le  président , 
ou  par  l'un  des  juges  qu'il  commettra  à  cet  effet ,  en  présence  de  l'accusa- 
teur public  :  le  greffier  tiendra  note  de  ses  réponses ,  laquelle  sera  remise 
au  président. 

1 1 .  Les  notes  de  l'interrogatoire ,  ainsi  que  les  éclaircissemens  par  écrit 
qui  auront  été  jîris  par  les  officiers  de, police  et  le  directeur  du  jury, 
.seront  envoyés  au  greffe  du  tribunal  criminel,  et  remis  au  président,  le- 
quel en  donnera  connaissance  à  l'accusateur  i^ublic ,  le  tout  pour  servir 
de  renseignement  seulement. 

12.  Si  l'accusateur  public  ou  la  partie  produisent  des  témoins  nouveaux , 
leurs  dépositions  seront  faites  et  reçues  par  écrit  par  le  président ,  ou  par 
le  juge  qu'il  commettra  à  cet  effet  ;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  seront  produits  par  l'accusé  :  le  tout  sans  préjudice  des  témoins  que 
l'accusé  pourra  toujours  faire  entendre  lors  de  l'examen.  Ces  nouvelles 
dépositions,  ainsi  que  les  anciennes,  seront  toutes  remises  au  président,pour 
servir  de  renseignement  seulement. 

t  13.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ou  deux  amis  pour  l'aider  et 
lui  servir  de  conseil  dans  sa  défense ,  sinon  le  président  lui  en  désignera  un; 
mais  les  conseils  ne  pourront  jamais  communiquer  avec  l'accusé  ([ue  lors- 
qu'il aura  été  entendu. 

14.  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur  l'assignation  qui  leur 
sera  donnée ,  sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par  corps ,  lesquelles 
peines  seront  prononcées  par  les  ofliciers  de  police ,  tribunal  de  district  ou 
tribunal  criminel ,  devant  lesquels  les  témoins  auront  été  assignés  pour  dé- 
poser, à  moins  qu'ils  ne  présentent  une  excuse,  laquelle  sera  jugée  par 
le  tribunal  qui  les  aura  assignés. 
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l'>.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité,  sera  taxé 'par  l'ofllcier 
qui  l'aura  fait  assigner,  suivant  im  tarif  unilorme  qui  sera  dressé  à  ect  effet 
par  les  directoires  do  département. 

10.  Les  témoins  pourront  néannuiins  être  entendus  dans  le  débat,  quoi- 
qu'ils n'aient  jias  été  assignés  ni  reçus  à  déposer  préalablement  par  écrit. 

17.  Le  premier  de  cliaque  mois,  le  président  du  tribunal  criminel  fera 
former  le  tableau  des  jurés,  de  la  manière  qu'il  sera  dit  au  titre  XL 

18.  Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  queliiuc  affaire  à  juger,  le  jury  de  ju- 
gement s'assemblera ,  sur  la  convocation  qui  en  sera  faite  le  5  du  m(>me' 
mois. 

19.  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt  après  l'interrogatoire,  de  faire 
ses  diligences  de  manière  que  l'accusé  i)uisse  être  jugé  à  la  première  assem- 
blée du  jury  qui  suivra  son  arrivée. 

20.  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont  des  motifs  de  demander  que  l'af- 
faire ne  soit  pas  portée  à  la  première  assemblée  du  jury  ,  ils  présenteront  leur 
requête  en  prorogation  de  délai  au  tribunal  crlniinel,  lequel  décidera  si 
cette  prorogation  doit  ou  non  être  accordée. 

21.  Si  le  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  demande,  ce 
délai  ne  pourra  néanmoins  être  jjrorogé  au-delà  de  l'assemblée  de  jurés  qui 
aura  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

22.  La  requête  en  prorogation  de  délai  sera  présentée  avant  le  5  de  cha- 
que mois,  épocjuc  de  la  convocation  du  jury. 

23.  I^e  nombre  de  douze  jurés  sera  absolument  nécessaire  pour  foi-mer  un 
jury  de  jugement. 

24.  Le  président,  en  présence  du  public,  du  commissaire  du  roi,  de  l'accu- 
sateur et  de  l'accusé,  fera  prêter  à  chatpie  juré  séparément  le  serment  suivant  : 
—  «  Citoyen  ,    vous  jurez  et  i)romcttcz  d'examiner  avec  l'attention  la  plus 

«  scrupuleuse  les  charges  portées  contre  un  tel de  ne  communiquer  avec 

«  personne  jusqu'apiès  votre  déclaration;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la 
«  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection;  devons  décider  d'après  les  char- 
«  ges  et  moyens  de  défense ,  et  suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
«  conviction ,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme 
(i  libre.» 

25.  Le  serment  prêté,  les  jurés  prendront  place  tous  ensemble  sur  des 
sièges  sé|)arés  du  public  et  des  parties ,  et  ils  seront  placés  en  face  de  l'accusé 
et  des  témoins. 

TITRE  VII.  —  De  l'cxamcij  et  de  la  conviillon. 

Art.  l'^'.  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  publie,  du  commissaire  du 
roi,  des  jurés  et  du  public,  l'accusé  comparaîtra  à  la  barre,  libre  et  sans 
fers  ;  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'asseoir,  lui  demandera  son  nom,  âge, 
profession  et  demeure,  dont  il  sera  tenu  note  par  le  greffier. 

2.  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il  va  entendre; 
il  ordonnera  an  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation  ;  ajnès  quoi,  il  dira  à 
l'accusé  :  «  Voilà  de  quoi  l'on  vous  accuse  ;  vous  allez  entendre  les  charges 
«  qui  seront  produites  contre  vous.» 

3.  L'accusateur  public  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il  fera  entendre 
ses  témoins  ,  ainsi  que  la  partie  plaignante ,  s'il  y  en  a.  Les  témoins ,  avant 
de  déposer,  prêteront  serment  déparier  sans  haine  et  sans  crainte,  de 
dire  la  vérité ,  toute  la  vérité ,  rien  rjue  la  vérité. 

4.  La  liste  des  témoins  qui  doivent  dé[)Oser  sera  notifiée  à  l'accusé  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'examen. 

5.  L'examen  des  témoins  sera  toujours  fait  de  vive  voix  ,  et  sans  que  leui's 
dépositions  soient  écrites.  ~~ 
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'  6.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  veut 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui  ;  l'accusé  pourra ,  ainsi  que 
ses  amis  ou  conseils ,  dire ,  tant  contre  les  témoins  que  contre  leur  témoi- 
gnage, ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  dérense. 

7.  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  déclarer  d'abord  si  c'est  de  l'accusé 
présent  qu'il  entend  parler ,  et  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait  qui  a 
donné  lieu  à  l'accusation. 

8.  Il  sera  demandé  au  témoin  s'il  est  parent,  allié,  serviteur  ou  domesti- 
que d'aucune  des  parties. 

9.  Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  public  et  de  la  partie  plaignante , 
s'il  y  en  a ,  auront  été  entendus ,  l'accusé  pourra  faire  entendre  les  siens  ; 
l'accusateur  public  ou  la  partie  plaignante  pourront  également  s'adresser 
au  président  pour  les  questionner ,  et  dire  sur  eux  ou  leur  témoignage  tout 
ce  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

,     10.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eizx. 

1 1 .  Les  témoins  seront  entendus  séparément  ;  néanmoins  l'accusé  pourra 
par  lui-même,  ou  par  ses  amis  ou  conseils,  demander  qu'ils  soient  enten- 
dus en  présence  les  uns  des  autres  ;  il  pourra  demander  encore  ,  après  qu'ils 
auront  déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau  séparé- 
ment ,  ou  en  présence  les  uns  des  autres. 

12  L'accusateur  public  aui'a  la  même  faculté  à  l'égard  des  témoins  pro- 
duits par  l'accusé.  ; 

13.  Les  conseils  prêteront  serment  de  n'employer  que  la  vérité  dans  la  dé- 
fense des  accusés ,  et  seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et  modé- 
ration. 

14.  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins  pour  attester  qu'il  est 
homme  d'honneur  et  de  probité,  et  d'une  conduite  ii'réprochable ;  les  jurés 
auront  tel  égard  que  de  raison  à  ce  témoignage. 

15.  Ne  pouiTont  être  entendus  en  témoignage  les  ascendans  contre  leurs 
descendans,  et  réciproquement  ;  les  frères  et  sœurs  contre  leurs  frères  et 
sœurs ,  un  mari  contre  sa  femme  ou  une  femme  contre  son  mari ,  et  les  al- 
liés au  même  degré. 

16.  Pendant  l'examen,  les  juges  et  les  jurés  pourront  prendre  note  de 
ce  qui  leur  paraîtra  important ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  in- 
terrompue. 

17.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis,  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  répondre  per- 
sonnellement s'il  les  reconnaît. 

18.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  public  sera  entendu;  la  partie 
plaignante  pourra  demander  à  faire  des  observations  ;  l'accusé  ou  ses  amis 
pourront  leur  répondre. 

19.  Le  président  résumera  l'affaire,  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  et  contre  l'accusé  ;  il  terminera  en  leur  rappelant  avec 
simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  en  posant  nettement  les  di- 
verses questions  qu'ils  doivent  décider  relativement  au  fait,  à  son  auteur  et 
à  l'intention. 

20.  Le  président  dira  aux  jurés  qu'ils  doivent  d'abord  déclarer  si  le  fait 
de  l'accusation  est  constant  ou  non  ;  ensuite  si  un  tel ,  qui  est  accusé ,  est 
ou  non  convaincu  de  l'avoir  commis. 

21.  Le  président  posera  les  questions  relatives  à  l'intention  résultant  de 
l'acte  d'accusation ,  ou  qu'il  jugera  résulter  de  la  défense  de  l'accusé  ou  du 
<iéhat  ;  il  disposera  ces  questions  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  doiveut 
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tHrc  décidées ,  en  commençant  par  les  plus  favorables  à  l'accusé  ;  il  les  re- 
mettra par  écrit  au  chef  des  jurés,  lesquels  seront  tenus  d'y  délibérer. 

22.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  leur  chambre  ;-  ils 
y  resteront  sans  pomoir  comnmniipier  avec  personne  :  le  premier  inscrit  sur 
le  tableau  sera  leur  chef. 

23.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  donner  leurs  déclarations, 
ils  feront  avertir  le  président,  qui  commettra  l'un  des  juges,  lecjuel,  avec 
le  commissaire  du  roi ,  passera  dans  la  cliambi'c  du  conseil ,  où  le  chef  du 
jury  se  rendra  iiarcillenicnt  :  les  jurés  successivement,  et  en  l'absence  les 
uns  des  autres,  feront  chacun  devant  eux  leur  déclarations  particulières,  de 
la  manière  qui  va  être  expliquée. 

24.  Chaque  juré,  eu  commençant  par  leur  chef,  <lonncra  d'abord  sa  dé- 
claration sur  le  fait,  pour  décider  si  le  fait  porté  dans  l'acte  (rac(Hsation 
est  constant  ou  non  :  si  cette  première  déclaration  est  aflirmative  ,  il  en 
fera  sur-le-champ  une  seconde  sur  l'accusé ,  i)our  déclarer  s'il  est  ou  non 
convaincu. 

2j.  Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  que  le  fait  n'est  pas  constant,  n'au- 
ront pas  d'autre  déclaration  à  faire  ;  et  leurs  voix  seront  comptées  en  faveur 
de  l'accusé  pour  les  déclai'ations  suivantes.  Ceux  qui,  as ant  trouvé  le  fait 
«onstant,  auront  déclare  que  l'accusé  n'en  est  pas  convaincu,  n'auront  au- 
cune autre  déclaration  à  faire,  et  leurs  voix  seront  également  comptées  en 
faveur  de  l'accusé  pour  les  déclarations  qui  pourront  suivre. 

2G.  Ceux  des  jurés  dont  les  premières  déclarations  auront  été  affirmati- 
ves, en  feront  une  troisième,  relative  a  l'intention,  sur  les  (jucstions  posées  par 
le  président. 

27.  Dans  les  délits  qui  renferment  des  circonstances  indépendantes  entre 
elles,  telles  que  dans  une  accusation  de  vol ,  pour  savoir  s'il  a  été  commis 
de  nuit  avec  effraction,  par  une  personne  domestique,  avec  récidive,  etc., 
le  président  posera  séparément  ces  diverses  questions,  et  il  sera  fait  sur 
ciiacune  d'elles  une  déclaration  distincte  et  séparée,  par  tous  ceux  des  jurés 
qui  auront  fait  une  déclaration  aflirmative  sur  le  fait  de  l'accusation  et  sur 
l'auteur. 

28.  L'option  de  trois  jurés  suflira  toujouis  en  faveur  de  l'accusé  ;  soit 
pour  déci(ler  que  le  fait  n'est  pas  constant ,  soit  pour  décider  en  sa  faveur 
les  questions  relatives  à  l'intention  posées  ])ar  le  jirésident. 

29.  Chaque  juré  prononcera  les  diverses  déclarations  ci-dessus  dans  îa 
forme  suivante  :  il  mettra  la  main  sur  son  cœur  et  dira  :  Sur  mon  lionneur 
et  j?ia  conscience  ,  le  fait  est  constant,  ou  le  fait  ne  me  parait  pas  con- 
stant ;  l'accusé  est  convaincu ,  ou  l'accusé  ne  me  paraît  pas  convaincu.  La 
même  forme  sera  observée  dans  les  antres  déclarations. 

30.  Pour  constater  ces  diverses  déclarations,  des  boîtes  blanches  et  des 
boites  noires  sei'ont  i)lacées  sur  le  bureau  de  la  <  liambre  du  conseil.  Les  boî- 
tes blanches  serviront  pour  exprimei-  que  le  fait  n'est  pas  constant,  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  convaincu,  et  la  décision  favorable  à  l'accusé  sur  les  questions 
relatives  à  l'intention,  posées  par  le  président. 

.31.  Après  chacune  de  ces  déclarations,  cliaque  juré,  en  témoignage  de  son 
opinion,  qu'il  aura  prononcée  à  haute  voix,  déposera  ostensiblement  dans  les 
boites  des  boules  d'une  couleur  semblable. 

32.  Cela  fait,  les  jurés  seront  appelés,  et,  en  leur  présence,  il  sera  fait  ou- 
verture des  boîtes;  les  boules  seront  comptées,  et  les  déclarations  partielles 
seront  rassemblées  pour  former  la  déclaration  générale  du  jury. 

33.  Les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire;  et,  après  avoir  repris  leurs  pla- 
ces, le  président  leur  demandera  si  un  tel  est  convaincu  d'avoii',  etc.,  etc.  j 
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le  chef  du  jurv  dira  :  Sur  mon  /tanneur  et  ma  conscience ,  la  dcclaratioii  du 
jury  est  :  un  tel  n'est  pas  convaincu ,  ou  bien  un  tel  est  convaincu  :  un  tel  est 
convaincu  d'avoir.... ,  mais  involontairement ,  ou  pour  la  légitime  défense 
de  soi  et  d' autrui ,  etc. 

34.  La  déclaration  du  jury  sera  reçue  par  le  greffier,  signée  de  lui  et  du 
président. 

33.  Tous  les  accusés  compris  dans  le  même  acte  d'accusation  seront  jugés 
par  le  même  jury. 

36.  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  le  tribunal  déterminera  celui  qui  sera  le 
premier  présenté  au  débat,  en  commençant  toujours  par  le  principal  accusé, 
s'il  y  en  a  un  :  les  autres  coaccusés  y  seront  présens  et  pourront  y  faire  leurs 
observations  ;  il  sera  fait  ensuite  un  débat  pour  chacun  d'eux ,  sur  les  cir- 
constances qui  lui  seront  particulières. 

37.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait  pas 
porté  dans  l'acte  d'accusation ,  quelle  que  soit  la  dé[)osition  des  témoins. 

38.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation, et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre,  par  les  dépositions  des  témoins, 
le  président ,  d'ofOce  ou  sur  la  demande  de  l'accusateur  public  ,  ordonnera 
qu'il  soit  arrêté  de  nouveau  ;  il  recevra  les  éclaircissemens  que  le  prévenu 
donnera  sur  ce  nouveau  fait  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  mandat  d'arrêt, 
et  renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  devant  un  jury  d'accusation, 
pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 

'  39.  Dans  ce  cas,  le  jury  d'accusation  pourra  être  celui  du  district  dans  le 
chef-lieu  duquel  siège  le  tribunal  criminel. 

40.  Si  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation, 
il  pourra  encore  être  poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait  ;  mais ,  s'il  est 
déclaré  convaincu  du  second  délit,  il  n'en  subira  la  peine  qu'autant  qu'elle 
serait  plus  forte  que  celle  du  premier,  auquel  cas  il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement. 

41.  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  évidemment  fausse,  le  président,  d'of- 
fice, en  fera  dresser  procès-verbal ,  et  pourra,  sur  la  réquisition  de  l'accu- 
sateur imblic  ou  de  l'accusé,  faire  arrêter  sur-le-champ  le  témoin,  et  après 
avoir  l'eçu  les  éclaircissemens ,  délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  lui,  et  le 
renvoyer  devant  le  jury  d'accusation  du  lieu  :  l'acte  d'accusation,  dans  ce 
cas,  sera  dressé  par  le  président. 

TITRE  Ylir.  —  Du  jugement  et  de  rcxcciition. 

Art.  V.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  convaincu,  le  président 
prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur- 
le-champ  en  liberté. 

2.  Il  en  sera  de  même,  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  a  été  commis 
involontairement,  sans  aucune  intention  de  nuire,  ou  pour  la  légithnc  dé- 
fense de  soi  ou  d'autrui. 

3.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait. 

4.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu,  le  président,  en  présence 
du  public,  le  fera  comparaître  et  lui  donnera  connaissance  de  la  déclaration 
du  jury. 

5.  Sur  cela,  le  commissaire  du  roi  fera  sa  réquisition  au  tribunal  pour 
l'application  de  la  loi. 

0.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense  ; 
lui,  ses  amis  ou  conseils,  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais 
seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  crime  par  la  loi,  ou  qu'il  ue 
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méi'itc  pas  la  peine  dont   le    commissaire  du  roi  a    requis  l'application. 

7.  Los  juges  pronoucinout  ensuite,  et  sans  déscmpai'er,  la  peine  Vtablie 
par  la  loi,  ou  acquitteront  l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  con- 
vaincu n\\st  pas  défendu  jxir  elle.  11  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  dans 
une  chambre  pour  y  délibéz'cr. 

8.  Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  que  le  fait  de  l'excuse  proposée  par  le 
président  est  prouvé,  les  juges  prononceront  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  Code 
pénal. 

9.  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voix,  en  présence  du  public,  en 
commençant  par  le  plus  jeune  et  finissant  par  le  président. 

10.  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'application  de  la  loi,  l'avis  le  plus 
doux  passera.  S'il  y  a  plus  de  deux  avis  ouverts,  et  si  deux  juges  sont  réunis  à 
l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront  dos  juges  du  tribunal  de  district  pour  les 
départager,  à  commencer  par  le  premier  après  le  président ,  et  ainsi  de  suite 
I)ar  oidre  du  tableau. 

1 1 .  Le  président,  apiès  avoir  recueilli  les  voix,  et  avant  de  prononcer  le  ju- 
gement ,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

12.  Legreflier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi 
lu  par  le  président. 

13.  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  jugement  de  condamnation;  il 
lui  retracera  la  manière  généreuse  et  impartiale  avec  laquelle  il  a  été  jugé  : 
il  pourra  l'exhorter  à  la  fermeté  et  à  la  résignation ,  et  il  lui  rappellera  les 
voies  de  droit  qu'il  peut  encore  employer  pour  sa  défense. 

l'i.  Lorsque  le  jagomout  de  condamnation  aura  été  prononcé  à  l'accusé,  iJ 
sera  sursis  pendant  trois  jours  à  son  exécution. 

Ij.  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  :  à  cet  effet ,  il  sei'a  tenu,  dans  le  susdit  délai  de  trois  jours, 
de  remettre  sa  requête  en  cassation  au  greifier,  lequel  lui  en  délivrera  re- 
connaissance; celui-ci  remettra  la  rcciuètc  au  commissaire  du  roi,  qui  sera 
tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de  la  justice,  après  en  avoir  délivré 
reconnaissance  au  greliier. 

16.  Le  conunissaire  du  roi  pourra  également  demander,  au  nom  de  la  loi, 
la  cassation  du  jugement  :  il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de  trois  jours, 
d'en  passer  sa  déclaration  au  greffe. 

17.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'absolution  par  un  jugement ,  le  commissaire 
du  roi  n'aura  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir,  pendant  lequel 
temps  il  sera  sursis  à  l'élargissement  du  prisonnier. 

18.  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées  directement  au  ministre  de 
la  justice,  lequel  sera  tenu,  dans  les  ti-ois  jours,  d'en  donner  avis  au  prési- 
dent, et  d'en  accuser  laréceplion  au  commissaire  du  roi,  qui  en  donnera 
connaissance  au  condamné  et  à  son  conseil. 

19.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassation  aura  été  présentée  par  le  con- 
damné, elle  ne  pourra  être  jugée  qu'après  un  mois  révolu,  à  compter  du 
jour  de  l'admission  delà  l'equète;  et,  pendant  ce  délai,  le  condamné  pourra 
faire  parvenir  au  tribunal  de  cassation,  par  le  ministre  de  la  justice,  les 
moyens  qu'il  voudra  employer. 

20.  Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la  requête  ou  annulera  le  jugement  j 
dans  ce  dernier  cas,  il  exprimera  sa  décision,  le  motif  de  la  cassation,  et 
renverra  le  procès  à  un  autre  tribunal  criminel. 

21.  Le  ministre  delà  justice  enverra  sans  délai  la  décision  du  ti'ibunal  de 
cassation  au  i)résidentdu  tribunal  criminel  et  au  commissaire  du  roi,  lequel 
on  donnera  <  onnaissance  à  l'accusé  et  a  son  conseil. 

22.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  l'accusé  sera  toujours  renvoyé 
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en  personne  deAant  lo  tribunal  criminel  indlf|iié  parle  tribunal  de  cassation. 

23.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annulé  à  raison  de  fausse  applica- 
tion de  la  loi,  le  tribunal  criminel  rendra  son  jugement  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  jin  y,  après  avoir  entendu  l'accusé  ou  ses  conseils  ,  ainsi  que 
le  commissaire  du  roi. 

24.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annulé  à  raison  de  violation  ou 
d'omission  de  formes  essentielles  dans  l'instruction  du  procès ,  l'accusé ,  ainsi 
que  les  témoins ,  seront  présentés  à  l'examen  d'un  nouveau  jury  qui  sera  as- 
semblé à  cet  effet. 

~  25.  Passé  le  délai  de  trois  jours  mentionné  en  l'article  16  ,  s'il  n'y  a  point  eu 
de  demande  en  cassation,  ou  dans  les  vingt-quatre  beures  après  la  réception 
de  la  décision  qui  aura  rejeté  cette  demande  ,  la  condamnation  sera  exécutée. 

26.  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordres  du  commissaire  du  roi,  qui  aura 
le  droit  à  cet  effet  de  requérir  l'assistance  fie  la  force  publique. 

27.  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  l'appel.  Si  néan- 
moins le  tribunal  est  unanimement  convaincu  que  les  jurés  se  sont  trompés, 
il  ordonnera  que  trois  jurés  seront  adjoints  aux  douze  premiers  pour  donner 
ime  déclaration  aux  quatre  cinquièmes  dos  voix. 

28.  A  cet  effet ,  après  avoir  formé  le  tableau  du  jury,  il  en  sera  toujours  tiré 
au  sort  trois  de  plus ,  lesquels  seront  placés  séparément  dans  l'auditoire  :  ils 
prêteront  serment  lorsqu'ils  seront  requis  de  se  joindre  aux  autres  jurés. 

29.  Le  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu  c[ue  dans  le  cas  seidement  où 
l'accusé  aurait  été  convaincu ,  et  jamais  lorsqu'il  aurait  été  acquitté. 

30.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans  l'auditoire.  Si  quelque  parti- 
culier s'écartait  du  respect  dû  à  la  justice ,  le  président  pourra  le  reprendre , 
le  condamner  à  une  amende,  ou  même  à  garder  prison  jusqu'au  terme  de 
huit  jours  ,  suivant  la  gravité  des  faits. 

31.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour  connaître  des  intérêts  civils 
résultant  des  procès  criminels,  et  il  y  statuera  sur-le-champ  en  dernier 
ressort. 

32.  Le  tribunal  criminel  sera  également  compétent  pour  prononcer  les  pu- 
nitions correctionnelles  résultant  des  procès  portés  devant  lui. 

TITRE  IX.  —  Des  contumaces. 

Art.  1  "■.  Si ,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  en  jus- 
tice, l'accusé  ne  comparait  pas  dans  la  huitaine,  et  ne  peut  pas  être  saisi,  le 
président  du  tribunal  criminel  rendra  une  ordonnance  portant  qu'^1  sera  fait 
perquisition  de  sa  personne,  et  que  chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'en- 
droit où  il  se  trouve. 

2.  Cette  ordonnance ,  avec  celle  de  prise  de  corps ,  sera  affichée  à  la  porte 
de  l'accusé  et  a  son  domicile  élu ,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'auditoire  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  domiciliés  ;  elle  sera  également  notifiée  à  ses  cautions ,  s'il  en 
a  fourni. 

3.  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans  les  lieux  ci-dessus  énoncés  pen- 
dant deux  dimanches  consécutifs  j  passé  ce  temps,  les  biens  de  l'accusé  seront 
saisis. 

4.  Huitaine  après  la  dernière  proclamation ,  le  président  du  tribunal  rendra 

une  seconde  ordonnance,  portant  qu'un  tel est  déchu  du  titre  de  citoyen 

français,  que  toute  action  en  justice  lui  est  interdite  pendant  tout  le  temps 
de  sa  contumace,  et  qu'il  va  être  procédé, contre  lui,  malgré  son  absence. 
Cette  ordonnance  sera  signiûée ,  proclamée  et  aflichée  au  lieu  et  dans  la  même 
forme  que  dessus. 

^    j.  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine,  le  procès  sera  continué  dans  la 
II.  •  CO 
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forme  qui  est  prescrite  pour  les  accuses  prcsens ,  à  l'exception  toutefois  que 
les  dépositions  tic  témoins  reçues  par  écrit  seront  lues  aux  jurés  qui  auront 
été  tij'és  au  sort. 

6.  Aucun  consoil  ne  pourra  se  présenter  pour  défcnclro  l'accusé  contninax 
sur  1(>  loml  do  ralTaire  seulement.  S'il  est  dans  l'impossibilité  absolnc  de  se 
i-endre  ,  il  enverra  son  excuse  ,  dont  la  légitimité  pourra  être  plaidée  par  ses 
amis,  et  sera  décidée  par  le  tribunal. 

7.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  l'excuse  légitime ,  il  ordonnera 
qu'il  sera  sur.sis  à  l'examen  et  au  jugement  pendant  un  temps  qu'il  lixcra  ,  eu 
égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

8.  Les  condamnations  qui  interviendront  contre  un  accusé  contumax  ,  se-» 
ront  exécutées ,  en  les  inscrivant  dans  un  tableau  qui  sera  suspendu  au  miliea 
de  la  place  publique.  > 

9.  L'accusé  contumax  pourra  en  tout  temps  se  représenter,  en  se  consti- 
tuant prisonnier,  et  donnant  connaissance  au  président  de  sa  comparution: 
de  ce  jour,  tout  jugement  et  procédures  laits  contre  lui  seront  anéantis,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement  nouveau  ;  il  en  sera  de  même  s'il  est  repris 
et  arrêté. 

10.  Il  rentrera  également  dans  tousses  droits  civils,  à  compter  de  ce  jour; 
ses  biens  lui  seront  rendus,  ainsi  que  les  fruits  de  ceux  qui  auront  été  saisis, 
à  la  déduction  des  frais  de  régie  et  de  ceux  du  procès. 

11.11  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen  et  au  jugement  de  l'accusé  contu- 
max qui  se  sera  représenté ,  ou  qui  aura  été  repris  :  néatnnoins  les  dépositions 
écrites  des  témoins  décédés  pendant  son  absence  seront  lues  au  jury,  qui  aura 
tel  égard  que  de  raison  à  cette  circonstance. 

12.  Dans  le  cas  même  d'absolution  ,  l'accusé  quia  été  contumax  pourra  être 
condamné,  par  lorme  de  correction,  à  garder  prison  pendant  buit  jours;  le 
juge  pourra  aussi  lui  faire  en  public  une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la 
justice  et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens. 

13.  Pendant  tout  le  temps  de  la  contumace  ,  le  produit  des  biens  de  l'accusé 
sera  versé  dans  la  caisse  du  district  ;  néanmoins ,  s'il  a  une  femme  et  des  en- 
fans,  ou  un  père  et  une  mère  dans  le  besoin,  ils  pourront  demander,  sur  les 
biens  personnels  de  l'accusé ,  la  distraction  à  leur  prolit  d'une  somme ,  latiuelle 
sera  fixée  par  le  tribunal  civil. 

14.  Tout  accusé  qui  s'évadera  des  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  sera 
regardé  comme  contumax,  et  il  sera  procédé  contre  lui  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 

15.  La  peine  portée  dans  le  jugement  de  condamnation  sera  prescrite  par 
vingt  années,  à  compter  de  la  date  du  jugement;  mais,  ce  temps  passé, 
l'accusé  ne  sera  plus  reçu  à  se  présenter  pour  purger  sa  contumace. 

16.  Après  la  mort  de  Vaccusé,  prouvée  légalement,  ou  après  cinquante 
ans  de  la  date  du  jugement,  les  biens,  à  l'exception  des  fruits,  seront  res- 
titués à  ses  béritiers  légitimes  :  néanmoins ,  après  vingt  ans ,  les  béri- 
tiers  pourront  être  provisoirement  envoyés  en  possession  des  biens,  en  don- 
nant caution. 

TITRE  X. —  De  la  manière  de  former  le  jury  d'accusatioD. 

"  Art.  l''^  Le  procureur-syndic  formera,  tous  les  trois  mois,  la  liste  de 
trente  citoyens  qui  serviront  de  jurés  dans  les  accusations;  elle  sera  ap- 
prouvée par  le  directoire,  et  envoyée  à  cliacun  des  membres  qui  la  com-' 
poseront. 

2.  Nul  ne  iiourra  être  placé  sur  la  liste,  s'il  ne  l'éunitles  conditions  requi- 
ses pour  être  électeur. 
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'    3.  Le  ti-ibunal  de  district  indiquera  un  des  jours  de  la  semaine  pour  l'as- 
semblée du  jury  d'accusation. 

4.  Huitaine  avant  ce  jour,  le  directeur  du  jury  fera  tirer  au  sort,  en  pré- 
sence du  connnissairc  du  roi  et  du  public,  buit  citoyens  sur  la  liste  des  trente, 
pour  en  former  le  tableau  du  jury  d'accusation. 

5.  S'il  y  a  lieu  d'assembler  le  jury  d'accusation,  ceux  qui  doivent  le  com- 
poser seront  avertis,  quatre  jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour  lixé,  sous 
peine  de  trente  livres  d'amende ,  et  d'être  privés  du  droit  d'éligibilité  et  de 
suffrage  pendant  deux  ans. 

6.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  prévoiront,  pour  l'un  des  jours 
d'assemblée  du  jury ,  quelque  obstacle  qxii  j)ourrait  les  empêcb.er  de  s'y 
rendre ,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort ,  ils  en  donneront 
connaissance  au  directeur  du  jury ,  deux  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
formation  du  tableau  des  huit  pour  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

7.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
tribunal  du  district. 

8.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  sera 
retiré  pour  cette  fois  de  la  liste  :  si  elle  est  jugée  non  valable  ,  son  nom  sera 
soumis  au  sort  comme  celui  des  autres. 

t).  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  pour  être  un  des 
huit  qui  forment  le  tableau  du  jury  d'accusation  ,  il  lui  sera  signifié  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu'il  est  sur  le  tableau  des  jurés,  et  qu'il  ait 
à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  :  copie  de  cette  signification  sera 
laissée  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  ;  à  défaut  ùc  signification  à  la  pci-sonne, 
elle  sera  laissée  à  un  des  oiliciers  municipaux  du  lieu,  qui  sera  tenu  de  lui  en 
donner  connaissance. 

10.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu,  sm-  la  sommation  qui  lui  en  aura  été 
faite ,  sera  condamné  aux  peines  mentionnées  dans  l'article  û.  Sont  exceptés 
de  la  présente  disposition ,  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  j)0ur 
cause  de  maladie  grave. 

1 1  Dans  tous  les  cas ,  s'il  manquait  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  indi(jué , 
le  directeur  du  jury  les  fera  remplacer  par  des  citoyens  de  la  ville,  tirés  au 
sort,  en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  public,  dans  la  liste  des  trente, 
et  subsidiairement  parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les  conditions  requises 
pour  être  électeurs. 

TITRE  XI.  —  Do  la  manière  de  former  le  jury  de  jiijciucnt. 

Art.  1 -''.  Nul  citoyen  désigné  par  la  loi  pour  servir  de  juré  ne  peut  se  re- 
fuser à  cette  obligation. 

2.  Tout  citoyen  ayant  les  condilions  requises  pour  être  électeur,  se  fera 
inscrire,  avant  le  15  décembre  de  chaque  année,  pour  servir  de  jury  de  ju- 
gement ,  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire-greffier  de 
chaque  district. 

3.  Le  procureur-syndic  du  district  enverra,  dans  les  quinze  derniers  jours 
de  décembre,  une  copie  de  ce  registre  au  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement ,  et  en  fera  remettre  un  exemplaire  à  chaque  municipalité  de  son 
arrondissement.  \ 

4.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  inscrire  pendant  le  mois  de  décem- 
bre ,  au  plus  tard  ,  sur  le  registre  du  district  dans  l'ari-ondissement  duquel  ils 
exercent  les  droits  de  citoyen  actif  et  d'éligibilité ,  seront  privés  des  droits 
de  suffrage  à  toute  fonction  imbliqiie  pendant  le  cours  des  deux  années 
suivantes. 

[^   5.  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de  police ,  les  juges,  les  commissaires 
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tlu  roi,  l'accusateur  publie,  les  procureurs  généraux  syndics  et  proeiireurs- 
syntiics  clos  administrations,  ainsi  cpie  tous  les  citoyens  (pii  n'ont  pas  les  con- 
ditions requises  pour,êlrc  électeurs:  les  ecclésiastiques  et  les  septna"énaires 
pourront  s'en  dispenser. 

G.  Sur  tons  les  citoyens  ayant  les  qualités  susdites,  inscrits  dans  les  regis- 
tres des  directoires,  le  procureur  général  syndic  du  département  en  choi- 
sira tons  les  trois  mois  deux  cents,  qui  l'ormcront  la  liste dnjuiy  de  jugement  • 
cette  liste  sera  approuvée  par  le  tlirectoire,  imjnimée  et  envoyée  à  tous  ceux 
(fui  la  eiMuposerout. 

7.  Lu  citoyen  ne  pourra  f jamais,  sans  son  consentement,  être  placé  plus 
d'une  fois  sur  la  liste  pendant  la  révolution  d'une  année;  et  si,  pendant  les 
trois  mois  (jue  son  nom  sera  sur  la  liste  ,  il  a  assisté  à  une  assemblée  de  ju- 
rés, il  pourra  s'excuser  d'en  remplir  une  secontle  lois  les  lonctions,  le  tout  à 
moins  (pi'd  n'habite  la  ville  même  où  siège  le  tribunal  criminel. 

8.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la  même  aiïaire  où  il  aurait 
été  juré  d'accusation. 

9.  Loi-s(pi'il  s'agira  de  former ,  le  1"  de  chaque  mois ,  le  tableau  des  douze 
jurés,  ainsiqu'il  est  dit  article  17,  titre  VI,  le  président  du  tribunal  criminel, 
en  présence  du  connnissaire  du  roi  et  de  deux  olticiers  muuicij)aux,  lesquels 
prêteront  le  serment  de  garderie  secret,  présentera  à  l'aecusateur  public  la 
liste  de  deux  cents  jurés  :  celui-ci  aura  la  l'acuité  d'en  exclure  \ingt,  sans 
donner  de  motif.  Le  reste  des  noms  sera  mis  dans  le  a  ase  pour  être  tiré  au 
sort  et  former  le  tableau  des  douze  jurés. 

10.  Le  tableau  des  douze  jurés  de  jugement,  ainsi  formé  ,  sera  présenté  à 
l'accusé,  qui  pourra  ,  dans  les  vingt-fpiatre  heures  ,  récuser  ceux  qui  le  com- 
posent ;  ils  seront  remplacés  par  le  sort. 

1 1 .  Si  l'accusé  avait  exercé  vingt  récusations,  celles  (pi'il  voudrait  présenter 
ensuite  devront  être  fondées  sur  des  causes  dont  le  tribunal  jugera  la  validité. 

1 2.  Cette  récusation  de  vingt  jurés  poiu'ra  être  faite  par  plusieurs  coaccusés, 
s'ils  se  concertent  ensemble  pour  l'exercer;  et,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder, 
chacun  d'eux  séparément  pourra  récuser  dix  jurés. 

13.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  réctisera  successivement  un  des  ju- 
rés, jusqu'à  ce  (pie  sa  faculté  de  récuser  soit  épuisée. 

14.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  deux  cents,  prévoiront,  pour 
le  Ijdu  mois  suivant,  quehpie  obstacle  qui  ])onrrait  les  empêcher  de  se 
rendre  à  l'assemblée  du  jury,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  jiarle  sort, 
ils  en  donneront  connaissance  au  président  du  tribunal  criminel,  deux  jours 
au  moins  avant  le  ('•'dumois  pendant  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

1,").  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
le  tribunal  criminel. 

IG.  Si  l'excuse  e»t  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  sera 
retiré  pour  celte  fols  de  la  liste;  si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom  sera 
soumis  au  sort  comme  celui  des  autres. 

17.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  potir  être  un  des 
douze  qui  forment  le  tableau  du  jury  de  jugement ,  il  lui  sera  signifié  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable  ,  qu'il  est  sur  le  tableau  du  jury,  et  qu'il  ait 
à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  du  jury  :  copie  de  cette  significa- 
tion sera  laissée  à  sa  personne  on  à  son  domicile  ;  et,  à  défaut  de  signification 
à  la  personne  ,  elle  sera  laissée  à  l'un  des  officiers  municipaux  du  lieu,  qui 
sera  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

i&.  Tout  juré  (jui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  aura 
^té  faite  ,  sera  condamné  en  cinquante  livres  d'amende,  et  à  être  privé  du 
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droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant  deux  ans.  Sont  exceptés  de  la  pré- 
sente disposition,  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  pour  cause  de 
maladie  grave. 

19.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  indiqué, 
le  directeur  du  jury  les  fera  remplacer  par  des  citoyens  de  la  ville,  tirés 
au  sort,  en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  public,  dans  la  liste  des 
deux  cents,  et  subsidiairement  parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les  conditions 
d'électeurs. 

TITRE  XII. —  Procédure  particullà'c  sur  le  fam ,   la  banqueroute,   concussion,  malversation 

de  deniers. 

Art.  1"'.  Toute  plainte  ou  dénonciation  en  faux,  en  banqueroute  fraudu- 
leuse, en  concussion ,  péculat,  vol  de  commis  ou  d'associés  en  matière  de 
linance ,  commerce  ou  banque  ,  seront  portées  devant  le  directeur  du  jury 
du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  de  l'accusé ,  à  l'exception  des  villes  au 
dessus  de  quarante  mille  âmes,  dans  lesquelles  elles  pourront  être  portées 
devant  les  juges  de  paix. 

2.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci-dessus,  le  directeur  du  jury 
exercera  les  fonctions  d'olTicier  de  police  ;  il  dressera  en  outre  l'acte  d'ac- 
cusation. 

.'î.  L'acte  d'accusation ,  ainsi  que  l'examen  de  l'affaire ,  seront  présentés  à 
des  jurys  spéciaux  d'accusation  et  de  jugement. 

4.  Pour  former  le  jury  spécial  d'accusation,  le  procureur-syndic ,  parmi 
les  citoyens  éligibles ,  en  choisira  seize  ayant  les  connaissances  relatives  au 
genre  de  délit ,  sur  lesquels  il  en  sera  tiré  au  sort  huit ,  qui  composeront  le 
tableau  du  jury. 

5.  Le  jury  spécial  de  jugement  sera  formé  par  le  procureur  géiu'ral  syn- 
dic ,  lequel  à  cet  effet  clioisira  vingt-six  citoyens  ayant  les  qualités  ci-des- 
sus désignées. 

C.  Sur  ces  vingt-six  citoyens ,  on  en  tirera  au  sort  douze  pour  former  un 
tableau,  lequel  sera  présenté  à  l'accusé  ou  aux  accusés  ,  qui  auront  le  droit 
de  récuser  ceux  qui  le  composeront. 

7.  Une  ])remière  récusation  pourra  être  faite  sur  la  liste  entière,  comme 
ayant  été  (ormée  en  haine  de  l'accusé  ;  et  dans  le  cas  où  le  tribunal  le  ju- 
gerait ainsi ,  il  sera  formé  une  nouvelle  liste  par  le  vice-président  du  direc- 
toire. Ceux  c[ui  auront  été  portés  sur  la  première  liste ,  pourront  néanmoins 
être  employés  sur  la  seconde. 

8.  Tous  les  membres  du  jury  spécial  qui  auront  été  récusés,  seront  rem- 
placés par  des  citoyens  tirés  au  sort,  d'abord  parmi  les  douze  autres  choi- 
sis par  le  procureur  général  syndic,  et  subsidiairement  par  des  citoyens 
tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

9.  L'accusateur  public  n'aura  aucune  récusation  à  exercer  sur  les  jurys 
spéciaux. 

10.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  l'on  se  conformera  aux  règles 
établies  par  les  titres  précédens. 

Du  faux. 

Art.  1"".  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux,  les  pièces  ar- 
guées de  faux  seront  déposées  au  greffe  ,  signées  par  le  greffier ,  qui  en  dres- 
sera un  procès-verbal  détaillé  :  elles  seront  signées  et  paraphées  par  le 
directeur  du  jury,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  et 
par  le  prévenu  au  moment  de  sa  comparution. 

2.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  toujours  être  reçues , 
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quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pu  servir  de  fondement  à  des 
actes  judiciaires  ou  civils. 

3.  Tout  dt'positairo  public ,  et  mrnie  tout  particulier  dépositaire  de  piè- 
ces arguées  de  faux ,  sera  tenu,  sous  peine  d'amende  et  de  prison ,  de  les 
remettre  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  i)ar  écrit  par  le  direclcur  du  jury, 
lequel  lui  servira  de  détliarjîe  envers  tous  ccuk  qui  ont  intérêt  à  la  pièce. 

4.  Les  jjièces  qui  j^ourront  être  foiu-nics  pour  servir  de  comparaison,  se- 
ront signées  et  parapliécs  à  toutes  les  pages  par  le  grelïîer,  par  le  directeur 
du  jiuy  et  par  le  plaignant  ou  dénonciateur,  ou  leur  fondé  de  procuration 
spéciale,  ainsi  que  par  l'accusé,  au  moment  de  la  conqjarulion.  " 

!).  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  étie  contramts  à  foui-nir  les 
pièces  de  comparaison  qui  seraient  en  leur  possession  ,  sur  l'ordre  par  écrit 
du  directeur  du  jury,  qui  leur  servira  de  décliarge  envers  ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à  la  pièce. 

0.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  sera  donné 
une  copie  collationnée,  laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

7.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du  procès,  ils  seront 
tenus  de  la  i)ara])lier. 

8.  Si ,  dans  le  coin-s  d'une  instruction  ou  d'une  procédsire  ,  une  ])ièce  pro- 
duite est  arguée  de  faux  par  une  des  jjarties,  elle  sommera  l'autre  partie 
de  dt'clarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

9.  Si  la  jiartie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  elle  sera 
rejetée  du  procès,  et  il  sera  })assé  outre  à  rinstniction  et  au  jugement. 

10.  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait  (pi'elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
l'instruction  sur  le  faux  sera  sui>  ie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  princijiale. 

1 1.  Mais,  si  la  ];artie  qni  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient  que  celui  qui 
l'a  produite  est  l'auteur  du  faux  ,  l'accusation  sera  suivie  criminellement 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  :  il  sera  sursis  au  jugement  du  procès 
jusqu'après  le  jugement  de  l'accusation  en  faux. 

12.  Les  procureurs  généraux  syndics,  les  procureurs-sjTidics ,  les  procu- 
reurs des  comnmnes,  les  juges,  ainsi  ({ue  les  officiers  de  police,  seront  te- 
nus de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux  qui 
pourront  venir  à  leur  connaissance,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

13.  L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant  ou  dénonciateur, 
pourront  présenter  au  jury  d'accusation  et  à  celui  de  jugement,  toutes  les 
])ièces  et  preuves  de  faux  ;  mais  l'accusé  ne  pourra  cire  contraint  à  en  i>ro- 
duire  ou  en  fabriquer  aucime. 

14.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil,  des  in- 
dices qui  conduisent  à  connaître  l'auteur  d'un  faux  ,  le  président  pourra 
d'office  délivrer  le  mandat  d'amener ,  et  remplir  à  cet  égard  les  fonctions 
d'officier  de  police. 

1.').  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en 
partie,  leur  rétablissement,  leur  radiation  ou  réformalion ,  seront  ordon- 
nés par  le  tribunal  qui  aura  connu  de  l'affaire  :  les  pièces  de  comparaison 
seront  renvoyées  snr-le-champ  dans  les  dépôts  dont  elles  ont  été  tirées. 

10.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure ,  les  règles  prescrites  dans  les  titres 
ci-dessus  seront  observées. 

TITRE  XIII. — Des  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

"  Art.  1".  T1  y  aura,  près  de  chaque  tribunal  de  distrirt,  une  maison  d'ar- 
r<ît  pour  y  retenir  ceux  qui  seront  envoyés  par  mandat  d'officier  de  po- 
lice; et,  près  de  chaque  tribunal  criminel,  une  maison  de  justice  pour  dé- 
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tenir  ceux  contre  lesquels  il  sera  intervenu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  indépendamment  des  prisons  qui  sont  établies  comme  peine. 

2.  Les  procureurs  généraux  syndics  veilleront,  sous  l'autorité  des  direc- 
toires de  département ,  à  ce  que  ces  différentes  maisons  soient  non  seule- 
ment sûres ,  mais  propres  et  saines ,  de  manière  que  la  santé  des  personnes 
détenues  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

3.  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  par  le  directoire  de  département, 
sur  la  présentation  de  la  municipalité  du  lieu ,  à  des  hommes  d'un  carac- 
tère et  de  mœurs  irréprochables ,  lesquels  prêteront  serment  de  veiller  à 
la  garde  de  ceux  qui  leur  seiont  remis ,  et  de  les  tiaiter  avec  douceur  et 
humanité. 

4.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  maisons  de  justice,  ou  geôliers  des 
prisons,  seront  tenus  d'avoir  un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes  les  pa- 
ges par  le  président  du  tribunal. 

5.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  jugement  de  condamnation  à  prison ,  sera  tenu ,  avant  de  remettre 
la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire  en  sa  présence,  sur  le  regis- 
tre, l'acte  dont  il  est  porteur  :  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui  ;  le 
tout  sera  signé,  tant  par  lui  que  par  le  gardien  ou  geôlier,  qui  lui  en 
donnera  copie  signée  pour  sa  décharge. 

6.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  pourra  recevoir  ou  retenir  aucun  homme 
qu'en  vertu  des  mandats,  ordonnances  ou  jugemens  dont  il  vient  d'être 
parlé,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  ainsi  qu'il  est  porté  au  Code  pénal. 

7.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  également,  en  marge  de 
l'acte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordonnance  ou 
le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a  eu  lieu. 

8.  Dans  tontes  les  villes  où  il  y  aura,  soit  une  maison  d'arrêt ,  soit  une 
maison  de  justice ,  soit  une  prison,  un  des  olficiers  municipaux  du  lieu 
sex'a  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  la  visite  de  ces 
maisons. 

9.  L'officier  municipal  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  détenus  soit 
sullisante  et  saine  :  et,  s'il  s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard  contre  la 
justice  et  l'humanité,  il  sera  tenu  d'y  pourvoir  par  lui-même  ou  d'y  faire 
pourvoir  par  la  municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de  condamner  le  geô- 
lier à  l'amende,  même  de  demander  sa  destitution  au  directoire  de  départe- 
ment, sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle  contre  lui,  s'il  y  a  lieu. 

10.  La  police  des  maisons  d'ai-rêt,  .de  justice  et  de  prison,  appartiendra  à 
la  municipalité  du  lieu.  Le  président  du  tribunal  pourra  néanmoins  donner 
tous  les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  jugement  et  l'instruction.  Si 
quelque  détenu  usait  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit  à  l'égard  du 
gardien  ou  geôlier,  soit  à  l'égard  des  autres  détenus  ,  l'officier  municipal 
pourra  ordonner  qu'il  sera  resserré  plus  étroitement,  renfermé  seul,  même 
mis  aux  fers,  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  de  la  poui'- 
suite  criminelle ,  s'il  y  a  lieu . 

11.  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  jiistice  seront  entièrement  distinctes  des  pri- 
sons qui  sont  établies  pour  peine,  et  jamais  un  homme  condamné  ne  pourra 
être  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  et  réciproquement. 

TITRE  XIV.  —  Des  moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyens  contre  les  détentions  illégales ,  ou 
autres  actes  arbitraires. 

Art  1".  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exé- 
cutera l'ordre  d'arrêter  un  citoyen ,  ou  qui  l'arrêtera  effectivement ,  si  ce 
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n'est  pour  le  remettre  sur-le-champ  à  la  police ,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  sera  poursuivi  criminellement ,  et  puni  ainsi  qu'il  est  dit  au  Code 
pénal. 

2.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  ])ar  la  loi,  ne 
peut  élre  conduit  tjue  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés 
par  l'administration  du  département,  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
maison  de  justice  ou  de  prison  ,  sous  la  même  peine  contre  ceux  qui  le  con- 
duiraient, détiendiaient,  ou  iirétcraient  leur  maison  pour  le  détenir. 

3.  Quiconque  aura  connaissance  qu'un  homme  est  détenu  illégalement 
dans  un  lieu,  est  tenu  d'en  doniiei"  a^  is  à  un  des  officiers  nuuiicipaux,  ou  au 
juge  de  paix  du  canton  ;  il  pourra  aussi  en  faire  sa  déclaration  signée  de  lui  au 
gi'eiïe  de  la  municipalité  ou  du  juge  de  paix. 

4.  Ces  officiers  publics,  d'après  la  connaissance  qu'ils  en  auront,  seront 
tenus  de  se  transporter  aussitôt,  et  de  faire  remettre  en  lilierfé  la  personne 
détenue,  à  peine  de  répondre  de  leur  négligence  ,  et  même  d'être  poursuivis 
comme  coupables  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  s'il  est  prouvé  qu'ils 
avaient  connaissance  de  la  détention. 

5.  Persoiuie  ne  pourra  refuser  l'ouverture  de  sa  maison  pour  celte  re- 
cherche ;  en  cas  de  résistance  ,  l'officier  municipal  ou  le  juge  de  paix  ])ourra 
se  faire  assister  de  la  force  nécessaire,  et  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prê- 
ter mahi-îorte. 

C.  Dans  le  cas  de  détention  légale ,  l'officier  municipal ,  lors  de  sa  visite 
dans  les  maisons  d'ari'êt,  de  justice  ou  prisons,  examinera  ceux  qui  y 
sont  détenus ,  et  les  causes  de  leur  détention  ;  et  tout  gardien  ou  geôlier  sera 
tenu,  à  sa  réquisition,  de  lui  représenter  la  personne  de  l'arrêté,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  disjienser,  et  ce,  sous  peine  d'être  poursuivi  crimi- 
nellement ,  comme  coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

7.  Si  l'officier  nmnicipal ,  lors  de  la  visite,  découvrait  qu'un  homme  est 
détenu  sans  que  la  détention  soit  justifiée  par  aucun  <les  actes  mentionnés 
dans  les  articles  ô  et  6  du  titre  XIII,  il  en  dressera  sur-le-champ  procès-ver- 
bal ,  fera  conduire  le  détenu  à  la  municij)alité,  laquelle ,  après  avoir  de  nou- 
veau constaté  le  fait,  le  mettra  définitivement  en  liljcrté,  et  dans  ce  cas 
poui'suivra  la  punition  du  gardien  et  du  geôlier. 

8.  Les  parens  ou  amis  de  l'arrêté ,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  miini- 
cipal,  lequel  ne  pourra  le  refuser,  auront  aussi  le  droit  de  se  faire  rci)ré- 
senter  la  personne  du  détenu,  et  le  gardien  ne  poui'ra  s'en  dispenser  (pi'en 
justifiant  de  l'ordre  exprès  du  président  ou  directeur  du  jury,  inscrit  sur  sou 
registre,  de  le  tenir  au  secret. 

9.  Tout  gardien  f|ui  refuserait  de  montrer  au  ])orteur  de  l'ordre]de  l'officier 
municipal  la  personne  de  l'arrêté ,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite , 
ou  de  montrer  l'ordre  du  président  ou  directeur  du  jury  qui  le  lui  défend  , 
sera  poursuivi  ainsi  (ju'il  est  dit  article  6  et  auti'cs. 

10.  Pour  mettre  les  officiers  ])ublics  ci-dessus  désignés  à  portée  de  prendre 
les  soins  qui  viennent  d'être  imposés  à  leur  vigilance  et  à  leur  humanité,  loi'S- 
que  le  prévenu  aura  été  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  du  district,  copie  du  man- 
dat sera  remise  à  la  municipalité  du  lieu,  et  une  autre  envoyée  à  celle  du  do- 
micile du  prévenu,  s'il  est  connu  ;  celle-ci  en  donnera  avis  aux  parens  ou  amis 
du  préveim. 

11.  Le  directeur  du  jury  donnera  également  avis  auxdites  municîpalités 
de  l'ordoimance  de  prise  de  corps  rendue  contre  le  pi'évcnu,  sous  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions.  '.'. 

1 2.  Le  président  du  tribunal  criminel  sera  tenu ,  sous  la  même  peine ,  d'en- 
voyer auxdites  nuinicipalités  copie  du  jugement  d'absolution  ou  de  condam- 
nation du  prévenu.  ^^-^..^^ 
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13.  II  y  aura  à  cet  effet,  dans  cliaque  municipalité,  un  registre  parti- 
culier pour  y  tenir  note  des  avis  qui  leur  auront  été  donnés. 


N°  450.   =  17  —  23   septembre  1791.  =    DÉcnET  portant  qu'il  y  aura  un 
commissaire  du  roi  particulier  pour  chaque  tribunal  criminel. {h. yW,  1282.) 

N°  4jl.^l7 — 23  septembre   1791.=  Décret  relatif  aux  vacances  des  tri- 
bunaux (f).   (B.,  XVIII,  302.) 

Art.  l*^"".  Les  tribunaux  auront  deux  mois  de  vacances,  depuis  le  15  sep- 
tembre jusqu'au  13  novembre.  —  Pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu- 
naux seront  d'im  mois  seulement,  depuis  le  !  5  octobre  jusqu'au  1 5  novembre. 

2.  Celui 'des  juges  ([ui  est  chargé  des  fonctions  de  directeur  du  jury,  res- 
tera de  service  au  tribunal ,  soit  pour  remplir  lesdites  fonctions ,  soit  pour 
décider  les  affaires  sommaires  et  provisoires  qui  sont  portées  aux  tribu- 
naux.— Pour  cette  année,  les  juges  nommeront  l'un  d'entre  eux  pour  faire 
l'instruction  des  affaires  criminelles,  et  décider  les  affaires  sommaires  et  pro- 
visoires. 

3.  Dix  membres  du  tribunal.de  cassation  resteront  de  service  pendant  les 
vacances,  pour  décider  sur  l'admission  des  requêtes  seulement. 


N"  452.  =  17—29  septembre  1791.  =^  Décret  qui  accorde  un  secours  an- 
nuel de  cent  mille  li^^res  pour  le  soutien  des  arts  de  peinture ,  sculpture, 
et  gravure.  (B.,  XVIII,  376.) 


N°  433.=  17—29  septembre  1791.  =  Décret  V"^  A^^  ""  V  janvier  1792 
l'époque  h  laquelle  V institution  des  jurés  commencera  à  avoir  son  exé- 
cution. (B.,  XVIII,  302.) 

NO  454.  =  17  —  29  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  suppression  des 
chambres  des  comptes  et  à  la  nouvelle  forme  de  comptabilité  (2).  (B  , 
XVIII,  363.) 

DE    LA    COMPTABILITÉ. 

TITRE  \" . —  De  la  suppression  des  chambres  des  comptes. 
'    Art.   l^"".  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de  la  notification  du  pré- 
sent décret  aux  chambres  des  com})tes  du  royaume ,  supprimées  par  le  dé- 
cret du  2  septembre  1790,  elles  cesseront  toutes  fonctions. 

2.  A  compter  du  même  jour,  les  offices  de  procureurs  postulans  et  les 
autres  offices  ministériels  près  lesdites  chambres  des  comptes,  seront  sup- 
primés. 

3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu  aux  directoires  de  dépar- 
tement, ils  le  feront  notifier  aux  chambres  des  comptes  situées  dans  l'éten- 
due de  leurs  départeraens  :  et,  dans  le  jour,  les  directoires  des  départemens 
feront  procéder  par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  procureur  général 

(i)  Plusieurs  réi,'lemciis  sont  intervenus  sur  cet  objet;  il  serait  eoniplètemeut  inutile  de  les 
rappeler  tous:  il  sul'lit  de  dire  que  le  décret  général  sur  l'organisation  des  tribunaux,  du  i8  août 
i8io,  a  (i\é  les  vacances  des  tribunaux  civils,  à  partir  du  i''"  septembre  jusqu'au  i*^''  novem- 
bre; que  cette  disposition  est  en  pleine  vigueur;  que  le  décret  du  6  juillet  i8io,  art.  5i,  con- 
tient une  disposition  semblable,  en  ce  qui  concerne  les  cours  rovales  ,  et  qu'enfin  l'art,  i*"""  de 
l'ordonnance  du  i\ — 27  août  iSi5,  accorde  également  ces  deux  mois  de  vacances  aux  deux 
chambres  civiles  de  la  cour  de  cassation. 

(2)  Voyez  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  qui  organise  la  cour  des  comptes,  et  Ici  notes. 
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syndic  du  drpaitemont ,  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et 
archives  desdilos  clianibres  des  comptes,  ainsi  (juc  sur  leur  mobilier. 

■\.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposition  des  srellés ,  se  feront  repré- 
senter et  remettre  tous  les  comjjtes  non  encore  dé^^liti^ement  jugés,  apurés 
ou  coirigés,  (jui  se  trouveront  exister  dans  les  grelïes,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui  ;  ils  en  dresseront  un  brcl  état,  dont  un  double  sera  délivré  aux  gref- 
fiers pour  leur  décharge  desdits  comptes  et  pièces. 

â.  Us  se  feront  représenter  les  registres  aux  distributions  des  comptes,  et 
remettre  ceux  desdits  registres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  articles  non 
encore  décharges. 

G.  Les  oKiciers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  registres,  des  comptes  et  pièces 
à  l'appui,  seront  tonus  de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  au  directoire  du 
département,  dans  la  quinzaine ,  à  compter  de  la  notification  ;  après  laquelle 
quinzaine],  faute  par  eux  d'avoir  remis  lendits  comptes  et  pièces,  les  intérêts 
de  leur  linance  cesseront  de  plein  di'oit  ;  et,  après  une  seconde  quinzaine', 
ils  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  livres ,  laquelle 
sera  ensuite  augmentée  de  dix  livres  par  chaque  jour  de  retard. 

7.  Les  directoires  des  départemens  feront  parvenir  sans  délai,  au  bureau 
de  comptabilité  qui  sera  ci-après  établi,  les  comptes  et  pièces  à  l'appui 
qu'ils  auront  retiiés ,  soit  des  greffes ,  soit  des  mains  des  conseillers  rap- 
porteurs. 

8.  L'assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée  des  scellés,  à  l'inventaire  et 
conservation  des  pièces  reposant  aux  greffes,  dépôts  et  archives  des  cham- 
bres des  comptes  supprimées. 

9.  Il  sera  pourvu  incessanmient  au  remboursement  des  offices  supprimés 
par  le  présent  décret,  et  ce,  suivant  les  formes  et  les  principes  décrétés  par 
l'assemblée  nationale,  concernant  la  liquidation  et  le  remboursement  des  of- 
lices  de  judicature  et  ministériels, 

TITRE  II  —  De  la  reddition  des  comptes  des  deniers  publics. 

Art.  f"".  L'assemblée  nationale  législative  verra  et  apurera  définitivement 
par  elle-même  les  comptes  de  la  nation. 

2.  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité,  cojuposé  de  quinze  personnes 
qui  seront  nommées  par  le  roi.  Ces  quinze  commissah'es  seront  divisés  en 
cinq  sections  composées  de  trois  membres  chacune,  lesquels  alterneront  tous 
les  ans,  sauf  à'augmenter  leur  nombre,  si  l'accélération  des  travaux  et  l'uti- 
lité publique  l'exigent. 

3.  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les  comptes  dont  il  va  être  men- 
tion ci-après,  et  prépareront  le  rapport. 

4.  Chaque  rapport  sera  signé  par  trois  commissaires,  qui  demeureront  res- 
ponsables des  faits  qu'ils  auront  attestés. 

.  5.  Chaque  commissaire  fournira  un  cautionnement  en  immeubles  de  la 
somme  de  soixante  mille  livres. 

6.  Les  rereveurs  des  districts,  et  tous  trésoriers  et  payeurs  particuliers, 
compteront  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront 
fait,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  pour  tous  les  objets  de 
recette  ordinairequidoivcnty  être  versés;  ils  com])teront  au  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  sous  les  yeux  du  commissaire  du  roi,  adminis- 
trateur de  ladite  caisse,  pour  tous  les  objets  de  recette  extraordinaire  qui 
doivent  y  être  veisés. 

7.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  sur  quelques  uns  des  ar- 
ticles des  comptes  présentés  parles  recev.eurs  de  district,  et  autres  trésoriers 
et  payeurs  particuliers,  soit  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  soit 
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ûu  trésorier  de  l'extraordinaire,  lesdites  contestations  seront  suivies,  à  la  re- 
quête des  commissaires  de  la  trésorerie  et  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
devant  les  tribunaux  de  district  dans  le  tei'ritoire  desquels  les  comptables 
seront  domiciliés. 

8.  Le  caissier  général,  les  payeurs  principaux  de  la  trésorerie  nationale, 
le  trésorier  de  l'extraordinaire,  les  administrateurs  des  domaines,  ceux 
des  douanes ,  ceux  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre , 
ainsi  que  tous  préposés  généraux  à  la  recette  des  droits  perçus  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  présenteront  les  comptes  de  l'universalité 
des  recettes  qu'il  >  auront  faites  ou  dû  faire,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront 
fait,  au  bureau  de  comptabilité,  pour  être  lesdits  comptes,  après  l'examen 
qui  en  aura  été  fait  au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  ajmrés  définiti- 
vement par  l'assemblée  nationale  législative,  aux  termes  de  l'article  l*^"^  du 
présent  titre. 

9.  Si,  en  procédant  à  l'apurement  desdils  comptes,  l'assemblée  nationale 
législative  reconnaît  que  quelques  articles  sont  sujets  à  contestation,  elle 
ordonnera  la  communication  des  comptes  à  l'agent  du  trésor  public,  à  l'effet 
par  lui  de  poursuivre  la  contestation  devant  le  tribunal  de  district  dans  le 
territoire  duquel  la  trésorerie  nationale,  ou  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou 
les  chefs-lieux  des  administrations  et  régies,  seront  établis.  Dans  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  comptes  des  deniers  publics,  les  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  de  district  seront  entendus ,  et  ils  veilleront  à  la  prompte 
expédition  de  ces  causes. 

10.  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des  arrêtés  de  comptes,  sera 
poursuivi  contre  les  receveurs  de  district  et  les  receveurs  ou  payeurs  par- 
ticuliers, à  la  requête  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  poui- 
ce  qui  doit  rentrer  à  ladite  trésorerie;  à  la  requêtedu  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire ,  sous  la  surveillance  de  l'administrateur  de  ladite  caisse ,  pour  ce 
qui  doit  rentrer  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  recouvrement  des  débets 
résultant  des  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  receveurs  généraux  ,  les 
payeurs  principaux  de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire, sera  poursuivi  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public. 

11.  Tous  receveurs  particuliers  compfables  à  la  trésorerie  nationale  ou 
à  la  trésorerie  de  l'extraordinaire,  pour  des  objets  postérieurs  au  1 '^'"janvier 
1791,  seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  C  du  titre  III  du  présent 
décret,  de  remettre  leurs  comptes  auxdits  trésoriers,  au  1^''  juin  de  chaque 
année  au  plus  tard,  pour  l'année  qui  aura  fini  au  31  décembre  précédent; 
et,  à  l'égard  des  objets  antérieurs  au  l''''  jan^ier  dernier,  les 'its  comptes 
seront  remis  dans  les  délaLs  et  de  la  manière  exprimée  au  titre  III ,  du  pré- 
sent décret. 

12.  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  trésoriers,  soit  de  la  caisse  natio- 
nale, soit  delà  caisse  de  l'extraordinaire,  les  receveurs  de  district  les  feront 
passer  au  directoire  de  district ,  pour  qu'U  propose  les  observations  dont  le 
compte  lui  paraîtra  susceptible.  Les  directoires  de  district  ne  pourront  re- 
tenir le  compte  plus  de  quinze  jours  pour  en  faire  l'examen  ;  le  receveur  le 
remettra  au  directoire,  au  plus  tard  le  F''  mai,  de  manière  que,  sous  auciur 
prétexte ,  la  remise  du  compte  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  ou  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  ne  ijuisse  être  différée 
au  delà  du  F""  juin. 

13.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale,  ou  les  auti'es  comptables 
dénommés  en  l'article  S,  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  remettre  au 
bureau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque  année,  le  l*""  octobre  au  rlus 
tard  de  l'année  suivante. 
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14.  Les  comptes  annuels  de  la  trésorerie  nationale  et  de  la  caisse  cîe 
l'extraordinaire  seront  rendus  publies  jiar  la  voie  de  l'impression,  et  envoyés 
à  tous  les  départemens.  Les  comptes  des  receveurs  de  district  seront  im- 
primés ,  envoyés  aux  départemens  et  à  tous  les  districts  du  même  dépar- 
tement. 

13.  Dans  le  cas  où,  lois  de  l'examen  des  comptes,  il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu 
à  exercer  l'action  résultant  de  la  responsabilité  contre  quehpios  uns  des  mi- 
nistres ou  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  le  bureau  de  comptabilité  en 
rendra  compte  a"  l'assemblée  nationale  législative ,  et  lui  proposera,  s'il  y  a 
lieu  ,  les  éclaircissemens  pr«'alables  qu'il  paraîtra  convenable  de  prendre , 
même  la  vérilication  des  dépenses  sur  les  lieux  par  des  commissaires  nommés 
à  cet  cITct.  L'assemblée  nationale  léjilslative  décidera  ,  après  la  vérilicaiion 
des  laits  par  le  bureau  de  comptabilité,  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  responsabi- 
lité ;  alors  cette  action  sera  intentée  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public, 
devant  le  tribunal  dans  le  territoire  duquel  le  ministre  ou  agent  du  pouvoir 
exécutif  sera  domicilié. 

16.  L'agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  mettre  ,  tous  les  mois  ,  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  nationale  législative,  l'état  de  la  poursuite  des  différentes 
actions  qui  lui  seront  conliécs,  et  de  rendre],  tous  les  trois  mois ,  cet  état 
public  par  la  voie  de  l'impression.  F.n  cas  de  négligence  de  sa  part ,  il  de- 
viendra p! Tsonnellement  responsable  des  sommes  dont  il  aurait  négligé  de 
poursuivre  la  rentrée.  L'agent  du  trésor  public  fournira  un  cautionnement 
en  immeubles  de  soixante  mille  livres. 

17.  Les  appointemens  des  commissaires  du  bureau  de  comptabilité,  et  les 
détails  de  l'organisation  de  ce  bureau,  sei'ont  réglés  par  l'assemblée  nationale, 
sur  l'examen  des  plans  qui  seront  présentés  par  les  commissaires,  après  leur 
nomination. 

TITRE  III.  —  Do  la  présentai  ion  des  comptes. 

Art.  l".  Dans  le  délai  d'un  mois,^à  compter  du  1"  octobre  prochain,  tous 
les  individus  ou  compagnies  (jui  comptaicnt'de  la  recette  ou  dépense  des  de- 
niers publics,  soit  par-devant  les  chambres  des  comptes,  soit  par-devant  le 
conseil  du  roi;  tous  héritiers  et  ayans  cause  d'individus  comptables,  comme 
aussi  les  receveurs,  économes,  séquestres,  régisseurs  ou  administrateiu-s  tenus 
de  rendre  compte  par-devant  le  corps  législatif,  aux  termes  des  décrets, 
adresseront  au  bureau  de  comptabilité  un  état  de  situation  de  leur  compta- 
bilité, contenant,  1"  la  date  de  leur  dernier  conq)te,  jugé,  apuré  et  corrigé, 
avec  le  certilicat  de  (juitus  ou  décharge  à  l'appui;  —  2°  La  date  de  leui-s 
comptes  jugés,  mais  non  encore  apurés  ni  corrigés,  avec  coiùc  des  jugemens; 
—  3°  La  date  des  comiites  par  eux  présentés  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
jugés;  —  4°  La  date  des  anjiées  de  leur  exercice  dont  ils  n'ont  pas  encore 
présenté  le  compte,  jusiiues  et  compris  l'année  1790. 

2.  Lesdits  comptables  ou  leurs  ayans  cause  joindront,  dans  le.  même  délai, 
au  précédent  état,  un  mémoire  motivé  et  expositif  du  temps  qu'ils  jugeront 
leur  être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter  leurs  comptes,  comme  aussi 
pour  les  apurer;  le  tout  dans  les  formes  (pii  seront  ci-après  prescrites,  avec 
leur  soumission  de  satisfaire  à  ladite  présentation  et  audit  aimrement  dans 
ledit  délai. 

3.  Touscom])tahles  qui  n'auront  pas  envoyé  au  bureau  de  comi)fabilité  les 
états  et  mémoires  indicpiés  aux  deux  articles  précédens,  dans  le  délai  ci-dessus 
énoncé,  cesseront ,  à  compter  de  l'expiration  dudit  délai ,  y'avoir  droit  aux 
intérêts  àxi  montant  de  leurs  linances,  cautionuiîmens  ou  fonds  d'avance,  et 
seront  en  ou're  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  livres,  qui  sera  aug- 
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inentce  de  dix  livres  par  chaque  jour  de  retard  ;  et,  à  cet  effet,  ils  seront  tenus 
de  se  pourvoir,  au  bureau  de  comptabilité,  d'un  certificat  de  remise  de  leurs 
états  et  mémoires ,  où  le  jour  de  ladite  remise  sera  énoncé.  Le  décompte  de 
leurs  iinances,  fonds  d'avances  ou  cautionnemens ,  ne  pourra  être  fait  que 
sur  la  représentation  dudit  certilicat. 

4.  L'assemblée  nationale  connaîtra  ,  par  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  du 
délai  demandé  par  chacun  des  comptables  ou  leurs  ayans  cause ,  poiu*  pré- 
senter leurs  comptes  jusqucs  et  compris  l'année  1790:  elle  fixera  par  un 
décret  le  temps  qui  sera  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  satisfaire. 

3.  Tout  comptable,  pour  des  objets  de  recette  et  de  dépense  antérieurs  au 
1"  janvier  1791,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai  décrété 
par  l'assemblée  nationale,  perdra,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  dudit 
délai,  l'intérêt  de  ses  Gnanccs,  cautionnement  ou  fonds  d'avance  et,  sera  tenu 
en  outre  de  payer  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  défi- 
nitivement jugé  reliqnataire ;  et,  trois  mois  après  l'expii'ation  du  délai,  s'il 
n'avait  pas  encore  satis!"ait,  il  sera  contraint  par  corps. 

C.  Tout  comptable,  pour  des  objets  de  recette  ou  de  dépense  postérieurs 
au  1"^''  janvier  1791,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  prescrit  par  le  corps  législatif,  paiera,  à  compter  du  jour  de  l'expi- 
ration du  délai,  l'intérêt  à  cinq  jiour  cent  des  débets  dont  il  sera  jugé  reli- 
qnataire :  plus,  il  paiera,  par  forme  d'amende,  une  somme  égale  au  montant 
dudit  intérêt;  et,  s'il  laisse  écouler  trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  sans 
présenter  son  compte,  il  sera  contraint  par  corps. 

TITRE  IV.  —  Des  formes  à  suivre  par  les  complahles  pour  rendre  compte. 
Art.  r'".  Au  moyen  de  la  suppression  des  procureurs  à  la  chambre  des 
comptes,   tous  comptables  dresseront  et  présenteront    eux-mêmes  leurs 
comptes,  et  pourront  en  suivre  l'examen  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration. 

2.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la  formalité  de  rapporter  les  états 
au  vrai ,  signés  du  ministre  ou  des  ordonnateurs;  ils  dresseront  un  compte 
par  chapitres  de  recettes,  dépenses  et  reprises,  et  rapporteront  les  jnèces  à 
l'appui. 

3.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises,  seront  établies  et  justifiées  d'après  les 
décrets  de  l'assemblée  ,  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  requises  jusqu'à 
ce  jour  par  les  lois,  pour  chaque  nature  de  comptabilité. 

4.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des  frais  nécessaires  pour  le  dresser, 
et  il  sera  prononcé  sur  cet  état  de  frais  en  même  temps  que  sur  l'arrêté  du 
compte. 

5.  Les  comptables  d'objets  antérieurs  au  l"'  janvier  179!  ,  et  dont  les  re- 
cettes et  dépenses  sont  fixées,  pourront  réunir  en  un  seul  compte  les  exerci- 
ces de  plusieurs  années,  et  porter  en  un  même  article  la  somme  d'une  même 
recette  ou  d'un  même  paiement,  quia  eu  lieu jiendant  les  années qu'embi'asse 
le  compte. 

;    6.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des  comptes  déjà  présentés. 

N"  455.  =18  —  29  septembre  1791.=  Décret  relatif  aux  officiers ,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée,  qui  doivent  être  em- 
ployés sur  le  pied  de  gendarmerie.  (B.,  XVIII,  378.) 

N°  456.  =  18  septembre  —  9  octobre  1791.  =  Décret  qui  fixe  la  retraite 
des  officiers  qui  servent  avec  appointemens  dans  la  garde  nationale  sol- 
dée de  Paris ,  et  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  h  fixer  le  lieu  de 

'    leur  résidence.  (B.,  XVIII,  380.) 
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N°  457.  =  19 — 28  septembre  l7dl.  =  'DÈf:RE.T  portant  çuc,  ddiis  la  suite, 
les  vacances  des  tribunaux  seront  de  deux  mois ,  à  compter  du  15  septcm- 
t   Are  (I).  (B.,  XVIII,  38'i.)  ' 

N"  458.  =  20  septembre  (17  et)— 9  octobre  1791.  —  DiicnET  relatif  aux  pa- 
tentes (2).  (B.,  XVIII,  39.}.) 

Art.  l*"".  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  des 
droits  réunis,  seront  tenus  d'approvisionner  tous  leurs  bui'eaux  de  vente  de 
papier  timbré ,  de  feuilles  inipiimées  pour  la  formation  des  registres  à  souche 
destinés  à  recevoir  les  déclarations  et  soumissions  pour  obtention  de  patentes. 

2.  Ces  feuilles  de  registre  à  souche  seront  imprimées  conformément  au 
modèle  annexé  au  présent  décret,  et  seront  fournies  par  la  régie  aux  mu- 
nicipalités ,  qui  en  acquitteront  le  prix,  soit  comptant ,  soit  par  luic  reconnais- 
sance payable  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard ,  et  se  feront  rembourser 
le  droit  de  timbre  par  les  soumissionnaires ,  en  délivrant  les  certilicats ,  les- 
quels, ainsi  que  la  quittance,  ne  seront  point  assujétis  au  droit  d'enre- 
gistrement. 

3.  Les  municipalités  qui  sont  déjà  approvisionnées  de  registres,  continueront 
à  se  servir  des  mêmes  registres  pour  l'année  1791  seulement. 

4.  Toutes  les  patentes ,  à  l'exception  de  celles  des  propriétaires  vendant  des 
vins  en  détail  pendant  six  mois  au  plus,  et  de  celles  des  colporteurs,  seront 
désignées  par  demi-patentes  ,  patentes  simples  et  patentes  supérieures  ;  en 
conséquence,  les  déclarations,  certificats  et  ])atentes  ne  contiendrtmt  la  dési- 
gnation d'aucune  profession ,  mais  seulement  la  désignation  de  demi-patente , 
patente  simple ,  patente  supérieure. 

5.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que  de  la  demi-patente,  ne  pour- 
ront exercer  que  la  profession  de  boulangf^r,  conformément  à  l'article  l.Tdu 
décret  du  2  mars  dernier.  —  Ceux  qui  seront  pourvus  d'une  patente  simple, 
pourront  exei'cer  telle  profession  ,  ou  en  cumuler  autant  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  conformément  à  l'article  7  du  même  décret,  à  l'exception  de 
celles  désignées  par  l'article  14  du  même  décret.  —  Ceux  qui  seront  poni'vus 
de  la  patente  supérieure,  pourront  exercer  toutes  les  professions,  et  se  livrer 
à  tous  les  commerces  ou  industries,  sans  aucune  exception. 

G.  Les  directoires  de  district  feront  faire  ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
trimestre ,  le  relevé  des  déclarations  portées  sur  le  registre  à  souche  de  chaque 
municipalité. 

7.  Sur  ces  relevés ,  il  sera  formé ,  pour  chaque  municipalité ,  im  rôle  qui  dé- 
signera le  nom  des  soumissionnaires  du  trimestre  précédent ,  la  nature  de  la 
l)atenf  e ,  le  montant  du  loyer,  le  prix  de  la  patente  et  la  disti-ibution  des  termes 
de  paiement,  coulormément  au  modèle  annexé  au  ])résent  décret. 

8.  La  réunion  des  rôles  formés  par  trimestre  pour  chaque  nninicipalité,  don- 
nera le  montant  total  du  produit  du  droit  de  patentes,  dont  le  percepteiu-  de  la 
communauté  devra  compter,  à  la  déduction  de  deux  sous  pour  livre  alloués  à 
la  caisse  de  la  commune,  et  de  trois  deniers  pour  livre  de  taxations,  entre 
les  mains  du  receveur  du  di-trict;  et  celui-ci  à  la  trésorerie  nationale,  à  la 
dédu(  tion  de  ses  taxations  sur  le  pied  d'un  denier  pour  livre. 

9.  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de  chaque  trimestre,  pour  toutes 
les  communautés  dudistrict ,  un  bordereau  général  du  montant  des  rôles  de 
patentes  exjjédiées  pour  le  trimestre  précédent;  et  le  directoire  de  district 

(l)  Voyez  le  décret  du  i; — 9.3  septembre  1791  ,  et  les  noies. 

(i)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  litre  de  la  loi  du  2 — 17  mars  1791;  elles  résument 
la  législation  sur  les  patentes. 
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adressera  une  expédition  de  ce  bordereau,  signé  et  ceitifié  de  lui,  au  rece- 
Teur  du  district,  et  une  seconde  sera  remise  au  dircdoire  du  département. 

10.  Le  directoire  du  département ,  aussitôt  après  la  réunion  de  ces  borde- 
reaux ,  en  formera  un  état  général  par  district ,  dont  une  expédition  sera 
adressée  au  mini.^tre  des  contributions  publicjues,  qui  en  fera  passer  une  co- 
pie aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

11.  Il  sera  établi,  dans  chaque  département,  des  préposés  sous  le  nom  de 
visiteurs  des  rôles ,  au  nombre  de  six  au  plus,  et  dont  l'un  aura  celui  de  \\- 
siteur  principal.  Ils  seront  chargés  de  compulseï-,  dans  chaque  municipalité, 
le  nombre  des  déclarations  de  patentes,  et  d'aider  lesdites  municipalités  à  la 
formation  des  matrices  de  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  des  11  et  13  juin  1791. 

12.  Ces  visiteui'S  seront  subordonnés  à  un  inspecteur  général  des  rôles, 
dont  la  résidence  sera  fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  du  dircctoiie  du  dé- 
partement. Les  relevés  faits  par  les  visiteui's  des  rôles  et  visiteur  priricipal, 
seront  adressés  à  cet  inspecteur  général,  qui  sera  chargé  de  faire  former 
les  rôles. 

1 3 .  Les  visiteurs ,  visiteur  principal  et  inspecteur  général  des  rôles ,  seront 
tous  nommés,  pour  cette  première  fois,  parle  roi,  qui  ne  pourra  les  choi- 
sir, conformément  à  l'article  3  du  décret  du  7  mars  dernier,  que  parmi  les 
personnes  qui  justifieront  avoir  été  précédemment  employées  au  service  de 
la  nation,  dans  les  administrations  réduites  ou  suppi'imées. 

14.  A  compter  du  1"  janvier  1792  jusqu'au  1"  avril  1794,  les  directoires  de 
département  pourvoiiont  pareillement  à  ceux  de  ces  emplois  qui  deviendraient 
vacans,  en  laveur  d'employés  des  anciennes  administrations  réduites  ou 
supprimées. 

1  ô.  A  compter  dudlt  jour  1  "  avril  1 794 ,  les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis 
et  nommés  par  les  directoires  de  département,  parmi  les  employés  de  leui's 
buz'eaux ,  ou  de  ceux  des  directoires  de  district. 

le.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  toujours  choisi  parmi  les  visiteurs 
ordinaires  du  département;  mais  rinspecteur  général  pourra  être  choisi  hors 
du  département  parmi  tous  les  visiteurs  généraux. 

17.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  sera  de  quinze  cents  livres, 
dont  douze  cents  livi-es  acquittées  sur  le  produit  des  patentes,  et  trois 
cents  livres  sur  les  sous  pour  livre  additionnels  du  départem.ent.  —  Celui  de 
visiteur  principal  sera  de  deux  mille  livres,  dont  quinze  cents  livres  sur 
le  produit  de»  patentes,  et  cinq  cents  livres  sur  les  so^is  pour  livre  addition- 
nels.— Enfin,  celui  de  l'inspecteur  général  sera  de  trois  mille  six  cents  livres, 
dont  deux  mille  quatre  cents  livres  sur  le  j^roduit  des  patentes ,  et  douze 
cents  livres  sur  les  sous  pour  livre  additionnels. 

18.  Pourront  au  surplus  les  directoires  de  département  délibérer  en  fa- 
veur desdits  employés  telles  gratifications  qu'ils  jugeront  convenables ,  de 
manière  cependant  que  le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  ne  puisse  ex- 
céder dix-huit  cents  livres,  celui  du  visiteur  principal,  deux  mille  quatre 
cents  livies,  et  celui  de  l'inspecteur  général,  quatre  mille  livres. 

19.  Lorsque  les  inspecteurs  etvisiteui's  reconnaîtront  la  fausseté  ou  l'insuf- 
fisance des  déclarations,  ou  lorsqu'ils  seront  avertis  de  cette  fausseté  par  les 
municipalités,  ils  seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  qu'ils  remettront 
dans  huitaine  au  procureur-syndic  du  district ,  pour  être  par  lui  demandé 
la  rectification  devant  le  directoire  du  district.  {Suivent  des  modèles  de  pa- 
tentes et  de  registre  qu'il  est  inutile  de  rapporter.) 
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N"'   4;»9.  =  20  septembre  —  1 2  octobre   lldi.^DÉcnETSiororffanisation 
d'une  cour  martiale  marilinic  (I).  (B.,  XVIII,  399.) 

TITRE   K'".  —  Cour  iii;irtialc  maritime,  et  sa  composition. 

Art.  i".  Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Roche- 
lort  et  Lorient ,  une  cour  martiale  maritime,  qui  sera  composée  d'un  i-rand 
ju^e  et  de  deux  asscsseius.  L'ordonnateur  fera  les  fonctions  de  grand  juge; 
le  plus  ancien  des  capitaines  de  vaisseau  qui  se  trouveront  dans  le  port,  et 
le  plus  ancien  des  chefs  d'administration,  feront  celles  d'assesseurs. 

Sa  compétence. 

2.  Les  rours  martiales  établies  par  l'article  précédent,  prononceront  sur 
tous  les  délits  commis  dans  les  arsenaux,  et  sur  tous  ceux  relatifs  au  ser- 
^ice  maritime,  couunis  par  les  ofliciers  d'administration ,  et  tous  autres 
employés  (ians  le  département  de  la  marine,  autres  que  les  délits  de  po- 
lice simple  et  de  police  corrcclionnelle. 

3.  Elles  prononceront  également  sur  tons  les  délits  militaires  commis  à 
terre  par  les  ol'ticiers  de  la  nuirine  militaire,  et  i)ar  les  officiers ,  sous-oflieiers 
et  soldats  des  troupes  de  la  marine.  Les  équipages  des  bàtimens  en  armement 
seront  également  soinnis  à  leur  juridicfio:i  pour  les  délits  commis  l'elatifs  au 
.service  maritime  ,  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade,  et  au  désarmement , 
depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  licenciement  de  l'équipage. 

4.  La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur  le  rapport  d'un  jury. 

5.  Il  y  aura  dans  chaque  port  un  commissaire  auditeiu'.  Le  commissaire 
auditeur  sera  à  la  nomination  du  roi.  Les  conditions  de  son  admissibilité 
seront  pour  l'avenir  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  le  commissaire  da 
roi  dans  les  tribunaux  de  district. 

G.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  l'ordonnateur  sera  remplacé  par 
celui  qui  est  appelé  par  la  \o\  a  remplir  ses  fonctions;  le  plus  ancien  capi- 
taine de  vaisseau  et  le  chef  d'administration,  par  ceux  de  leur  grade  qui 
suivront  immédiatement  :  et  le  commissaire  auditeur,  par  le  chef  de  lagen- 
(larmei  ie  nationale  maritime. 

7.  La  cour  martiale  aura  un  greffier,  qui  sera  également  attaclié  au  corr- 
scil  d'administration  et  à  la  gendarmerie  nationale  maritime;  il  sera  à  la 
nomination  du  roi. 

8.  Le  jury  sera  composé  de  sept  jurés,  dont  quatre  de  grade  supérieur  à 
celui  de  l'accusé,  et  trois  de  grade  égal  ou  état  corresptmdant. — A  défaut  de 
personnes  du  grade  de  l'accusé,  il  eu  sera  pris  dans  les  grades  sujjérieurs  ;  et, 
a  d(  faut  de  personnes  des  grades  supérieurs,  on  prendra  dans  le  grade  ou 
état  de  l'accusé  ,  et  ensuite  dans  le  grade  inférieur. 

9.  Les  jurés  seront  indicpiés  en  nombre  double  de  clia<iue  grade  ,  et  l'ac- 
rusé  jirojjosera  ses  récusations  conformément  à  la  loi  du  22  août  1790. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  le  nombre  des  jurés  indiqués  sera 
de  huit  de  grade  supérieur  à  tous  les  accusés,  et  de  six  jurés  de  plus  pour 
chacun  des  accusés,  pris  dans  le  grade  ou  état  resjjectif  de  chaque  accusé. 

1 1.  La  récusation  sera  faite  par  les  accusés,  ensemble  ou  séparément,  de 
manière  qu'il  reste  toujours  «juatre  jurés  de  grade  supérieur,  et  trois  des 
autres  grades.  —  Si  la  ré( u.sation  est  faite  séparément,  chaque  accusé,  en 
commençant  par  le  jjIus  jeune,  récusera  tour  à  tour  un  juré,  juscju'à  ce 
qu'il  en  reste  quatre  de  grade  supérieur  et  trois  des  autres  grades. 

(i)  Vo)cz  le  (lérrct  du  9.1 — ■jlt.  août  1790,  sur  les  délits  commis  dans  l'armée  navale,  et  le.s 
notes;  et  celui  du  vi  novemlirc  180G,  qui  .su|)prime  les  cotir.i  marlialcs  iiiaritimcs,  et  les  rcui- 
jilace  par  des  tribunaux  luariliiues  ;  vovez  aussi  les  notes  ([iii  aeeoinpajnent  ce  décret. 
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"  12.  Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions  précédentes;  ils  seront  jugés 
sans  jury,  sur  la  poursuite  du  conunissaire  auditeur,  par  la  cour  martiale. 
—  Le  commissaire  auditeur  instruira  les  procédures,  et  donnera  ses  conclu- 
sions. 

Forme  de  procéder. 

13.  Chaque  commissaire  auditeur  recevra  Ips  dénonciations  qui  lui  seront 
faites  par  les  cliel's,  ou  par  toutes  autres  personnes,  de  tout  délit  prétendu 
commis  dans  les  arsenaux,  et  des  délits  relatifs  au  service,  connnis  par  les 
militaires  et  tous  autres  agens  du  département  de  la  marine  en  exercice  de 
fonctions.  Il  aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur  la  déclaration  circonstan- 
ciée des  faits ,  la  remise  des  pièces  servant  à  conviction  ,  et  l'indication 
des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la  preuve.  La  dénonciation  sera  signée  par 
le  dénonciateur ,  s'il  sait  signer  ;  et,  s'il  ne  sait  pas  signer ,  par  deux  témoins, 
en  présence  desquels  elle  devra  être  faite  en  pareil  cas. 

14.  Le  commissaire  auditeur  sera  tenu  de  rendre  plainte  de  tous  les  dé- 
lits prétendus  commis  dans  les  arsenaux,  et  de  ceux  commis  par  les  employés 
du  département  de  la  marine  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qu'il  en  aura  eu  connaissance  par  voie  de  dénonciation, 
par  la  clameur  publique  ou  autrement;  comme  aussi  de  constater  immédia- 
tement ,  i^ar  procèi-verbal ,  le  coips  et  les  circonstances  du  délit ,  s'il  a  laissé 
des  traces  permanentes. 

15.  Le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance  de  tous  les  délits  re- 
latifs au  service  maritime,  commis  hors  de  i,on  arrondissement,  sera  tenu 
d'eu  avertir ,  sans  aucun  délai ,  celui  de  ses  confrères  dans  l'arrondissement 
duquel  ces  délits  passeront  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous 
les  renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer ,  notamment  copie  de  la  dé- 
nonciation ,  j'il  en  a  reçu  une. 

IG.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance 
d'un  délit  civil ,  commis  dans  son  arrondissement  et  hors  de  l'arsenal,  d'en 
avertir  immédiatement  tel  magistrat  civil  qu'il  appartiendra,  du  lieu  dans 
lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  connnis,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer ,  notamment  copie  de  la  dénoncia- 
tion ,  s'il  en  a  reçu  une. 

17.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans  le  cas  de  porter  une  plainte,  la 
dressera  par  écrit ,  faisant  mention  du  dénonciateur ,  s'il  y  en  a  un  ;  il  la 
communiquera  au  major  général  delà  marine,  si  les  accusés  sont  militaires, 
ou  au  contrôleur  du  port,  si  l'accusé  est  agent  de  l'administration  ou  em- 
ploj  é  dans  le  port,  et  requerra  l'indication  du  jury  :  il  requerra  en  même 
temps  du  grand-juge  l'ordonnance  nécessaire  pour  l'insti'uction  et  le  jugement. 

18.  Le  commissaire  auditeur,  lorsqu'il  aura  constaté  par  procès-verbal 
le  corps  du  délit  et  les  principales  circonstances,  pourra  faire  arnter  et 
constituer  prisonnier  l'accusé ,  s'il  ne  l'est  pas  déjà  en  vertu  des  ordres  de 
ses  chefs,  et  des  règles  de  la  discipline  militaire  ou  de  la  police  des  arsenaux  : 
s'il  l'est ,  il  le  fera  écrouer  sur  le  registre  de  la  prison  ;  en  même  temps,  il 
lui  fera  donner  copie  certiliée  par  le  grcftier ,  de  la  plainte  et  du  procès- 
verbal  ,  ou  des  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 14.  L'accusé  sera  pareillement  averti  qu'il  lui  est  libre  de  prendre  ou 
de  demander  un  conseil. 

19.  La  prison  dans  le  port,  ou  les  fei's  sur  les  vaisseaux,  sont  une  puni- 
tion militaire  pour  les  fautes  de  discipline  ;  mais,  par  rapport  à  l'homme 
prévenu  ou  accusé  d'un  délit,  ils  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  sûreté  ;  ainsi, 
les  chefs  qui  feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu  d'un  délit,  ne 

II.  62 
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pourront ,  SOUS  aucun  prétexte,  agiiraver  sa  dôtontiou,  en  y  ajoutant  une 
espèce  de  peine  ou  de  privation  (^ui  ne  serait  pas  indispensable  pour  s'assu- 
rer de  sa  personne. 

20.  Le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  auNquels  le  prand-jiige  et  ses  assesseurs,  ou 
leurs  suppléans ,  devront  tenir  la  cour  martiale,  seront  fixés  par  l'ordon- 
nance du  tirand-jui^re.  Elle  portera  récjuisition  au  major  p;énéral  de  la  ma- 
rine ou  au  contrôleur,  d'y  faire  trouver  les  jurés,  et  à  l'auditeur  d'y  pro- 
duire ses  témoins,  et  d'y  faire  amener  l'accusé  ou  les  accusés.  La  cour 
martiale  se  tiendra  toujours  le  matin. 

21.  L'ordonnance  du  grand-juge  sera  communiquée  au  major  général  ou 
au  contrôleur,  par  le  commissaire  auditeur,  et  noiilîée,  usa  diligence,  tant 
à  l'accusé  qu'aux  témoins. 

22.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas,  et  qui  ne  feront  pas  proposer 
d'excuse  légitime,  seront  cités  une  seconde  fois  à  leurs  frais  ;  et,  s'ils  ne  com- 
paraissent pas  cette  seconde  fois,  ils  seront ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
grand-juge  de  la  cour  martiale  maritime,  appréhendés  au  corps,  amenés  et 
condamnés  aux  frais  de  leur  arre-tation  et  conduite,  ainsi  qu'à  une  amende 
qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une  ilemi-once ,  ni  plus  forte 
que  la  valeur  d'un  marc  d'argent. 

23.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  grand  juge,  lui  et 
ses  deux  assesseurs,  le  commissaire  auditeur ,  le  greffier  et  toutes  les  per- 
sonnes désignées  pour  le  jury,  se  rendront  dans  une  des  salles  de  l'arsenal 
où  se  tiendra  la  cour  martiale ,  les  portes  ouvertes ,  en  présence  de  tous 
ceux  qui  voudront  y  assister. 

24.  Le  grand-juge  prendra  sa  place  à  l'extrémité  de  la  table  disposée  à  cet 
effet.  Ses  assesseurs  seront  à  ses  côtés  ;  près  d'eux ,  sur  la  gauche  ,  le  commis- 
saire auditeur,  ayant  à  côté  de  lui  le  greffier  :  les  personnes  désignées  pour 
le  jury  se  rangeront  à  droite. 

23.  Le  grand-juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue  de  cette  cour  martiale, 
pour  juger  l'accusation  portée  contre  tel  ou  tel,  à  qui  on  impute  tel  délit.  Il 
ordonnera  de  suite  que  l'auditeur  produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés, 
et  se  rangeront  sur  la  gauche ,  à  la  suite  du  greffier  ;  après  quoi  le  juge  or- 
donnera d'amener  l'accusé  ou  les  accusés ,  qui  se  placeront ,  avec  leur  con- 
seil, a  l'extrémité  de  la  table,  faisant  face  au  grand-juge  et  à  ses  assesseurs. 
Tous  pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  ])as. 

26.  Le  grand-juge  nommera  les  personnes  désignées  pour  le  jury  ,  et  aver- 
tira les  accusés  du  droit  qu'ils  ont  d'en  récuser  la  moitié  ,  sans  être  obligés, 
sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusations,  de  l'ordre  à  tenir  en  les  pro- 
posant, qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort ,  dans  le  cas  où  les  accusés 
refuseraient  de  le  faire  eux-mêmes.  Les  accusés  pourront  s'expliquer  à  cet 
égard  par  leur  propre  bouche  ou  par  l'oiganc  de  leur  conseil;  mais  ils  de- 
vront du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui  sera  proposé  en  leur  nom 
par  leur  conseil. 

27.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-verbal  des  récusations.  Le 
jury  étant  réduit  au  nombre  compétent ,  le  grand-juge  requerra  de  ceux 
qui  le  composent ,  de  prêter  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  ame  et 
conscience ,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main  et  prononçant. 
Je  le  Jure. 

28.  Le  commissaire  auditeur  donnera  lecture  de  la  plainte,  des  procès- 
verbaux  ,  s'il  y  en  a,  ainsi  que  des  écrits  venant  à  l'apjmi  de  la  plainte,  s'il 
en  existe  :  les  pièces  prétendues  de  conviction  seront  mises  en  évidence  ; 
enfin,  les  témoins  seront  nommés  et  désignés  l'un  après  l'autre  par  leurs 
noms,  âge,  états,  qualités  et  domiciles. 
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29.  Le  giantl-juge  ordonnera  aux  témoins  de  prêter  serment  de  dire  la 
vérité  ,  toute  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité  ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en 
levant  la  main  et  prononçant,  Je  le  jure. 

30.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil ,  non  seulement  de  proposer 
les  motifs  de  susjùcion  qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin,  mais  encore 
de  faire  telles  observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage, 
même  de  lui  proposer,  pour  l'éclaircissement  des  faits  ,  telles  questions  qu'ils 
voudront ,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  répondre.  L'auditeur,  les 
jurés  et  les  juges  pourront  ensuite  successivement  demander  au  témoin  les 
explications  dont  ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

31.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  examinés  l'un  après  l'autre, 
dans  une  ou  plusieurs  séances,  suivant  l'exigence  du  cas,  l'auditeur  éta- 
blira le  mérite  de  sa  plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il  résumera  :  il 
conclura  ,  s'il  y  a  lieu  ,  a  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable ,  et  condamné 
a  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 

32.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'or- 
gane de  leur  conseil ,  préposer  leurs  moyens  de  justilication  ,  de  défense  ou 
d'atténuation.  Il  sera  libre  au  commissaire  auditeur  de  leprendre  la  parole 
après  les  accusés,  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  a  leur  tour; 
mais  les  plaidoiries  ne  b'étendront  pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé 
de  duplique. 

33.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront  les  témoins,  joit  à  l'appui 
des  moyens  de  suspicion  qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins  du  plai- 
gnant, soit  pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  justilication  ou  à  leur  dé- 
charge, on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  à  l'instant  ces  témoins  ;  et 
quand  même  l'accusé  ou  les  accusés  ne  produiraient  aucun  moyen  pour  éta- 
blir des  faits  justiticatifs  qui  jiaraîtraient  concluans,  et  dont  ils  offriraient 
la  preuve  ,  cette  preuve  serait  toujours  adjnissible  à  la  pluralité  des  voix 
du  grand-juge  et  de  ses  assesseurs ,  qui  fixeront  le  délai  dans  lequel  elle  de- 
vra être  faite. 

3i.  Les  mêmes  formalités  seront  observées ,  tant  pour  l'audition  et  l'exa- 
men des  témoins  produits  par  les  accusés,  que  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  le  plaignant. 

3j.  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de  chaque  séance,  de  manière 
qu'il  puisse  servir  à  constater  l'accomplissement  ou  l'inobservation  de  cha- 
cune des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'instruclion , 
pour  assurer  la  régularité  du  jugement. 

30.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  étant  remplies,  toutes  les 
questions  incidentes  à  l'instruction  du  procès  étant  décidées ,  le  grand-juge 
prendra  la  parole,  et  avertira  les  jurés  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  deux 
questions  qu'ils  doivent  traiter  séparément  :  la  première,  de  savoir  s'ils  sont 
convaincus  que  le  délit  énoncé  dans  la  plainte  ait  été  commis;  la  seconde, 
s'ils  sont  convaincus  que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit  ait  été  com- 
mis. En  conséquence,  le  grand-juge  sera  tenu  de  donner  lecture  du  présent 
article  aux  jurés. 

37.  Il  présenlera  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  questions  les  témoignages  à 
charge  et  décharge,  et  le  degré  de  croyance  dont  ils  lui  paraîtront  suscep- 
tibles. Il  résumera  les  moyens  pour  et  contre ,  faisant  valoir  ceux  en  faveur 
de  l'accusé  ,  quand  même  ils  n'auraient  été  employés  ni  par  lui,  ni  par  son 
conseil.  Il  s'attachera  surtout,  dans  les  cas  où  le  délit  paraîtrait  constant, 
aux  termes  de  la  loi,  mais  où  les  circonstances  dont  il  serait  environné  pour- 
raient faire  penser  que  l'accusé  est  excusable  ou  non  criminel,  à  fixer  sur 
ces  ciiconstances  toute  l'attention  des  jurés.  Il  les  exhortera  à  donner  leur 
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avis  dans  leur  arae  et  conscience  ;  enfin,  il  les  invitera  à  passer  tlans  une  pièce 
voisine,  où  ils  seront  tenus  de  se  retirer,  et  de  rester,  sans  aucune  couunu- 
nication  au  dehors,  juscprà  ce  qu'ils  aient  formé  lonr  résultat.  En  uirme 
temps  le  comiuissalre  auditeur  se  ii tirera  de  son  côté  ,  et  le  grand-juge  or- 
donnera que  l'accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  jirison. 

38.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'entre  eux  ,  opineront  à 
haute  voix  et  séparément  sur  chacune  des  deux  questions  soumises  à  leur 
détermination  ,  le  plus  jeune  parlant  le  inemier,  et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant :  ils  seront  les  maîtres  de  moliver  leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opi- 
nions qui  se  fera  sur  chaque  question.  Il  t>era  fait  ensuite  un  second  tour, 
où  les  avis  seront  énoncés  simplement  par  oui  ou  par  non. 

39.  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut  être  formé  dans  le  jury  que  par  la 
réunion  des  cimi  septièmes  des  voix  des  jurés.  —  S'il  passe  à  la  négati\e  sur 
la  première  question  qu'ils  oui  à  décider,  la  seconde  sera  résolue  de  droit, 
et  les  jurés  rapporteront  que  l'accusé  n'est  pas  coupable.  S'il  passe  à  l'atlir- 
mative  sur  cette  première  question,  mais  à  la  négative  sur  la  seconde,  les 
jurés  rapportei'ont  également  que  l'accusé  n'est  pas  coupable;  mais  s'il  passe 
à  l'aflirniative  sur  chacune  des  deu.x  questions,  les  juiés  rapporfexont  que 
l'accusé  et  coupable. 

40.  Si  l'accusé  est  convaincu  d'un  fait  que  la  lettre  de  la  loi  jilace  au  rang 
des  délits,  mais  que  les  circonstances  environnantes  peuvent  excuser,  en 
prouvant  rnème  que  son  intention  n'a  pas  été  criminelle,  il  sera  permis  aux 
jurés,  qui  sont  les  juges  du  fait ,  de  modilier  leur  rapport  suivant  les  cir- 
constances, en  prononçant  ainsi,  coupable ,  mais  excusable  ;  ou  bien  ainsi , 
convaincu  du  fait ,  mais  non  criminel.  Ces  modilications  pourront  être  ajou- 
tées au  rapport ,  à  la  pluralité  des  cinq  septièmes  des  voix  des  jurés. 

41.  Le  jury  ayant  formé  son  résultat,  en  préviendra  le  grand-juge  ,  et  ren- 
trera immédiatement  après  dans  la  salle  d'audience,  où  étant  à  leurs  pre- 
mières places,  debout  et  découverts,  tous  les  jurés  lèveront  la  main  ,  et  le 
plus  ancien  dira  :  IVous  jurons ,  sur  notre  conscience  et  notre  honrreur, 
qu'après  avoir  observé  scrupuleusement  dans  notre  délibération  les  règles 
qui  nous  étaient  prescrites  par  la  loi  ,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel ,  accusé 
de  tel  fait ,  n'était  pas  coupable  ;  ou  bien,  qu'un  tel ,  accusé  de  tel  fait,  en 
était  coupable  ;  ou  bien,  qu'un  tel ,  accusé  de  tel  fait ,  en  étcnt  coupable  , 
mais  excusable  ;  ou  bien  eulin  ,  qu'un  te-l ,  accusé  de  tel  fait ,  en  était  con- 
vaincu ,  mais  non  criminel. 

42.  Le  greifier  dressera  sur-le-champ  procès-verbal  du  rapport  des  jurés, 
qu'ils  seront  tenus  de  signer„ou  de  déclarer  qu'ils  ne  le  savent  pas  faire  3 
après  quoi  ils  se  retireront. 

!kô.  La  délibération  entre  le  grand-juge  et  ses  assesseurs  commençant  im- 
médiatement après  la  retraite  des  jurés,  si  ceux-ci  ont  rapporté <iue  l'accusé 
n'était  pas  coupable  ,  le  jugement  portera  que  l'accusé  est  déchargé  de  l'ac- 
cusation, sans  ajputer  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté  coupcdjle  , 
il  sera  dit  que  la  loi  condamne  l'accusé  à  telle  peine  ,  et  la  loi  sera  citée  avec 
les  motifs  de  son  api)lication. — Lorsque  les  jurés  auront  rapporté  coupable  , 
mais  excusable ,  les  juges  seront  autorisés  à  réduire  la  peine  d'un  degré  in- 
férieur à  celle  que  la  loi  prononce. 

4't.  Il  faut  l'unanimité  des  voix  des  trois  juges,  pour  condamner  à  la  mortj 
la  loi  ne  la  prononce  que  dans  cette  préstq)position  ;  et,  en  général,  son  in- 
tention est  toujours  qu'on  se  réduise  à  la  moindre  peine  ,  lorsque  les  cir- 
constances font  naître  des  doutes  sur  l'application  de  la  peine  la  plus 
rigf)ureuse. 

45.  Pour  condamner  à  toute  autre  peine  que  la  mort,  il  suffit  de  la  plura- 
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lité  des  voix  ;  mais  si  les  ju?es  diffèrent  alisolumeiit  d'opinion  sur  le  n:enre 
de  peine  à  prononcer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement.,  et  l'avis  le 
plus  doux  prévaudra. 

46.  Les  ju^eniens  de  la  cour  martiale  seront  prononcés  par  le  ^rand-jug-e  , 
en  présence  de  tout  l'auditoire.  Avant  la  levée  de  l'audience,  ils  seront  si- 
gnés, tant  par  le  grand  jnjre  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

47.  Le  crreTier  se  transportera  immédiatement  après  à  la  priscm ,  où  il 
donnera  lecture  de  la  sentence  aux  accusés,  qui  l'entendront  dt^bout  et  dé- 
couveifs.  Le  procès-verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  sentence ,  et 
signé  seulement  du  greflier. 

48.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  jugement  de  la  cour  martiale  n'est  pas 
suspendu  par  la  disposition  précise  de  quelque  loi ,  son  exécution  ne  pourra 
être  empi'cbée  ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieu  le  jour  même, 
s'il  y  a  peine  de  mort. 

49.  Le  greffier,  ou  tout  autre  oTicier  public  qui  pourra  être  désigné  à  la 
suite,  assistera  et  veillera  aux  exécufions,  dont  il  dressera  procès-verbal  au 
Las  de  la  sentence  II  sera  très  attentif  à  ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par 
aucun  accessoire,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne  puisse 
rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

Accusé  absent. 

50.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  et  constitué  prisonnier ,  le 
commissaire  auditeur  requerra  du  major  géuéral  de  la  marine  ou  du  con- 
trôleur, qu'il  nomme  un  curateur  à  l'accusé  absent,  parmi  les  militaires  de 
son  grade,  ou  parùii  les  employés  de  son  état  ;  ce  que  le  major  ou  le  contrô- 
leur sera  tenu  de  faire.  Le  curateur  ainsi  nommé  devra  prendre  un  conseil. 

51.  La  pi'océdure  s'instniira  avec  le  curateur,  comme  elle  se  serait  in- 
struite avec  l'accusé  en  personne.  Les  dires  et  déclarations  des  témoins  se- 
ront insérés  tout  au  long  dans  le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés  redou- 
bleront d'attentlon,"lorsqu'iIs  auront  à  prononcer  sur  le  sort  d'un  bommequi 
ne  se  défend  pas  lui-m.ême. 

52.  Si  l'accusé  absent  est  arrêté,  ou  s'il  se  constitue  volontairement  pri- 
sonnier dans  le  cours  de  l'instruction,  elle  sera  recommencée  avec  lui,  et 
tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son  curateur  sera  réputé  non  avenu. 

53.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à  des  peinçs  afflictives  ou  infamantes, 
la  sentence  sera  exécutée  en  effigie.  Néanmoins  l'accusé  sera  toujours  admis 
à  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justification,  au  cas  qu'il  soit  ar- 
rêté ou  qu'il  se  jirésente  volontairement,  dans  quelque  temps  que  ce  soit. 

54.  Les  auteurs,  fauteurs  o^  complices  d'im  délit  relatif  au  service  mari- 
time ou  d'un  délit  commis  dans  l'arsenal,  pourront  être  poursuivis  par-de- 
vant la  coin-  martiale ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  gens  de  guerre  ou  em- 
I)loyés  dans  l'ai'senal.  * 

55.  Si  un  ou  plusieurs  particuliers ,  étrangers  au  département  de  la  ma- 
rine, sont  potirsuivis  par-devant  la  cour  martiale,  pour  délits  commis  dans 
l'arsenal,  le  jury  sera  composé  de  jurés  civils,  et  formé  suivant  les  règles 
établies'ci-dessus. 

56.  Si  les  particuliers  étrangers  au  département  de  la  marine  sont  poiir- 
suivis  ]iar-devant  la  cour  martiale  concurremment  avec  quelque  militaire 
ou  employé  du  dé])artement  ,  il  sera  ajouté  au  jury,  pour  chacun  d'eux,  six 
jurés  civils;  et  la  récusation  sera  faite  comme  il  est  dit  précédemment,  de 
manière  cependant  fju'il  reste  toujours  dans  le  jurv  un  juré  civil. 

57.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour  raison  d'un 
crime,  après  trois  années  révolues,  lorsque  dans  cet  intervalle  il  n'aura  été 
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l'ait  aucune  poursuite. — Quand  il  aura  <'ti''  roinmrnoo  dos  imursultcs  à  raison 
d'un  crime,  nul  ne  pourra  tire  poursuivi  pour  raison  dudit  crime  après  six 
années  révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  aucun  jmé  d'accusation  n'aura 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  soit  qu'il  ail  ou  n'ait  pas  clé 
impliqué  dans  les  poursnites  ([ui  auront  été  laites.  — Les  délais  portés  au  pré- 
sent article  et  au  précédent  eonuiicnccnmt  à  courir  du  jour  où  l'exislence 
du  crime  aura  été  comme  et  légalenicnt  constatée.  —  Aucun  jugement  de 
condanmalion  rendu  par  un  tribunal  criminel,  ne  pourra  être  mis  à  exécution, 
quant  à  la  peine,  après  un  laps  de  vingt  années  révolues,  à  compter  du 
jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 

TITUK  )I.  —  Police  clos  arsenaux. 

Art.  f''.  La  police  du  port  appartient  à  l'ordonnateur;  elle  sera  exer- 
cée ,  sous  son  autorité  ,  par  le  commissaire  "auditeur ,  et ,  à  son  défaut ,  i)ar 
l'oflicier  commandant  des  brigades  de  gendarmerie  nationale  attaché  au 
service  de  l'arsenal. 

2.  Seront  réputés  délits  de  police  tous  ceux  commis  contre  l'ordre  public 
et  le  service  des  arsenaux ,  ou  en  contravention  des  réglemens  particuliers 
des  ports,  les(piels  ne  sont  j^oint  énoncés  dans  le  litre  suivant  et  dans  le  titre  H 
du  Code  pénal  des  vaisseaux,  du  21  août  1790. 

.3.  Seront  aussi  réi)utés  délits  de  police  ,  tous  les  vols  simples  au  dcssotis  de 
six  livres,  commis  dans  les  arsenaux. 

4.  Les  peines  de  i)olice  pour  délits  connnis  dans  les  arsenaux  ,  sont  les  ar- 
rêts, la  |)rison  au  dessous  de  trois  mois ,  l'amende  au  dessous  de  cent  livres, 
l'interdiction,  la  réduction  de  paie,  l'expulsion  de  l'arsenal  et  du  service. 

5.  Les  arrêts  et  la  prison,  pendant  huit  jours  au  plus,  pourront  tire  pro- 
noncés en  sinq)le  jiolicc  par  l'ordonnateur  et  le  connnissaire  auditeur  ;  toute 
autre  j)eine  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le  conseil  d'administration, 
qui,  dans  ce  cas,  prendra  le  titre  de  tribunal  de  i)olicc  correctioimcllc,  et  sur 
le  rap[jort  du  connnissaire  auditeur. 

C.  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale  tous  les  délits  emportant  une 
peine  plus  grave  que  ceux  énoncés  à  l'article  4. 

7.  C]ctte  juridiction  de  police  s'étendra  sur  toutes  les  personnes  indistinc- 
tement, qui  se  rendront  coupables  de  délits  ou  de  fautes  dans  l'intérieur  de 
l'arsenal. 

8.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'administration  auront  le  droit  de  faire  ar- 
rêter et  conduiie  en  prison  tout  homme  prévenu  d'un  délit  ou  faute,  à  la 
charge  d'en  faire  prévenir  aussitôt  le  commissaire  auditeur. 

9.  La  discipline  intérieure  des  troupes  de  la  marine ,  lorsqu'elles  ne  se- 
ront point  embarfiuées,  sera  réglée  par  le  décret  relatif  à  la  disci])line  in- 
térieure des  cor|)s  militaires,  du  15  septembre  1790,  dont  toutes  les  dispo- 
sitions sont  rendues  applicables  aux  troupes  de  la  marine. 

10.  11  y  aura  des  brigades  de  gendarmes  employées  dans  les  principaux 
ports,  et  spécialement  destinées  au  service  des  arsenaux  de  marine.  — 
Chatiue  biigade  sera  conii)Osée  de  quatre  gendarmes  ,  et  connnandée  par  un 
maréchal  des  logis  ou  par  un  brigadier.  Il  y  aura  de  plus,  dans  chacun  des 
trois  grands  ports,  Brest,  Toulon  etRochclort,  un  connnandant  des  brigades 
qui  sera  au  moins  lieutenant. 

1 1 .  Les  gcndarjnes  de  tous  les  ports  rouleront  entre  eux  pour  i)arvenir 
aux  i)laces  de  brigadier  et  ensuite  de  maréchal  des  logis.  Une  moitié  de 
ces  places  sera  domiée  à  l'ancienneté ,  et  l'autre  au  choix  du  roi. 

12.  Sur  deux  places  de  lieulenans  vacantes,  une  sera  donnée  au  plus  an- 
cien maréchal  des  logis  ,  et  l'autre  sera  laissée  au  choix  du  roi ,  qui  pourra 
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choisir  parmi  les  officiers  attachés  au  département  de  la  marine  ou  parmi  les 
maréchaux  des  logis  des  brigades  de  la  gendarmerie  des  arsenaux. 

13.  Le  lieutenant  nouvellement  promu  pi'endra  rang  avec  les  lieutenans 
de  la  division  de  gendarmerie  nationale  où  sera  situé  le  port ,  et  deviendra , 
comme  eux,  capitaine  à  son  tour  d'ancienneté  ;  mais  il  ne  cessera  pas  d'être 
attaché  au  service  de  l'arsenal ,  et  il  ne  sera  point  remplacé  dans  son  grade 
de  lieutenant. 

14.  Ces  brigades  feront  leur  service  à  pied  pour  la  garde  des  arsenaux  , 
sous  les  ordres  des  ordonnateurs  des  ports  et  des  commissaires  auditeurs.  Il  y 
en  aura  chaque  jour  au  moins  la  moitié  employée  dans  les  ports  d'une  ma- 
nière active. 

15.  Le  traitement  des  gendarmes  et  brigadiers  attachés  au  service  des  ar- 
senaux, sera  d'un  quart  en  sus  de  celui  fixé  pour  les  gendarmes  nationaux 
par  le  titre  IV  du  décret  du  10  janvier  1791.  — Celui  des  lieutenans,  maré- 
chaux des  logis  et  brigadiers,  sera  conforme  au  titre  IV,  et  ils  ne  seront  pas 
tenus  à  l'entretien  des  chevaux. 

16.  Les  fonctions  des  gendarmes  attachés  au  service  des  ports,  seront  ana- 
logues à  celles  attribuées  à  la  gendarmerie  nationale  par  le  décret  du  10  jan- 
vier 1791,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  et  la  sûreté  des  ports  et 
arsenaux. 

17.  Les  compagnies  des  prévôtés  de  la  marine  sont  supprimées;  elles  fe- 
ront partie  des  brigades  de  gendarmerie  des  ports,  dans  lesquelles  elles  se- 
ront incorporées,  et  les  officiers,  sous-officiers  et  archers  seront  placés  chacun 
dans  son  grade  et  selon  son  rang. 

18.  Les  officiers,  sous-officiei's  et  archei'S  des  prévôtés  de  la  marine,  qui 
seront  compris  dans  la  nouvelle  formation ,  comiiteront  leur  service  en 
cette  qualité  pour  la  décoration  militaire. 

19.  Les  commissaires  auditeurs  seront  pris,  liour  cette  fois,  parmi  les  pré- 
vôts des  prévôtés  de  la  marine  ;  et,  à  défaut,  parmi  les  lieutenans  ou  les  pro- 
cui'curs  du  roi  actuels,  selon  leur  capacité.  —  Les  prévôts  de  la  marine  qui 
ne  seront  pas  replacés,  auront  pour  retraite  les  deux  tiers  de  leur  traitement 
d'activité. 

20.  Les  archers  employés  dans  les  quartiers  des  classes  seront  supjirimés , 
et  seront  replacés  dans  les  brigades  de  gendarmerie  des  arsenaux,  et,  à  dél'aut, 
dans  la  gendarmeiie  nationale. 

21.  Les  officiers  d'administration  et  syndics  des  gens'de  mer,  pour  l'exé- 
cution des  ordres  relatifs  au  service  des  classes ,  pourront  requérir  la  gen- 
darmerie nationale  de  leurs  quartiers ,  qui  ne  pouri-a  se  refuser  à  leurs  ré- 
quisitions. 

TITRE  111.  —  Des  délits  et  des  peines. 

Art.  F".  Les  peines  énoncées  dans  ce  titre  ne  pourront  être  infligées  que 
par  jugement  de  la  cour  martiale. 

2.  Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  seront  jugés  en 
conformité  du  décret  du  21  août  1790,  concernant  les  délits  sur  les  vaisseaux  ; 
et,  dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret ,  ou  dans  le  cas  de  peines  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  être  exécutées  à  terre,  on  aura  recours  aux  décrets 
rendus  ou  à  rendre  pour  les  délits  de  troupes  de  terre. 

3.  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de  la  valeur  de  six  livres  et  au  dessus,' 
sera  condamné  au  carcan,  à  une  amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée, 
à  l'expulsion  de  l'arsenal  et  à  la  dégradation  civique.  Dans  tous  les  cas  de 
vol  ou  larcin,  l'accusé  sera  condamné  à  la  restitution  de  l'effet  volé. 

4.  Lorsque  le  vol  aiira  été  commis  ou  favorisé  par  des  personnes  spi'ciale- 
ment  chargées  de  veiller  à  la  conservation  des  effets,  tels  que  gardes-maga- 
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sins,  gardiens  de  vaisseaux,  maîtres,  contre-maîtres,  commis  d'administration 
cmbarquans,  commis  des  ■s ivres,  et  autzes  chargés  d'un  maniement  ou  d'un 
dépôt,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour  six  ans. 

5.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses,  gendarmes,  gardiens  et  con- 
signes cpii  auront  conunis  ou  tavorisé  ledit  vol. 

ti.  Tous  \  ois  caractérises  seront  punis  ainsi  qu'il  a  été  décrété  dans  le  Code 
général  des  délits  et  des  peines,  au  titre  11  de  la  seconde  section,  dans  les 
dispositions  applicables  aux  arsenaux  ;  de  telle  sorte  que  la  peine  de  la  chaîne 
prononcée  par  ce  Code,  dans  tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis  de  nuit,  avec 
aimes,  laus^es  ciels,  attroupement ,  elïraction  et  autres  circonstances  aggra- 
vantes, soit  toujours  augmentée  île  trois  années  en  sus  du  nombre  déteiminé 
dans  ledit  Code,  lorsqu  il  aura  été  commis  avec  les  mêmes  circonstances,  par 
les  personnes  dcsignées  dans  les  4*^  et  .j'=  articles  ci-dessus  :  toutcl'ois  la  durée 
de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans,  à  raison  desdites  circonstances, 
eu  quelque  uoiirbre  qu'elles  se  trouvent  réunies. 

7.  Les  maures,  contre-maîtres  et  ouvriers  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
fabriqué  dans  leurs  ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte,  seront  condamnés 
aux  mcines  peines  prononcées  contre  le  vol ,  si  la  matière  desdits  ouvrages 
est  reconime  a^  oir  été  prise  dans  l'arsenal  j  et,  si  elle  leur  appartient,  ils  seront 
condamnes  a  perdre  ce  qui  pourra  leur  être  dû  en  appointemeus  ou  en 
jouincca,  et  a  ctre  renvoyés  uu  service. 

8.  bi  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d'ouvrages  dans  l'arsenal  était 
convaincu  d'avou'  substitué  aux  matières  ou  marchandises  qui  leiu'  sont 
délivrées  du  magasin  général  pour  être  labriquées,  d'autres  matières  d'une 
moindre  valeur'  et  qualité,  il  sera  condamné  au  paiement  de  la  plus- 
value,  a  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  iivi'es,  et  a  la  dégra- 
dation civique. 

9.  11  est  déiendu  à  tous  maîtres  et  autres  à  la  solde  de  l'état  de  recevoir 
aucune  espèce  d'intéiét,  présent  ou  gratilication,  de  la  part  d'un  entrepreneur 
ou  lourmsseur,  lorsque  leur  lonction  pouira  inlluer  sur  le  bénébce  de  la 
fomiuture  ,  a  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  livres,  d'un 
mois  de  prison,  et  d'être  renvoyés  du  service;  et  contre  ledit  lournisseur  ou 
entrepreneur  qui  leur  aurait  accordé  cet  avantage  illicite,  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ceiits  livres.  ^ 

lu.  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le  service  par  des  discours 
séditieux,  seront  condamnés  à  la  gène  pendant  un  an;  et  ceux  qui  se  por- 
teront aues  actes  de  révolte,  seront  punis  de  six  années  de  chaîne.  La  iieine 
sera  double  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'a\  oir  excité  lesdiles  séditions 
et  révoltes. 

11.  Les  voies  de  fait  commises  envers  l'ordoimateur,  les  chefs,  sous-chefs  et 
autres  supérieurs,  seront  punies  par  cinq  ans  de  gène  au  plus,  et  l'expulsion 
de  l'aisciial.  —  Les  autres  actes  d'insubordination  qui  ne  porteront  pas  de 
caractère»  graves,  seront  punis  i^ar  voie  de  police. 

12.  Ceux  ([Ui  auront  laisihé  ou  altéré  les  registres,  rôles,  quittances  et 
autres  papiers  du  service  ,  ou  qui  auront  fabriciué  ou  l'ait  fabriquer  de  faux 
rôles,  lausses  quittances  et  autres  actes  ,  ou  qui  les  emi)loierout  a  leur  profit, 
ou  enlin  qui  supposeront  effectifs,  au  détriment  des  deniers  de  la  nation, 
des  homme:,,  des  matières  et  des  sommes  non  existans,  seront  condamnés 
à  dix  ans  déchaîne. 

13.  Ceux  <iui  se  présenteront  aux  bureaux  des  classes,  et  qui  prendront 
frauduleusement  le  nom  d'un  marin  employé  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  pour 
s'approprier  ses  salaires,  parts  de  prises,  ou  autres  sommes  a  lui  revenant , 
seront  condanmés  au  carcan  et  a  la  prison  pendant  une  année.  La  même 
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peine  aura  lieu  contre  tous  ceux  indistinctement  qui  auront  eu  part  à  ce 
faux,  soit  en  attestant  l'identité  de  l'homme,  soit  en  concourant  de  toute 
autre  manière  à  l'infidélité  du  faussaire. 

14.  Seront  punis  de  la  même  manière  les  faux  créanciers  et  leurs  complices, 
qui  emploieront  des  moyens  frauduleux  pour  constater  leur  prétendu titi'e  à 
regard  d'un  marin  mort  ou  absent. 

15.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'être  mis  à  la  gène  pendant  trois  ans,  de 
faire  du  feu  dans  l'arsenal,  si  ce  n'est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui 
seront  déterminés  par  l'ordonnateur  pour  les  besoins  indispensables  du 
service.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  commis  pour  veiller 
lesdits  feux,  les  quitteraient  avant  qu'ils  soient  entièrement  éteints. 

16.  Les  délits  connnis  par  les  bas-officiers  des  galères  et  par  les  forçats, 
continueront  d'être  punis  en  conformité  des  régleinens  rendus  pour  la  police 
et  la  justice  des  chiourmes,  avec  cette  seule  exception,  que  chaque  évasion 
de  forçats  sera  punie  seulement  par  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les 
forçats  à  terme ,  et  par  l'application  à  la  double  chaîne ,  pendant  le  même 
temps,  pour  les  forçats  qui  sont  actuellement  condamnés  à  vie. 

17.  A  l'égard  des  autres  crimes  et  délits  non  prévus  par  le  présent  décret, 
et  qui  seraient  commis  dans  l'arsenal ,  ils  seront  jugés  conformément  aux 
dispositions  décrétées  par  le  Code  pénal  des  vaisseaux,  du  21  août  1790,  par 
le  Code  général  des  peines  et  délits,  et   le  Code  de  la  police  correctionnelle. 

18.  Ledit  Code  pénal  des  vaisseaux  sera  également  suppléé  ,  pour  les  dispc- 
sitions  qui  n'y  seront  pas  prévues,  par  le  présent  code,  et  par  le  Code  général 
des  peines  et  délits. 

19.  Les  articles  59  et  CO  du  Code  pénal  des  vaisseaux  n'étant  que  provisoires 
et  en  attendant  le  présent  décret,  seront  supprimés,  ainsi  que  les  dispositions 
pénales  des  anciennes  ordonnances  relatives  aux  arsenaux. 


N"  460.  =  20  septembre — 1 4  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  écoles  de  la 
marine.  (B.,   XVIII,  420.) 


Jî"  4 G 1.  =  20  septembre — 14  octobre  1791.=  Décret  portant  suppression  du 
corps  des  commissaires  des  guerres  (1),  établissement  de  commissaires 
ordonnateurs  (2) ,  grands-Juges    militaires ,  et  de  commissaires  audi- 

(i)  Voyez  les  décrets  des  1 1 — t 5  septembre  et  1 3 — 13  décembre  1792,  et  celui  du  ifi — 22  avril 
l7C)3,qiii  réorganisent  le  corps  des  commissaires  des  guerres  ,  et  qui  portent  des  dispositions  sur  leur 
nomination,  leurs  attributions,  leur  traitement,  etc.,  etc.;  le  décret  du  i*^"" — i*''  mai  t7()3,  relatif  an 
mode  de  leur  nomination;  celui  du  24- — 25  juillet  suivant,  qui  crée  cinquante  commissaires  des  guerres 
adjoints;  la  loi  du  2S  nivôse  an  3  ('17  juillet  I7C)5),  qui  contient  une  nouvelle  organisation  du  corps  des 
commissaires  des  guerres;  celle  du  19  pluviôse  an  3  (7  février  1795),  relative  à  la  portion  saisis- 
sable  de  leurs  traitemcns;  celle  du  3  germinal  an  4  (23  mars  1796),  qui  leur  attribue  la  vérification 
des  caisses  militaires;  celle  du  i3  brumaire  an  5  (3  novembre  179^),  art.  to ,  qui  les  rend  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre;  les  art.  i6  et  suiv.  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  6  (  i^''  sep- 
tembre 179S),  qui  leur  impose  des  rè;;les  relatives  à  la  comptabilité  militaire;  celle  du  23  fruc- 
tidor an  7  (9  septembre  1799),  concernant  leur  nouvelle  organisation;  les  art.  2r  et  suiv.  de 
la  loi  du  2S  du  même  mois  (14  septembre  1799%  concernant  leurs  pensions  de  retraite;  celle  du  9 
pluviôse  an  8  (29  janvier  1800),  qui  détermine  les  fonctions  des  commissaires  des  guerres  et 
inspecteurs  aux  revues ,  el  crée  des  adjoints  à  ces  commissaires;  l'arrêté  di  19  germinal  an  10 
(9  avril  1S02).  concernant  les  droils  des  commissaires  des  guerres  aux  rations  de  fourrage  ou  à 
l'indemnité  qui  en  est  repré-cntative. 

Voyez  en  outre  l'art.  9*11  du  Cod.  civ.,  qui  détermine  les  attributions  des  commissaires  des 
guerres,  relativement  aux  testamens  militaires;  et  enfin  l'ordonnance  du  29  juillet — 3o  scplcm- 
bre  1S17,  qui  supprime  les  commissaires  des  guerres,  et  les  remplace  par  des  intendans  militaires: 
voyez  aussi  les  notes  sur  cette  ordonnance. 

(2)  Voyez  le  décret  du  10 — 15  avril  1792,  concernant  la  nomination  et  le  traitement  des  corc- 

n.  63 
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teurs  {\)€t  ordinains  (/es  guerres,  et  qui  détermine  leurs  fonctions  dans 
les  différentes  cours  r/nirlia/es.  {li.,  XV  111,  ViJ.) 

TITUE  l'''. —  Dispositions  généralos.  ■ 

Art.  l".  Le  corps  des  commissaires  des  guerres  est  supprimé;  les  pourvus 
moyennant  finance  en  seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  liquidation  qui 
sera  laite  de  leurs  ofiices,  conformtmentaux  décrets  précédenmient  rendus 
sur  cet  i)bjet. 

2.  Le  nombre  des  cours  martiales  établies  par  l'article  7  du  décret  du 
52  septembre  1790,  sanctionné  i)ar  le  roi  le  29  octobre  suivant,  sera  lixé 
à  vingt-trois  pour  tout  le  royaume;  il  y  en  aura  une  dans  cbaque  division 
militaire. 

3.  Il  sera  établi  vingt-trois  commissaires  ordonnateurs,  grands-juges  mili- 
taires ;  chacun  d'eux  présidera  inic  cour  martiale  et  dirigera  en  clief,  dans 
l'étendue  de  son  territoire  ,  toutes  les  parties  de  l'administration  militaire, 
sous  les  ordres  et  d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données  à  cet  égard 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

4.  Il  sera  établi  vingt-trois  commissaires  auditeurs  des  guerres,  qui  seront 
répartis  dans  les  vingt-trois  cours  martiales.  La  poursuite  des  crimes  et 
délits  militaires  leur  appartiendra  dans  le  territoire  soumis  à  leur  surveil~ 
lance;  elle  s'étendra  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  militaire,  sur 
tous  les  objets  qui  tiennent  au  bon  ordre  et  à  la  discipline ,  sur  tout  ce  qui 
intéresse  l'exactitude  et  la  régularité  du  service. 

5.  Les  détails  de  l'administration  militaire  seront  confiés,  sous  les  ordres 
des  commissaires  ordonnateurs,  à  cent  ti-cnte-quatre  commissaires  ordi-  " 
naires  des  guerres  ,  t[ui  seront  pareillement  établis  et  répartis  dans  les 
Tingt-tiois  cours  martiales.  Les  commissaires  ordinaires  seront  tenus  de 
concourir ,  sous  la  direction  des  auditeurs ,  à  la  surveillance  prescrite  à 
ces  derniers,  pour  assurer  la  parfaite  exécution  des  lois  concernant  les  gens 
de  guerre. 

6.  Les  commissaires  des  guerres  seront  tous  inamovibles,  et  ne  pourront 
être  privés  de  leur  état  que  par  un  fugement  légal.  Ils  ne  pourront  être 
traduits,  en  matière  civile  ou  criminelle,  que  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

7.  Personne  ne  sera  pourvu  d'une  place  de  commissaire  ordinaire  des 
guerres  qu'il  n'ait  vingt-cinfj  ans  accomplis  ;  d'une  place  de  commissaire  au- 
diteur ou  de  commissaire  ordonnateur,  qu'il  n'ait  au  moins  trente-cinq  ans. 

"  8.   Le»  commibsaiies  ordin, lires  ne  pourront,  en  cette  qualité,   faire  au- 
cune fonction  de  magistrature  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  trente  ans. 
9.  Les  comniissaireb  des  gncires  ne  pourront  accepter  aucune  autre  place 

missaircs  ordonnateurs  dos  giicrrfs;  l'art.  4  du  décrit  du  26 — 29  avril  i79'.>,lcd(''cicadu  3oa\nl — 
i6  mai  I7«j2,  et  l'art.  /(  de  celui  du  a'J — 27  juin  suivant,  relatifs  a  certaines  fonctions  de  ces  com- 
missaires ;  l'arrête  prccitc ,  du  19  germinal  an  10  (9  avril  iSos  ),  relatif  à  leur  ration  de 
fourrages;  les  instructions  sur  leurs  fonctions,  des  28  nivose  et  iG  venlose  an  3  '  17  janvier  et  6 
mars  iTy>);  et  la  loi  précitée  du  9  pluviôse  an  8  (29  janvier  1800),  qui  contient  des  disposi- 
tions relatives  à  leur  organisation. 

(i)  Ces  commissaires  ont  été  établis  par  l'art.  8  du  décret  du  22  septembre — 29  octobre  1790, 
qui  organise  les  tribunaux  militaires.  —  Voyez  l'art.  5  du  tit.  I*""^  du  décret  du  20  septembre  — 
12  octobre  1791,  qui  établit  un  commissaire  auditeur  près  les  cours  martiales;  l'art.  9  du  lit.  I'^' 
du  Code  militaire  du  3o  septembre — 19  octobre  1791;  l'art.  4,  tit.  11,  et  l'art,  i*"'',  lit  III,  de 
celui  du  i/.  (11  et) — 16  mui  1792,  relatifs  à  quelques  attributions  de  ces  commis.saiics  audi- 
teurs; l'art.  l''''du  décret  du  II — 15  septembre  1792,  qui  supprime  le  litre  de  «es  l'om  tiuns  ; 
et  enfin  le  décret  du  i3 — 14  décembre  suivant,  qui  ordonne  que  ces  fonctions  seront  remplies  par 
le  jilus  ancien  commissaire  des  guerres  ordinaire  de  la  division  de  l'arnicc,  dans  l'ctcnduc  de  la- 
quelle la  cour  uarliidc  al  ctdiilie. 
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ou  commission,  exercer  mi  autre  em]^lni,  ni  remplir  d'autres  fonctions  que 
celles  propres  à  Ipîu-  état,  et  qui  sont  déterminées  par  le  présent  décret.  Ils 
pourront  néanmoins  être  élus  députés  à  l'assemblée  nationale,  et  membres 
des  conseils  généraux  de  département,  de  district  et  de_commune,  lorsqu'ils 
auront  d'ailleurs  les  qualités  requises. 

TITRE  II.  —  Des  commissaires  ordonnateurs  et  de  leurs  fonctions. 
Art.  F"".  Les  commissaires  ordonnateurs,  considérés  comme  ïrands-juges 
militaires,  sont  des  magistrats  institués  pour  présider  les  cours  martiales, 
dont  la  compétence,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume,  soit  à  l'armée,  est  ré- 
glée par  les  articles  3,4  et  82  du  décret  du  22  septembre  1790,  sanctionné 
par  le  roi  le  29  octobre  suivant. 

2.  Les  fonctions  propres  des  lErrands-j'iTes  rhilitaires  consistent  à  rendre 
les  ordonnances  préparatoires  pour  l'ordre  et  la'marcbe  des  procédures  ,  à 
Juger  conjointement  avec  leurs  assesseurs,  et  à  prononcer  les  jugemens  des 
cours  martiales,  le  tout  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Les  grands- 
juges  ne  peuvent  faire  aucune  réquisition  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  donner 
aucun  ordre  de  leur  propre  mouvement,  si  ce  n'est  pour  la  police  de  leurs 
audiences.  Dégasésde  toute  subordination  individuelle  en  qualité  de  ma- 
gistrats, ils  ne  doivent  à  ce  titre  obéissance  qu'à  la  loi,  et  ne  sont  respon- 
sables que  devant  les  tribunaux  qui  en  sont  l'organe. 

3.  Les  commissaires  ordonnateurs  sont,  en  cette  qualité,  les  premiers  et 
principaux  agens  de  l'administration  militaire,  dans  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire respectif;  en  conséquence ,  ils  sont  aux  ordres  du  ministre  delà 
guerre,  et  lui  doivent  un  compte  exact  et  détaillé  de  leurs  opérations.  Ils 
sont  de  plds  obligés  de  déférer  sans  retard  à  toutes  réquisitions  écrites  qui 
leur  seront  faites,  en  choses  dépendant  de  l'administration  militaire,  par  les 
ofliciers  généraux,  et,  en  leur  absence,  par  les  commandans  en  chef  des 
troupes  employées  dans  leur  territoire,  sauf  la  responsabilité  desdits  offi- 
ciers généraux  ou  commandans  en  chef. 

4.  Les  ordres  relatifs  à  l'administration  militaire  seront  adressés  directe- 
ment aux  commissaires  ordonnateurs,  qui  les  transmettront  aux  commis- 
saires ordinaires  employés  dans  leurs  territoires  respectifs.  Les  commissaires 
ordinaires  rendront  compte  aux  commissaires  ordonnateurs  de  ce  qu'ils 
auront  fait  pour  assurer  l'exécution  de  ces  mêmes  ordres. 

5.  Les  commissaires  ordonnateurs  n'ont  individuellement  aucune  auto- 
rité ni  juridiction  sur  les  citoyens,  ni  même  sur  les  militaires  qui  ne  sont 
pas  en  activité  dans  leur  territoire,  à  moins  qu'ils  n'y  passent  en  venant, 
soit  de  leur  garnison,  soit  de  leur  camp,  ou  en  allant  les  rejoindre,  ou  enfin 
qu'ils  ne  soient  dans  les  hôpitaux.  Dans  tout  autre  cas,  ils  ne  peuvent  leur 
prescrire,  commander  ou  défendre  quoi  que  ce  soit;  mais  lorsqi'.e  le  bien  du 
service  le  demande,  ils  doivent  s'adresser  à  l'autorité  civile  compétente, 
pour  la  mettre  en  état  d'intimer  aux  citoyens  et  aux  militaires  qui  ne  sont 
pas  en  activité,  les  ordres  que  les  circonstances  exigent. 

G.  Toutes  entreprises  fie  fournitures  militaires,  excepté  celles  des  vivres 
et  des  fourrages,  doivent  être  laissées  au  i-abais  jiar  adjudication  publique, 
après  affiches  et  pTiblications  solennelles  ;  il  en  sera  de  même  de  totites  en- 
treju'ises  de  constructions  et  réparations,  et  de  toutes  autres  entreprises 
dont  le  pi  ix  est  payable  par  le  département  de  la  guerre.  Attendu  la  part 
que  les  citoyens  sont  dans  le  cas  de  prendre  aux  unes  et  aux'autres,  le  com- 
missaire ordonnatear  sera  tenu,  lorsqu'il  s'agira  de  procédera  de  semblables 
publications  et  adjudications,  suivant  que  leur  ob^et  sera  restrein"^  à  une 
municipalité,  ou  étendu,  soit  à  un  district,  soit  à  un  département,  de  se 
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ivimir  au  bureau  nninicii>al  ou  au  directoire,  soit  du  district,  soit  du  dé- 
parteuient,  pour  qu'en  vertu  de  l'autorité  nauiicipale  ou  de  celle  des  corps 
administrât  ils,  les  alliehes  soient  apposées  partout  où  besoin  sera,  et  ensuite 
les  publications,  enchères  et  adjudications  faites  dans  le  lieu  ordinaire  des 
i;éances,  soit  de  la  municipalité,  soit  du  directoire  du  district  ou  du  direc- 
toire du  département. 

7.  Kn  pareil  cas,  la  préséance  restant  au  chef  de  l'administration  civile,"la 
seconde  place  et  la  présidence,  par  rapport  aux  objets  militaires,  seront 
données  au  commissaire  ordonnateur.  Les  réquisitions  nécessaires  seront 
laites  par  le  procureur  de  la  commune  ou  par  le  procureur-général  du  dis- 
trict, on  par  le  procureur  général  syndic  du  département,  confoimémcnt 
aux  ordres  du  ministre,  qui  lui  seront  remis  en  originaux  par  le  commis- 
saire ordonnateur,  sans  que  les  administrateurs  civils  puissent  y  apporter 
aucun  changement  ou  modification,  sous  (jneUiue  prétexte  que  ce  puisse 
être,  leur  intervention  n'ayant  ici  pour  objet  que  de  garantir  la  plus  scru- 
jmleuse  observation  des  formes,  et  non  pas  d'apprécier  la  valeur  des  me- 
sures adoptées  quant  au  fond. 

8.  Si  l'entreprise  cmbiasse  par  son  objet  plusieurs  déj>artemens  compris 
dans  la  même  division  militaire,  il  sera  procédé,  confoiinément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens,  par  le  directoire  du  départe- 
ment dans  lequel  le  commissaire  ordonnateur  aura  sa  résidence.  Si  l'entre- 
prise embrasse  plusieuis  divisions,  le  ministre  adressera  ses  oidres  au  plus 
ancien  commissaire  ordonnateur  entre  ceux  de  toutes  ces  divisions,  et  il  sera 
procédé  par  le  directoire  du  déparlement  de  sa  réi-idence.  Enlin,  si  l'en- 
treprise est  générale  par  tout  le  royaume,  le  ministre  donnera  ses  ordres  à 
l'ordonnateur  de  Paris,  et  ce  sera  le  diret;toire  du  département  de  Paiis  qui 
procédera. 

9.  Les  pièces  remises  au  procureur  de  la  comnume  ou  au  procureur-syn- 
dic du  district,  ou  au  procureur  général  syndic  du  département,  en  exécu- 
tion de  l'art.  7  du  présent  titre,  resteront  au  giel'fe  ou  secrétariat,  soit  des 
municipalités,  soit  des  corps  administratifs,  ainsi  que  les  minutes  des  actes 
de  publications,  enchères  ot  adjudications;  il  sera  fourni  du  tout  au  commis- 
saire ordonnateur  une  expédition  sans  frais. 

10.  Le  paiement  d'aucune  dépense,  même  de  celles  ordonnées  par  le  mi- 
nistre, ne  sera  valablement  fait  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  sjjéciale  du 
commissaire  ordonnateur  dans  le  territoire  duquel  cette  dé[)ensc  aura  eu 
lieu.  L'ordonnance  clle-niéjne  ne  sera  expédiée  par  l'ordonnateur  que  sur 
un  état  ou  méjuoire  détaillé,  certibé  par  les  entre])reneurs,  fermiers,  four- 
nisseurs ou  autres  parties  prenantes,  réglé  et  approuvé,  s'il  y  a  lley,  suivant 
la  nature  dos  objets,  par  les  oilicicrs  militaires  qui  ont  le  droit  d'en  con- 
naitre,  et  toujours  vérilié  et  arrêté  par  le  commissaire  oi\'linaire.  La  solde, 
les  api)ointeniens  et  traltemens  des  ofliciers  et  soldats  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes,  qui  se  sont  toujours  payés  sur  les  revues,  continueront  seuls  à 
l'être  s<ir  la  jiL'n:»ture  du  commissaire  qui  aura  fait  la  revue. 

11.  L'administration  militaii-e  comprenant  tons  les  objets  confiés  à  la  con- 
duite et  direction  du  ministre  de  la  guerre,  et  les  commissaires  ordonna- 
teurs n'étant  a  cet  égard  que  ses  premiers  et  prmcipaux  coopérateurs  dans 
leurs  territoires  respectifs,  l'étendue  de  leur  compétence  en  matière  d'admi- 
nistration, et  les  règles  d'ajjrès  lesquelles  ils  l'exerceront,  doivent  être  déter- 
minées par  le  plan  d'administration  et  de  comptabilité  que  le  ministre  de  la 
guerre  j)roposera  pour  son  département;  en  consé<piencc,  il  sera  tenu  de  le 
présenter  incessamment,  pour  y  être  statué,  soit  par  l'assemblée  nationale, 
soit  par  la  législature  prochaine,  ainsi  qu'il  apiiartiendra. 
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12.  Aucun  officier  p:énéral,  supérieur  ou  autre,  pourvu  d'un  commande- 
ment quelconque  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  pourra  en  exe:- 
cer  les  fonctions,  que  préalablement  il  n'ait  été  reconnu  et  qu'il  n'ait  prêté  le 
serment  civique  entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur,  ou  d'un  com- 
missaire ordinaire  par  lui  déléjué  à  cet  effet;  savoir,  l'ofiicier  général,  a  la 
tète  de?  troupes  réunies  dans  le  principal  lieu  de  son  commandement  ;  l'ofii- 
cier supérieur ,  à  la  tète  de  son  corps;  et  tout  autre  orficier,  à  la  tète  de  la 
troupe  à  laquelle  il  est  spécialement  attaché.  Les  appointemens  et  trait cmens 
des  ofliciers  généraux,  supérieurs  et  autres  ne  pourront  leur  être  payés 
qu'en  rapportant ,  la  première  fois,  une  expédition  en  bonne  forme  du  pro- 
cès-verbal de  leur  prestation  de  serment,  dont  l'original  sera  toujours  en- 
voyé  au  ministre,  pour  être  déposé  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

13.  En  temps  de  paix,  les  commissairesordounateurs  résideront  daus  la  ville 
de  leur  territoire  où  il  y  a  communément  le  plus  de  ti'oupes,  et  dont  les  éta- 
blissemcns  militaires  sont  les  plus  impoitans.  Le  lieu  de  leur  résidence  étant 
une  fois  déterminé,  sera  fixe  et  invariable. 

TiTRE  III.  —  Des  commissaires  auditeurs  et  de  leurs  fondions. 

Art.  !"■.  Les  commissaires  auditeurs  sont  chargés  spécialement  de  la  pour- 
suite des  délits  militaires  commis  dans  le  teiritoire  de  la  cour  martiale  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  S'ils  oîit  connaissance  d'un  délit  de  cette  espèce  com- 
mis dans  une  autre  cour  martiale,  ils  doivent  en  avertir  leur  collègue;  s'ils 
ont  connaissance  d'undélit  civil  commis  par-un  militaire  en  activitédans  leur 
ressort,  c'est  encore  un  devoir  étroit  pour  eux  d'en  avertir  sans  délai  le 
magistrat  civil. 

2.  Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre;  ils  ont  seulement  le  droit  de  provo- 
cation et  de  r.quisitlon  à  l'égard  des  diverses  autorités,  pour  que  chacune 
d'elles  fasse  ou  ordonne  ce  qu'il  lui  appartient  de  faire  et  d'ordonner  pour 
l'entière  et  parfaite  exécution  des  lois  concernant  l'armée.  Ils  sont  obligés  Je 
correspondre  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  le  tenir  instruit  de  leurs 
plaintes  et  réquisitions,  et  des  effets  qu'elles  produiront.  Dégagés  de  toute  su- 
bordination individuelle,  les  commissaires  auditeurs  ne  doi\ent  obéissance 
qu'a  la  loi ,  et  ne  sont  responsables  que  devant  les  tribunaux  qui  en  sont 
l'organe. 

3.  Aucune  fonction  administrative  ne  peut  être  exercée  par  un  commissaire 
auditeur;  mais  chacune  des  parties  de  l'administration  militaire  pouvant  don- 
iiei^lieu  à  des  plaintes  ou  réquisitions  de  sa  part,  il  doit  les  surveiller  toutes  : 
en  conséquence,  les  corps  administratifs,  les  municipalités,  les  conseils  d'admi- 
nistration des  rèiriniens  ,  les  commissaires  ordonnateurs  ,  les  commissaires 
ordinaires  des  guerres,  les  payeurs  des  troupes ,  les  particuliers  chargés  de 
quelque  fourniture  ou  partie  d'administration,  militaire,  quelle  qu'elle  soit, 
sont  obligés  de  lui  donner,  à  sa  première  réquisition,'toutes  inl'ormations,  com- 
munications de  pièces,  rcnseignemcns  et  éclaircisscmens  qu'il  croira  devoir 
leur  demander,  en  telle  sorte  que  rien  n'arrête  ni  ne  gêne  l'activité  de  sa 
surveillance. 

4.  Le  commissaire  auditeur  a  le  droit  d'assister  à  toutes  inspections,  mon- 
tres et  revues  des  troupes  employées  dans  son  ressort,  et  doit  être  averti  par 
les  commissaires  des  guerres,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  où  se  feront  les 
inspections  et  revues  ,  et  ce  assez  à  temps  pour  ([u'il  puisse  s'y  trouver,  s'il  îe 
juge  à  propos,  ce  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  aussi  souvent  qu'il  le  pourra. 

ô.  Il  a  pareillement  le  droit  et  le  devoir  de  visiter  les  prisons,  les  hôpitaux, 
les  corps-de-garde,  les  magasins  et  tous  les  établissemens  militaires  de  son 
ressort,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  pour  s'assurer  par  lui-même  que  les 
luis  et  réglemens  militaires  qui  les  concernent  sont  fidèlement  exécutés  j  et, 
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suivant  lu  nahiro  des  contravrntions,  pi-oiulro  les  mesures  eonvenables  pour 
les  faire  réprimer,  et  punir  les  routreveiiaus, soit  ])arvoie  d'administration, 
soit  par  voie  de  justice,  ainsi  qu'au  eas'appartiendra. 

C.  Le  eommissaire  auditeur  écoutera  les  plaintes ;que  les  militaires  de  tout 
état  et  de  tout  grade  voudront  lui  poiter',  quel  (|u'en  soit  l'objet.  Loi's- 
qu'il  en  recevra  en  uiati're  de  police  et  de  discipline,  s'il  croit  les  i)lai- 
gnans  Coudés,  il  s'entremettra  auprès  des  chefs,  commandans,  officiers  géné- 
raux, ])our  leur  faire  rendre  la  justice  qu'il  estimera  leur  être  due:  il  ))ourra 
même  recourir  à  cet  effet  aux  conseils  de  discipline  des  régiraens,  et,  s'il  en 
est  besoin,  s'adresser  au  ministre  de  la  guerre. 

7.  Toutes  les  fois  que  le  conseil  de  discipline  aura  à  statuer  sur  quelque 
plainte,  elle  sera  piéalablement  communiquée  par  le  commandant  du  corps 
au  commissaire  auditeur  du  territoire,  pour'qu'il  puisse  donner  ses  conclu- 
sions motivées  à  charge  et  à  décharge.  Le  commissaire  auditeur  pourra  les 
porter  ou  les  envoyer  au  conseil  de  d'scipline;  et  quoique  ses  conclusions 
n  emportent  pour  les  membres  du  conseil  aucune  obligation  de  s'y  conformer 
en  tout  ou  en  partie,  néanmoins  elles  dcvront^toujours  être  prononcées  ou 
lues  avant  qu'ils  ouvrent  leurs  avis. 

I  8.  Un  commissaire  auditeur  peut  requérir,  sous  sa  responsabilité,  l'arres- 
tation i)rovisoire  de  tout  militaire  qui  lui  aura  été'dénoncé,  ou  qui  sera  no- 
toirement prévenu  d'un  délit  militaire  ou  civil.  L'onicier  général,  le  com- 
mandant du  corps,  ou  l'officier -de  la  gendarmerie  nationale,  auquel  le 
commissaire  auditeur  adressera  sa  réquisition  parY'crit,  sera,  lui-même  res- 
ponsable, s'il  n'y  défère  ]\is. 

9.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  naître''  à  l'occasion  des  marchés 
passes  pour  entreprises  militaires,  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs, 
fermiers  ou  fom-nisseurs,  seront  poi'técs  dans  les  tribunaux  ordinaires,  et  y 
seront  intentées  ou  soutenues  seulement  contre  eux ,  à  la  diligence  du  com- 
luissan-e  auditeur,  d'après  les  instructions  qui  lui'scront  données  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

10.  Toutes  les  lois  et  les  réglemens  militaires  à  proclamer  dans  l'armée,  se- 
ront adressés  direetement  aux  commissaires  auditeurs.  Chacun  d'eux  présen- 
tera Li  loi  ou  le  règlement  au  grand-juge,  avec  rétjuisition  d'en  faire  faire 
incontinent  la  publication  à  la  tête  des  corps  militaires;,  dans  toute  l'étendue 
delà  cour  martiale.  Le  commissaire  ordonnateur  préviendi-a  l'oflicier  géné- 
ral commandant  la  division,  pour  qu'il  donne  les  oi'dres  nécessaires  à  cet  ef- 
fet, et  fera  de  suite  les  dispositions  en  consé<iuence,  soit  pour  faire  par  lui- 
même,  soit  pour  faire  faire  cette  publication  par  un  commissaire  ordinaire: 
dans  tous  les  cas,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  celui  qui  l'aura  faite  , 
et  on  y  désignera  les  troupes  qui  y  auront  assisté.  Les  procès-verbaux  de 
publication  de  lois,  réglemens  militaires ,  seront  réunis  par  le  commissaire 
ordonnateur,  qui  les  fera  passer  au  commissaire  auditeur,  lequel  en  gar- 
dera note  et  les  enverra  au  ministre,  pour  être  déposés  au  bureau  deja 
guerre. 

11.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  que  la  publication  se  fasse  par  un  com- 
missaire des  guerres,  comme  dans  les  i)Ostes  où  il  n'y  a  que  des  détacbemens 
peu  considérables  et  qui  sont  éloignés  de  la  résidence  des  commissaires,  le 
commandant  des  troupes  fera  faire  la  publication  par  l'Officier  ou  sous-offi- 
cier  qui  commande  immédiatement  sous  lui;  dans  ce  cas,  le  procès-verbal  de 
publicalifui  devra  être  signé  par  cet  officier  ou  sous-officier,  et  le  comman- 
dant sera  tenu  de  l'envoyer  au  commissaire  ordonnateur. 

12.  Dans  chaque  garnison  ou  quartier,  il  ne  sera  fait  qu'une  seule  publica- 
tion pour  toutes  les  troupes  réunies ,  cliaquc  corps  étant  formé  à  cet  effet  du 
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nombre  d'hommes  qui  sera  déterminé  par  le  commandant  en  chef.  Les  trou- 
pes seront  eu  grande  tenue,  avec  leurs  drapeaux,  étendards  ou  guidons;  et 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  lecture  de  la  loi  ou  du  règlement,  les 
drapeaux,  étendards  ou  guidons  seront  tenus  en  état  de  salut,  les  ofliciers 
en  conserveront  l'attitude  et  les  troupes  présenteront  les  armes. 

13.  La  résidence  des  commissaires  auditeurs  sera  fixée  dansles  mêmes  lieux 
que  celle  des  commissaires  ordonnateurs. 

TITRE  IV.  —  Des  commissaires  ordinaires  des  guerres,  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  1^"^.  Lorsque  le  grand-juge  militaire  est  empêché  de  tenir  la  cour  mar- 
tiale, il  doit  être  remplacé  par  le  plus  ancien  des  commissaires  ordinaires 
employés  dans  le  ressort.  Les  commissaires  ordinaires  sont  ajussi  les  asses- 
seurs du  grand -juge);  ils  sont  encore  les  substituts  des  auditeurs  pour  la  pour- 
suite et  l'instruction  des  procédures  criminelles  que  ceux-ci  jugent  à  propos 
de  leur  confier.  Dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  ordinaires  remplissent 
accidentelle  ai  eut  des  fonctions  de  magistrature ,  ils  ne  doivent ,  sous  aucun 
rapport,  obéissance  qu'à  la  loi ,  et  ne  sont  responsables  que  devant  les  tri- 
bunaux ;  dans  toutes  autres  circonstances ,  les  commissaires  ordinaires  des 
guerres  sont  des  administrateurs  immédiatement  subordonnés  au  commis- 
saire ordonnateui' ,  sous  l'autorité  du  ministre  delà  guerre. 

2.  Les  commissaires  ordinaires  sont  spécialement  chargés  des  revues  des 
troupes  et  des  visites  journalières  des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  établisse- 
mens  militaires  situés  dans  leurs  arrondissemens.  Au  surplus,  leur  compé- 
tence administrative  s'étend  sur  les  mêmes  objets  qu'embrasse  celle  des  or- 
donnateurs, à  cela  près  que  les  commissaires  ordinaires  ne  peuvent  l'exei*- 
cer  que  sous  les  ordz'es  de  l'ordonnateur,  et  à  la  chai  ge  de  lui  i-endre 
compte. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  un  commissaire  ordinaire  est  délégué  par  un  or- 
donnateur pour  faire  quelque  opération  à  sa  place  ,  il  doit  être  considéré  et 
traité,  soit  par  les  administrateurs  civils,  soit  par  les  chefs  miUtaires,  ou  par 
toutes  autres  personnes  auxquelles  il  peut  avoir  affaire ,  comme  le  serait  le 
commissaire  ordonnateur  en  personne.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  commis- 
saire ordinaire  représente  le  commissaire  auditeur. 

4.  Les  commissaires  ordinaires  sont  tenus  d'avertir  sans  retard  le  com- 
missaire auditeur  du  ressort,  des  délits  militaires  commis  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement ,  et  même  des  délits  civils  qui  y  sont  commis  par  des 
militaires  en  activité.  Ils  peuvent  recevoir  les  dénonciations  qu'on  voudra 
leur  faire,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  29  du  décret 
du  22  septembre  1790,  sanctionné  par  le  roi  }e  29  octobre  suivant,  et  à  la 
charge  d'en  prévenir  sui-le-champ  le  conunissaire  auditeur. 

5.  Le;s  commissaires  ordmaires  des  guerres  sont  obligés  de  constater  im- 
médiatement, par  procès-verbal,  le  corps  et  les  circonstances  des  délits 
militaires ,  et  même  des  délits  civils  commis  par  des  militaires  en  activité 
dans  l'étendue  de  leurs  arrondissemens  ,  a  moins  que  déjà  ce  procès-verbal 
n'ait  été  dressé,  soit  par  les  officiers  civils,  soit  par  ceux  de  la  gendarmerie 
nationale. 

6.  Les  commissaires  auditeurs  peuvent  chai'ger  les  commissaires  ordinai- 
res de  rendre  plainte,  soit  en  général  de  tous  délits  militaires,  soit  spécialement 
de  tel  délit  militaire  commis  dans  l'étendue  de  leurs  arrondissemens,  et  de 
suivre  l'eifet  de  la  plainte  jusqu'au  résultat  du  jury  d'accusation ,  ou  même 
jusqu'au  jugement  définitif.  Les  commissaires  ordinaires  ne  peuvent  refuser 
leur  assistance  aux  commissaires  auditeurs,  qui  restent  obligés  de  surveiller 
la  marche  des  procédur es,et  les  maîtres  d'en  reprendre  la  conduite  en  tout  état 
de  cause.  - 


50-4  ASSEMBLÉ  E  XATIOÎVALE  CONSTITrANTE. 

7.  Los  plalnf os  qui ,  dans  \c  cas  do  l'article  G  du  titre  III,  pourraient  être 
portî'os  à  un  commissaire  oïdinairo  par  tles  militaires  en  activité  dans  son 
arrondissement ,  seront  par  lui  reçues  ;  mais  il  ne  pourra  faire  aucune  dé- 
jiiarclio  en  conséquence  ,  sans  l'aveu  du  commissaire  auditeur,  auquel  il  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  scndilables  plaintes  aussitôt  qu'elles  lui  auront  été 
portées. 

8.  Le  territoire  de  chaque  cour  martiale  sera  partagé  en  arrondissemens, 
qui  pourront  comprendre  jilusieuis  garnisons,  «puirtiers  et  postes.  Il  y  aura 
dans  cliaque  arrondissement  au  moins  im  commissaire  ordinaire  des  guer- 
res ;  leur  résidence  sera  fixée  dans  les  lieux  vu  leur  présence  sera  jugée 
plus  nécessaire,  à  raison  du  nombre  des  troupes  ou  des  élablissemens  mili- 
taires. Cepoiidant'lc  ministre  restera  le  maître  de  faire  passer  les  commis- 
saires ordinaires  d'une  résidence  dans  une  autre;  il  devra  même  user  de  ce 
pouvoir  pour  leur  faire  parcourir  successivement  celles  dans  lesquelles  ils 
pourront  trouver  une  plus  grande  instruction ,  ou  rendre  des  services  pro- 
portionnés à  l'expérience  qu'ils  auront  acquise. 

TITRE  V.  —  De  la  première  nomination  des  commissaires  des  guerres,  et  de  leur  réception. 

Art.  !*'■.  Les  commissaires  ordomiateurs  supprimés  par  le  présent  décret, 
qui  n'ont  pas  soixante-tlix  ans  d'Age ,  seront ,  en  vertu  des  brevets  de  nomi- 
nation et  des  provisions  que  le  roi  sera  ])rié  de  leur  faire  expédier,  placés 
les  premiers  sur  la  nouvelle  liste  des  ordonnateurs ,  et  y  conserveront  entre 
eux  le  rang  qu'ils  avaient  sur  l'ancienne. 

2.  S'il  reste  des  places  de  commissaires  ordonnateurs  à  remplir,  elles  se- 
ront conférées  par  le  roi  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  par  le 
présent  décret,  ayant'dix  ans  de  service  en  cette  qualité,  au  moins  trente- 
cinq  et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge.  Ceux-ci  seront  placés  à  la  suite 
des  anciens  ordonnateurs,  et  conserveront  entre  eux,  dans  ce  nouveau  grade, 
leur  rang  d'ancienneté. 

!;  3.  Les  vingt-trois  places  de  commissaires  auditeurs  seront  données  par  le 
roi  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  par  le  présent  décret ,  ayant 
au  moins  trente-cinq  et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge,  que  leurs  études 
et  le  genre  des  traA'aux  dont  ils  ont  été  occupés  ,  feront  estimer  les  plus 
propres  à  bien  remplir  ces  nouvelles  fonctions  ;  ils  conserveront  entre  elix  , 
dans  ce  nouveau  grade,  leur  rang  d'ancienneté. 

4.  Les  commissaires  des  guerres  supprimés  par  le  présent  décret,  qui  n'au- 
ront pas  été  nommés  aux  jilaces  d'ordonnateurs  vacantes  ou  à  celles  d'audi- 
teurs, et  qui  ont  au  moins  vingt-cinq  ans  et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge, 
seront,  en  vertu  des  brevets  de  nomination  et  des  provisions  que  le  roi  sera 
prié  de  leur  faire  expédier,  placés  sur  l'état  des  commissaires  ordinaires , 
suivant  la  date  de  leurs  premiers  ordres  de  service. 

.').  Les  places  de  commissaires  ordinaires  des  guerres  qui  resteront  vacantes, 
seront  conférées  par  le  roi,  —  1°  aux  commissaires  des  guerres  réformés  en 
1788  avec  réserve  d'activité  jusqu'à  leur  replacement,  qui  ont  au  moins 
vingt-cinq  et  pas  pins  de  soixante  ans  d'âge  ;  ils  prendront  rang  sur  l'état 
des  commissaires  ordinaires,  de  la  date  de  leurs  premiers  ordres  de  service; 
—  2<>  Aux  premiers  élèves  commissaires ,  aux  élèves  commissaires  et  aux 
élèves  commissaires  surnuméraires  supprimés  par  le  présent  décret,  qui  ont 
au  moins  vingt-cinq  ans;  ils  prendront  rang  entre  eux,  suivant  la  date  de 
leurs  premiers  ordres  de  service,  après  tous  ceux  ci-dessus  mentionnés;  — 
3°  A  des  citoyens  ayant  au  moins  vingt-cinq  et  pas  phis  de  (]uarante-cinqans, 
que  leurs  études  et  le  genre  des  travaux  dont  ils  ont  été  occupés,  feront  esti- 
mer les  plus  propres  à  bien  remplir  des  fonctions  administratives  et  judi- 
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claires;  ceux-ci  prendront  rang  après  tous  les  autres,  et  entre  eux  suivant 
leur  ancienneté  cl'àge.  Cependant,  s'il  se  trouve  parmi  eux  des  personnes  à 
qui  le  titre  de  commissaire  des  guerres  ait  été  conféré  ci-devant ,  ces  per- 
sonnes prendront  rang  avant  ceux  qui  n'ont  pas  encore  ce  titre,  et  entre  elles 
suivant  la  date  de  leurs  brevets. 

C.  Il  sera  expédié  à  chacun  de  ceux  que  le  roi  jugera  à  propos  de  pourvoir 
des  places  de  commissaires  des  guerres,  un  brevet  de  nomination,  contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le(|uel  brevet  seront  expédiées  des 
provisions  par  le  ministre  de  la  justice.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'un  com- 
missaire ordinaire  passera  à  une  place  d'auditeur  ou  d'ordonnateur,  soit  à 
titre  d'ancienneté ,  soit  en  conséquence  du  choix  du  roi ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

7.  Avant  d'exercer  les  fonctions  de  commissaire  ordinaire,  auditeur  on 
ordonnateur,  le  pourvu  sera  tenu  de  pi  èter  serment,  d'aboid  devant  le  tri- 
bunal du  district,  et  ensuite  devant  le  directoire  du  département  du  chef- 
lieu  de  la  cour  martiale.  Il  adressera  de  suite  une  expédition  de  l'acte  de  la 
prestation  de  serment  devant  le  tribunal ,  à  tous  les  commissaires  du  roi  au- 
près des  autres  tribunaux  de  district,  compris  dans  l'étendue  de  la  même  cour 
martiale,  et  une  expédition  de  l'acte  de  sa  prestation  de  serment  devant  le 
directoire  du  département,  à  tous  les  procureurs  généraux  syndics  des  autres 
départemens  compris  dans  l'étendue  de  la  même  cour  martiale ,  pour  qu'à 
la  diligence  des  uns  et  des  autres  ces  actes  de  serment  soient  enregistrés 
aux  greffes  de  leurs  tribunaux,  et  aux  secrétariats  de  leurs  départemens 
respectifs. 

8.  Lorsque  le  pourvu  prêtera  son  serment,  il  y  sera  présenté,  l'audience 
tenant,  par  le  premier  en  grade  ou  le  plus  ancien  des  commissaires  des  guer 
res  employés  dans  le  ressort  de  la  cour  martiale,  et  par  une  députation  de 
militaires,  à  la  tète  de  laquelle  se  mettra  le  commandant  en  clief ,  et  qu'il 
composera  du  nombre  d'oftuiers,  sous-ofliciers  et  soldats  qu'il  croira  con- 
venable, en  observant  qu'il  y  en  ait  de  tous  les  grades  et  de  tous  les  cor|is  en 
activité  dans  le  lieu.  La  présentation  ^u  directoire  du  département ,  dont  les 
séances  ne  sont  pas  publiques ,  se  fera  par  le  même  commissaire  des  guerres 
et  par  un  des  principaux  membres  de  la  dépiitation  militaire ,  qui  sera 
nommé  à  cet  effet  par  le  commandant  en  chef. 

9.  Après  que  le  pourvu  aura  prêté  son  serinent  au  tribunal  de  district  et 
au  directoire  de  département ,  le  coinmandant  militaire  du  chef-lieu  de  la 
cour  martiale  le  fera  reconnaître  par  les  troupes  ;  elle  seront,  à  cet  effet,  réu- 
nies avec  leurs  drapeaux,  étendards  et  guidons.  Le  commandant  fera  battre 
un  ban  et  porter  les  armes  ;  il  se  placera  en  a^  ant  du  centre  avec  le  com- 
missaire des  guerres  et  le  pourvu.  Le  commissaire  des  guerres  lira  les  pro- 
visions données  par  le  roi;  ensuite  le  pourvu  prononce:  a,  à  haute  voix,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  d'être  ûdèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  de  son  office.  Cela  fait ,  le  commandant  militaire  ôtera  son  cha- 
peau, le  remettra,  et  dira  à  haute  voix  :  «  Messieurs,  nous  l'econnaissons 
«  M.  tel,  pour  commissaire  ordinaire  des  guerres ,  (ou  bien)  pour  commis- 
«  saire  ordonnateur  des  guerres,  grand-juge  militaire,  et  en  cette  qualité 
«  nous  promettons ,  comme  bons  citoyens  et  braves  militaires ,  de  respecter 
«  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi  et  conférés  par  le  roi.  »  Les 
troupes  défileront  ensuite  devant  le  nouveau  commissaire  des  guerres  ;  et  s'il 
est  auditeur  ou  ordonnateur,  le  commandant  militaire  ordonnera  de  pré- 

II.  64 
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scntci"  les  Pinics,  hiinu'cliatenicnt  après  avoir  prononcé  rengagement  de  le 
lecounaitre. 

TIT1\E  VI.  —  Pli  fr;iiti'niciit   des   comiiiissaircs   sti[i|)iiinés  qui  ne  seront  \m\s   cûmpiis  dans  la 

prcniiùrc  nuiuiiiation. 

Art.  l*"".  Les  conimissairos  des  guerres  actttellemcnt  en  exercice,  qui, 
avant  plus  de  soixante -dix  ans  d'igc,  ne  pourront  Otre  employés,  et  ceux 
ôgés  de  trente  ans  au  moins  qui  ne  voudront  plus  continuer  leurs  services, 
auront  pour  retraite  autant  de  cinqnantièuies  parties  de  leurs  appointc- 
mens,  qu'ils  comptent  d'années  de  service  pleines  et  révolues,  sans  qu'en 
aucun  cas  la  retraite  des  oidonnateius  puisse  excéder  six  mille  livres,  et 
celle  des  antres  commissaires  trois  mille  livres. 

2.  Les  années  passées  dans  les  troupes  et  dans  les  bureaux  de  la  guerre 
ou  intendances,  seront  comptées,  pourvu  (lu'elles  soient  bien  vérifiées,  et 
qu'il  n'y  ail  pas  eu  plus  d'une  année  d'interruption  entre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  services  et  celui  de  commissaire  des  guerres.  Une  campagne  à  l'armée 
en  qualité  de  soldat,  d'oflicier  ou  de  commissaire  ,  équivaudra  à  deux  ans. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  réformés  en  17S8  ,  auxquels  l'aclivité  a 
été  conservée  avec  promesse  de  replacement,  et  qui  ne  seront  ])as  compris 
dans  la  première  nomination,  auront  pour  retraite,  au  lieu  du  traitement 
qui  leur  avait  été  accordé ,  et  qui  cessera  à  compter  du  1*"  juillet  1791  ,  au- 
tant de  cinquantièmes  parties  de  leurs  anciens  ai)pointemens,  qu'ils  avaient 
d'années  de  service  en  1788  ,  en  suivant  d'ailleurs  les  règles  pi'escrites  par 
les  denx  articles  précédens. 

4.  Ceux  des  commissaires  des  gueiTCs  sujiprimés  par  le  piésent  décret,  ou 
réformés  en  1788  avec  réserve  d'activité  ,  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
la  première  nomination  ,  et  qui  ont  à  présent  vingt-quaîre  années  de  service 
pleines  et  révolues,  soit  dans  les  troupes,  soit  en  qualité  de  commissaires 
des  guerres,  auront  la  décoration  militaire  en  se  relirant;  et ,  s'ils  n'ont  pas 
à  présent  leur  temps  de  service  complet,  ils  recevront  la  décoration  mili- 
taire à  l'époque  où  ils  auraient  eu  vingt-quatre  années  pleines  et  révolues."^ 

TII'KE  VII.  —  Dus  règles  qui  seront  oh.servces  à  l'avenir  pour  l'admission  aux  places  de  com- 
missaires des  guerres. 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  sujets  qui  aspli-eront  aux  places  de  commissaii'es 
des  guerres,  se  feront  inscrire,  avant  le  l'''"  juillet,  chez  le  commissaire  or- 
donnateur dans  le  territoire  duquel  ils  résident.  Le  commissaire  ordonna- 
teur demandera  pour  eux  au  mini.stre,  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
juillet ,  des  lettres  d'examen  ,  qui  ne  pourront  leur  être  i-efusées  sous  aucun 
prétexte. 

2.  D'aj)rès  les  demandes  que  le  ministre  de  la  guerre  aura  reçues,  il  déter- 
minera s'il  doit  être  ouvert  un  ou  ])lusieurs  examens  ,  et  dans  quelles  villes 
ils  doivent  l'être,  en  égard  au  nombre  et  à  la  situation  du  domicile  des  as- 
pirans,  pour  que  leur  déplacement  leur  soit  le  moins  à  charge  qu'il  sera 
jjossible. 

•>.  Dans  les  huit  premiers  jours  d'août ,  le  ministre  fera  parvenir  aux  or- 
donnateurs les  lettres  d'examen  qu'ils  lui  auront  demandées  :  elles  feront 
mention  du  lieu  où  chaque  asi)irant  devra  se  rendre  pour  être  exîuniné.  Les 
commissaires  ordonnateurs  les  feront  remettre  sans  retard,  et  donneront 
avis  dos  ordres  du  ministre  pour  la  tenue  de  l'examen,  tant  au  directoire 
du  département  du  lieu  OÙ  il  doit  se  faire,  qu'au  commandant  en  chef  de  la 
division  militaire. 

■'i.  Dans  la  ville  désignée  pour  l'examen  se  réuniront ,  le  14  septembre  ,  les 
examinateurs  au  nombre  de  neuf;  savoir,  le  commissaire  ordonnateur,  le 
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commissaire  auditeur ,  et  le  plus  ancien  des  commissaires  ordinaires  atta- 
chés à  la  division  militaire  dans  l'étendue  de  laquelle  se  fera  l'examen;  trois 
officiers  supérieurs  ou  capitaines  en  activité,  nommés  par  le  commandant 
en  chef  de  la  division  ;  et  trois  citoyens  memhres  d'un  corps  administratif  ou 
d'un  corps  municipal ,  nommés  par  le  directoire  du  département. 

5.  L'examen  s'ouvrira  le  15  septembre,  dans  une  salle  de  la  maison  com- 
mune du  lieu.  Les  exaniinateui's  seront  sous  la  j)résidence  du  commissaire 
ordonnateur  grand-juge  militaire,  ayant  à  sa  droite  le  commissaire  audi- 
teur, qui  fera  les  fonctions  de  rapporteur,  et  à  sa  gauche  le  commissaire 
ordinaire,  qui  fera  celles  de  secrétaire.  Les  examinateurs  civils  et  militaires 
se  rangeront  ensuite  de  droite  et  de  gauclie,  sans  observer  aucun  rang  en- 
tre eux.  Le  public  ne  sera  point  admis  à  l'examen ,  mais  seulement  au  rap- 
I)ort  et  au  jugement  des  titres  d'admission ,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

C.  Les  aspirans ,  appelés  fous  ensemble,  présenteront  l'un  après  l'autre 
et  remettront  sur  le  bureau  leurs  titres  d'admission  ;  savoir  :  1"  leur  lettre 
d'examen  ;  2°  leur  acte  de  naissance  pour  constater  (pi'ils  ont  plus  de  dix- 
huit  et  moins  de  vingt -trois  ans  d'âge  ;  3'  un  certificat  de  leur  inscription, 
sur  les  registres  de  la  garde  nationale  de  leur  domicile,  et,  s'ils  ont  atteint 
leur  vingt-unième  année,  l'acte  de  leur  inscription  civique,  sinon  l'attesta- 
tion que  la  cérémonie  de  l'Inscription  civique  n'a  pas  eu  lieu  dans  leur  do- 
micile depuis  qu'ils  ont  atteint  leur  vingt-unième  année;  4°  un  certificat, 
soit  d'études ,  soit  d'examen  dans  les  écoles  nationales ,  par  lequel  il  soit  at- 
testé qu'ils  ont  les  connaissances  élémentaires  que  peuvent  acquérir  ,  en  sui- 
vant les  écoles,  les  jeunes  gens  destinés  à  remplir  des  fonctions  judiciaires, 
administratives  et  militaires ,  et  notamment  qu'ils  savent  l'une  des  deux 
langues  allemande  ou  anglaise  ;  à°  une  attestation  de  bonne  conduite  ,  à  eux 
donnée  par  la  municipalité  ou  les  municipalités  du  lieu  ou  des  lieux  dans 
lesquels  ils  ont  résidé  depuis  l'âge  de  quinze  ans,  certifiée  tant  par  les  juge.'i 
de  paix  que  par  les  officiers  de  gendarmerie  nationale  exerçant  la  police 
dans  ces  mêmes  lieux. 

7.  Le  commissaire  auditeur  fera  successivement,  en  présence  du  public  et 
de  tous  les  aspirans,  le  rapport  de  leurs  titres.  Les  aspirans  dont  les  titres  ne 
seront  pas  trouvés  en  bonne  forme,  ou  seront  jugés insuffisans,  à  la  pluralité 
de-  vol  des  examinateurs,  seront  renvoyés;  les  autres  seront  avertis  de  se 
présenter  à  l'examen  selon  leur  rang  d'âge. 

8.  L'examen  doit  roider,  1°  sur  la  con  titutlon,  la  division  et  l'organisa- 
tion des  différens  pouvoirs;  2°  sur  les  lois  et  réglemens  militaires,  notam- 
ment celles  ou  ceux  concernant  la  composition  des  différens  corps  dans  les 
différentes  armes,  le  recrutement,  les  congés,  la  forme  des  revues,  la  disci- 
pline intérieure,  les  règles  établies  pour  chaque  partie  d'administration  mi- 
litaire et  pour  la  comptabilité;  3°  enfin,  sur  les  loi«  criminelles  en  général, 
maiis  pl'is  particiillèrement  sur  les  formes  de  pT-'^'^eder  dans  les  cours  mar- 
tiales, et  sur  l'application  tant  des  punitions  aux  «autes  de  discipline,  que  des 
peines  légales  aux  crimes  et  délits. 

9.  Avant  l'ouverture  de  l'examen,  les  examinateurs  prépareront  entre 
eux,  sur  chacune  des  trois  divisions  rrtatquees  par  l'article  précédent,  un 
nombre  de  questions  égal  à  celui  des  aspirans  multiplié  par  quatre.  L'état 
de  toutes  ces  questions,  arrêté  et  signé  par  les  examinateurs,  restera  entre 
les  mains  du  commissaire  faisant  les  fonctions  de  secrétaire.  L'ordonnateur 
en  fera  passer  la  copie  au  ministre,  en  lui  envoyant  le  procès-verbal  de 
l'examen. 

10.  Il  y  aura  sxir  le  bureau  à  l'entour  duquel  les  examinateurs  seront  ran- 
gés, trois  urnes,  dans  chacune  desquelles  seront  détjosées  les  questions  pré- 
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parées  par  les  administrateurs,  sur  l'une  des  trtùs  divisions  niarqiiées  pat 
l'article  8  du  jjrésent  titre.  Clia(iuc  question  sera  écrite  sur  un  papier  séparé: 
tous  ces  papiers  seront  exacteuient  de  même  ({ualité  et  de  même  format. 

11.  L'aspirant  en  tour  d'être  examiné  tirera  de  chacune  des  trois  urnes 
trois  questions  qu'il  posera  sur  la  table  :  ciiacun  des  examinateurs  en  pren- 
dra une  au  hasard  :  le  président,  et  ensuite  chacun  des  autres  examinateurs, 
en  passant  alternativement  de  sa  droite  à  sa  gauche,  proposera  la  question 
qui  lui  sera  échue.  L'aspirant  pourra  répondre  debout  ou  assis,  comme  il  le 
jugera  à  propos. 

12.  iNon  seulement  il  est  libre,  mais  il  est  recommandé  à  chaque  exami- 
nateur, «le  proposer  les  questions  incidentes  par  lesquelles  un  aspirant  peut 
être  conduit,  soit  à  bien  saisir  le  sens  des  questions  principales,  soit  à  donner 
un  plus  grand  développement  à  ses  réponses. 

13.  Aussitôt  qu'un  aspirant  aura  été  examiné  et  qu'il  se  sera  retiré,  on 
l)rocédera  a  son  jugement  parla  voie  du  scrutin,  comme  il  suit.  Sur  une 
table  placée  à  la  plus  grande  distance  possible  du  bureau  des  examinateurs, 
il  y  aiua  une  boîte  de  scrutin,  garnie  d'un  très  grand  nombre  de  boules 
Llanches  rouges  et  noires;  les  blanches  chaigées  du  chiffre  li,  les  rouges  du 
chiffre  2,  elles  noires  du  chiffre  1. — Chaque  examinateur,  dans  l'ordre  où  il 
aura  propoié  sa  question,  se  lèvera  de  sa  place,  et  ira  succc-sivemcnt  à  la 
table  du  scrutin,  où  il  dépo.sera  dans  la  boite  l'une  des  boules  blanches, 
rouges  ou  noires,  selon  ce  qui  lui  conviendra  le  mieux,  en  observant  que 
les  boules  blanches  sont  pour  accepter,  les  rouges  pour  différer,  et  les  noi- 
res pour  rejeter.  Le  dernier  votant  apjiortera  la  boite  du  scrutin  devant  le 
président  ;  elle  sera  ouverte  et  les  boules  comptées  :  s'il  s'en  trouve  neuf, 
le  scrutin  sera  bon,  s'il  s'en  trouve  plus  ou  moins  de  neuf,  le  scrutin  sera 
recommencé  jus<ju'à  ce  qu'il  soit  régulier. 

14.  Le  scrulin  étant  régulier,  on  additionnera  les  points  marqués  sur  les 
boules  :  si  le  total  des  points  est  de  vingt-un  ou  au  dessus,  l'aspirant  sera 
reçu;  si  le  total  des  points  est  de  quinze  ou  plus  jusqu'à  vingt,  l'aspirant 
sera  renvoyé  à  un  nouvel  examen;  si  le  nombre  des  poùits  est  inlérieur  à 
quinze,  l'aspirant  sera  refusé. 

lô.  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  examen,  mais  qui  aura  eu  dix-neuf  ou 
vingtpoints,  pourrademander  une  seconde  épreuve,  c'est-a-dire  d'être  réexa- 
miné dans  la  même  session  ,  après  tous  les  autres  aspiians,  ce  qui  lui  sera 
toujours  accordé.  Le  second  examen  subi  dans  la  même  session  ne  sera 
compté  (pie  pour  un  seul  et  même  avec  le  premier. 

IG.  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  examen,  qui  n'aura  pas  réussi 
dans  la  seconde  épreuve,  ou  qui  ne  l'aura  pas  demandée,  ne  jmurra  se  re- 
présenter qu'a  la  prochaine  session;  et  alors,  s'il  n'est  pas  délinitivement 
jeçu,  il  sera  définitivement  refusé  :  bien  entendu  qu'en  ce  cas  l'aspirant  ne 
jtourra  être  écarté  du  second  examen,  sous  prétexte  qu'il  aurait  passé  sa 
vingt-  troisième  année, 

17.  L'a>piranf  refusé  ,  mais  qui  aura  eu  treize  ou  quatorze  points,  pour- 
la  aussi  demander  une  seconde  épreuve,  c'est-à-dire  d'être  réexaminé  dans 
la  même  session  après  tous  les  au'res  aspirans;  ce  <pù  lui  sera  toujours  ac- 
cordé. Le  second  examen  (pi'il  subira  dans  la  même  session,  ne  sera  non 
plus  compté  que  pour  un  seul  et  même  avec  le  premier.  Mais  si  le  résultat 
de  la  seconde  épreuve  est  de  renvoyer  l'aspirant  à  un  nouvel  examen,  il  ne 
pourra  proliter  des  dispositions  de  l'article  15. 

18.  Le  procès-verbal  de  l'examen,  signé  de  tous  les  examinateurs  ,  et  fai- 
sant mention  de  chaque  scrulin  jjarticulier ,  sera  envoyé  an  mniistre,  qui 
rendra  publique  la  liste  de  tous  les  aspirans  reçus,  rangés  suivant  l'ordre  que 
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leur  assignera  sur  celte  liste  le  nombre  de  points  qu'ils  auront  obtenus ,  et-, 
à  nombre  de  points  éjal ,  leur  ancienneté  d'âge.  La  liste  de  chaque  année , 
formée  de  la  même  manière  ,  sera  ajoutée  a  celle  de  Tannée  précédente ,  s'il 
y  a  lieu. 

19.  Les  aspirans  reçus  parviendront  aux  places  de  commissaires  des  guerres 
vacantes  ,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  générale  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  , 
et  que,  depuis  leur  examen,  ils  aient  continué  à  travailler  sans  interruption, 
dans  les  bureaux  et  sous  les  ordres  d'un  coTiimissaire  des  guerres,  ordonna- 
teur, auditeur  ou  ordinaire;  auquel  cas  ils  auront  le  tilre  d'aides  commis- 
saires. Il  sera  fait  mention  expresse  de  l'accomplissement  de  cette  condition 
dans  les  brevets  de  nomination  à  la  place  de  commissaire  des  guerres  et  dans 
les  provisions  qui  seront  expédiées  en  conséquence. 

20.  Néanmoins  les  aspirans  reçus  qui,  depuis  l'examen,  entreront  au  ser- 
vice en  qualité  de  soldats  ou  d'officiers ,  ne  seront  pas  censés  avoir  inter- 
l'ompu  leur  cours  d'instruction  ,  et  pourront,  ainsi  que  les  aides  commis - 
sau'es ,  prendre  à  leur  tour  ,1a  place  de  commissaire  des  guerres  qui  leur 
écherra  ,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-?inq  ans  ,  et  qu'ils  aient 
été  constamment  employés,  depuis  leur  entrée  dans  le  corps,  aux  détails 
de  l'administration  et  delà  comptabilité;  ce  qu'ils  devront  justifier  par 
une  attestation  du  conseil  d'administration  du  régiment ,  dont  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  le  brevet  de  nomination ,  ainsi  que  dans  les  pro- 
visions. 

21.  Les  aspirans  reçus  seront  susceptibles,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
actuellement  au  service ,  d'être  choisis  par  les  conseils  d'administration  des 
régimens  pour  remplir  la  place  de  quartier-maitre  ;  mais  ceux  qui  l'auront 
acceptée,  cesseront  des  lors  d'étie  sur  la  liste  mentionnée  en  l'article  18  du 
présent  titre ,  et  ne  pourront  plus  prétendi  e  aux  places  de  commissaires  des 
guerres. 

22.  Loi'squ'une  place  de  commissaire  des  guerres  vaquera,  et  que  le  sujet 
en  tour  pour  l'obtenir  n'aura  pas  encore  atteint  l'âge  compétent ,  la  place 
sera  donnée  au  suivant  dans  l'ordre  de  la  liste,  s'il  a  lui-même  l'âge  compé-- 
tent.  En  pareil  cas ,  celui  ou  ceux  qui  n'auront  pas  passé  à  leur  tour  faute 
d'âge ,  garderont  leur  rang  sur  la  liste  des  aspirans  ;  et  lorsqu'ils  parvien- 
droiit  à  la  suite  a  une  place  de  commissaire  des  guerres,  ils  le  reprendiont 
sur  ceux  qui  les  avaient  précédés. 

23.  Toutes  les  fois  qu'il  restera  sur  la  liste  des  aspirans  plus  de  sujets  que 
n'en  exigent  les  remplacemens  probables  pendant  deux  ans  ,  le  ministre 
pourra  suspendre  les  examens  pendant  une  ou  deux  années  au  plus. 

24.  Les  commissaires  des  guerres  et  les  élevés  commissaires  de  toute  classe, 
supprimés  par  le  présent  décret,  qui,  n'ayant  pas  atteint  leur  vingt -cin- 
quième année ,  n'auront  pu  obtenir  leur  replacement  actuel ,  et  qui  vou- 
di'ont  se  présenter  à  l'un  des  trois  premiers  examens ,  le  pourront ,  quel  que 
soit  leur  âge,  et  sans  être  obligés  de  présenter  aucun  certificat  d'étude  ou 
d'examen  dans  les  écoles  nationales  ;  il  leur  suffira  de  produire,  avec  les  au- 
tres pièces  énoncées  dans  l'article  6  du  présent  titre  ,  la  preuve  cfu'ils  étaient 
ci-devant  commissaires  des  guerres  ou  élèves  commissaires.  Ceux  qui  seront 
reçus,  seront  places  les  premiers  sur  la  liste  de  leur  examen,  et  y  prendront 
entre  eux  le  rang  d'ancienneté  qu'ils  avaient  dans  le  corps  siqjprimé  ;  ils  se- 
ront dispensés  de  l'obligation  de  continuer  leur  cours  d'instruction,  soit 
chez  les  commissaires  des  guerres,  soit  dans  les  régimens,  a  compter  de  leur 
examen  jusqu'à  leur  replacement  effectif. 
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TITUR  Mil.  —  Des  ri'glcs  «jui  seront  oliscrvéï-s  «  l'avenir  [>our  rav.inccmcut  des  commissaires 

des  guerres. 

Art.  1".  Los  commissairos  auclitcm\s  spiont  toujniirs  pris,  au  choix  du  roi, 
parmi  les  conuuissaircs  orilinaircs  ayant  dix  ans  de  service  eu  celte  qualité, 
et  au  moins  trente-cinq  ans  d'âge. 

2.  Sur  qTiatre  places  d'ordonnateurs  qui  viendront  à  vaquer,  la  première 
sera  donnée  au  plus  ancien  commissaire  auditeni-,  la  seconde  à  tel  commis- 
saire ordinaire  que  le  roi  voudra  choisir,  pourvu  qu'il  ait  dix  ans  de  service 
en  cette  qnaiité,  et  au  moins  trente-cinq  ans  d'àp;e;  la  troisième  au  plus  an- 
cien commissaire  ordinaire;  la  quatrième  à  tel  commissaire  ordinaire  que 
le  roi  voudra  choisir,  pourvu  qu'il  ait  dix  ans  de  service  en  cette  qualité,  et 
au  moins  trente-cinq  ans  d'âge. 

3.  Celui  qui  sera  nouvellement  appelé  au  grade  d'auditeur  ou  d'ordonna- 
teur, ne  sera  pas  nécessairement  attaché  à  la  même  cour  martiale  cpie  son 
prédécesseur;  en  ce  cas,  le  ministre  pourra  faire,  poin-  le  plus  grand  intérêt 
du  service,  les  dispositions  (pi'il  jugera  convenahles,  pourvu  qu'on  temps  de 
paix  il  n'opère  le  déplacement  d'aucun  oidonnateur  ou  auditeur  que  de  son 
consentement  exprès. 

4.  Lorscpi'un  auditeur  ou  un  ordinaire  refuseront  la  place  supérieure  à 
laquelle  ils  seront  appelés  par  droit  d'ancienneté,  leiu"  tour  sera  |)assé  ,  sans 
qu'ils  puissent  jamais  le  reprendre,  et  la  place  à  laquelle  ils  étaient  appelés 
sera  dévolue  au  plus  ancien  après  eux.  Il  on  sera  de  même  par  rapport  aux 
aspirans  qui  refuseront  la  place  de  commissaire  ordinaire. 

TITRE  IX. —  Des  appoiiitcincus  des  couimissuires  des  guerres. 

Alt.  l"""^.  Sous  la  dénomination  générale  d'appointemens  seront  aussi  com- 
pris les  fourrages,  logement  et  frais  de  bureau. 

2.  Les  vingt-trois  commissaires  ordonnateurs  seront  divisés  en  trois  classes 
relativement  à  leurs  appointemens  :  les  s/pt  plus  anciens  dans  ce  grade  au- 
ront dix  mille  huit  cents  livres  chacun,  les  huit  suivans,  neuf  mille  six  cents 
livres  chacun,  et  les  huit  derniers  huit  nulle  sept  cents  livres  chacun. 

3.  Les  vingt-trois  commissaires  auditeurs  seront  divisés  en  trois  classes 
relativement  à  leui's  appointemens  :  les  sept  plus  anciens  dans  ce  grade 
auront  sept  mille  huit  cents  livres  chacun,  les  huit  suivans,  six  mille  neuf 
cents  livres  chacun,  les  huit  derniers  six  mille  livres  chacun. 

4.  Les  cent  tiente-quatre  commissaires  ordinaires  seront  divisés  en  cinq 
classes  relativement  à  leurs  appointemens;  les  dix  plus  anciens  de  ce  grade 
auront  quatre  mille  huit  cents  livres  chacun,  les  vingt  suivans  quatre  mille 
deux  cents  livres  chacun,  les  trente  ensuite  trois  mille  six  cents  livres  chacun, 
les  cinquante  qui  viennent  après  auront  trois  mille  livres  chacun,  enfin  les 
vingt-quatre  derniers  auront  chacun  deux  mille  quatre  cents  livres. 

5.  Il  sera  distribué,  chaque  année,  aux  aides  commissaires  qui  montreront 
le  plus  d'exactitude  et  de  zèle  dans  les  bureaux  des  commissaires  ordonna- 
teurs, auditeurs  et  ordinaires  auxquels  ils  seront  attachés,  des. gratifications 
de  quatre  cents  livres  au  moins,  de  huit  cents  livres  au  plus,  jusqu'à  la  con- 
currence d'un  total  de  vingt-deux  mille  six  cents  livres.  Ces  gratifications 
ne  pourront  être  accordées  par  le  ministre  que  sur  la  demande  que  lui  en 
feront  les  ordonnateurs,  auditeurs  et  ordinaires,  pour  les  aides  commissaires 
qui  travailleront  dans  leiu'S  bureaux. 

6.  Les  appointemens  des  commissaires  ordonnateurs ,  auditeurs  et  ordi- 
naires, seront  payés  sur  le  pied  fixé  par  le  présent  décret,  à  dater  du  1"" 
octobre  prochain  ,  par  le  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  comme  la  solde 
cl  les  appointemens  des  troupes. 
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7.  La  correspondance  des  commissaires  ordonnateurs,  auditeurs  et  ordi- 
naires entre  eux  et  avec  les  officiers  généraux  et  commaudans  en  chef,  dans 
toute  l'étendue  de  la  même  division  militaire ,  et  celle  des  ordonnateurs  et 
auditeurs  entre  eux,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  se  feront  gratuitement 
par  la  poste,  pour  tous  les  objets  relatifs  au  service;  auquel  cas  les  paquets 
devront  toujours  être  sons  deux  Landes  de  papier  croisées. 

8.  Il  est  sévèrement  défendu  de  comprendre  dans  les  paquets  aucune 
lettre  ,  billet ,  papier  ou  chose  quelconque  étrangère  au  service  ;  il  sera  libre 
aux  pi'éposés  de  l'adminis'ration  des  postes  d'exiger  que  l'ouverture  et  la 
vérification  s'en  fassent  en  leur  présence,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  ce 
qui  ne  pourra  leur  être  refusé  sous  aucun  prétexte.  En  cas  de  contraven- 
tion, les  commissaires  des  guerres  seront  traduits  devant  les  tribunaux,  et 
condamnés  à  cent  écus  d'amende,  et  au  double  s'il  y  a  récidive. 

TITRE  X.  —  Des  récomjjcnses  et  relrailes  auxquelles  les  commissaires  des  guerres  auront  droit 

à  l'avenir. 

Art.  1"".  Les  commissaires  des  guerres  seront  susceptibles  de  la  décoration 
militaire ,  à  la  même  époque  et  aux  mêmes  conditions  que  les  offlciers  des 
troupes  de  ligne. 

2.  Ceux  qui  se  trouveront  à  l'avenir  ayant  trente  ans  de  service ,  auront 
pour  retraite  le  quart  de  leurs  appointemens;  chatpie  année  de  service  au- 
delà  de  trente  jusqu'à  cinquante,  emportera  de  plus  une  vingtième  partie 
des  trois  autres  quarts. 

.3.  Les  appointemens  dont  jouira  un  commissaire  ordonnateur  ou  un  com- 
missaire auditeur,  au  moment  de  sa  retraite  ,  ne  deviendront  la  règle  de  son 
traitement  qu'autant  qu'il  aurait  servi  deux  ans  dans  ce  grade  ;  autrement 
la  retraite  sera  fixée  sur  le  pied  des  derniers  appointemens  dont  il  jouissait 
avant  d'être  auditeur  ou  ordonnateur. 

4.  Les  services  des  commissaires  des  guerres  dateront  du  joui'  qu'ils  au- 
ront été  leçus  a  l'examen  prescrit  par  le  titre  VH  du  présent  décret;  les 
campagnes  de  guerre  qu'ils  auront  faites  leur  seront  comptées  pour  deux  ans. 

TITRE  \I.  —  De  l'uniforme  des  eommissairos  des  guerres. 

Art.  1".  Les  commissaires  des  guerres  porteront  l'habit  de  couleur  écar- 
laîe,  le  collet  renversé  bleu,  la  doublure  bleue,  la  veste  et  la  culotte  blan- 
ches, boutons  de  cuivre  dorés,  conformes  au  modèle  actuel,  avec  ces  mots 
dans  le  milieu,  la  loi  ;  des  brandebourgs  en  or  sur  l'habit ,  avec  des  houppes 
ou  franges.  — Les  ordonnateurs  et  les,  auditeurs  auront  une  broderie  de  six 
lignes  sur  l'habit  :  les  ordonnateurs  sei'ont  distingués  par  la  double  broderie 
sur  le  parement  et  sur  la  poche.  Au  lieu  d'épaulettes ,  seront  placées  une, 
deux  ou  trois  ganses  d'or  de  chaque  côté,  suivant  le  grade  d'ordinaire, 
d'auditeur  ou  d'ordonnateur.  —  Tous  porteront  le  chapeau  retapé  à  l'ordi- 
naire, avec  la  cocarde  nationale,  les  ordinaires  sans  plumet,  les  auditeurs 
avec  le  plumet  noir,  et  les  ordonnateurs  avec  le  plumet  blanc. — La  dragonne 
del'épée  en  or,  avec  le  gland  garni  de  cordes  à  puits,  pour  les  ordonnateurs 
et  les  auditeurs  ;  le  cordon  de  ceux-ci  liséré  en  blanc  et  rouge  aux  deux  ex- 
trémités. Les  ordinaires  porteront  la  dragonne  en  or,  avec  un  liséré  bleu  et 
l'ouge  au  milieu  du  cordon,  et  le  gland  orné  d'une  frangea  graine  d'épinards. 

2.  Les  aides  commissaires  j)orteront  le  même  uniforme  que  les  commis- 
saires ordinaires,  mais  sans  brandebourgs,  sans  ganse;  la  dragonne  de  leur 
épée  sera  tissue  de  parties  égales  d'or  et  de  soie  bleue  et  rouge;  le  gland 
sera  orné  d'une  frange  semblable  au  cordon. 

o.  Lorsque  les  commissaires  des  guerres  de  tout  grade  seront  en  fonctions, 
soit  à  la  cour  martiale,  soit  devant  une  troupe  armée,  ils  porteront  le  même 
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ruban  et  la  même  médaille  dont  les  juges  sont  décorés;  et  seront  en  bottes 
et  en  éperons. 

Tl'I'RK  XII.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  commissaires  des  guerres. 
Art.  r*.  L'ordre  et  le  mot  seront  portés  tons  les  jours  par  tm  sergent  au 
commissaire  ordonnateur  et  au  commissaire  andilrur,  iors(in'ils  seront  dans 
une  i)lace  de  leur  ressort;  et  s'il  n'y  a  pas  deconnnissaire  ordonnatenr  ni  de 
commissaire  auditeur  dans  la  place,  au  plus  ancien  des  connnlssaires  ordi- 
naires y  résidant  :  les  autres  iront  prendre  l'ordre  et  le  mot  cliez  l'ordonna- 
teur, ou  à  son  dél'aut  chez  l'auditeur,  et  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre  chez 
l'ancien  des  ordinaires. 

2.  Los  commissaires  des  guerres  seront  traités,  relativement  aux  honneurs 
militaires,  dans  toutes  circonstances,  savoir,  les  ordonnateurs  comme  les 
colonels,  les  auditeurs  comme  les  liculenans-colonels,  et  les  commissaires 
ordinaires  comme  les  capitaines. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  n'indigoront  eux-mêmes  aucune  punition 
à  un  militaire  en  activité  dans  leur  ressort,  s'il  y  est  avec  son  corps  ou  une 
troupe  dont  il  fasse  partie;  mais  en  ce  cas,  lorsqu'ils  auront  des  plaintes  in- 
dividuelles à  porter  contre  un  militaire,  ils  en  préviendront  son  chef  immé- 
diat ,  qui  sera  tenu  de  punir  le  contrevenant ,  et  responsable  s'il  ne  le  punit 
pas.  On  observera  toujours,  pour  régler  la  punition,  l'assimilation  établie  par 
l'article  précédent. 

TITRE  XIII.  —  De  ce  qui  sera  parliculièrcmcnt  observé  en  cas  de  cauipemcnt  et  de  guerre. 

Art.  i''.  Lorsque  les  troupes  camperont  dans  l'intérieur  du  royaume  en 
temps  de  paix,  elles  re.teront  soumises  à  la  juridiction  de  la  cour  martiale 
dans  l'étendue  de  laquelle  le  camp  sera  assis  ;  cependant  les  détails  de  l'ad- 
ministration militaire  du  camp  et  des  troupes  cpii  l'occupent,  i)oiirront  être 
confiés  a  tel  commissaire  ordonnateur  et  a  tels  commissaires  ordinaires  des 
guerres  que  le  roi  voudra  désigner  i)our  cet  objet. 

2.  En  temi)s  de  guerre ,  le  roi  fixera  le  nombre  des  cours  martiales  qui 
seront  nécessiiires  pour  chacpie  arnvée,  lorsqu'elle  sera  hors  du  royaume. 
La  juridiction  de  chacune  de  ces  cours  martiales  s'étendra  sur  toutes  les 
troupes  étant  immédiatement  sous  les  ordres  d'un  mèmeolticier  général,  et 
sur  tous  les  lieux  ([u'elles  occuperont. 

.3.  Le  roi  choisira  sur  tous  les  commissaires  employés  dans  le  royaume  ceux 
(ju'il  jugera  à  propos  d'envoyer  à  l'armée.  Le  supplément  d'appointemens 
qu'ils  seront  dans  le  cas  d'obtenir,  fera  partie  des  dépenses  extraordinaires 
(pji  seront  projiosées  au  corps  législatif  et  i)ar  lui  décrélées. 

4.  Lorsque  les  armées  rentreront  dans  le  royaume,  les  personnes  nom- 
mées par  le  roi  pour  exercer,  pendant  la  guerre ,  les  fonctions  de  greffiers 
des  cours  martiales,  seront  tenues  de  remettre ,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
au  greffe  de  la  municipalité  du  chel-lieu  de  la  cour  martiale  par  laquelle 
elles  seront  rentrées  en  France ,  tous  les  papiers  et  dépôts  dont  elles  étaient 
chargées  connue  grei'liers  de  la  cour  martiale. 

.").  Les  commissaires  des  guerres,  sous  prétexte  d'anciennes  lois,  ordon- 
nances, coutumes  et  usages,  ne  pourront  réclamer  aucun  privilégie  particu- 
lier, ni  faire  valoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont  i)récisément 
accordés  par  le  présent  décret. 

]sjo  462.  =  20  septembre  1791— 2;{  mars  1792.  =  Décret  qui  rétablit  une 
omission  faite  dans  les  deux  expéditions  originales  de  la  loi  sur  les 
mines.  (li.,  XVIII,  392.) 

'   L'assemblée  natlo;iale  décrète  que,  sur  les  deux  expéditions  originales  de 
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la  loi  du  28  juillet  dernier,  relative  aux  mines,  seront  rétablis  les  mots:  et 
troisième  ,  après  ces  mots  de  l'article  4  :  sous  prétexte  d'aucune  des  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  premier  et  second  ;  que  la  même  rectifica- 
tion sera  faite  sur  la  minute  du  procès-verbal  du  lo  juin  dernier,  et  qu'il 
sera  fait  en  marge,  tant  dudit  proces-vcrbal,que  des  deux  expéditions  origi- 
nales, mention  de  la  rectitication  décrétée. 


îs'o  4C3.=  21  —  28  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  l'administration  de 
la  marine  (1).  (  B.,  XVIII,  512.  ) 

Art.  l"^"^.  Pour  l'exécution  du  décret  du  21  de  ce  mofe  (2),  sur  l'administra- 
tion de  la  marine,  l'ancienne  administration  est  sujiprimée;  les  nominations 
seront  faites  avant  le  l"^'"  novembre  prochain,  et  le  mode  de  nomination,  pour 
la  nouvelle  création,  sera  exécuté  (pour  cette  fois  seulement  )  de  la  manière 
ci-après. 

2.  Les  ordonnateurs  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rocbefort  et  Lorient , 
seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  anciens  commandans  des  ports,  les  inten- 
dans  de  la  marine,  les  commissaires  généraux  des  ports  et  arsenaux  de 
marine ,  les  intendans  et  ordonnateurs  des  colonies ,  ayant  au  moins  dix 
ans  de  service  dans  l'administration  de  la  marine  ou  des  colonies,  les  in- 
génieurs généraux  et  ingénieurs  directeurs  actuellement  existans. 

3.  Les  chefs  d'administra'ion  destinés  a  la  construction  et  aux  travaux, 
seront  choisis  par  le  roi  pamii  les  ingénieurs  directexirs  ou  sous-directeurs 
qui  seront  trouvés  les  plus  capables. 

4.  Les  contrôleurs  et  les  chefs  d'administration  destinés  à  la  comptabilité 
ou  à  faire  fonctions  d'ordonnateui's  dans  les  ports  ordinaires  et  au  service 
des  classes,  seront  choisis  par  le  l'oi  parmi  les  commissaires  généraux  et 
ordinaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  les  contrôleurs  de  la  marine, 
les  commissaires  surnuméraires  des  ports  et  arsenaux  ,  les  commissaires  des 
classes ,  les  gardes-magasins  de  la  marine ,  les  sous-contrôleurs ,  et  parmi  les 
commissaires  généraux  et  ordinaires ,  les  contrôleurs  et  les  gardes-magasins 
des  colonies  ,  ayant  au  moins  huit  ans  de  ser^àce  dans  l'administration  de  la 
marine  ou  des  colonies  ;  ils  pourront  être  piis  aussi  parmi  les  écrivains  prin- 
cipaux des  colonies,  ayant  au  moins  vingt  ans  de  service. 

5.  Les  sous-chefs  des  travaux  de  construction  seront  pris  d'abord  parmi 
les  ingénieurs,  sous-directeurs,  et  ensuite  ijarnii  les  ingénieurs  ordinaires 
de  la  marine  et  constructeurs  de  mâture,  au  choix  du  roi.  —  Les  sous-chefs 
des  travaux  des  bàtimens  civils  seront  pris ,  au  choix  du  roi ,  parmi  les  in- 
génieurs en  chef  et  ingénieurs  ordinaires  des  bàtimens  civils  ;  ceux  pour  les 
mouvemens  des  ports  pourront  être  pris  parmi  les  anciens  officiers  de  port. 

6.  Les  sous-chefs  d'administration  poui*  les  détails  des  iwrts  et  pour  les 
classes,  et  les  sous-contrôleurs,  seront  pris,  au  choix  du  roi,  parmi  les 
contrôleurs ,  les  commissaires  ordinaires  et  surnuméraires  des  ports  et  arse- 
naux de  marine,  les  commissaires  des  classes,  les  syndics  faisant  fonctions 
de  commissaires  des  classes,  les  sous-contrôleurs  de  la  marine,  les  gardes- 
magasins  de  la  marine,  les  écrivains  principaux  et  ordinaires,  et  les  gaides- 
magasins  des  colonies ,  les  sous-gardes-magasins  et  les  chefs  de  détad ,  ayant 
au  moins  trois  ans  d'ancienneté  dans  ces  fonctions  ;  les  élèves  commissaires 


(i)  Voyez  le  décret  du  29  (28  et)  avrU — 15  mai  1791,  concernant  l'organisation  delà  marine, 
et  les  notes. 

Voyez  aussi  le  décret  du  21  septembre — 12  octobre  1791,  relatif  à  l'administration  des  porU, 
et  les  notes. 

(2)  Voyez  à  la  page  521,  n°  469. 
n. 
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et  les  commis  principaux,  et  ordinaires  dos  ports,  ayant  au  moins  huit  ans 
(le  service. 

7.  Les  aides  de  constniction  et  de  travaux  seront  pris  parmi  les  ingénieurs 
ordinaires  et  sous-injîénieurs,  et  sous-constructeurs  de  mâtures.  — Les  élèves 
inirénieurs-constructeurs  employés  dans  les  ports  continueront  de  l'être  en 
cpialité  d'élèves. — Les  aides  des  bâiimens  civils  seront  pris  parmi  les  ingé- 
nieurs ordinaires  et  sous-ingénieuj's  actuels,  chacun  dans  leur  parlie 

8.  Les  commis  d'administration  seront  pris,  au  choix  du  roi,  parmi  les 
élèves  commissaires  des  ports,  et  les  commis  actuels  des  ports  et  des  colo- 
nies, qui  seront  trouvés  les  plus  capables,  sans  égard  à  l'ancienneté. — Seront 
réputés  conuiiis  actuels  des  ports,  les  secrétaires  des  bureaux  du  comman- 
dant et  intendant  de  la  marine,  de  la  direction  générale  et  des  directions  du 
port,  des  constructions  et  de  l'artillerie. 

9.  Tous  les  oUiciers  civils  d'administration  rouleront  entre  eux  dans  cha- 
([ue  classe ,  sans  aucune  distinction  de  départemens.  Tous  les  emplois , 
grades  et  dénominations  non  énoncés  dans  la  présente  lormatlon,  sont  sup- 
primés. 

10.  Les  officiers  civils  d'administration  et  des  prévôtés  qui,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  organisation,  occuperont  des  places  dont  les  appointcmens  seront 
inférieurs  à  ceux  qu'ils  avaient  auparavant,  recevront,  par  forme  de  sup- 
plément, le  montant  de  la  différence  de  leur  ancien  traitement  au  nouveau. 

H.  La  moitié  des  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  l'administration, 
après  la  première  formation,  pourra  ètie  "donnée  à  ceux  des  officiers  civils 
et  des  employés  sup])rimés  de  l'ancienne  administration  qui  occupaient  un 
grade  correspondant  ;  elle  sera  donnée  au  choix  du  roi. 

12.  Les  officiers  des  prévôtés  de  marine  qui  ne  seront  pas  placés  dans  la 
nouvelle  formation,  pourront  être  placés  dans  l'administration,  selon  leur 
capacité.  —  Ceux  des  officiers  de  l'ancienne  administration  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  la  nouvelle  formation,  auront,  jusqu'à  leur  replacement, 
une  retraite  proportionnée  à  leurs  services  et  à  leur  dernier  traitement  d'ac- 
tivité, pourvu  qu'il  n'excède  pas  dix  mille  livres;  auquel  cas  on  partira  tou- 
jours de  cette  fixation. 

13.  Ceux  qui  auront  vingt  ans  de  service  révolus,  auront  moitié  de  leur 
traitement  d'activité,  et  un  vingtième  de  la  moitié  restante  pour  chaque 
année  de  service. 

14.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus  de  service,  et  moins  de  vingt,  au- 
ront le  quart  de  leur  dernier  traitement  d'activité,  et  un  dixième  de  ce 
même  qiuu  t  pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  ces  dix  ans. 

15.  Ceux  qui  auront  moins  de  dix  ans  de  service  ,  recevront  un  secours 
en  argent,  dans  la  jiroportiond'un  dixième  de  leur  dernier  traitement  d'acti- 
vité par  chacun  an,  sans  que  ce  secours  puisse  être  au  dessous  de  deux  cents 
livres,  ni  excéder  le  maximum  de  dix  mille  livres. 

16.  Les  articles  1 1,  12,  13  et  14  ci-dessus,  seront  applicables  aux  profes- 
seurs et  maîtres  supprimés  des  écoles  et  collèges  de  marine  ,  et  autres  em- 
ployés de  la  marine  réformés  par  les  décrets,  et  sur  le  sort  desquels  il  n'a 
l)as  été  statué. 

17.  Tout  service  publie  que  l'officier  d'administration  aura  fait  avant  d'en- 
trer dans  l'administration,  sera  compté  pour  former  son  traitement  de  re- 
traite ,  en  justifiant  de  ce  service ,  et  qu'il  l'a  fait  et  quitté  sans  rei)roclie. 

18.  Le  décret  du  3  août  1700  sur  les  jjcnsions ,  sera  au  suri)lus  applicable 
à  tous  ceux  des  officiers  d'administration  ({ui  en  réclameront  les  dispo- 
sitions. 

19.  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accordées  en  exécution  du  pré- 
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sent  décret,  auront  cours  à  commencer  du  jour  de  la  suppression  du  traite- 
ment d'activité. 

20.  Les  employés  de  l'administration  et  des  ports  ne  pourront  être  obligés 
à  aucun  service  public ,  ni  fonction  publique  ;  et  si,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ils  s'absentent  sans  congé  de  leurs  bureaux ,  et  abandonnent 
momentanément  le  service  qu'ils  ont  à  remplir ,  ils  cesseront  d'être  payés 
de  leurs  appoiatemens  pendant  le  temps  de  leur  absence.  Chaque  chef  et 
sous-ciief  d'administration  sera  tenu  de  rendre  compte  à  l'ordonnateur  de 
l'absence  de  son  subordonné ,  à  peine  d'en  demeurer  responsal.lc. 

21.  Le  nombre  et  les  appoiatemens  des  ditférens  employés  dans  l'admi- 
nistration de  la  marine  seront  lixés  suivant  l'état  annexé  au  présent  décret. 
X'  22.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'adminibtration  ,  les  sous-contrôleurs ,  les  ai- 
des et  élèves  des  travaux ,   et  Icà  commis  d'administration ,  passeront  d'une 
pale  à  l'autre  par  rang  d'ancienneté. 

23.  Les  ofiîciers  d'administration  delà  marine,  employés  aux  colonies,  joui- 
ront d'une  moitié  en  sus  du  traitement  affecté  à  leur  grade,  sans  que  cette 
augmentation  puisse  compter  dans  le  calcal  de  leurs  pensions  de  retraite. 

24.  Tous  les  oriicicrs  d'administration  logés  dans  des  bàtimens  nationaux 
supporteront ,  sur  la  totalité  de  leur  traitement ,  une  retenue  d'un  dixième. 

2ô.  Les  frais  de  bureau  continueront  d'être  alloués  aux  contrôleurs,  chefs 
et  sous-chefs  d'administration  des  classes  :  les  loyers  de  ])ureaux  seront  al- 
loués à  ces  derniers  seulement.  —  Le  ministre  de  la  marine  présentera  au 
corps  législatif  un  règlement  pour  déterminer  détînitlveaieat  la  somme  qui 
devra  être  allouée  à  chacun  desdits  chefs  et  sous-chefs,  suivant  l'étendue  de 
leurs  fonctions  et  les  localités.  —  Ne  pourront  désormais  les  employés  dans 
l'administration ,  et  les  syndics  des  marins ,  rien  recevoir  ni  se  fau'e  payer  à 
titre  de  suppléaient,  soit  en  argent,  soit  en  matières  ou  denrées. 

20.  Les  préposés  des  classes,  daiîs  les  petits  endroits  dépendant  des  quar- 
tiers, auront  deux  cents  livres  à  si.x  cents  livres,  suivant  l'impoitance  des 
fonctions  qu'ils  auront  à  rem[)lir.  Les  syndics  des  marins  auront  de  cent  li- 
vres à  quatre  cents  livres  d'appointemens ,  suivant  la  population  maritime 
de  leur  syndicat. 

27.  Les  officiers  qui  remplaceront  par  intérim  ceux  qui  jouissent  d'aug- 
mentations de  traitemens  attachés  à  la  place,  en  obtiendront  la  moitié,  tant 
que  dureront  leurs  fonctions. 

28.  Les  ordonnateurs  auront  l'uniforme  des  ordonnateurs  des  guerres  ; — 
Les  contrôleurs ,  chefs  d'administration  et  commissaires  auditeurs ,  celui 
des  commissaires  auditeurs  des  guerres  ; — Les  sous-coatrôleurs  et  sous-chefs 
d'administration,  celui  des  commissaires  ordinaires  ; — Les  aides  des  travaux 
et  commis  d'administration,  celui  des  aides  commissaires  des  guerres. — 
Tous  les  employés  ci-dessus  poileroat  des  boutons  de  cuivre  doré,  timbrés 
d'une  ancre. — Les  officiers  d'administration  jouiront  des  mêmes  honneurs 
et  prérogatives  que  1rs  commissaires  des  guerres.  (Suit  un  état,  inutile  à 
rapporter,  du  nombre  des  employés ,  et  de  leurs  appointe  mens.) 

N°  46i.=  21— 29  septembre  1791. ^décret  relatif  au  paiement  des  intérêts 
dus  aux  créanciers  des  pays  d'états,  à  la  liquidation  et  à  la  rénovation 
de  leurs  titres.  (B.,  XVIII,  484.) 

Art.  l".  Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d'éta's  ou  leurs  ayans  cause 
pour  les  dettes  mentionnées  dans  le  décret  du  12  avril  dernier  relatif  à  la 
liquidation  des  dettes  de  ces  mêmes  pays  à  la  charge  de  la  nation,  seront 
payés  de  leurs  intérêts  échus  ou  à  échoir  jusqu'au  1"  janvier  1792,  quelle 
que  fut  l'échéance  des  précédentes  stipulations,  par  les  payeurs,  receveurs 
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OU  trésoriers  (]ui  oaclaiciit  prctédciuim'iit  charges  pour  l'année  17î)0,  clans 
les  mêmes  Inucaux,  et  sur  l'état  ou  rôle  qui  contenait  la  mention  des  par- 
ties prenantes. 

2.  La  trésorerie  nationale  fera  en  conséquence  passer,  sur  les  orrlonnan- 
ces  du  ministre  de  l'inlérienr,  auxdits  payeuis,  receveurs  ou  trésoriers,  les 
sommes  que  ceux-ci  demanderont,  sur  un  état  sommaiie  signéd'eux,  et  visé, 
porir  en  assiner  l'autlienficilé,  par  le  directoire  du  département  dans  le  ter- 
ritoire duquel  leur  bureau  est  situé. 

3.  Les  receveurs  ou  trésoriers  des  ci-devant  pays  d'états,  qui  avaient  des 
bureaux  de  j)aiement  à  Paris,  feront  viser  leur  état  sommaire  par  le  direc- 
toire du  départenuMit  dans  le  territoire  duquel  était  situé  le  siège  de  l'an- 
cienne administration. 

4.  II  sera  fait  inie  remise  de  deux  deniers  pour  livre  auxdits  payeurs,  rc- 
ceveuis  ou  trésoriers,  pour  leur  tenir  lieu  de  tout  traitement  et  indemnité. 
Ils  rendront  conq)le  de  leurs  paiemens,  dans  le  courant  des  mois  d'avril', 
mai  et  juin  prochains,  devant  le  bmeau  de  comptabilité. 

5.  Le  paiement  prescrit  par  l'artic  lef'"  du  présent  décret,  sera  le  dernier 
fait  en  cette  forme.  Les  intérêts  desdites  dettes  des  ci-devant  j)ays  d'états 
seront  à  l'avenir,  à  compter  du  f'^  janvier  prochain,  payés  aux  mêmes  cais- 
ses et  en  la  même  forme  que  les  diverses  rentes  constituées  sur  l'état  :  à  cet 
effet,  les  créanciers  seront  tenus  de  faire  procéder  à  la  liquidation  et  à  la 
l'énovation  de  leurs  titres,  ainsi  qu'il  suit  : 

C.  Lesdits  créanciers  feront,  d'ici  au  r'  avril  prochain,  par  eux  on  par 
leurs  fondés  de  i)rocuration,  au  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  la  remise  des  titres  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Les  créan- 
ciers des  rentes  viagères  y  joindront  l'acte  de  leur  naissance,  et  un  certificat 
de  vie  en  bonne  forme. 

7.  Pour  effectuer  ladite  remise  de  titres,  lesdits  créanciers  fourniront, 
savoir: — Quant  au  titre  constitutif  de  la  créance,  ledit  titre  en  original,  sinon, 
sur  leur  aflirmation  ou  celle  de  leurs  fondés  de  procuration  que  ledit  titre 
original  est  égaré,  ime  copie  collationnée  et  anthenticpie,  ou  ampliation  d'i- 
celui;  et  cnlin,  à  défaut  desdits  titres  originaux  et  anqjliations,  un  extrait 
authentique,  délivré  par  le  directoire  de  district,  du  dernier  compte  légale- 
ment rendu  et  alloué,  dans  lequel  le  paiement  des  intérêts  de  ladite  créance 
aura  été  passé  en  dépense  au  ])ayeur. — Et,  quant  aux  actes  translatifs  et  jns- 
tihcatifs  de  la  propriété  desdites  créances,  ils  fourniront ,  pour  y  suppléer, 
s'ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l'immatricule,  délivré  soit 
par  le  pa\eur,  soit  par  tous  archivistes  ou  autres  détenteurs  des  registres, 
constatant  que  lesdits  créanciers  sont  compris  dans  l'état  des  dettes  con- 
tractées au  nom  desdits  pays,  soit  connue  créanciers  primitifs,  soit  comme 
étant  aux  droits  d'iceux.  Lesdits  certificats  délivrés  en  administration,  ne 
seront  sujets  à  aucun  droit  d'enregistrement,  et  ils  seront  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

8.  En  échange  de  celte  remise  de  titres,  il  sera  délivré  aux  pro]niélaires 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  une  reconnaissance  valant  contrat  ou 
titre  nouvel,  par  le  commissaire  du  roi,  liquidateui'  'général,  stipulant  potir 
l'état.  Cette  reconnaissance  portera  le  capital  originaiie,  l'intérêt  actuel  , 
avec  la  jouissance  des  arrérages,  à  compter  du  1'^''  janvier  1793,  pour  être 
acquittés,  de  six  en  six  mois,  par  les  payeurs  des  rentes  sur  l'état.  Lesdits 
reconnaissances  ou  titres  nouvels  seront  exempts  du  droit  d'enregistrement. 

9.  Lesdits  reconnaissances  ou  titres  nouvels  ne  seront  remis  que  sur 
ime  quittance  ou  récépissé  donné  par  le  propriétaire  ou  par  son  fondé  de 
procuration,  par-devant  un  notaire  de  Paris,  qui  l'expédiera  en  brevet  sur 
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un  papier  à  un  seul  timbre,  et  la  délivrera  aux  parties  intéressées,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  enreg:istrer,  et  sans  pouvoir  exiger  d'aucune 
d'elles  au-delà  de  trois  livres  pour  tous  frais  et  honoraires. 

10.  La  délivrance  desdits  titres  noiivels  ne  donnant  point  ouverture  à 
une  aliénation  ou  changement  de  propriété,  mais  seulement  à  une  novation 
de  titre,  il  ne  sera  pas  requis  par  le  commissaire  du  roi,  directeur-général 
de  la  liquidation,  de  certificat  du  conservateur  des  oppositions;  mais  seu- 
lement, le  31  décembre  delà  présente  année,  lesdits  payeurs  qui  acquitte- 
ront les  arrérages  desdites  rentes,  seront  tenus  d'adresser  au  commissaire  du 
roi  un  état,  certifié  d'eux,  des  oppositions  qui  pourraient  audit  jour  subsister 
«ntre  leurs  mains,  pour  être  par  lui  notifié  aux  payeurs  des  rentes  sur  l'état. 

11.  Les  créanciers  qui  auront  plusieurs  rentes  sur  les  mêmes  pays  d'états, 
et  au  même  taux  d'intérêt ,  pourront  les  réunir  poui'  les  faire  liquider  et 
comprendre  dans  le  même  titre  nouvel. 

12.  Après  quelesdites  rentes  ou  ci'éances  des  ci-devant  pays  d'états  auront 
été  ainsi  reconnues,  elles  jouii'ont  de  la  faculté  de  la  reconstitution  accordée 
aux  autres  rentes  sur  Tétat  ;  et,  jusqu'à  la  première  reconstitution  ,  la  pro- 
priété en  sera  soumise  aux  lois  et  régime  du  domicile  du  créancier. 

13.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes,  qui  en  recevaient  les  intérêts 
dans  les  ci-devant  provinces,  pourront,  même  après  le  l*"''  janvier  1792  ,  et 
lorsqu'elles  auront  été  reconnues  au  nom  de  l'état,  en  être  payés  dans  les 
districts  qu'ils  voudront  choisir,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  1.)  août  1790,  concernant  les  rentes  dues 
par  le  ci-devant  corps  du  clergé  et  les  pays  d'états. 

14.  Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  procédera  à 
la  liquidation  définitive  de  toutes  les  parties  de  rentes  perpétuelles  qui,  dans 
leur  état  actuel,  sont  de  vingt  livres  et  au  dessous,  jjour  le  remboursement 
en  êti-e  fait  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

15.  Les  ci-devant  receveurs  ou  trésoriers  des  pays  d'états,  même  les  rece- 
veurs des  diocèses  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc  ,  en  exercice 
pendant  l'année  1790,  qui  n'auraient  pas  encore  remis  l'état  exact  des  dettes 
et  intérêts  qu'ils  étaient  chargés  de  payer  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  3  du  décret  du  12  avril  dernier,  seront  tenus  de  le  remettre, 
sous'  les  peines  portées  par  le  décret  sur  la  comptabilité,  d'ici  au  F'  janvier 
prochain,  au  directoire  du  département  dans  le  territoire  duquel  était  situé 
le  siège  de  leur  administration  respective ,  pour  y  être  visés  ,  certifiés  et 
réunis  aux  titres  et  pièces  qui  ont  autorisé  les  différens  emprunts.  Lesdits 
directoires  les  fei'ont  ])asser,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise,  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  pour  qu'il  les  emploie  au  récolement  des  titres  et 
certificats  qui  lui  seront  rapjjortés  par  les  créanciers. 

16.  A  compter  du  I*"''  novembre  prochain  ,  les  commissaires  nommés  par 
les  départemens  formés  des  ci-devant  pays  d'états,  en  exécution  du  décret 
du  22  décembre  1789,  cesseront  toutes  fonctions,  pour  être  remplacés  et  re- 
présentés comme  il  suit. 

17.  Toutes  personnes  qui  auront  des  créances  exigibles,  ou  des  sommes  à 
répéter,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  vis-à-vis  des  anciens  pays  d'états ,  se 
pourvoiront  auprès  du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, en  la  forme  presci-ite  à  l'égard  des  autres  créanciers  de  l'état,  pour,  sur 
son  rapport  présenté  par  le  comité  de  liquidation ,  être  statué  par  le  corps 
législatif  ce  qu'il  appartiendra. 

18.  Toutes  personnes  qui  auront  des  droits  litigieux  à  poursuivre  contre 
les  ci-devant  jjays  d'états ,  ou  qui  auraient  déjà  introduit  des  instances  à 
raison  de  ce  dans  les  anciens  tribunaux  ,   les  suivront  contradictoixement 
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avoo  l'agent  du  trôsor  public,  par-devant  le  tribunal  du  premier  arrondisse- 
uicnt  do  Paris,  aiuiiicl  toute  conipétouce  et  juridiclion  on  cette  iiartie  est 
cxprossonicnt  attribace  par  lo  présont  décret.  —  Ledit  atront  chi  trésor  public 
poursuivra,  réci[)ro(|aoiucut,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  rentrée  de 
toutes  les  sonuuos,  et  l'exercice  de  tous  les  droits  appartenant  aux  ci-devant 
paysdétats. 

19.  Los  payeurs,  receveurs,  trésoriers  et  autres  anciens  comptables  des 
ci-dovant  pays  d'états,  rendront  leurs  comptes  au  tenijis  fixé  par  les  précé- 
dens  décrets,  par-devant  lo  bureau  de  la  comptabilité.  Les  corps  adminis- 
tratifs des  dopai toinens  <pù  on  ont  été  formés,  seront  tenus,  notaunnent 
pour  l'exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédens ,  de  fournir  les 
renseignemens  qui  leur  seront  demandés  par  le  ministre  des  contributions 
publicpies. 

50.  11  sera  établi  momentanément,  auprès  des  archives  dos  ci-devant  pays 
d'états,  un  dépositaire  arcbiviste  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
salarié  par  le  trésor  publie  ,  poiu'  être  par  lui ,  sous  la  surveillance  du  corps 
administratif  auprès  duquel  le  dépôt  est  établi,  piocédé  à  la  séparation  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  particulièrement  les  départemens  formés  des  ci- 
devant  pays  d'états,  ou  le  général  du  royaume. 

21.  Il  sera  dressé,  si  fait  déjà  n'a  été,  aux  frais  du  trésor  public,  un  inven- 
taire en  double  original  des  titres  et  papiers  déposés  dans  Icsdilcs  archives. 
Le  premier  sera  rapporté  à  la  bibliothècpie  du  loi,  avec  tous  les  titres  qui 
concernent  le  général  du  royaume;  l'auire  demeurera  en  dépôt  auprès  de 
l'administration  du  département  dans  Iccpiel  était  siîué  le  siège  de  l'aucienne 
administration,  avec  les  litres  et  pa[)lers  concernant  particulièrement  le 
territoire  qui  en  dépendait,  {lSuU  le  nic.dùle  du  ccrtifuat prescrit  par  l'ar- 
ticle 7.) 


N°  463.^21 — 29  septembre  J79l.=  BÉcn^T  relatif  à  V  établis  se  ment  de 
commissaires  de  police  dans  les  différentes  lulles  dit  royaume  où  ils  se- 
ront jugés  nécessaires  (I).  (  B. ,  XVIII,  494.  ) 

Art.  t*^"".  Il  sera  établi  par  lecorpslégislatifdes  commissaires  de  police  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  où  on  les  jugera  nécessaires,  après  l'avis  de  l'ad- 
ministration du  département. 

(i)  Voyez  la  loi  tlii  rf) — 22  juillet  1791,  siii"  In  police  municipale  et  rorrcclionnclle,art.  l*^""  et 
sniv.,  8  et  suit,  du  tit.  1''",  relatifs  aux  fonctions  des  coininissaiies  de  police,  et  les  notes;  les  art. 
2.5  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  i79-'>),  sur  le  même  objet,  et  les  noies  ;  l'art. 
28 du  décret  du  26  juillet — 27  août  I7()l,  qui  délermiiic  ce  qui  leur  est  prescrit  en  cas  d'émeute  ; 
le  décret  du  i*"'" — 8  juin  I7<)2,  relatifà  Unir  élection  et  à  leur  rciiiplaccincnt  ;  les  art.  10  et  il 
de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  \  (11  octobre  l'joii'^,  qui  déterminent  les  enuMunncs  où  les  com- 
missaires de  police  seront  ét.ibils,  la  eirconscri[)tion  de  leurs  (onctions ,  le  mode  de  leur  nomi- 
nation et  de  leur  révoc.Ttion  ;  l'arrête  du  2  «Terminal  an  4  (22  mars  179(1),  qui  détermine  leurs 
fondions  à  l'égard  des  individus  sans  passc[iorls,  aubergistes  et  logeurs  ;  les  art.  9  et  sniv.  de 
la  loi  du  29  nivôse  an  (>  (i8  janvier  1798)  ,  ndatifs  aux  mandata  d'amener  qu'ils  peuvent  décer- 
ner contre  les  auteurs  de  certains  délits;  l'arrêté  du  r9  iiivosc  an  S  (9  janvier  iSoo),  concernant 
le  n)ode  de  leur  nomination;  les  art.  12  et  14  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  rSoo), 
relatifs  à  leur  établissement  dans  les  villes  au  dessus  de  cin((  mille  anies ,  et  h  leur  nombre,  et 
qui  (lïent  l'autorité  d'<,ù  ils  rcssorlisscnl  ;  la  loi  du  27  ventôse  au  8  (iS  mars  1800),  qui  attribue 
aux  commissaires  de  police  les  fonclintis  du  ministère  publie  près  les  tribunaux  de  police  ;  les 
art.  15  et  suiv.  de  l'arrête  du  12  messidor  an  8  (i*^'' juillet  i8u()),  enneernant  les  fonctions  des 
commissaires  de  police  de  l'aris;  les  art.  33  c'  sniv.  de  l'arrêté  du  5  brumaire  an  9  (27  octobre 
1800),  relatifs  aux  (onctions  que  les  eonunissaires  de  jxilice  de  province  exercent  sons  l'autorité 
des  commissaires  généraux  de  police;  la  loi  du  7  jiluviose  an  9  (27  janvier  1801),  qui  détermine 
leurs  relations  avec  le  ministère  public  près  les  tribunaux  criminels  ;  l'arrêté  du  23  fructidor  an  9 
(iosc|ilcnabrc  i8oi),  conlcnant  liiationde  leur  traitement  ;  les  art.  2  cl  3  de  la  loi  du  29  floréal 
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"2.  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  et  à  l'exécution  des  lois  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle,  et  ils  pouiTont  dresser  les  procès-verbaux 
en  matière  criminelle,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  ci-après.  Les  muni- 
cipalités détermineront,  selon  les  localités,  et  avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration du  département ,  sur  l'avis  de  celle  du  district,  le  détail  des  fonc- 
tions qui  pourront  leur  être  attribuées  dans  l'ordre  des  pouvoirs  propres  ou 
délégués  aiLX  corps  municipaux. 

3.  Dans  les  lieux  où  la  loi  li'aui'a  pas  déterminé  le  mode  de  la  fixation 
de  leur  traitement,  il  sera  fixé  par  le  directoire  de  département,  sur  la 
demande  de  la  municipalité  et  l'avis  du  directoire  de  disti'ict ,  et  payé  parla 
commune. 

4.  D'après  les  fonctions  déléguées  aux  juges  de  paix,  les  dispositions 
provisoires  contenues  aux  articles  14,  15  et  1 G  du  titre  IV  de  l'organisation 
de  la  municipalité  de  Paris,  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  décret  sur  la  police  municiiiale  et  correctionnelle,  et  au  présent 
décret. 

5.  Les  commissaires  de  police  ,  lorsqu'ils  en  auront  été  requis,  ou  même 
d'office  lorsqu'ils  seront  informés  du  délit,  seront  tenus  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux tendant  à  constater  le  flagrant  délit  ou  le  corps  de  délit,  encore 
qu'il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  rendue. 

0.  Ils  pou.rront  aussi  être  commis,  soit  en  matière  de  police  municipale, 
par  les  municipalités,  soit  en  conséquence  d'une  plainte,  par  les  officiers  de 
police  de  sûreté,  ou  par  les  juges,  pour  di'esser  les  procès-verbaux  qui  seront 
jugés  nécessaires. 

7.  En  cas  d'effraction,  assassinat,  incendie,  blessures  ou  autres  délits 
laissant  des  traces  après  eux  ,  les  commissaires  de  police  seront  tenus  de 
dresser  les  procès-verbaux  du  corps  du  délit  en  présence  des  personnes 
saisies  ,  lesquelles  seront  ensuite  conduites  chez  le  juge  de  paix,  sans  néan- 
moins que  les  commissaires  de  police  puissent  procéder  aux  informations. 

8.  Tous  les  commissaires  de  ])olice  pourront  dresser  des  procès-verbaux 
hors  de  l'étendue  de  leur  territoire,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  territoire  de 
la  municipalité. 

9.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-verbal  dressé  par  les  commissaires  de 
police ,  ils  en  tiendront  note  sommaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
un  des  officiers  municipaux.  Ils  transmettront  au  juge  de  paix  la  minute 
même  du  procès-veibal,  avec  les  objets  volés,  les  pièces  de  conviction  et  la 
personne  saisie.  Les  greffiers  des  juges  de  j^alx  donneront  décharge  du  pro- 
cès-verbal et  des  pièces. 


N°  4CG.  =  21 — 29  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  compétence  du 
tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris.  (B.,  XVIII,  490.) 

Art.  1*"".  La  municipalité  de  Paris  sera  seule  chargée  de  faire  exécuter  les 
réglemens,  et  d'ordonner  toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière  de 
Seine,  ses  ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs,  dans  l'intérieur  de  Paris,  sans 

an  lo  (19  mai  i8oa),  qui  déterminent  leurs  attributions  en  matière  de  grande  voirie;  cl  l'art.  .'» 
de  l'arrête  du  27  prairial  an  lo  (16  juin  1802),  qui  leur  attribue  la  surveillance  des  bourses  dv 
commerce. 

Voyez  encore  l'avis  du  cons.  d'état,  du  2G  août  1806,  relatif  à  la  correspondance  des  commis- 
saires de  police  avec  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire;  et  les  art.  11  et  suiv.,  20,  21,  4^)  et 
144  Ju  CoJ.  inst.  crini.  de  180S. 

A'ojez  enfin  l'arrêté  précité  du  28  pluviôse  an  3  ,  qui  institue  les  commissaires  géiiéianx  de 
police  ,  et  les  notes.     _ 
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jM'cjudicc  du  Yciivoi  àla  police  conccliouncUc ,  à  l'cganl  des  faits  qui  en 
seiout  susceptibles. 

2.  Les  uiaichauds  taisant  le  couunercc  pour  rapprovisionnemeut  de 
Pains,  par  eau,  soroul  teiuii,  à  peine  d'une  amende  de  trois  cents  livres,  de 
déclaier  a  la  municipalité,  ou  a  l'un  des  commissaires  de  police,  la  quan- 
tité des  maicbandises  ,  les  lieux  où  ils  doivent  les  charger,  et  l'époque  de 
l'arrivée. 

3.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  dès  traités , 
marchés,  entreprises  et  fournitures  relatifs  aux  approvisionnemens  de  Paris^ 
])ar  eau  ,  en  ce  ([ui  concerne  seulement  la  livraison  des  marchandises,  les 
obstacles  et  dilticultés  qui  surviendraient  dans  le  transport,  seront  portées 
au  tribunal  de  police  municipale. 

4.  Le  tribunal  de^police  municipale  connaîtra  des  contestations  relatives  à 
la  jusliticatiou  des  qualités,  à  la  régularité  des  paiemens ,  et  au  rebut  des 
quittances,  (jui  pourront^s' élever  entre  les  payeurs  des  rentes  sur  l'iiùtel  de 
ville  et  les  rentiers. 

5.  Il  connaîtra  pareillement  des  contraventions  aux  réglcniens  de  police,  à 
regard  des_monls-de-piété ,  lomhai  ds  et  autres  établissemens  de  ce  genre , 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

6.  L'appel  de  tousjugcinens  rendus  par  le  tribunal  de  police  municipale 
sera  porté  au  tribunal  établi  par  l'article  03  du  titre  II  du  décret  sur  la  police 
municipale  et  la^police  correctionnelle. 

7.  Le  corps  municipal^  nommeia  le  greffier  et  les  commis  qui  seront 
attachés  au  tribunal  de  police  municipale;  il  réglera,  avec  l'autorisation 
du  directoii'e  du  , département ,  leur  traitement,  lequel  sera  payé  par  la 
commune. 

8.  Le  corps  municipal  est  autorisé,  en  cas  de  besoin,  à  commettre  un 
homme  de  loi  ou  tout  autre  cilojen,  pour  renqjlir  les  fonctions  de  substitut 
du  procureur  de  la  commvme  auprès  du  triljunal  de  police  municipale. 

9.  Le  traitement  des  hommes  de  loi  ou  autres  citoyens  qui  pourront  être 
commis  pour  aider  le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  dans  la 
poursuite  des  délits,  en  matière  de  police  municipale  et  correctionnelle,  sera 
payé  par  la  commune  et  déterminé  par-  le  corps  municipal,  avec  l'autoxisa- 
tion  du  directoire  du  département,  proportiounellemeut  au  travail  dont  ils 
devront  èti-e  chargés. 

N<'467.=  21 — 29  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  l'étahlis sèment  de 
vingt-quatre  officiers  de  police,  sous  le  nom  (/'ofliciers  de  paix ,  dans  la 
ville  de  Paris  {l).  (B.,  XVIII,  499.) 

Art.  l'^  Il  sera  établi  à  Paris  vingT-quatre  ofûciei's  de  police,  sous  le  nom 
aC officiers  de  paix,  avec  les  fonctions  ci-après.  _ 

2.  Les'oflicicrs  de  paix  seront  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique, 
de  se  porter  dans  les  endroits  où  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les  délinquans, 
et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix.  _ 

3.  Ils  seront  nommés  par  les  olliciers  municipaux ,  et  leur  service  durera 
quatre  ans. 

4.  Ils  porteront,  pour  marque  distinctive,  un  bâton  blanc  à  la  main;  ils 
diront  a  celui  qu'ils  arrêteront:  Je  vous  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  me 
suivre  devant  le  juge  de  paix. 

(l)Voyez  la  loi  du  jy  vendémiaire  an  4  (n  oelobrc  179^,  qui  supprime  les  officiers  de  paixj 
«•clic  du  23  flureal  suivant  (reniai  1796';,  qui  les  rctalilit;  et  l'arrélé  du  içj  nivosc  an  8  (y  jaavLcr 
iSoo),  qui  dcterijiine  le  mode  de  leur  nomination,  — Ils  ciistcnt  encore. 
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5.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur 'prêter  assistance,  à  leur  réquisition; 
et  ceux  qui  refuseront  d'obéir  aux  olTicLers  de  paix,  seront  condamnés,  pour 
cela  seulement,  à  trois  mois  de  détention. 

C.  Les  ofiiciers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pourront  retenir  les  personnes 
arrêtées;  elles  seront  conduites,  au  jour,  devant  les  commissaires  de  police, 
s'il  s'agit  d'objets  attribués  a  la  municipalité. 

7.  S'il  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  ou  de  la  police 
de  sûreté,  les  officiers  de  police  conduiront'les  prévenus,  soit  devant  le  juge 
de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau  central  des  juges  de  paix. 

8.  Les  ofliciei-a  de  paix  ne  pourront  être  destitués  que  par  trois  délibéra- 
tions successives  du  bureau  central  des  juges  de  paix,  prises  à  huit  jouis  de 
distance  l'une  de  l'autre. 

9.  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  sera  de  trois  mille  livres,  aux 
frais  de  la  commune. 

10.  Les  gardes  du  commerce  continueront"provisoirement  et  personnelle- 
ment à  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois. 


N"  468.  =  21  septembre  —  6  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  conces- 
sions faites  en  France  au  prince  deZ^Monaco  (1).°(B.  ,  XVIII,  529.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  paraît  que  le  prince  de  Monaco 
n'a  point  été  remis  en  possession  des  biens^qui  devaient^ui  être  restitués  en 
Italie,  en  conséquence  de  l'arlicle  104;.du  traité  des  Pyrénées,  et  voulant 
manifester  son  respect  pour  la  foi  des  traités;  — Ouï  le  rappoit  des  comités 
des  domaines  et  diplomatique, — Décrète,  1°  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
dénonciation  de  la  commune  de  Baux",  tendant  k  faire  prononcer  la  révo- 
cation des  concessions  faites  en  France  au  'prince  de  Monaco ,  en  exécution 
du  traité  d'alliance  et  de  protection  , /ait  à  Péronne  le  14  septembre  1G41  ; 
— 1°  Qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  prince  de  Monaco  ,  à  cause  de 
la  suppression  des  droits  féodaux,  de  justice' et  de  péage,  dépendant  des- 
dites concessions; — 3°  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  le  prince  de 
Monaco  la  détermination  amiable  de|  ladite  indemnité ,  conformément  aux 
obligations  résultant  du  traité  de  Péronne,  pour,'sur  le  résultat  de  la  négo- 
ciation, être  par  le  corps  législatif  délibéré  ainsi  qu'if  appartiendra  ;  —  4° 
Enfin,  que  les  offices  de  judicature  dépendant^ des  domaines  concédés  au 
prince  de  Monaco,  seront  liquidés  et  remboursés  aux  dépens  du  trésor  public, 
sauf  imputation ,  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ou  de  partie  de  lajiquidation  sur  l'in- 
demnité due  au  prince  de  ]\Ionaco. 


N°  469.  =  21  septembre — 12  octobre  1701.  =  Décret  concernant  l'admi- 
nistration des  ports ^  et  objets  y  relatifs  (2).  (B.,  XVIII,  501.) 
Art.  l^"".  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l'exécution'des  ordres  du  roi  re- 
latifs à  son  département ,  et  responsable  de  son  administration . 

(i)  Voyez  le  décret  du  i4 — 15  février  I793,qui  réunit  la  principauté  de  Monaco  à  la  France. 

(2)  Voyez,  supra,  le  décret  du  9 — 13  août  1791,  concernant  les  ports  de  commerce,  et  les 
notes. 

Sur  l'administration  des  ports  militaires  ,  voyez  le  décret  du  21 — 2S  septembre  1791;  celui 
dn  17 — 19  août  1792,  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  des  ordonnances  de  16S9  et  1765; 
celui  du  25 — 27  janvier  1793,  qui  orsTanise  les  corps  d'ouvriers  des  ports  ;  celui  du  2S — aîî 
juin  suivani,  qui  confie  les  mouvcmens  des  ports  aux  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau;  et  celui 
du  12  septembre  suivant,  qui  retire  ces  mouvcmens  aux  ordonnateurs  civib  de  la  marine. 

Voyez  surtout  la  loi  du  2  brumaire  an  4  (2+  octobre  1793),  contenant  règlement  général  sur 
l'administration  des  ports  ;  le  règlement  du  7  floréal  an  8  (27  avril  1800),  sur  l'org-inisalion  de 
la  marine;  l'arrêté  du  7  thermidor  an  8  (26  juillet  1800),  qui  contient  de  nouvelles  dispositioui 
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1.  L'administration  tics  ports  sera  civile;  clic  sera  incompatible  avec  tou- 
tes fonctions  militaires. 

3.  La  direction  générale  de  tons  les  travaux  et  approvisionnemens ,  do  la 
comptabilité,  de  tontes  les  dépenses  de  la  police  générale  et  des  classes  du  res- 
sort, sera  confiée,  dans  chaque  grand  port,  à  un  administrateur  unique,  sous 
le  titre  d'ordonnatenr. 

4.  L'administration  de  chacun  de  ces  ports  sera  divisée  en  six  détails  prin- 
cipaux ,  qui  seront  coniiés,  comme  il  suit,  à  des  chefs  d'administration  :  — 
J"  Les  constructions,  travaux  et  mouvemens  de  port,  à  un  chef;  —  2"  L'ar- 
senal et  la  comptabilité  de  l'arsenal  en  journées  d'ouvriers  et  matières,  à  un 
chef;  —  3"  Le  magahin  général  et  approvisionnemens,  à  un  chef;  — 4°  La 
comptabilité  des  arméniens,  les  vivres  et  classes,  à  un  chef; —  6°  Les  foiids 
et  revues ,  à  un  chef;  —  6°  Les  hôpitaux  et  bagnes,  à  un  chef. 

j.  Les  mouvemens  des  ports  seront  dirigés  par  un  sous-chef,  sous  les  or- 
dres du  chef  des  travaux. 

C.  Le  conmiandant  des  armes,  dans  chaque  port,  nommera,  tous  les  troi& 
mois,  les  enseignes  au  nombre  qui  lui  sera  demandé  par  l'ordonnateur, 
pour  être  emi)loyés  à  l'exécution  des  mouvemens  des  ports ,  sous  les  ordres 
du  chef  et  du  sous-ehef  des  travaux. 

7.  Dans  les  ports  on  il  sera  établi  un  sous-chef  des  mouvemens  du  port, 
3e  capitaine  et  le  lieutenant  de  port  lui  seront  subordonnés.  Il  pourra ,  danjs 
ces  villes,  n'être  établi  qu'un  lieutenant  de  port,  si  les  besoins  du  service 
n'exigent  rien  de  plus.  .^  « 

Cardc-magasia. 

8.  La  garde  et  conservation  des  matières  et  munitions  sera  contiée  à  un 
garde-magasin ,  qui  sera  directement  responsable  et  conqitablc  envers  l'or- 
donnateur, et  sous  la  surveillance  du  chef  des  approvisioimemens.il  aura, 
sous  son  autorité  immédiate,  les  sous-gardes-magasins  et  les  autres  agens  né- 
cessaires. Les  fonctions  de  garde-magasin  seront  remplies  par  des  sous-chefs, 
et  celles  de  sous-gardc-magasin  par  des  commis. 

9.  La  garde  et  distribution  des  fonds  seront  confiées  à  un  payeur,  qui  sera 
directement  comptable  à  la  trésorerie  nationale  ;  il  sera  chargé  d'acciuitter 
les  dépenses  de  la  marine  ,  d'après  les  ordres  de  l'ordonnateur,  et  suivant  la 
forme  qui  sera  prescrite.  Il  sera  sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds  et  da 
contrôleur,  qui  pourront  vérifier  ses  comptes  et  inspecter  sa  caisse  ;  il  aura, 
sous  son  autorité  immédiate,  les  agens  nécessaires  au  service  de  la  caisse.  II 
sera  nommé  et  pourra  être  destitué  par  les  commissaires  à  la  trésorerie  na- 
tionale, et  fournira  le  cautionnement  qui  sera  prescrit. 

Contrôleur. 

10.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de  recettes  et  fournitures, 
comptes  de  dépenses  et  recettes,  plans  et  devis,  lois,  ordonnances,  brevets 
et  ordres  du  roi,  relatifs  à  la  marine ,  sera  confié  à  un  contrôleur. — Le  con- 
trôleur sera  tenu  d'inspecter  et  vérifier  toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
fonds  et  de  matières  ,  revues,  fournitures,  marchés,  adjudications  et  les  tra- 
vaux, en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  hommes  et  des  matières;  sur  lesquels 
objets  il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu'il  avisera ,  rendre  compte 
au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remontrances  ,  s'il  n'y  était  fait  droit , 
sans  cin'il  puisse  arrêter  ni  suspendre  l'exécution  d'aucun  ordre  de  l'ojTr 
donnateur.  ^ __^ 

sur  cette  administralioD,  art.  rg  à  35;  et  enfin  l'ordonnance  du  29  novcniLrc — iG  décembre  182 J, 
sur  le  même  objet. 
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1 1.  En  tout  ce  qui  concerne  l'expédition  de  toutes  les  pièces  de  son  dépôt, 
l'ordre  des  écritures,  la  police  des  bureaux  du  contrôle,  l'exactitude  de  son 
service ,  le  contrôleur  sera  subordonné  à  l'ordonnateur  ;  il  en  sera  indé- 
pendant dans  les  détails  d'inspection  dont  il  est  chargé ,  pour  l'exécu- 
tion desquels  il  lui  sera  donné  tous  les  renseignemens  et  communications 
de  pièces  nécessaires.  —  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous- 
contrôleurs  et  des  commis,  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du 
service. 

12.  Les  détails  particuliers  de  comptabilité  de  l'administration ,  et  les  quar-   , 
tiers  des  classes,  seront,  suivant  leur  importance,  coniiés  à  des  chefs  ou  à  des 
sous-chefs  d'administration,  à  la  charge  d'en  être  i-esponsables.   Le  nombre 
des  chefs  et  sous-chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins  du  service  de  chaque 
port,  de  même  que  celui  des  commis  qui  seront  trouvés  nécessaires. 

Commis  d'admiDistration. 

13.  Les  places  de  commis  seront  données,  au  concours,  à  ceux  des  ci- 
toyens français  qui ,  ayant  Fàge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  satisferont  le 
mieux  à  un  examen  sur  l'écriture,  l'orthographe  et  l'arithmétique. 

14.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service,  seront  examinés  sur  la  con- 
duite qu'ils  auront  tenue  pendant  ces  deux  ans,  sur  leur  ti-avail  et  leur 
capacité.  Ceux  qui  seront  approuvés  continueront  le  service  de  commis  ; 
les  autres  seront  congédiés. 

15.  La  comptabilité  sur  les  gabares ,  corvettes  et  autres  bâtimens  au  des- 
sous de  vingt  canons,  pourra  être  confiée  à  des  commis  ayant  au  moins 
Tingt-im  ans  accomplis  et  deux  ans  de  service  dans  les  ports  ,  et  qui  auront 
alors  le  brevet  de  sous-chefs  d'administration  pour  la  campagne.  A  une  se- 
<;onde  campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes  satisfaisans  de  la  pre- 
mière ,  ils  pourront  faire  les  mêmes  fonctions  sur  une  frégate  et  sur  un 
vaisseau  de  ligne. 

Concours  poar  les  places  de  sous-chefs  d'admÏDistration. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  des  iilaces  de  sous-chefs  d'administration  ou  de  sous- 
contrôleurs  vacantes,  elles  seront  données  à  un  concours  auquel  pourront  se 
présenter  tous  les  commis  ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  les 
ports  ,  et  fait  une  campagne  de  mer.  L'examen  aura  lieu  sur  l'arithmétique  y 
la  géométrie  ,  jusques  et  compris  les  solides  seulement  ,  sur  la  comptabilité 
des  ports,  sur  les  munitions  navales  ,  les  opérations  pratiques  des  arsenaux, 
des  bureaux  et  des  classes;  et,  à  mérite  égal,  seront  préférés  ceux  qui  auront 
plus  de  service. 

17.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront  présidés  par  l'ordonnateur. 
Les  corps  administratifs  et  militaires  y  seront  invités  ainsi  que  toutes  les 
personnes  chargées  de  fonctions  dans  l'instruction  publique  :  le  conseil  d'ad- 
ministration sera  juge  du  concours.  Les  concurrens  seront  examinés  par 
le  professeur  de  l'école ,  sur  l'arithmétique  et  la  géométrie  ;  et  par  le  con- 
trôleur et  le  sous- contrôleur  ,  et  par  tous  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  sur  les  objets  de  pratique  du  service. 

CLcfs  d'aduiinistratioD. 

18.  Les  places  de  chefs  d'administration  seront  données  ,  moitié  par  an- 
cienneté, et  moitié  au  choix  du  roi,  aux  sous-chefs  et  sous-contrôleurs  qui 
auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur  grade  ,  et  l'âge  de  trente 
ans  accomplis.  Les  contrôleius  et  les  chefs  de  travaux  seront  toujours  pris, 
au  choix  du  roi ,  les  premiers  pamii  les  chefs  ,  sous-chefs  et  sous-contrô- 
leurs, et  les  autres,  parmi  les  sous-chefs  des  travaux. 
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Cliuii  dos  orilounalctirç. 

T.).  Les  ordonnateurs  des  sf^i"*'-''  ports  seront  pris,  au  choix  durci, 
parmi  les  elioCs  d'iuhuinisf ration  et  contrôleurs,  pourvu  qu'ils  aient  trois 
ans  de  service  dans  leur  grade. 

Chefs  ,  soiis-clicfs  ,  aitlos  et   élèves  des  eonstnielions  et  traviuix. 

20.  Le  dicf  des  constructions  et  travaux  sera  secondé ,  dans  ses  diverses 
fonctions  ,  par  des  sous-chels  et  des  aides  de  constructions  ,  dont  le  nombre 
sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service  de  chaque  port,  de  même  que  celui 
des  élèves. 

21.  II  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  élèves. 

22.  Xul  ne  sera  admis  au  titre  d'élève  qu'au  concours  sur  l'algèbre,  l'ap- 
pViralion  tic  l'algèbre  à  la  géométrie  et  les  sections  coniques,  les  élémens  du 
calcul  inllnitésiuial  et  la  mécanlciue,  l'hydraulique  et  les  calculs  du  déplace- 
nieut  et  de  la  stabilité  des  vaisseaux.  Ils  seront  tenus  aussi  de  l'aire  preuve 
de  la  connaissance  du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonctions;  et  ceux  qui  auront 
le  mieux  satisfait  à  l'examen  seront  envoyés  dans  les  ports. 

Concours  pour  les  aides  de  constructions. 

2:i.  Les  places  d'aides  seront  données,  au  concours,  à  ceux  des  élèves  qui 
auront  au  moins  deux  ans  de  service  dans  le  port,  et  qui  satisferont  le 
mieux  à  l'exainen  sur  la  théoiic  et  la  pratique  de  leur  état,  suivant  le  rè- 
glement qui  sera  fait. 

Sous-chefs  de  conslructions. 

2'!.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  de  constructions  vacantes^ 
elles  seront  données  atix  élèves,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  du 
roi,  à  ceux  qui  auront  au  moins  trois  ans  de  service  dans  ce  gi-adc. 

2;).  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  chargés  de  suivre  les  ti'avaux  dos 
constructions,  réi)arations  et  entretien  des  vaisseaux  et  autres  travaux  du 
port ,  sous  les  ordi  es  du  chef  des  constructions  et  travaux  ;  ils  pourront 
être  embarqués  sur  les  escadres  et  armées  navales ,  pour  y  remplir  le  ser- 
vice qui  leur  est  attribué. 

26.  Les  constructions  et  entretien  des  bâtimens  civils  seront  conliés  à  un 
sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux  ;  il  aura  sous  ses  ordres  un 
ou  [/lusieurs  élèves  ,  qui  seront  pris  au  concours  parmi  les  élèves  des  ponts 
et  chaussées. 

27.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtimens  civils  sera  choisi  par  le  roi ,  parmi 
les  élèves  architectes  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  les  ports. 

Fonctions  communes   à  tous  les  officiers  d'administration. 

28.  r>es  visites  des  forêts  ,  celles  des  forges  et  manufactures  de  la  dépen- 
dance d'un  port  et  arsenal  de  l'armée  navale  ,  seront  faites  par  les  ordres 
de  l'ordonnateur  ,  indistinctement  par  les  sous-chefs  des  travaux  et  autres 
détails,  (pi'il  en  chargera. 

29.  La  visite  et  réception  des  approvislonncmens  sera  faite  en  présence 
du  contrôleur,  tant  par  le  chef  d'administration  et  par  le  garde-magasin 
auquel  ils  devront  être  confiés  ,  que  f)ar  le  chef  des  travaux  ,  lorscju'il  s'a- 
gira de  munitions  navales  nécessaires  à  la  construction  et  au  gréement  des 
vaisseaux  ;  et  par  un  capitaine  de  vaisseau  de  service  dans  le  port ,  lors- 
qu'il s'agira  des  vivres  et  autres  objets  d'armement.  Le  procès-verbal  de 
recelte  .sera  signé  des  uns  et  des  autres  :  en  cas  de  contestation,  l'ordon- 
nateur prononceia  sous  sa  responsabilité  ;  mais  le  contrôleur  sera  obligé 
d'instruire  sans  délai  le  ministre,  de  la  contestation  et  de  la  décision. 
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30.  La  l'éception  des  ouvrages  sera  faite  de  même  par  le  chef  d'adminis- 
tration au  détail  duquel  ils  ressortiront ,  et  par  le  chef  des  travaux. 

31.  Il  sera  embarqué  sur  toutes  les  escadres,  à  bord  du  vaisseau  com- 
mandant, deux  chefs  ou  sous-chefs  d'administration;  l'un,  pris  dans  les 
chefs  de  comptabilité  ,  qui  sera  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  ap- 
provisionnemens  et  dépenses  de  l'escadre,  et  d'inspecter  la  comptabilité 
particulière  de  chaque  vaisseau  ;  l'autre,  pris  dans  les  chefs  des  travaux  , 
qui  sera  chargé  de  toute  la  partie  d'entretien  et  de  réparation  des  vais- 
seaux. 

32.  Les  achats  ,  approvisionnemens  et  autres  dépenses  ,  seront  faits  par 
les  ordres  du  général ,  d'après  les  demandes  de  chaque  vaisseau  ,  sur  les- 
quelles le  chef  chargé  de  la  comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux,  seront 
tenus  de  donner  leur  avis  par  écrit,  chacun  pour  sa  partie. 

33.  Les  ordres  da  général  dans  une  escadre  ,  ou  du  capitaine  d'un  vaisseau 
particulier,  seront  toujours  donnés  par  écrit  en  matière  d'administration  et 
de  comptabilité,  et  exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire  :  dans  ce  cas, 
le  général  ou  le  capitaine  en  sera  particuUèrement  responsable,  comme  les 
officiers  d'administration  le  seront  de  leurs  opérations. 

34.  La  destination  des  officiers  civils  dans  les  ports  et  arsenaux  ,  dans  les 
quartiers  des  classes  et  colonies  ,  appartiendra  au  roi ,  en  observant  les  rè- 
gles établies  pour  leur  avancement  de  grade  à  l'autre  :  leur  nombre  et  dis- 
tribution seront  réglés  par  le  corps  législatif,  suivant  les  besoins  du 
service. 

Administration  Jcs  rlasses. 

35.  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués  suivant  leur  localité,  dans 
la  dépendance  de  l'ordonnateur  du  port  le  plus  voisin,  et  conformément  à 
la  nouvelle  division  géographique  du  royaiune  ,  et  suivant  le  règlement  qui 
sera  présenté  par  le  ministre  et  décrété  par  le  corps  législatif. 

■    36.  Il  sera  dressé   de  même  un  état  des  paroisses  maritimes ,  poiu'  régler 
leur  dépendance  de  chaque  quartier  des  classes  et  le  service  des  sjndics. 

37.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration  des  classes  seront  subordon- 
nés à  l'ordonnateur  du  poit  dans  la  dépendance  duquel  ils  seront  établis.  — 
Ils  auront  différentes  paies  ,  suivant  l'importance  et  l'étendue  de  leurs  quar- 
tiers respectifs,  ainsi  qu'il  sera  arrêté  par  un  règlement  à  cet  effet. 

38.  Les  syndics  des  marins  établis  dans  chaque  syndicat  auront  des  émo- 
lumens  ou  gages  réglés  par  la  loi,  et  proportionnés  à  l'importance  de  leur 
service. 

Pensions  tic  retraite  des  officiers  civils. 

39.  Les  officiers  civils  de  la  marine  obtiendront  des  pensions  de  retraite 
et  d'invalides,  par  les  mêmes  règles  que  les  officiers  militaires  de  la  marine, 
et  leurs  services  sei'ont  calculés  de  même  à  la  mer,  dans  les  colonies ,  en  paix 
et  en  guerre. 

Règles  gcuéralcs  pour  les  officiers  civils. 

40.  Tout  officier  civil  pourvu  d'un  grade  ou  emploi  prêtera ,  en  recevant 
son  brevet  ou  entrant  en  fonctions,  le  serment  de  fonctionnaire  public. 

41.  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  responsable  recevra  des  ordres  qu'il 
croira  contraires  à  la  loi,  il  pourra  demander  qu'on  les  lui  donne  par  écrit, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d'en  joindi-e  une  co- 
pie aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

42.  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de  remplir  une  mission, 
fonction  ou  emploi,  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses  opérations. 

43.  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoirement  suspendu  de  ses  fonc  - 
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tions  par  l'orflonnafoiir,  mais  no  pourra  vhe  dcstirin'  sans  nnc  dérision  du 
conseil  d'administration  d'un  dos  grands  ports  do  l'armée  navale,  auquel  le 
ministre  renverra  les  j)laintes. 

44.  Le  eonsoil  d'administiation  sera  composé  de  l'ordonnateur,  dtx  chef 
des  travaux,  de  deux  chefs  et  d'un  sous-chef  de  comptahilité ,  d'un  sous- 
chef  et  d'un  élève  dos  travaiix  :  ces  cinq  derniers  y  seront  appelés  à  tour 
de  rôle,  chacun  dans  son  jrrade.  —  Le  contrùloiu'  ou  un  des  sons-contrô- 
leurs assistera  aux  conseils  d'administration  ,  et  y  aura  voix  représentative. 

Ins  pcction  dos  classes. 

45.  L'ordonnateur  de  chaque  département  chargera,  tous  les  ans,  un  con- 
trôleur ou  sous-contrôleur  de  se  rendre  dans  les  différons  cpiartiers  des 
classes  de  son  arrondissement ,  d'y  vérifier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs, 
sous-chefs,  préposés  aux  classes,  des  caissiers  des  invalides  et  syndics  des 
gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaiis;. 

40.  Chaque  oflicier  civil  cliargé  d'un  détail,  sera  comptahle  et  responsable  : 
il  sera  tenu  d'arrêter  son  registre  à  la  lin  de  chaque  mois ,  et  de  faire  son 
bordereau  du  conqite  du  mois.  Os  comptes  seront  vériliés  jjar  le  contrô- 
leui'  de  la  marine ,  et  arrêtés  |)ar  l'ordonnatotir. 

47.  A  la  lin  de  chaque  construction,  radoub  ou  de  tout  autre  ouvrage 
exécuté  dans  l'arsenal,  il  sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  à  la- 
quelle s'élèvera  chaque  nature  d'ouvrage,  en  matières  et  main-d'œuvre,  de 
l'emploi  desquelles  seront  responsables  le  chef  des  travaux  et  celui  de  l'ar- 
senal. Le  compte  sera  fait  par  le  chef  de  l'arsenal ,  signé  de  lui  et  du  chef  des 
travaux ,  vérilié  par  le  contrôleur  et  arrêté  par  l'ordonnateur. 

48.  Au  désarmement  de  chaciiie  bâtiment,  il  sera  dressé  un  compte  parti- 
culier de  la  dépense  dudit  bâtiment,  en  solde,  appointeniens  ,  subsistances, 
frais  de  relâche,  et  remplacement  de  consommation  de  tout  genre.  Ce 
compte  sera  fait  par  l'oflicier  d'administration  chargé  de  la  comptabilité  du 
vaisseau ,  certilié  par  le  capitaine  du  vaisseau ,  vérifié  par  le  conti'ôleur  et 
arrêté  par  l'ordonnateur. 

49.  Les  comptes  de  chaque  port  seront  présentés,  chaque  année,  à  l'examen 
d'une  commission  d'inspection ,  qui  prendra  toutes  communications  qu'elle 
croira  nécessaires,  et  inspectera  également  l'état  des  magasins  et  des  tra- 
vaux des  ports. 

.•jO.  La  commission  sera  également  chargée  de  constater  si  les  restans  en 
magasin  et  en  caisse  sont  conformes  à  la  balance  des  états  de  recette  et  de 
dépense,  et  l'état  dans  lequel  ils  auront  été  tonus. 

;'il.  La  commission  sera  composée  de  trois  officiers  militaires ,  d'un  chef 
de  comptabilité,  d'un  chef  dos  travaux,  et  de  deux  personnes  étrangères 
au  département  de  la  marine ,  et  exercées  par  état  à  la  comptabilité  :  ils 
seront  tous  nommés  par  le  roi ,  à  l'époque  de  chaque  inspection  ;  et  les  chefs 
de  comptabilité  et  des  travaux  seront  pris  dans  un  autre  département  que 
<;elui  où  ils  devront  faire  l'inspection. 

52.  Les  comiites  examinés  et  vérifiés  seront  envoyés  au  ministre,  qui  les 
vériliera  de  nouveau;  il  soumettra  au  bureau  de  comptabilité  (piiscra  établi 
par  rassemblée  nationale  ,  la  totalité  des  comptes  de  la  dépense  de  son  dé- 
partement. 


N"  470.=  21  septembre  — 14  octobre  1791.  =  DÉcncT  relatif  à  la  liquida- 
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tioii  des  dettes  actives  et  passives  des  communautés  supprimées,  et  li- 
quidées ou  à  liquider  (l).  (B.,  XVIII,  520.) 

TITRE  1«' Dettes  actives. 

Art.  l*"".  Les  arrérages  de  rentes  échus  du  1^'  janvier  1791  ,  et  à  échoir, 
ensemble  les  sommes  exigibles,  même  les  capitaux  de  rentes,  si  les  rembour- 
seme'ns  en  étaient  offerts  ou  exigibles,  dus  par  des  particuliers  ou  corpora- 
tions particulières,  appartenant  à  la  nation  comme  étant  aux  droits  des  ci- 
devant  corps  et  compagnies  supprimés,  par  les  résultats  de  la  liquidation 
des  ofOces  de  judicature  et  autres  faites  et  à  faire,  seront  touchés  jjar  les  re- 
ceveurs des  districts  dans  l'étendue  desquels  ces  objets  sont  dus  :  et,  à  cet 
effet,  il  sera  envoyé  aux  directoires  desdits  districts,  par  le  trésorier  de  l'ex» 
Iraordinaire,  lorsque  la  remise  lui  en  aura  été  faite  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation,  aux  termes  du  décret  du  17  du  précédent  mois  de 
mars,  avec  les  titres  desdites  créances,  un  bordereau  ou  état  énonciatif  du 
nom  du  débiteui-,  du  montant  et  de  la  nature  de  sa  dette,  du  nom  du  siège 
ou  des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant  créanciers,  et  portant  le  numéro 
sous  lequel  cette  créance  aura  été  classée  au  bureau  de  la  liquidation  géné- 
rale, aux  termes  du  décret  susdaté. 

2.  Chaque  directoire  de  district  se  fera  remettre,  soit  par  les  grefliers,. 
soit  par  les  syndics  desdites  compagnies  et  corps  supprimés,  ou  par  tout 
autre  dépositaire,  ceux  desdits  titres  dont  les  originaux  n'auraient  pas  été 
adressés,  en  conformité  des  précédens  décrets,  soit  au  comité  de  judicature, 
soit  à  la  direction  générale  de  liquidation,  et  chargera  son  receveur  de  faire 
le  recouvrement  desdites  créances,  et  l'autorisera  à  donner  toutes  quittances 
nécessaires  à  la  décharge  de  l'état,  à  faire  la  remise  de  tous  titres  et  pièces, 
et  à  remplir  pour  cet  objet  toutes  les  formalités  nécessaires. 

3.  A  mesure  de  la  recette  que  feront  les  receveurs  de  district,  ils  seront 
tenus  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  le  mois 
de  leur  perception. 

4.  Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux  aliénés,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ci-devant  dus  par  l'état  aux  diffèrens  corps  et  compagnies  sup- 
primés, avant  que  les  titre»  en  soient  anéantis  et  brûlés,  aux  termes  du  dé- 
cret du  17  mars,  seront  rejetés  par  les  diffèrens  trésoriers  qui  en  étaient 
payeurs,  à  compter  du  1"^'  janvier  dernier,  comme  amortis  à  compter  de 
cette  époque  ;  et  mention  en  sera  faite,  tant  par  lesdits  trésoriers  sur  leurs 
registres,  que  sur  les  minutes  des  titres  desdites  créances,  par  tous  notaires 
dépositaires  desdites  minutes,  et  sans  frais,  à  la  réquisition  du  trésorier  de 
l'extraordinaire  ou  de  l'administration  du  trésor  public. 

TITRE  II. —  Dettes  passives  exigibles. 

Art.  1*='".  Quant  aux  dettes  passives  comprises  dans  un  procès-verbal  de 
liquidation  d'ofûces,  décrété  par  l'assemblée  nationale,  elles  seront  vérifiées 
par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation  :  et  celles  qui 
sont  exigibles  seront  remboursées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'article  ci-après. 


(i)  Voyez  le  décret  du  i4 — 27  avril  1791,  sur  le  même  objet, et   les  notes;    celui  du  i5 ig 

septembre  1792,  conceruanl  le  paiemeut  des  créanciers  de  ces  communautés;  la  loi  du  28  floréal 
an  3  (17  mai  1793),  concernant  leurs  débiteurs,  art.  i  et  2;  celle  du  27  messidor  an  3  (  i5 
juillet  1795)  ,  concernant  l'indemnité  de  la  déduction  du  cinquième  en  faveur  des  créanciers  de 
ces  communautés;  celle  du  3o  messidor  an  4  (18  juillet  1796),  qui  fixe  un  terme  pour  la  produc- 
tion des  titres  de  créance  ;  et  le  décret  du  12  août  1806,  qui  détermine  celles  de  ces  dettes  suscep- 
tibles d'être  inscrites  au  ^rand  livre. 
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2.  Pour  recevoir  leur  rcinbntirsement,  les  i>ropriétaues  des  créances 
l'uoncécs  en  l'article  ci-dessus,  donneront  quittances  de  remboursement 
devant  notaire  à  Paris,  du  montant  de  leurs  créances,  entre  les  mains  du 
commissaire  du  roi,  directeur  {réncral  de  la  liquidation,  à  la  décliarn:e  de 
l'état  et  à  celle  des  débiteurs  originaires  de  l'objet  remboursé;  et  ils  remet- 
tront audit  sieur  directeur  général  de  la  li(iuidation,  avec  l'expédition  de 
leurs  quittances  de  remboursement,  un  cerlilicat  de  non-opposition  du  con- 
servateur des  hypothèques,  les  i)iècesjustihcalives  de  leur  propriété,  et  l'ex- 
pédition en  forme  de  leur  litre  de  créance,  laquelle,  dans  les  cas  où  les  cré-» 
anciers  n'auraient  pas  satisfait  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  ').  du 
titre.lll  des  décrets  des  2  et  ft  septembre  17i)0,  sera  certiliée  par  le  direc- 
toire du  district,  qiii  se  fera  à  cet  effet  représenter  les  livres  et-  états  desdits 
corps  ou  compagnies.  • 

3.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement,  il  sera  délivré,  par  le  direc- 
teur général  de  la  li(]uidatIon,  des  reconnaissances  de  liquidation  qui  porte- 
ront le  nom  du  créancier,  celui  du  ou  des  débiteurs  originaires,  le  nom  de 
la  créance,  la  date  du  procès-verbal  de  liquidation  et  du  décret  particulier 
par  lequel  la  nation  s'est  chargécde  cette  dette. 

4.  Les  reconnaissances  qui  seront  délivrées  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  en  échange  des  quittances  de  remboursement,  seront  acquittées 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sur  mandat  de  l'administrateur  de  ladite 
caisse. 

Dcllcs  passives  cousti^iccs. 

.^).  Les  dettes  passives  constituées  et  aliénées,  ou  dans  le  cas  de  l'être ,  et 
les  rentes  viagères  dont  la  nation  se  trouve  particulièrement  chargée,  aux 
termes  d'un  décret  rendu  sur  un  procès-verbal  de  liquidation  d'oilices,  se- 
ront reconstituées  au  protit  dos  créanciers  ,  de  la  manière  ci-après. 

0.  Pour  opérer  cette  reconstitution,  les  propriétaires  des  créances  énon- 
cées en  l'article  ci-dessus"  donneiont  aussi  quittances  de  remboursement , 
comme  en  l'article  2  du  présciit  titre,  sans  aucune  déduction  sur  leurs  ca- 
pitaux, pas  même  à  raison  des  retenues;  et  ils  remettront  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  avec  l'expédition  de  leurs  quittances  de  rembour- 
sement ,  leurs  contrats  et  titres  de  jn-opriété  ,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  2  ci-dessus  :  lesquelles  quittances  de  remboursement  contiendront 
cessation  d'arrérages  ou  d'intérêts,  à  compter  du  I*'  janvier  1791. 

7.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y  joindront  l'acte  de  leur  naissance 
et  un  cerlilicat  de  vie. 

8.  Les  créanciers  qui  ne  i)Ourront  produire  rpie  des  titres  sous  signature 
privée,  seront  tenus  de  joindie  à  leurs  titres,  certiliés  en  la  forme  ci-dessus 
])rescrite  ,  un  extrait  de  la  délibération  en  vertu  de  laquelle  l'enq)rnnt  a  été 
lait,  ou  de  justifier  cju'ils  étaient  employés  depuis  vingt  ans  dans  les  états 
des  dettes  des  compagnies  suj)primées  ,  et  ce  par  un  certificat  qui  sera  ex- 
pédié par  le  directoire  de  district,  sur  rexhibition  des  livres  et  états  des- 
dils  corps  et  compagnies  sujiprimés,  qu'il  sera  à  cet  effet  autorisé  à  se 
faire  représenter. 

9.  Sur  lesdites  quittances  de  i-emboursement ,  il  sera  délivré,  au  nom  et 
profit  desdits  créanciers,  ]>ar  ledit  sieur  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  ,  des  reconnaissances  de  liquidation  en  parchemin , 
valant  contrat  ou  titre  nouvel  desdites  rentes  sur  l'état,  avec  la  jouissance 
des  arrérages,  à  compter  dudit  jour  l"-'  janvier  dernier.  —  Lesdites  i-econ- 
iiaissances  contiendront  renonciation  des  capitaux,  rentes,  déblîeurs  et 
créanciers  originaires,  et  des  retenues  auxquelles  elles  étaient  ou  devaient 
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être  assujéties,  ainsi  que  des  exemptions  desdites  retenues  autorisées  par 
^la  loi.— Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquittées,  pour  le  premier 
•  paiement ,  aux  premiers  joiu-s  de  janvier  1792,  pour  l'année  échue  a  partir 
du  1""  janvier  1791,  et  ensuite  par  semestre,  aux  mêmes  époques  que  les 
autres  rentes  de  l'état,  par  les  payeurs  des  rentes  sur  l'état,  auxquels  la 
distribution  en  sera  faite,  à  mesure  que  lesdites  reconnaissances  de  liquida- 
dation  en  seront  expédiées. 

10.  Toutes  quittances  de  remboursement  qui  seront  données  pour  quel- 
que nature  de  créances  que  ce  soit ,  pourront  contenir  autant  de  parties 
que  les  propriétaires  jugeront  à  propos  d'en  réunir  ,  pourvu  seulement 
qu'elles  soient  au  même  taux  ,  également  exemptes  des  retenues  et  impo- 
sitions ,  ou  qu'elles  soient  sujettes  à  des  retenues  et  impositions  pareilles  , 
et  dues  originairement  par  Içs  mêmes  débiteurs.— Lesdits  remboursemens 
n'étant  que  fictifs  et  seulement  destinés  à  établir  l'ordre  et  l'uniformité 
dans  les  titres  desdites  créances  ,  et  dans  la  manière  dont   elles  seront   ac- 

s\quittées  et  reconnues  comme  dettes  nationales  ,  les  quittances  de  rembour- 
-  sèment  seront  affranchies  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,   et  il 
ne  sera  point  exigé  de  certificat  des  hypothèques. 

11.  Les  notaires  ne  pourront  percevoir,  pour  lesdites  quittances  ,  que  les 
mêmes  sommes  qui  ont  été  fixées  pour  les  quittances  de  .rembomsement 
d'offices  par  l'article  11  du  décret  du  28  novembre  1790. 


N»  471.  =  21  septembre  — 16  octobre  1791.=:Décret  relatif  à  la  suppres- 
sion des  Ueutenances  générales ,  lieutenances  de  roi  et  majorités.  (B., 
:    XVni,  527.)' 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  central  de  lifpildation, 
et  vu  le  décret  du  20  février  d<'rnier  ,  qui  supprime  les  lieutenances  géné- 
rales ,  lieutenances  de  roi,  majorités  qui  n'obligeaient  point  à  résidence, 
et  dont  on  était  poui-vri,  soit  par  brevet ,  soit  par  provisions  ,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  rembourser  les  principaux  desdits  offices ,  mais  que  ceux: 
qui  les  avaient  acquis,  ou  lem-  représentans,  doivent  continuer  à  être  payés 
des  rentes  qui  leur  avaient  été  attribuées  pour  gages,  lesdites  rentes  faisant 
partie  de  la  dette  constituée  de  l'état  :  et  ce ,  par  les  payeurs  des  rentes  ,  et 
pour  les  sommes  nettes  pour  lesquelles  elles  étaient  employées  dans  les  pré- 
cédens  états  de  paiemens. 

Js°  472.  =  21  septembre— IG  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  ci-devant 
titulaires  d'offices  de  judicature  ou  de  finance,  qui  ont  négligé  de  récla- 
mer leurs  gages  arriérés ,  et  aux  propriétaires  de  parties  Jiéréditaires  sur 
les  tailles.  (B.,  XVIII,  523.) 


N°473.  =  21  septembre — 19  octobre  1791.  =  Décret  portant  résiliation 
du  bail  des  domaines  et  droits  domaniaux  de  la  principauté  de  Sedan  et 
dépendances.  (B.,  XVIII,  458.) 


Ts"  474.=21  septembre- 1.3  novembre  1791.=  Décret  relatif  aux  citations 
faites  devant  les  bureaux  de  conciliation  de  la  ville  de  Paris.  (B., 
XVIII,  494.) 

L'assemblée  nationale  décrète  queles  citatipns  devant  les  bureaux  de  con- 
ciliation de  la  ville  de  Paris,  ne  pourront,  a  peine  de  nullité,  être  faites  que 
par  les  huissiers  attachés  aux  juges  de  pai.t  établis  dans  cette  ville. 

II.  67 
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N°47r».=:21  septembre— 13  novembre  179t.  =  Décret  qui  ord^inne  Pexé- 
ctttion  des  anciens  rè-^lernens  de  police  relatifs  aux  usines  ,  ateliers  ou 
fabriques  établis  dans  les  villes.  (B.,  XVIII,  -iDO.) 


X°  47G.  =  21  septembre  1791  — 15  avril  1792.  =  Décret  relatif  aux  ei-de- 
vant  avocats  aux  conseils.  (B.,  XVIII ,  498.  ) 
L'assemblée  nationale  décrète  que  l'aiitorlsation  jjrovisoire,  accordée  aux 
ci-devant  avocats  aux  conseils,  d'exercer  en  même  temps  les  fonctions  d'a- 
voués ani)rès  du  tribunal  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  de  district, 
demeure  abroirée. 


N^  477.  =  22  septembre— 9  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  caution- 
ncmens  des  employés  comptables  et  non  comptables  de  la  ferme  générale . 
(B.,  XVIII,  J30.) 

N°  478.  =  22  septembre — 10  octobre  1791.  =Décret  relatif  à  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés  religieuses  et  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers {\).  (B.,  XVIII,  535.) 

Art.  1".  Les  formalités  prescrites  \)o\\t  la  liquidation  des  dettes  exigibles 
des  communautés  religieuses,  par  les  articles  2,  C,  7,  8  et  9  du  titre  !'"''  du 
décret  des  8,  12  et  1 4  avril  dernier,  seront  observées  pour  la  liquidation  des 
dettes  exigibles,  et  conti-actécs  conformément  aux  lois  et  réglemens  concei-- 
nant  les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers ,  supjirimés  par  le  décret  du 

2  mars  dernier. 

2.  Après  la  liquidation  et  siu*  la  reconnaissance  définitive  qui  en  sera 
délivrée  par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur  général ,  les  dettes  exigibles 
des  corps  et  comnmnautés  d'arts  et  métiers  seront  accpiittéespar  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  avec  les  intérêts  des  sommes  qui  sont  de  nature  à  en  produire. 

3.  La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  dues  par  les  corps  et 
commimautés  d'arts  et  métiers,  se  fera  dans  la  forme  réglée  par  les  articles 

3  et  4  du  titre  II  du  décret  de^dits  jours  8,  12  et  14  avril  dernier,  et  les  ax- 
l'érages  desdites  rentes  seront  payés  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'état,  à 
compter  du  jour  qu'il  serajustilié  que  lesdits corps  et  communautés  ont  cessé 
de  les  payer. 

4.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation  des  dettes  des  corps  et 
communautés  supprimés  par  édit  de  février  1770,  et  autres  subséquens,  dont 
l'achèvement  a  été  renvoyé  au  commissaire  du  roi  par  l'article  5  du  décret 
du  2  mars  dernier. 

5.  Il  sera  rendu  compte  à  la  nation,  à  la  diligence  de  l'agent  du  trésor  pu- 
blic, de  l'argent  conqitant,  ventes  de  meubles,  elfets,  créances  actives,  jnix 
d'immeubles,  et  généralement  de  tout  ce  qui  appartenait  aux  corps  et  com- 
munautés mentioimés  au  présent  décret. 


N»  479.  ==23  septembre— 10  octobre  1791.=  Décret  relatif  aux  protesta- 
tions faites  contre  la  constitution.  (B.,  XVIII,  548.) 
Art.  !"■.  Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  signeraient  quelque  protestation  ou 
autres  actes  quelconques ,  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  la  constitution 
décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi,  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  la  loi  du  royaume  ,  obligatoire  pour  tous  les  Français  ,  ne 

(i)  Vovez  la  loi   du  ■>. — 17  mars  i';;)!,  <{iii  sii|)|iriiiic  les  jurandes  et  maîtrises,  et  les  notes  > 
et  le  décret  du  21  scjiteaibrc — 1\  octobre  i7<ji,  et  les  notes. 
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pourront  être  élus  ou  nommés  à  aucune  place  ou  emploi  civil  ou  militaire, 
ni  à  aucune  autre  place  ou  emploi  auxquels  ou  n'est  admis  qu'après  la  pres- 
tation du  serment  de  maintenir  la  constitution  ,  et  ils  seront  déchus  de  tous 
ceux  qu'ils  pourraient  occuper  maiiiteniiut. 

2.  Tous  ceux  qui ,  pourvus  des  places  ou  emplois  mentionnés  en  l'article 
précédent,  ont  signé  de  semblables  protestations  ou  déclarations ,  seront 
tenus  de  les  rétracter  dans  un  mois  ,  en  prêtant  le  serment  civique  et  celui 
attaché  à  la  fonction  qu'ils  exercent  ;  faute  de  quoi  ils  en  seront  déchus  ,  et 
aucun  d'eux  ne  pourra  être  choisi  ou  nommé  à  quelque  place  ou  emploi 
civil  ou  militaire  quelconque  ,  sans  avoir  prêté  lesdits  sermens. 

3.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à  chacun  de  ses  ministres,  de  faire 
connaître  dans  six  semaines  au  corps  législatif  si  la  présente  loi  a  été  mise 
à  exécution,  et  s'il  a  été  procédé  au  remplacement  des  signataires  desdites 
protestations  ou  déclarations,  (jui  auraient  relusé  de  prêter  lesdits  sermens. 


N°  480.=  23  septembre— 19  octobre  1791.=  Décret  relatif  à  lafabrication 

et  vente  des  poudres  et  salpêtres  {\).  (B.,  XATII,   54.).) 

TITRE  1'^''.  — De  la  fabrication  et  vcutc  des  poudres  et  sal|ictrcs. 

Art.  1".  La  fabrication  et  vente  des  poudres  continuera  d'être  exploitée 
et  régie  pour  le  compte  de  la  nation.  —  Les  propriétaires  et  possesseurs  des 
nitrières  pourront  en  continuer  l'exploitation  comme  au  passé,  à  la  condi- 
tion de  livrer  leurs  produits  à  la  régie. 

(i)  Vovez  les  décrels  des  i4 — 23  mai  et  ji  mai — 8  jii'n  1792,  contenant  de  nouvelles  dispo- 
sitions sur  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  ;  celui  du  11  —  16  mars  l'qi  ,  relatif  aux 
approviiionnemens  de  salpêtres  et  poudres;  celui  du  5 — 5  juin  suivant,  relatit  à  la  fouille  du 
salpêtre  pendant  la  jjuerre  ;  celui  du  10 — 24  du  même  mois,  contenant  règlement  sur  la  ré"ie 
.  des  poudres  ;  la  loi  du  17  germinal  an  3  (6  avril  1793),  concernant  le  mode  d'esploitation  des 
salpétrerics  ;  cei'c  du  i3  fruct'iior  an  5  (3o  août  1797),  conitnant  rcgkment  sur  l'exploitalion 
la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres;  celle  du  27  du  même  mois  (i3  ser  tenibre  17Q-) 
qui  réorganise  l'admiuistratii'n  des  poudres,  et  l'arrête  du  i^''  coniplcraentairc  même  année  (i- 
septembrc  1797),  rclatifau  service  des  poudres;  celui  du  9  messidoran  6(27  juin  1708),  concernant 
le  mode  de  remplacement  des  matériaux  salpêtres  provenant  des  démolitions;  la  loi  du  11  frimaire 
an  7  (i'"'"  décembre  179S),  art.  2,  qui  met  les  dépenses  de  la  régie  générale  des  poudres  et 
salpêtres  au  nombre  des  dépenses  générales  de  l'état;  l'arrêté  du  27  pIu^iosean  S  (16  février 
1800),  contenant  règlement  sur  les  poudres  et  salpêtres,  et  celui  du  loprairijlan  rr  Humai  i8o3^ 
sur  le  même  objet  ;  le  décret  du  23  pluviôse  au  i3  (  11  février  i8o5),  qui  interdit  la  vente  des 
poudres  de  guerre;  celui  du  22  janvier  1808,  concernant  les  trailemeos,  reniises  et  pensions  des 
agens  de  l'administration  des  poudres;  celui  du  10  septembre  suivant,  qui  modifie  l'art.  26  de  la 
loi  du  1 3  fructidor  an  5;  et  l'avis  du  cons.  d'état,  du  12  janvier  181  r,  qui  déclare  que  l'arr.  du  cons. 
d'état  du  9  juillet  17  iS,  aux  termes  duquel  les  sa  Ipêlriers  étaient  autorisésàeontinucr  la  jouissance  des 
lieux  où  leurs  ateliers  étaient  établis,  lorsque  leurs  baux  étaient  expirés,  a  cessé  d'avo:r  furcc  de  loi. 

Voyez  encore  le  décret  du  16  mars  iSi3  ,  qui  cbarge  la  régie  des  droits  réunis  de  la  surveil- 
lance de  la  fabrication,  de   la  circulalion  et  delà  vente  des  salpêtres;  l'ordonnance  du  c i-^ 

décembre  18 14,  qui  exempte  du  droit  d'octroi   les  matières  servant  à  leur  confection;  celle  du 
20    novembre    1816,  concernant  le  service   des  poudres  et  salpêtres;  celles   des  i-  mai  iSi'- 
et  rg — 20  novembre  suivant,  qui  modifient  l'administration;  celle  du  aï  mars — 2  avril  1818    qui 
place    dans    les    attributions      exclusives     de    l'administration     des     contributions     indirectes 

la  vente  d»s  poudres,  et  contient  règlement  à   cet   égard;    l'ordonnance  du  i5  juillet -  août 

1S18  ,  qui  organise  le  personnel  de  l'administration  des  poudres,  et  détermine  le  mode 
général  de  son  service  ;  la  lui  du  10 — 14  naars  1819,  relative  au  commerce  et  à  l'exploitation 
du  salpêtre;  l'ordonnance  du  11 — 28  août  suivant,  rendue  pour  l'exècutiun  de  celte  loi  •  celle 
du  25  juin — 21  juillet  i823,  qui  prescrit  des  mesures  contre  les  dangers  de  la  fabrication  et  du 
débit  des  différentes  sortes  de  poudres  et  de  matières  détonnantes  et  fulminantes;  et  l'or- 
donnance du  20  septembre  —  i*^'  octobre  1S29  ,  qui  contient  des  dispositions  réglementaires 
sur  le  service  des  poudres   et  salpêtres. 

Voyez  enfin  'l'arrêté  du  5  germinal  an  12  (26  mars  1804),  portant  fixation  du  prix  des  poudres 
et  salpêtres  ;  les  décrels  des  20  prairial  an  i3  (14  juin  i8o5),  12  août  180G,  l'ordonnance  du 
23 — 3o  septembre  1814,  et  celles  intervenues  successivement  sur  le  même  objet. 
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"}..  Les  réfileniens  faits  sur  la  fabrication  des  poudres  et  salpt'tres  conti- 
nueront d'être  exécnti's  ;  et  cependant  il  ne  pourra  rtre  fait  ancune  fouille 
dans  les  lieux  d'habitation,  sans  la  permission  des  citoyens. 

3.  Le  ministre  des  contributions  proposera  incessamment  ses  vues  sur 
le  mode  "de  paiement  et  sur  la  fixation  du  prix  du  salpêtre  fourni  par  les 
salpêtriers. 

4.  Les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  recevront  les  potidres'de 
jruerre  qui  leur  seront  nécessaires,  sur  les  ordres  donnés  par  les  ministres 
de  ces  départemens.  ! 

ô.  Les  fournitures  qui  leur  seront  faites,  seront  payées  comptant  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  à  la  régie,  à  porter  aux  comptes  des 
départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  à  mesure  des  livraisons  dans  les 
fabriques,  au  prix  de  quinze  sous  la  livre  ,  barillagc  compris,  d'après  les 
récépissés  fournis  par  l'artillerie  et  la  marine. 

G.  Les  poudres  ne  seront  recevablcs  qu'autant  qu'à  l'épreuve  faite  au 
mortier,  elles  donneront  des  portées  moyennes  de  cent  toises,  au  lieu  de 
quatre-vingt-dix  jjrécédemment  prescrifes  i)ar  les  ordonnances. 

7.  Les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  remettront  à  la  régie  les 
poudres  a\ariées  :  elles  leur  seront  remplacées  en  poudre  neuve  de  bonne 
qualité.  Les  remises  seront  faites  d'après  procès-verbaux  de  vérilication  ,  et 
le  remplacement  ne  sera  dû  que  dans  la  proportion  du  salpêtre  qu'elles 
contiendront. 

8.  Les  ministres  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  feront  véri- 
licr  et  essayer  les  poudres  anciennes  qui  sont  dans  les  dépôts  de  leurs  dé- 
partemens ,  et  remettront  successivement ,  connue  poudres  avariées  ,  celles 
qui  ne  supporteront  pas  l'épreuve  de  cent  toises ,  portées  moyennes ,  en 
commençant  par  celles  de  la  moindre  qualité. 

9.  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  service  des  gardes  nationales, 
seront  demandées  par  les  municipalités  :  leurs  demandes  ,  visées  et  autori- 
sées par  le  district  et  le  département ,  seront  adressées  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  donnera  ordre  de  faire  les  fournitures  qu'il  jugera  nécessaires  : 
elles  seront  payées  comptant  par  les  municipalités,  quinze  sous  la  livre. 

10.  Il  ne  pourra  ,  au  surplus  ,  être  vendu  de  la  poudre  de  guerre  qu'après 
les  approvisionnemens  complets  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ,  et  seulement  aux  négocians  poiu-  le  commerce  extérieur,  au  prix  de 
vingt  sous  la  livre. 

11.  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricans  d'acides  minéraux  dans  les  divers 
départemens,  leur  sera' vendu,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  des  certi- 
licats  de  leurs  municipalités  ,  visés  par  leurs  directoires  de  district ,  qui 
constatent  leurs  qualités  et  l'activité  de  leurs  fabriques.  Le  salpêtre  brut 
sera  payé  par  lesdits  fabricans  le  même  prix  qui  aura  été  réglé  pour  celui 
fourni  par  les  salpêtiiers. 

lî>.  Les  bàtimens  destinés  au  service  des  poudres  et  salpêtres,  les  fabri- 
ques, magasins,  ateliers,  raffineries  et  dépendances,  acquis  ou  construits 
aux  dépens  de  la  nation  ,  resteront  affectés  à  cette  destination ,  tant  qu'il 
n'en  sera  pas  autrement  ordonné  par  le  corps  législatif;  ils  seront  cependant 
portés  aux  tableaux  des  domaines  nationaux  ,  et  les  titres  de  propriété  dé- 
posés avec  ceux  desdits  domaines. 

i;j.  Les  poudres  et  salpêtres  de  différentes  qualités,  vendus  aux  citoyens, 
seront  payés  comme  suit ,  la  livre  poids  de  marc  :  —  1*»  Salpêtre  brut ,  qua- 
torze sous  la  livre;  salpêtre  de  deux  cuites,  dix-sept  sous  ;  salpêtre  de  trois 
cuites,  vingt  sous  ;  —  2°  Poudre  de  traite  aux  aimateurs  et  négocians,  vingt 
sous;  poudre  de  mine,  dix-huit  sous  ;  poudre  de  chasse,  dans  les  magasins  de 
la  régie,  une  livre  seize  sous  ;  poudre  superline ,  trois  livres. 
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I  TITRE  II.  —  De  l'orgauisation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres. 

14.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  sera  confiée  à  une  seule  administra- 
tion ,  aux  conditions  suivantes. 

13.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois  ;  ils  seront  tenus  de  résider  à 
'Paris,  et  de  tenir  des  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de  la  régie. 
^*lls  tiendront  registre  de  leurs  délibérations  ,  qui  seront  signées  des  membres 
présens. 

16.  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance  et  les  ordres  du  ministre  des 
contributions  publiques  ;  et  tous  les  employés  nécessaires  a  l'exploitation  et 
fabrication  seront  sous  les  ordres  des  régisseurs ,  qui  ne^  pourront  les  des- 
tituer que  par  délibération. 

17.  Il  sera  établi  des  commissaires  comptables  à  la  tète  des  fabriques,  dés 
raffineries,  des  bureaux  de  réception  et  ventes,  et  de  ceux  de  simple  vente, 
suivant  l'état  annexé  au  présent. 

18.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  généraux,  deux  inspecteurs  particuliers, 
neuf  contrôleurs  et  quatre  élèves ,  qui  seront  envoyés  par  les  régisseurs 
<ians  les  fabriques ,  raffineries  et  établissemens  où  ils  le  jugeront  utile. 

19.  Il  sera  formé  un  bureau  de  correspondance  près  la  régie  centrale;  il 
sera  composé  d'un  directeur,  un  caissier,  un  sous-directeur,  un  premier 
commis,  un  vérificateur  des  comptes,  un  commis  principal  et  huit  commis 
expéditionnaires. 

20.  Les  commissaires  comptables  et  le  caissier  fourniront  des  cautionne- 
mensen  immeubles,  delà  valeur  de  ceux  qu'ils  avaient  eu  argent.— Les  con- 
trôleurs et  inspecteurs  particuliers  fourniront  des  cautionnemens  de  six 
mille  livres  ;  —  Les  inspecteurs  généraux ,  de  douze  mille  livres  ;  —  Les  ré- 
gisseurs,de  soixante  mille  livres. — Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau-^ 
tioiuiemens  en  espèces  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni  les 
cautionnemens  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois ,  sans  pouvoir  exiger 
d'intérêts  de  leurs  fonds  de  cautiomiemcnt,  à  compter  du  l"^""  janvier  1792. 

TITRE  III. —  Fonctions  des  employés. 

21.  Les  commissaires  comptables  seront  tenus  de  résider  aux  lieux  de 
leurs  établissemens,  de  tenir  registre,  jour  par  jour,  de  toutes  leurs  opé- 
rations en  dépense  et  recette ,  d'en  comiiter  mois  par  mois ,  et  de  fournir 
un  compte  général  de  l'année  avant  le  F''  avril  de  l'année  suivante,  à  peine 
de  perte  sur  leurs  remises  d'un  sixième  pour  chaque  mois  de  retard. 

22.  Les  contrôleurs  seront  tenus  de  suivre  avec  assiduité  les  opérations 
des  commissaires  comptables  de  l'arrondissement  auqiiel  ils  auront  été  pré- 
posés ,  d'arrêter  les  registres  des  commissaires ,  et  de  'rendre  compte  aux 
l'égisscurs  de  l'état  des  établissemens,  de  la  conduite  des  employés  et  ouAriers, 
des  abus  à  corriger  et  des  améliorations  à  faire  ;  ils  tiendront  registre  de 
leurs  opérations. 

.       23.  Les  inspecteurs  rempliront  les  mêmes  fonctions  dans  les  tournées  qui 
"leur  seront  prescrites  par  les  régisseurs.  Ils  vérifieront  et  arrêteront  de  plus 
.  les  registres  des  contrôleurs,  et  rendront  compte  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra 
"Intéresser  le  service  de  la  régie. 

24.  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les  fabriques  et  raffineries,  sous  les  or- 
dres des  commissaires  et  des  contrôleurs,  et  suppléeront  ces  derniers  en""  cas 
d'absence  ou  de  maladie. 

25.  Les  régisseurs  exerceront  une  surveillance  active  sur  tous  les  prépo- 
sés ,  dirigeront  leurs  mouvemens ,  nonimeront  aux  emplois ,  ordonneront 
les  changemens  et  les  destitutions,  feront  poursuivre  les  comptables  reliqua- 
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taircs,  ordonneront  los  paionions  d'achats  faits  pour  le  compte  de  la  régie, 
rourniront  pour  chaque  mois  ua  bordereau  des  recettes  et  dépenses,  et  un 
état  de  situation  des  matières,  vérifieront,  cloront  et  arrêteront  les  comp- 
tes de  chaipie  comptable,  et  rendront  chacpie  année,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre au  plus  taril,  leur  conn)te  général  des  produits  et  dépenses  de  Tan- 
née précédente;  auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et 
dépense,  à  i)cine  de  perte,  par  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur 
leurs  remises.  —  Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront  remis 
au  ministre  des  contributions  publi(iues,  et  des  doubles  déposés  aux  archives 
nationales. 

TITRE  IV. —  De  radinission  aux  emplois,  et  des  rùglos  d'avancement. 

20.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, saTis  avoir  été  élève,  sauf  les  exceptions  ci-après;  et,  pour  obtenir 
une  commission  d'élève,  il  faudra  au  moins  dix-huit  ans,  et  subir  un  exa- 
men au  concours  sur  la  géométrie  et  la  mécanicjue  élémentaire,  la  physique 
expérimentale  et  la  chimie. 

27.  Lorsiju'une  i)lace  d'élève  deviendra  vacante,  le  concours  sera  publié 
au  moins  trois  mois  avant  d'avoir  lieu:  l'époque  en  sera  fixée  ,  et  l'examen 
sera  fait  j)ubliquement  par  des  professeurs  attachés  à  l'institution  nationale 
pour  les  objets  de  l'examen. 

28.  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront  à  vaquer,  ne  seront  données 
qu'aux  élèves. 

29.  Les  places  de  commissaires  comptables  seront  divisées  en  trois  clas- 
ses: dans  la  première  seront  comprises  les  fabriques  du  premier  rang: 
dans  la  seconde  ,  les  fabriques  et  les  raflineries  du  second  ordre;  et  dans  la 
troisième,  les  entrepL)ts  ordinaires  de  vente ,  suivant  le  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

30.  Les  places  de  commissaires  comptablesqui  viendront  à  vaquer  dans  la 
seconde  classe,  ne  pourront  être  données  qu'aux  contrôleurs  ou  aux  pre- 
miers connnis  et  vérlficateui's  des  comptes,  qui  auront  été  élèves.  '  *.; 

3!.  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être  données  qu'à  des  commissai- 
res de  première  et  seconde  classe,  ou  à  des  contrôleurs. 

32.  Les  places  de  commissaires  de  la  première  classe  ne  pourront  être 
données  qu'aux  inspecteurs  (m  aux  commissaires  de  seconde  classe. 

3.'î.  Les  places  de  commis  expéditionnaires  seront  données  à  des  jeunes  gens 
de  dix-huit  ans  au  moins,  après  examen  sur  les  qualités  nécessaires  pour  en 
remplir  les  fonctions. 

34.  Les  ]daces  de  premier  commis,  de  vérilicatenr  des  comptes,  et  com- 
mis principal,  seront  données  aux  contrôleurs,  aux  élèves  ou  aux  commis 
expéditionnaires. 

33.  La  place  de  sous-directeur  sera  donnée  au  premier  commis,  à  un  com- 
mis de  seconde  classe,  au  vérificateur  ou  à  un  des  contrôleurs. 

30.  Les  places  de  directeur  et  de  caissier  seront  données  aux  commissaires 
de  la  première  ou  seconde  classe,  ou  aux  inspecteurs  ayant  au  moins  trois 
ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

37.  Les  places  de  commissaires  de  la  troisième  classe  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  élèves,  ou,  à  litre  de  retraite,  à  des  commis  de  la  régie ,  ou 
à  d'autres  employés  des  régies  et  administrations,  pourvu  que,  par  le  temps 
de  leurs  services,  ils  aient  droit  à  une  pension  sur  le  trésor  public. 

38.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi  entre  tous  les  com- 
missaires de  première  classe,  le  directeur  de  correspondance,  le  cais- 
sier et  les  insi)cctcurs  ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en 
ces  qualités.  ^  ,, 
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39.  Les  régisseurs  rendront,  chaque  ti'imestre,  compte  au  ministre  del'as- 
siduité  et  des  talens  et  services  des  inspecteurs  et  commissaires  de  première 
classe ,  et  il  en  sera  tenu  registre  ;  ils  tiendront  un  registre  particulier  des 
comptes  rendus,  par  les  contrôleui-s  et  inspecteurs,  de  la  conduite  des  autres 
employés. 

40.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  précéden- 
tes ;  il  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  disposé  des  places  à  titre  de  survivance, 
adjonction  ou  autrement. 

TITRE  V. —  Du  trailement  des  cmplo\ds. 

41.  Les  traitemens  de  tous  les  employés  seront  composés  de  remises  sur 
la  vente  des  poudres  et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du  salin ,  de  la  potasse  , 
et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes  fixes,  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent. 

42.  Les  traitemens  composés  en  partie  de  remises  ne  pourront  en  aucun 
cas  excéder  ,  tant  en  sommes  fixes  qu'en  produit  de  remises ,  savoir,  pour  les 
régisseurs,  la  somme  de  quinze  luille  livres;  pour  les  commissaires  de  pre- 
mière classe,  celle  de  sept  mille  livres;  pour  les  commissaires  de  seconde  classe, 
celle  de  deux  mille  livres,  et  pour  les  commissaires  de  troisièjne  classe,  celle 
de  quinze  cents  livres. 

43.  Pour  tous  les  frais  de  registres,  pajuers,  lumières,  bois  de  chauffage, 
entretien  de  l'hôtel  et  autres  dépenses  de  la  régie  à  Paris ,  il  lui  sera  alloué  cinq 
mille  livres ,  sans  qu'elle  puisse  rien  prétendre  de  plus. 

44.  Il  sera  passé  chaque  année  une  somme  de  douze  mille  livres  pour  être 
distribuée  en  gratitications  aux  employés  des  divers  grades,  et  même  aux 
ouvriers,  d'après  l'état  de  distribution  qu'en  feront  les  régisseurs,  et  qui  sera 
arrêté  par  le  ministre  :  cette  somme  sera  distribuée,  Tine  moitié  entre  les 
commissaires  et  les  inspecteurs,  un  quart  entre  les  contrôleurs  et  em- 
ployés des  bureaux  de  Paris,  et  un  quart  enti'e  les  ouvriers  des  diverses 
fabriques. 

45.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'autres événemens  imprévus  né- 
cessitaient une  augmentation  dans  les  dépenses  ci-dessus  fixées,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser,  sur  la  demande  des  régisseurs, 
jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  mille  livres. 

46.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également  autoriser  provisoirement  des 
achats  de  salpêtre  à  l'étranger,  dans  le  cas  où  des  circonstances  imprévues 
rendraient  cette  mesure  nécessaire  :  et  il  veillera  à  ce  qu'il  y  ait  toujours 
dans  les  magasins  de  la  régie  ,  soit  en  poudre  fabriquée,  soit  en  salpêtre, 
soufre  et  charbon,  de  quoi  compléter  un  approvisionnement  de  quatre 
nùllions  de  livres  de  poudre  de  toute  espèce. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  de  discipline  générale. 

47.  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudres  gratuitement, ni  être  accordé,  par 
les  préposés  à  la  régie  et  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  aucune  modé- 
i-ation  ni  remise  des  prix  fixés  ci-devant,  à  peine  d'en  compter  person- 
nellement. 

48.  Les  poudres  étrangères  saisies  ,  et  dont  la  confiscation  sera  ordonnée , 
seront  reiuises  par  la  régie  des  douanes  aux  bureaux  de  celle  des  poudres, 
(pii  les  paiera  dix  sous  la  livre,  dont  la  distribution  sera  faite,  par  forme  de 
gratification,  entre  les  employés  des  douanes. 

49.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  des  ad- 
ministrateurs ,  et  il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que  les 
employés  perdi'ont  le  quart  de  leurs  traitemens  et  remises  après  quinze 


536  ASSEMBLÉE    NATIONALE    CONSTITUANTE. 

jours  d'absence,  au  prorata  du  temps  qu'ils  u'auront  pas  fait  leur  service;  et 
ce  quart  tournera  au  profit  de  ceux  qui  les  remplaceront. 

5(».  Au  moyen  des  traitemenset  remises  accordés  aux  préposés  de  la  régie, 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent ,  il  ne  leiu"  sera  passé  aucune  dépense 
pour  loyer  de  maisons,  magasins,  frais  de  commis,  et  autres  quelconques- 

âl.  Les  commissaires  seront  tenus  de  compter  à  la  caisse  générale,  à  Pa- 
ris ,  le  montant  de  leurs  recettes  :  tous  les  frais  de  transport  et  risques  d'in- 
solvabilité seront  à  leur  charge  ,  et  il  leur  sera  seulement  passé  demi  pour 
cent  sur  le  montant  de  leurs  remises.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  compter 
tous  les  mois  à  la  trésorerie  nationale  les  produits  des  recettes;  et,  dans  le 
cas  de  fournitures  extraordinaires  de  la  régie  aux  départemens  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  la  trésorerie  nationale  fournira  à  la  régie  les  fonds  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploitation. 

ô2.  La  régie  ne  pourra  faire  aucun  nouvel  établissement  ou  construction 
<le  fabriques ,  que  d'après  un  décret  du  corps  législatif.  Elle  fera  jjrocéder 
aux  réparations  ordinaires  et  extraordinaires ,  mais  en  rendra  compte  au 
ministre,  pour  se  faire  autoriser  toutes  les  fois  que  les  réparations  pourront 
exiger  plus  de  douze  cents  livres  de  dépense. 

53.  Les  employés  de  la  régie  des  poudres  auront  droit  aux  mêmes  pensions 
et  reti'aites  que  tous  les  employés  des  autres  compagnies  de  finances. 


23  septembre  1791.=  Elèves  du  génie,  voyez  i5  dii  même  mois  ;  Territoire  des  communautés, 
voyez  16  septembre  ;   Commissaires  du  roi,  Vacances  des  tribunaux,  voyez  17  septembre. 


N°  481.  =  24—28    septembre    1791.  =  Décret    relatif  aux    colonies. 

(  B.  ,  XVIII,  500.  ) 
"  Art.  T''.  L'assemblée  nationale  législative  statuera  exclusivement,  avec  la 
sanction  du  roi,  sur  le  régime  extérieur  des  colonies;  en  conséquence  elle 
fera,  1"  les  lois  qui  règlent  les  relations  cojnmerclales  des  colonies;  celles 
<iui  en  assurent  le  maintien  par  rétablissement  des  moyens  de  surveillance, 
la  poursuite  ,  le  jugement  et  la  punition  des  contraventions ,  et  celles  qui 
garantissent  l'exécution  des  engagemens  entre  le  commerce  et  les  liabitans 
des  colonies;  2°  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies,  les  parties 
militaires  et  administratives  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
r  2.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire  sur  les  mêmes  objets  toutes 
demandes  et  représentations;  mais  elles  ne  seront  considérées  que  comme 
de  simples  pétitions,  et  ne  pourront  être  converties,  dans  les  colonies,  en 
réglemens  provisoires;  sauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires  et 
momentanées  relatives  à  l'introduction  des  subsistances,  lesquelles  pourront 
avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin  pressant  légalement  constaté ,  et  d'après  un 
azTêté  des  assemblées  coloniales  approuvé  par  les  gouverneurs. 

3.  Les  lois  concernant  l'état  des  [)crsonncs  non  libres  et  l'état  politique 
<les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  ainsi  que  les  réglemens  relatifs  à 
l'exécution  de  ces  mêmes  lois,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales 
actuellement  existantes;  et  celles  qui  leur  succéderont,  s'exécuteront  provi- 
soirement, avec  l'approbation  des  gouverneurs  des  colonies,  pendant  l'es- 
pace d'un  an  pour  les  colonies  d'Amérique  ,^  et  pendant  l'espace  de  deux  ans 
pour  les  colonies  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  seront  portées  di- 
rectement à  la  sanction  absolue  du  roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur 
puisse  porter  obstacle  au  plein  exercice  du  dzoit  conféré  par  le  présent 
ai'ticle  aux  assemblées  coloniales. 

4.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des  lois  du  régime  inté- 
rieur ([ui  ne  concerne  pas  l'état  des  personnes  désignées  dans  l'article  ci- 
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dessus,  elles  seront  détermintes  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus 
de  l'organisation  des  colonies ,  après  avoir  reçu  le  vœu  que  les  assemblées 
coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur  leur  constitution. 


N°  482.^24  septembre — 12  octobre  1791.  =  1>tCJit:T  portant  établissement, 
dans  chaque  département ,  d'un  payeur  général  des  dépenses  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  et  autres  (1).  (  B. ,  XVIII,  554.) 

Art.  1".  Il  sera  établi,  dans  chaque  département,  un  payeur  général 
chargé  d'y  acquitter  les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  autres,  à  la 
décharge  de  la  trésorerie  nationale ,  de  quelque  natme  qu'elles  soient. 

2.  Ils  n'en  pourront  acquitter  aucune  qu'en  vertu  de  l'autorisation  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

3.  Ils  seront  soumis  à  l'ordre  de  comptabilité  et  aux  formes  de  paiement 
établies  à  la  trésorerie  nationale,  et  ils  tiendront  des  registres  séparés  pour 
chaque  genre  de  dépense ,  suivant  les  mêmes  divisions. 

4.  Ils  fourniront,  soit  en  immeubles  ,  soit  en  effets  publics  ,  un  cautionne- 
ment qui  sera  réglé  d'après  le  montant  des  sommes  que  la  nécessité  du  ser- 
vice oblige  de  leur  conlicr  habituellement. 

5.  La  masse  totale  de  leurs  appointemens  sera ,  pour  quatre-vingt-sept 
payeurs ,  de  trois  cent  mille  livres ,  qui  seront  distribuées  de  manière  que 
les  moindres  appointemeus  soient  de  dix-huit  cents  livres,  et  les  plus  forts  de 
dix  mille  livres. 

6.  Deux ,  trois  ou  quatre  de  ces  payeurs  seront  placés  dans  les  départe- 
mens  où  l'activité  du  service  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ne  permettrait 
pas  de  se  contenter  d'une  seule  caisse. 

7.  Les  payeurs  généraux  de  département  seront  nommés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale. 


N°  483.  =  24  septembre  —  16  octobre  1791.  =  Décret  qui  ordonne  la  li- 
quidation, en  faveur  des  religieux  et  religieuses,  des  rentes  constituées  à 
leur  profit  ou  acquises  avec  le  produit  de  leur  pécule.  (L.,  VI,  412.) 


N»  484.  =  25  septembre— 6  octobre  1791.  =  Code  pénal  (2).  (B.,  XYIII,  571.) 

PP^EMlÈaE    PARTIE.  DES   C0NDAM:SATI0SS. 

TITRE  1"''.  —  Des  peines  cd  général  (3). 

Art.  1".  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  lesaccusés,  trouvés  cou- 
pables par  le  jury,  sont  la  peine  de  mort,  les  fers,  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  la  gène  (4),  la  détention,  la  déportation,  la  dégradation  civique, 
le  cai'can. 

'^  2.  La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple  privation  de  la  vie ,  sans 
qu'il  puisse  jamais  être  exercé  aucune  torture  envers  les  condamnés. 

3.  Tout  condamné  aura  la  tète  tranchée. 

4.  Quiconque  aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  d'assassinat ,  d'in- 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  i8  frimaire  an  la  (lo  décembre  i8o3),  et  les  notes. 

(■2)Vovez  le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4  ('25  octobre  1795);  le  nouveau 
Cod.  peu.  de  1810;  la  loi  du  25 — 23  juin  1824,  qui  modifie  plusieurs  dispositions  de  ce  code; 
et  celle  du  28  aviil^ — i'''"iiiai  iS32,  qui  contient  de  nouvelles  modifications  ;  elle  forme  le  der- 
nier état  de  notre  législation  criminelle. 

(3/  Voyez,  sur  la  naiure  des  peines  et  &ur  leurs  caractères,  le  livre  P''  du  Cod.  peu.  de 
iSlo,  et  l'art.  14  de  la  loi  du  28  avril — i''"' mai  i832. 

(4)  La  peine  de  la  gène  n'esiste  plus  aujourd'hui. 

II.  C8 
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cenclie  mi  de  poison,  sera  romluit  au  lieu  de  rexccufion  revêtu  d'une  clie- 
mise  rouge.  —  Le  parriei<le  aura  la  tiHe  et  le  visage  voilés  d'une  étoffe  noire  ; 
il  ne  sera  découvert  (ju'au  luouieut  de  l'exécution. 

j.  L'exécution  des  condamnés  a  mort  se  fera  dans  la  place  publique  de  la 
ville  où  le  jury  d'accusation  aura  été  convoqué  (1). 

C.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers  seront  employés  à  des  travaux 
forcés  au  prolit  de  l'état,  soit  dans  l'intérieur  des  maisons  de  force,  soit 
dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  pour  l'extraction  des  mines,  soit  pour  le 
dessèchement  des  marais,  soit  enfin  pour  tous  autres  ouvrages  pénibles, 
qui,  sur  la  demande  des  dépai-temens ,  pourront  être  déterminés  par  le 
corps  législatif. 

7.  Les  condanmés  à  la  peine  des  fers  traîneront  à  l'un  des  pieds  un  boulet 
attaché  avec  une  chaîne  de  fer. 

8.  La  peine  des  fers  ne  pourra  en  aucun  cas  être  perpétuelle  (2), 

9.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  des  fers  pour  un  certain  nombre 
d'années,  si  c'est  une  femme  ou  une  lîile  qui  est  convaincue  de  s'être  rendue 
coupable  desdits  crimes,  ladite  femme  ou  lille  sera  condanmée,  pour  le  même 
nombre  d'années,  à  la  peine  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force. 

10.  Les  femmes  et  les  tilles  condamnées  à  cette  peine  s(ront  enfermées 
dans  une  maison  de  force,  et  seront  employées,  dans  l'enceinte  de  ladite 
maison,  à  des  travaux  forcés  au  profit  de  l'état. 

11.  Les  corps  administratifs  pourront  déterminer  le  genre  des  travaux 
auxquels  les  condamnés  seront  employés  dans  lesdites  maisons. 

12.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans 
quels  lieux  seront  formés  les  établissemens  desdites  maisons. 

13.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  perpétuelle. 

14.  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne  sera  enfermé  seul  dans  un  lieu 
éclairé,  sans  fers  ni  liens;  il  ne  pourra  avoir,  pendant  la  dui'ée  de  sa  peine, 
aucune  communication  avec  les  auties  condamnés  ou  avec  des  personnes 
du  dehors. 

1 J.  Il  ne  sera  fourni  au  condamné  à  ladite  peine  que  du  pain  et  de  l'eau, 
aux  déjjcns  de  la  maison;  le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail. 

IG.  Dans  le  lieu  où  il  sera  détenu,  il  lui  sera  procuré  du  travail  à  son  choix 
dans  le  nombre  des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les  administrateurs  de 
ladite  maison. 

17.  Le  prinluit  de  son  travail  sera  employé  ainsi  qu'il  suit  :  — Un  tiers  sera 
appliqué  à  la  dépense  commune  de  la  maison;  —  Sur  une  partie  des  deux 
autres  tiers,  il  sera  permis  au  condamné  de  se  procurer  une  meilleure  nour- 
riture ;  —  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis  au  moment  de  sa 
sortie,  après  que  le  temps  de  sa  peine  sera  expiré.' 

18.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particuliei',  dans  quel  nombre  et  dans 
quels  lieux  seront  formés  les  établissemens  destinés  àjecevoir  les  condamnés 
à  la  peine  de  la  gêne. 

19.  Cette  peine  ne  pourra  en  aucun  cas  être  perpétuelle. 

20.  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  seront  enfermés  dans  l'en- 
ceinte d'une  maison  deslinée  à  cet  effet. 

21.  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l'eau  aux  dépens  de  la  maison;  le 
surplus  sur  le  produit  de  leur  travail. 

^i)  Modifié  par  l'art.  aGJii  Cod.  [ini  de  iSro;  aujourd'hui,  l'ciccution  a  lieu  dans  l'endroit 
déterminé  par  l'arrêt  de  condamnation. 

(2)  Aujourd'hui ,  la  jjeine  des  travaux  forcés  peut  être  perpétuelle ,  art.  7,  n"  2,  du  code 
de  1810. 
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■    22.  Il  sera  fourni  aux  condamnés  du  travail  à  leur  choix,  dans  le  nombre 
des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les  administrateurs  de  ladite  maison. 

23.  Les  condamnés  pourront,  à  leur  choix,  travailler  ensemble  ou  séparé- 
ment, sauf  toutefois  les  réclusions  momentanées  cjui  pourront  être  ordonnées 
par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  police  de  la  maison. 

24.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  enfermés,  et  travailleront  dans  des 
enceintes  séparées. 

23.  Le  produit  du  travail  des  condamnés  à  cette  peine  sera  em.ployé  ainsi 
qu'il  est  spécifié  en  l'article  17  ci-dessus. 

26.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  excéder  six  années  '1). 

27.  II  sei-a  statué,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans 
«juels  lieux  seront  formés  les  établisemens  desdilcs  maisons  de  détention. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  fers,  de  la  réclu- 
sion dans  la  maison  de  force,  de  la  gène,  de  la  détention  ,  avant  de  subir  sa 
peine  ,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  publique  de  la  ville  où  le 
jury  d'accubation  aura  été  convoqué.  —  Il  y  sera  attaché  à  un  poteau  placé 
sur  un  échafaudj  et  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple,  pendant 
six  heures,  s'il  est  condamné  aux  peines  des  fers  ou  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force  ;  pendant  quatre  heures,  s'il  est  condamné  a  la  peine  de  la 
gène  ;  pendant  deux  heures,  s'il  e:,l  condamné  à  la  détention.  Au  dessus  de 
sa  tète,  sm-  un  écriteau,  seront  inscrits  en  gros  caractères  ses  noms,  sa  pro- 
fession, son  domicile  ,  la  cause  de  sa  condamnation ,  et  le  jugement  rendu 
contre  lui  (2). 

29.  La  peine  de  la  déportation  aura  lieu  dans  le  cas  et  dans  les  formes  qui 
seront  déterminés  ci-àprès. 

30.  Le  lieu  où  seront  conduits  les  condanniés  à  cette  peine,  sera  déterminé 
incessamment  par  un  décret  particulier. 

31.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la  peine  delà  dégradation  civique, 
sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville  où  àège le  tribunal  cri- 
minel qui  l'aura  jugé.— Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots  à  haute 
voix  :  ï'otrc  pays  vous  a  trouvé  convaincu  d'une  action  infanic  ;  la  loi  et 
le  tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français. — Le  condamné 
sera  ensuite  mis  au  carcan  au  milieu  de  la  place  publique;  il  y  restera  pen- 
dant deux  heures  exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur  un  écriteau  seront 
tracés  en  gros  caractères  ses  noms,  son  domicile,  sa  profession,  le  crime 
qu'il  a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

32.  Dans  le  cas  où  la  loi  piononce  la  peine  de  la  dégradation  civique,  si 
c'est  une  femme  ou  une  fille,  ou  un  étranger,  ou  un  repris  de  justice,  qui 
est  convaincu  de  s'être  rendu  coupable  de^dits  crimes,  le  jugement  portera  : 
«■  Tel,  ou  telle est  condamné  à  la  peine  du  carcan.  » 

33.  Le  condamné  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville 
où  siège  le  tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé. — Le  greffier  du  tribunal  lui 
adressera  ces  mots  à  haute  voix  :  Le  pars  vous  a  troivé  convaincu  d'une  ac- 
tion infaiiie  (3). — Le  condanuié  sera  ensuite  mis  au  carcan,  et  restera  pendant 
deux  heures  exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur  un  écriteau  seront  tracés 
en  gros  caractères  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  le  crime  qu'il  a 
commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui.. 


(i)  Vingt  ans  d'après  l'art.  19  de  la  loi  du  28  avril — 1''''  mai  iSj2. 

(2)  Aujourd'hui,  la  peine  accessoire  de  l'cxpositioD  ne  doit  plus  être  prononcée  cumulalivc- 
intnt  avec  celle  de  la  délenlion. 

(3)  Toutes  les  formules  ci-dessus  ne   sont  plus   d'usage  aujourd'hui  ;  l'arrêt  'àc  condamna- 
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34.  Les  dommages  et  intérêts  et  rc[)arations  civiles  seront  prononcés  lors- 
qu'il y  écherra,  indépendamment  des  peines  ci-dessus  spéciliées. 

3j.  Toutes  les  peines  actuellement  usitées,  autres  que  celles  qui  sont  éta- 
blies ci-dessus,  sont  abrogées. 

TITRE  II.  — De  la  rcci(Iivc(i). 

Art.  r'".  Quiconque  aura  été  repris  de  justice  pour  crime,  s'il  est  convaincu 
d'avoir,  jjostérieurement  à  la  première  condamnation,  commis  lui  second 
crime,  emportant  l'une  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  jrène,  de  la  détention,  de  la  dégradation  civique  ou  du  car- 
can, sera  condamné  à  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit  crime;  et 
après  l'avoir  subie,  il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  fixé  pour 
la  déportation  des  malfaiteurs. 

2.  Toutelois,  si  la  première  condamnation  n'a  emporté  autre  peine  que 
celle  de  la  dégradation  civlciuc  ou  du  carcan,  et  ([ue  la  même  peine  soit  pro- 

tion  iifononce  siinplt'inent  la  peine  de  la  dégradation  civique;  et  l'art.  3.'i  du  Cod.  peu.  de  iSro 
dcteriivnc  les  effets  de  cette  peine. 

(i)  Vovez  le  Cod.  peu.  de  l8ro,  art.  56  et  suiv.,  qui  a  créé,  sur  la  récidive,  im  système  nou- 
veau et    plus  complet ,  et  l'art.  34  de  la  loi  du  28  avril — i''"  mai   ifî39. ,  qui  a  modifié  ce  code. 

Sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791,  celui  qui  commettait  un  crime  ])tmissable  de  peines  afflic- 
tivcs  et  infamantes,  après  avoir  été  repris  de  justice  pour  un  autre  crime,  ])Ouvait  être  condamné 
à  la  déportation,  comme  coupable  de  récidive,  encore  que  le  prcmiiT  crime  eût  eu  lieu  sous 
l'ancienne  léi;islation.  Cass.,  16  thermidor  an  8  ,  StR.,  \'1I,  o,  ,  11G2.  —  On  a  ju^é  de 
même,  sous  l'cmp  re  du  Cod.  pén.  de  1810,  que  la  peine  de  la  récidive  est  applicable  à  l'individu 
qui  a  commis  un  premier  crime  sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791.  Cass. ,  9.0  juin  i8ia,SlR., 
XIII,   I,  ('>C>  ;  lîull.   crim.,  XVII,  9.8^;  et  ifi  novembre  i8i5.   Sir.,  MX,  i,  33. 

Mais  il  n'y  avait  pas  lieu,  sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791,  d'appliquer  la  peine  de  la 
récidive,  lorsque  le  délit,  réputé  cwjiê  à  l'époque  de  la  première  condainnalion ,  n'était  réputé 
que  délit ,  d'après  la  loi  nouvelle.  Cass.,  7  messidor  an  8  ,  Sir.,  I  ,  i  ,  Soi;  Bull,  crim.,  V  , 
189. —  Ni  lorsque  le  premier  crime  avait  été  ab(di  par  une  amnistie  générale.  Cass.,  1 3  mes- 
sidor an  /,,  Sir.,  VII,  1,  780.  — Jugé  de  même  sous  l'empire  du  Cod  pén.  de  1810.  Cass.,  ir 
juin  1825,  Sir.,  XXVI,  1,164;  Bull,  crim.,  XXX,  320. —  M  lorstiuc  la  première  condamnation 
avait  été  prononcée  par  contumace.  Cass.,  92  vendémiaire  an  5,  Stn.,  VII,  2,  1162. 

Relativement  à  la  manière  de  ju;rer  la  récidive,  ou  décidait,  sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791, 
que.  lorsque  deux  prévenus  étaient  arrêtés  ensemble,  et  que  l'un  d'eux,  à  ra'son  de  sa  récidive  , 
était  justiciable  des  cours  criminelles  ,  tamlis  que  l'aulrc  n'était  paisible  que  de  peines  correc- 
tionnelles ,  ils  devaient  être  jugés  simultanément,  et  que  le  jury  devait  prononcer  sur  les  deux 
actions  à  la  fois.  Cass.,  29  briunaire  an  12,  Sir.,  VII,  2,  858. 

Relativement  à  la  peine  applicable  au  cas  de  récidive,  voyez  l'art.  i*''"de  la  loi  du  23  floréal  an  10 
(l3  mai  1802),  qui  porte  que  tout  individu  condamné  deux  fois  pour  crime,  sera  flétri  publiquement. 

On  jugeait,  sous  l'euqji'rc  du  Code  de  1791,  que  la  disposition  qui  autorisait  une  pu- 
nition double,  devait  être  entendue  en  ce  sens  que  les  juges  pouvaient  prononcer,  par  leur 
second  jugement,  le  double  de  la  peine  qu'ils  avaient  le  droit  de  prononcer  par  le  pre- 
mier, encore  qu'ds  eussent  pronoiiré  une  peine  moindre;  qu'ainsi  celui  qui  avait  clé  puni  d'un 
an  d'emprisonnement,  pour  un  délit  que  la  loi  autorisait  à  punir  d'un  emprisonnement  de  deui 
ans,  pouvait,  en  cas  de  récidive,  être  puni  de  quatre  ans  d'empr'sonncment.  Cass.,  10  avril 
1807,  Sir.,  VII,  2,  io3. —  Jugé  de  même  sous  l'empire  du  Code  de  iSio.  Cass.,  3o  décem- 
bre i8i3,  SIR.,XIV^  I,  77  ;  Bull,  crim.,  XVIIl,  6/,o. — On  jugeait  aussi  (|ue  la  peine  de  la  flétris- 
sure et  celle  de  la  di'poilation  ne  pouvaient  être  cnnmlées.  Cass.,  22  pluviôse  an  i  r.  Sir.,  III, 
2,410;  Bull.  crim.,VllI,  x5i;  et  ififloréal  an  11,  Sir.,  IV,  2,  39;  Bull,  crim.,  VIII,  233. — <)ucla 
peine  delà  flétrissure  ne  pouvait  être  appliquée  que  lors(|ue  le  premier  crimeétait  qualifié  tel  par 
la  loi  existante  à  l'époque  delà  récidive.  Cass.,  25  brumaire  an  I2,  Sir., IV,  2,  670;  Bull,  crim., 
IX,  2',;  et  26  pluviôse  an  i3,  Siu.,  V,  2,  .56;  Bull,  crim.,  X,  i6i. — Que  la  flétrissure  ne  pou- 
vait être  prononcée  contre  les  forçats  non  libérés  qui  récidivaient,  et  (pie  ceux-ci  restaient  sou- 
mis aux  règles  des  cbiourmes.  Cass.,  l5  Ibermidor  an  12,  SiR.,  IV,  2,  222;  Bull,  crim.,  IX,  295. 
—  Kt  qnc  la  cour  criminelle  qui ,  ignorant  la  circonstance  de  la  récidive,  omettait  de  prononcer 
la  flétrissure,  ne  pouvait,  par  un  arrêt  postérieur  ,  infliger  cette  peine;  (pi'après  le  premier  arrêt, 
ses  pouvoirs  étaient  expirés.  Cass.,  i^""  fructidor  an  i3.  Sir.,  V,  2,  366. 

Sur  les  nombreuses  questions  auxquelles  les  art.  56  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  relatifs  à  la 
récidive,  ont  donné  lieu,  voyez  la  Tiil>le  Tricennale  de  MM.  SiR.  cIDevill.,  v'  Récidive. 
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noncée  par  la  loi  contre  le  second  crime  dont  le  condamné  est  tronvé  con- 
vaincu, en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas  déporté;  mais,  attendu  la  récidive, 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan  sera  convertie  en  celle  de 
deux  années  de  détention. 

TITRE  III.  ■ —  De  l'cxccution  tics  jiigcmons  contre  un  accusé  contiiraax  (i). 

Art.  l*""".  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  établies 
ci-dessus,  il  sera  dressé,  dans  la  place  iiublique  de  la  ville  où  le  jury  d'accu- 
sation aura  été  convoqué,  un  poteau  auquel  on  appliquera  un  écriteau  in- 
dicatif des  noms  du  condamné,  de  son  domicile,  de  sa  profession,  du  crime 
qu'il  a  commis  et  du  jugement  rendu  contre  lui. 

2.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple  pendant  douze  heures, 
si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  mort  ;  pendant  six  heures,  si  la 
condamnation  emporte  la  peine  des  fers  ou  de  la  réclusion  dans  la  maison  de 
force  ;  pendant  quatre  heures  ,  si  la  condamnation  empoi  te  la  peine  de  la 
gêne  ;  pendant  deux  heures ,  si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  la 
détention ,  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan. 

TITRE  IV.  —  Des  effets  tics  condamnations. 

Art.  1"".  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  fers,  de 
la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  de  la 
dégradation  civique  ou  du  carcan,  sera  déchu  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  qualité  de  citoyen  actif,  et  rendu  incapable  de  les  acquérir. — II  ne  pourra 
être  rétabli  dans  ses  droits ,  ou  rendu  habile  à  les  acquérir ,  que  sous  les 
conditions  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  au  titre  de  la  réhabili- 
tation. 

2.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  fers,  de  !a  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne  ou  de  la  détention,  indépen- 
damment des  déchéances  portées  en  l'article  précédent ,  ne  pourra  ,  pen- 
dant la  dmée  de  la  peine ,  exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil  ;  il  sera, 
pendant  ce  temps,  en  état  d'interdiction  légale  ,  et  il  lui  sera  nommé  un  cu- 
rateur pour  gérer  et  administrer  ses  biens  (2). 


(i)  Voyez,  sur  la  contumace,  les  art.  462  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaTC  an  4  (aS  octobre 
1795),  et  les  notes. 

(2)  Cet  article  et  les  quatre  suivans  sont  reproduits  par  les  avt.  29  et  suiv.  du  Cod.  pcn.  de 
i8io. — Voyez  aussi  les  art.  24  et  9.5  de  la  loi  du  a<>  avril — \^^'  mai  i8!52. 

Le  condamné  aux  fers  à  temps  ne  peut  exercer  par  lui-même  ses  droits  civils  ,  ni  conserver  l'ad- 
ministration de  ses  biens  :  il  lui  est  nommé  un  curateur  par  le  tribunal  du  lieu  de  son  domi- 
cile ;  toute  nomination  de  curateur  faite  jjar  le  ju{;e  de  paix  et  non  par  le  tribunal,  est  nulle  et 
de  nul  effet.  Ap;i'n.,  16  frimaire  an  i3  ,  Sir.,  V,  2,  2i4- — Dans  quels  cas  les  condamnes  tem- 
porairement aux  fers  doivent  être  pourvus  d'un  curateur,  et  formes  de  cette  nomination,  lnstruct.de  la 
régie  des  domaines,  du  qS  germinal  an  19,  Sir.,  IV,  2.  6i5. — La  nomination  d'un  curateuràun 
condamné  aux  fers  se  fait  dans  la  même  forme  (pie  la  nomination  des  curateurs  aux  interdits.  Rouen, 
12  mai  1808,  Sir.,  VIII,  2,  21S. — Le  curateur  d'un  condamné  aux  travaux  forcés  est  recevable  et 
fondé  à  contester  la  date  des  effets  souscrits  par  le  condamné  :  et  si  ces  effets  n'ont  pas  date  cer- 
taine ,  s'il  paraît  d'ailleurs  qu'ils  ont  été  souscrits  depuis  la  condamnation  ,  ils  doivent  être  déclaré» 
non  obligatoires  vis-à-vis  du  curateur.  Cass.,  22  mars  iSaS,  Sir.,  XXVI,  r  ,  201. 

L'interdit-,  pour  condamnation,  même  temporaire,  à  des  peines  afilictives  ou  infamantes,  est 
incapable  d'aliéner  tout  comme  l'interdit  pour  fureur  ou  démence;  l'interdiction  légale  s'étend  à 
l'aliénation  de  même  qu'à  l'administration.  Cass,,  25  janvier  iSaS,  SiR-,  XXV,  t,  345.  —  Lors- 
que, pendant  l'instance  du  uourvoi  en  cassation,  un  condamné  a  fait  cession  de  ses  biens,  cette 
cession  est  nulle,  comme  faite  en  fraude  des  dommages-intérêts  dus  pour  la  réparation  du 
crime ,  bien  que  les  dommages-intérêts  ne  fussent  pas  prononcés  par  l'arrêt  de  condamnation, 
Caen  ,  i3  décembre  i8r6,  Sir.,  XVIII,  2,  187.  —  Les  aliénations  faites  par  le  condamné,  à 
partir  du  mandat  d'arrêt,  ne  sont  pas  nulles  indistinctement;  seulement  le  trésor  public  peut  les 
attaquer  comme  frauduleuses  j  et  si  elles  ont  été  faites  à  titre  onéreux,  elles  sont  maintenues  toute» 
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3.  Le  curateur  soia  iioiiutk''  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutumées 
pour  la  nomlnatit)a  tles  curateurs  aux  intordits. 

4.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  ajjrès qu'il  aura  subi  sa  peine, 
et  le  curateur  lui  remlra  compte  de  son  administration  et  de  l'emijloi  de 
ses  reveiuis. 

:>.  Penilant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune 
portion  de  ses  revenus  ;  mais  il  i)ourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les  som- 
mes nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enl'ans,  ou  pour  iournir  des  ali- 
mens  à  sa  lemnie,  à  ses  cnfans,  à  son  père  ou  à  sa  mèi-e ,  s'ils  sont  dans 
le  besoin. 

C.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  ses  biens  cpi'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  à  la  requête  des  demandeurs,  sur  l'avis  des  parens  et  du 
curateur,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi. 

7.  Les  conilucteurs  des  condamnés  ,  les  commissaires  et  les  gardiens  des 
maisons  où  ils  seront  enfermés,  ne  permettront  pas  (prils  reçoivent,  pendant 
la  durée  de  leur  peine,  aucun  don,  argent,  secours,  vivres  ou  aumônes, 
attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  de  soulagement  qu'en  considéra- 
tion et  sur  le  i)roduit  de  leur  travail.— Ils  seront  responsables  de  leur  né- 
gligence à  exécuter  cet  article  ,  sous  peine  de  destitution. 

5.  Les  effets  résultant  de  la  déportation  seront  déterminés  lors  du  règle- 
ment qui  sera  fait  jjonr  la  formation  de  l'établissement  destiné  à  recevoir 
les  malfaiteurs  qui  auront  été  déportés. 

TITRE  V.  —  De  l'influence  de  l'âge  des  condamnés  sur  la  nature  et  la  durée  des  peines. 

""  Art.  f"".  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par  le  jury,  aura  commis  le 
crime  pour  lequel  il  est  poiu'stùvi,  avant  l'àgc  de  seize  ans  accomiilis ,  les 
jurés  décideront,  dans  les  formes  ordinaires  de  leur  délibération,  la  ques- 
tion suivante  :  Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime  avec  ou  sans  discerne' 
ment  (1).' 

les  fois  que  les  ac(iucrcurs  n'ont  [las  participé  à  la  frauJe  du  vendeur.  Dccis.  minist.,  i4  avril 
£8u().  Sir.,  X ,  cî  ,  il?..  — -Le  condaniné  à  une  peine  aldiclive  et  infarnanle  conserve  la  faculté  de 
tester.  I>ouen  ,  28  décembre  182?.,  Str..,  XMII  ,  2,  17g. —  Au  surplus,  les  actes  sous  seing 
privé,  souscrits  par  un  cjiidanuié  à  une  peine  afllictive  et  infamante,  ne  sont  val.ihles  qu'autant 
qu'ils  ont  acquis  date  certaine  avant  rcxcculion  de  la  condamnatioii.  Nancv,  5  juin  1828,  SiR., 
XXIX,  2,  236. 

lorsqu'il  s'élève  une  question  de  privilège  entre  le  domaine  et  un  créancier  particulier,  à  rai- 
son de  l'application  du  jiroduit  de  la  vente  des  biens  d'un  condamné,  c'est  aux  tribunaux  à  ci> 
connaître.  Avis  du  cons.,  du  23  mars  1821,  Stn.,  XXI,  2,  162. 

Quant  à  reflet  des  rondauinations  par  contumace  ,  voyez  l'art.  4G4  du  Coile  du  3  brumaire 
an  4  (•'5  octobre  1795),  et  les  notes. 

(1)  Voyez  les  art.  titi  et  suivans  du  Cud.  pén.  de  1810,  et  les  art.  36,  37  et  38  de  la  loi 
du  28  avril — i*^*"  mai  i832. 

Sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  i7f)r,  la  question  de  discernement  devait  être  posée  au\  ju- 
rés, à  [)einc  de  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation.  Cass.,  S  brumaire  an  9,  l'.ull.  crim.,  VI,  (Î9. 

Lors(|u'un  accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  et  que  le  jury  le  déclare  coupable,  mais  sans  dis- 
cernement, il  y  a  lieu  à  absolution  par  la  cour  d'assises  et  non  à  acquitlement  par  le  président. 
Cass.,  4  mai  i'«27.  Sir.,  XXVII,  i,  542;  Bull,  crim.,  XXXII,  4()3. 

Les  dispositions  des  lois  pénales  qui  permettent  d'acquitter  un  prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
lorsqu'il  a  agi  sans  discernement,  ne  peuvent  être  élendues  aux  matières  régies  jiar  des  lois  spé- 
ciales ,  particulièrement  aux  délits  de  cliasse.  Grenoble,  I2  janvier  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  iS4-" 
—  Ni  aux  contraventions  en  matière  de  douanes.  Cass.,  i5  avril  1819,  Sir.,  XIX,  l,  3il  ; 
Bull,  crim.,  XXIV,  i52. 

Aucune  peine,  jias  même  celle  de  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ,  ne  peut  être 
prononcée  contre  l'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  a  agi  sans  discernement  :  la  décla- 
ration du  jury,  tjue  l'arcusé  a  agi  sans  discernement,  otc  au  fait  tout  caractère  de  crime  ou 
de  délit.  Cass.,  ifj  août  1822,  Sir.,  XXill,  i,  1O2  ;  Bull,  crim.,  XXVll ,  317. — ^éanmoins, 
les  cours  d'assises  peuvent  ordonner  la  délcutiun,  dans  une  maison  de  correction,  de  l'accusé 
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1.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le  crime  sans  discerne- 
ment, il  sera  acquitté  du  crime;  mais  le  tribunal  criminel  pourra,  suivant 
les  circonstances,  ordonner  que  le  coupable  sera  rendu  à  ses  parens,  ou 
qu'il  sera  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  ,  et 
qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  à  laquelle  il  aura  atteint  l'âge  de 
vingt  ans. 

3.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le  crime  avec  discerne- 
ment ,  il  sera  condamné  ;  mais  à  raison  de  son  âge  ,  les  peines  suivantes 
seront  commuées  :  —  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort ,  il  sera 
condamné  à  vingt  années  de  détention  dans  une  maison  de  correction.  — 
S'il  a  encouru  les  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force, 
de  la  gène  ou  de  la  détention,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  la  maison 
de  correction  pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  pour  lequel  il 
aurait  encouru  Tune  desdites  peines,  a  raison  du  crime  qu'il  a  commis. 

4.  Dans  les  cas  portés  en  l'article  précédent ,  le  condamné  ne  subira  pas 
l'exposition  aux  regards  du  peuple,  sinon  lorsque  la  peine  de  mort  aura 
été  commuée  en  vingt  années  de  détention  dans  une  maison  de  correction, 
auquel  cas  l'exposition  du  condamné  aura  lieu  pendant  six  beures,  dans 
les  formes  qui  sont  ci-dessus  prescrites. 

ô.  Nul  ne  pourra  être  déporté,  s'il  a  soixante-quinze  ans  accomplis  (1). 

6.  Dans  les  cas  où  la  loi  prononce  l'une  des  peines  des  fers,  de  la  réclur 
sion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne  ou  de  la  détention  pour  plus  de 
cinq  années ,  la  durée  de  la  peine  sera  réduite  à  cinq  ans,  si  l'accusé  trouvé 
coupable  est  âgé  de  soixante-quinze  ans  accomplis  ou  au-delà. 

7.  Tout  condamné  à  l'une  desdites  peines,  (jui  aura  atteint  l'âge  de  qua- 
tre-vingts ans  accomplis,  sera  mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal 
criminel,  rendu  sur  sa  requête,  s'il  a  subi  au  moins  cinq  années  de 
sa  peine  (2). 

TITKE  VI.  —  De  la  prescription  en  matière  criminelle  (3), 

Art.  1'^^''.  11  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour  raison 
d'un  crime ,  après  trois  années  révolues ,  loi'sque  dans  cet  intervalle  il 
n'aura  été  fait  aucune  poursuite. 

2.  Quand  il  aura  été  commencé  des  poursuites  à  x'aison  d'un  crime,  nui 
ne  pourra  être  poursuivi ,  pour  raison  dudit  crime  ,  après  six  années  révo- 
lues, lorsque  dans  cet  intervalle  aucun  juiy  d'accusation  n'aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  soit  qu'il  ait  été  ou  non  impliqué 
dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites.  Les  délais  portés  au  présent  arti- 
cle et  au  précédent  commenceront  à  coiuir  du  jour  où  l'existence  du  crime 
aura  été  connue  ou  légalement  constatée. 

acquitté,  même  d'un  simple  délit,  comme  avant  agi  sans  discernement.  Cass.,  17  avril  1824, 
Sir.,  XXIV,  i,  327;  Bull,  crim.,  XXIX,  iSg;  et  8  février  i833.  Sir.,  XXMU,  i,  368; 
Bull,  crim.,  XXXVIII,  70. — Mais  ce  n'est  pas  là  une  peine,  ce  n'est  qu'une  mesure  de  police 
propre  à  reclifier  l'éducation  dos  accuses,  dss.,  21  juin  181 1  et  17  juillet  1S12,  sir.,  XVII, 
I  ,  92.  —  Toutefois,  cette  détention  ne  peut  être  réduite  au  dessous  d'une  année  entière.  Cass., 
10  oc'.obre  18 1 1,  Sir.,  XII ,  i ,  55  ;  Bull,  crim  ,  XVI  ,  27  r. 

L'eufant  âgé  do  moins  de  seize  ans,  acquitté  pour  défaut  de  discernement ,  mais  cependant  puni 
correctionnellement,  est  passible  des  frais  du  jjroccs.  Cass.,  ly  mai  i8i5.  Sir.,  XV,  i,  23o  ; 
Bull,  crim.,  XX,  65;  et  27  mars  iS2!j,  Sir.,  XXIII,  i,  202;  Bull,  crim.,  XXVIU,  in'i. 

(1)  Il  suffit  de  soixante-dix  ans ,  d'après  l'art.  70  du  Cod.  pcn.  de  18 10. 

(2)  Voyez  les  art.  71   et  72  du  même  code. 

(3)  Voyez,  sur  la  prescriptioa ,  les  dispositions  plus  complètes  des  art.  9  et  10  du  Code  du  3 
hruuiaire  an  4  (aS  octobre  1795),  les  art.  635  et  suiv.  du  Cod.  inst.  crim,  de  1808  ,  et  les 
notes  sur  les  articles  précités  de  ces  deui  codes. 
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3.  Aucun  jugement  de  condanination,  remlu  par  un  tribunal  criminel,  ne 
pourra  èlrc  mis  a  exécution,  quant  à  la  peine,  après  un  laps  de  vingt  an- 
nées l'évolues,  à  compter  du  jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 

TITRE  Vil.  —  De  la  rcliabililalion  des  tondaiiinés  (i). 

Art.  1*^'.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine,  pourra  demander  à  la 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile  une  attestation  à  l'effet  d'être  réha- 
bilité j— Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  des  l'ex-s,  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force,  de  la  gène,  de  la  détention,  dix  ans  après  l'expiration  de 
leuj's  peines;  les  condamnés  à  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  car- 
can, après  dix  ans  a  compter  du  jour  de  leur  jugement. 

2.  Aucun  condanuié  ne  pourra  demander  sa  réhabilitation,  si,  depuis  deux 
ans  accomplis,  il  n'est  domicilié  dans  le  teiritoire  de  la  municipalité  à  laquelle 
sa  demande  est  adressée ,  et  s'il  ne  joint  à  ladite  demande  des  certilicals 
et  attestations  de  bonne  conduite,  qui  lui  auront  été  délivrés  par  les  muni- 
cipalités sur  le  territoire  desquelles  il  a  pu  avoir  son  habitation  ou  son 
domicile  pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé  sa  demande;  —  Lesquels 
certilicals  ou  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrés, 
qu'a  l'instant  où  il  quittera  lesdits  domicile  ou  habitation. 

3.  Huit  jours  au  plus  après  la  demande,  le  conseil  général  do  la  com- 
mune sera  convoqué ,  et  il  lui  sera  donné  connaissance  de  la  demande. 

4.  Le  conseil  général  de  la  connnuue  sera  de  nouveau  convoqué  au  bout 
d'un  mois  ;  pendant  ce  temps,  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre,  sur 
la  conduite  du  condamné  ,  les  renseignejueiis  qu'il  jugera  convenables. 

5.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin ,  et  il  sera  décidé  à  la 
majorité  des  voix  si  l'attestation  sera  ou  non  accordée. 

C.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit  accordée ,  deux  officiers 
municipaux,  revêtus  de  leur  écharpe,  ou,  avec  leur  procuration,  deux 
officiers  munici])aux  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel  du  département 
dans  le  territoire  duquel  le  condamné  est  actuellement  domicilié,  conduiront 
le  condamné  devant  ledit  tribunal  criminel. — Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans 
l'auditoire,  en  présence  des  juges  et  du  public.  —  Après  avoir  fait  lecture 
du  jugement  prononcé  contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute  voix  :  Un 
tel  a  e.rpié  son  crime  en  faisant  sa  peine  ;  maintenant  sa  conduite  est  ir- 
réprochable  :  nous  demandons ,  au  nom  de  son  pajs ,  que  la  tache  de 
son  crime  soit  effacée. 

7.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération,  prononcera  ces  mots  :  Sur 
l'attestation  et  la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effacent  la 
tache  de  votre  crime. 

8.  H  sera  dressé  du  tout  procès-verbal. 

9.  Si  le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de  réhabilitation  sera  prononcé, 
est  autre  que  celui  où  a  été  rendu  le  jugement  de  condamnation ,  la  copie 
dudit  procès-verbal  sera  envoyée  pour  être  transcrite  sur  le  registre,  en 
marge  du  jugement  de  condamnation. 

10.  La  réhabilitation  fera  cesser,  dans  la  personne  du  condamné,  tous  les 
effets  et  toutes  les  incapacités  résultant  delà  condamnation. 

(r)  Vovcz  les  art.  619  et  siiiv.  du  Cod.  iust.  crini.  de  iSo8,  qui  ont  prescrit,  pour  parvenir  à 
la  réhabilitation,  de  nouvelles  foroialitc-Sj  et  l'art.  11  de  la  loi  ruodilitalive  du  28  avril — l'"'' 
mai  18J2. 

Le  fait  d'avoir  subi  sa  peine  n'est  pas  du  tout  une  réhabilitation  du  condamné  :  il  n'en 
résulte  qu'une  aptitude  à  la  réhabilitaliou,  lorsque  les  formes  légales  auront  été  observées.  Cass., 
10  octobre  iSir,  Sm.,  XU,  i,  2i(>;  Bull,  erini.,  XVI,  273;  17  janvier  1812,  Sir.,  Xll,  I,  327  > 
Bull,  critu.,  XVII,  16;  cl  2x  mai  1812,  SiR.,  XllI,  i,  67  ;  Bull,  crim.,  XYIU,  228. 


26   SEPTEMBRE    1791.  545 

11.  Toutefois  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  du  condamné  demeu- 
rera suspendu  à  l'éirard  du  réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  aux  dom- 
mages et  intérêts,  ainsi  qu'aux  autres  condamnations  pécuniaires  qui  auront 
pu  être  prononcées  contre  lui. 

12.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal  est  pour  refuser  l'attesta- 
tion, le  condamné  ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que  deux  ans 
après;  et  ainsi  de  suite  de  deux  ans  en  deux  ans,  tant  que  l'attestation  n'aura 
pas  été  accordée. 

13.  L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empêcher  ou  suspendre  l'exercife  de 
la  justice  criminelle,  l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  d'abolition, 
de  pardon  et  de  commutation  de  peine,  sont  abolis  pour  tout  crime  pour- 
suivi par  voie  de  jurés. 

DEUXIÈME    PARTIE.  DES    CRIMES    ET    DE    LEUR    PCSITION. 

TITRE  l*^"".  —  Crimes  et  attentats  contre  la  chose  publique. 

SECTio:^'  i'*^.  — Des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'étal  (i). 

Art.  1".  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs 
agens,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités,  ou  pour  leur  indiquer 
les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France ,  sera  puni  de 
mort ,  soit  que  les  machinations  ou  intelligences  aient  été  ou  non  suivies 
d'hostilités. 

2.  Lorsqu'il  aura  été  commis  quelques  agressions  hostiles  ou  infractions 
de  traités,  tendant  à  aUumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  nation  étran- 
gère ,  et  que  le  corps  législatif,  trouvant  coupables  Icsdites  agressions 
hostiles  ou  infractions  de  traités  ,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  les  auteurs,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre, 
ou  le  commandant  des  forces  nationales  de  terre  ou  de  mer  qui,  sans  ordre, 
aura  commis  lesdites  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités,  sera  puni 
de  mort. 

3.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France ,  sera  puni  de 
mort. 

4.  Toute  manœuvre,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France,  ten- 
dant, soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'empire  français, 
soit  à  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arse- 
naux appartenant  a  la  France,  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  soldats, 
argent ,  vivres  ou  munitions ,  soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque  le 
progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français ,  ou  contre  nos  forces  de 
terre  ou  de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats  et  des  autres 
citoyens  envers  la  nation  française,  seront  punies  de  mort. 

5.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article  précédent, 
commises  en  temps  de  guerre  envers  les  alliés  de  la  France  agissant  contre 
l'ennemi  commun,  seront  punies  de  la  même  peine. 

C.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  du  secret  d'une  négociation,  d'une 
expédition  ou  d'une  opération  militaire,  qui  sera  convaincu  de  l'avoir  livré 
méchamment  et  traîtreusement  aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  ou,  en 
cas  de  guerre,  à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

7.  Tout  fonctionnaire  public  chargé,  à  raison  des  fonctions  qui  lui  sont 
conliées ,  du  dépôt  des  plans ,  soit  de  fortihcations  ou  d'arsenaux  ,  soit  de 

(i)  Voyez  les  art.  73  et  suiv.  du  CoJ.  peu.  de  i8io,  et  les  art,  4o  et  41  du  la  lui  du  28 
avril— i*""  mai  i832. 

II.  69 
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ports  on  (le  rades,  qui  sera  eonvaincu  d'avoir  inéchaiiiment  et  fraîtreTisenient 
livré  lesdits  plans  aux  atrons  d'une  pnissance  étrangère,  ou,  en  cas  de  guerre, 
à  l'ennemi,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 

SECTION  II. —  Des  crimes  coiilre  la  sûreté  inléricurc  de  l'état  (i). 

Art.  I*""".  Tous  complots  et  attentais  contre  la  personne  du  roi,  du  régent 
ou  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  seront  punis  de  mort. 

2.  Toutes  conspirations  ou  complots  tendant  à  troubler  l'état  par  une 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de  mort. 

3.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levée  de  troupes,  amas  d'armes  et  de  mu- 
nitions poiH'  exécuter  les  complots  et  machinations  mentionnés  en  l'article 
précédent  ;  —  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  lesdits  complots;  — Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  maga- 
sin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis  de  mort.  —  Les  auteurs,  chefs 
et  instigateurs  desdites  révoltes,  et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main  ,  subiront  la  même  peine. 

4.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  révoltés ,  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  l'article  4  de  la  première  section  du  présent  titre,  seront 
punies  de  la  même  peine. 

5.  Tout  commandant  d'un  corps  de  troupes,  d'une  flotte  ou  d'une  esca- 
dre,  d'une  place  forte  ou  d'un  poste,  qui  en  l'etiendia  le  commandement 
contre  l'ordre  du  roi;  —  Tout  commandant  qui  tiendra  son  armée  rassem- 
blée lorsque  la  séparation  en  aura  été  ordonnée;  tout  chef  militaire  qui>e- 
tiendra  sa  troupe  sous  les  drapeaux,  lorscpie  le  licenciement  en  aura  été 
ordonné, —  Seront  coupables  du  crime  de  révolte  et  punis  de  mort. 

SECTION  III.  —  Crimes  et  attentats  cOQtre  la  constitution. 

Art.  1"".  Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  ou  pour 
opérer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire,  ou  d'une  assemblée  élec- 
torale, seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant  (juinze  ans. 

2.  Quiconcjue  sera  convaincu  d'avoir,  par  force  ou  violence,  écarté  ou 
chassé  un  citoyen  actif  d'une  assemblée  primaire,  sera  jjuni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

3.  Si  des  troupes  investissent  le  lieu  des  séances  desdites  assemblées,  ou 
pénètrent  dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réquisition  desdites 
assemblées ,  le  ministre  ou  commandant  (jui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre ,  les  ofticiers  qui  l'auront  fait  exécuter,  seront  punis  de  la  peine  de 
la  gêne  pendant  quinze  années. 

4.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  ou  pour 
opérer  la  dissolution  du  corps  législatif,  ou  pour  empêcher,  par  force  et 
violence,  la  liberté  de  ses  délibérations;  —  Tous  attentats  contre  la  liberté 
individuelle  d'un  de  ses  membres,  seront  punis  de  mort.  — Tous  ceux  qui 
auront  participé  auxdites  conspirations  ou  attentats,  ])ar  les  ordres  qu'ils 
auront  donnés  ou  exécutés ,  subiront  la  peine  portée  au  présent  article. 

5.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  séjournent  plus  près  de  trente 
mille  toises  de  l'endroit  où  le  corps  législatif  tiendra  ses  séances,  sans  que  le 
corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l'approche  ou  le  séjour,  le  ministre 
qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre ,  ou  le  commandant  en  chef  <pii , 
sans  ordre  donné  ou  contresigné  par  le  ministre,  aura  fait  approcher  ou 
séjourner  lesdites  troupes  ,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  annéco  de  gêne. 

(r)  Voyez  les  art.  6i2  cl  sui».  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (  ^5  octol)ic  1795);  86  et  suiv. 
du  Cod.  j)éo.  de  1810,  et  les  art.  42  et  suiv.  de  la  loi  du  28  avril — i*-''  mai  i832. 
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6.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir  d'hommes  armés  le  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son  autorisation  ou  sa 
réquisition,  sei-a  puni  de  mort.  —  Tous  ceux  qui  auront  participé  audit  at- 
tentat par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés,  subiront  la  peine 
portée  au  présent  article. 

7.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour  objet  d'intervertir  l'ordre 
«le  la  succession  au  trùne ,  déterminé  par  la  constitution ,  seront  punis  de 
mort. 

8.  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi ,  sans  avoir  été  décrété  par  le 
corps  législatif,  et  que  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  forme  lé- 
gislative différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution  ,  tout  ministre  qui 
l'aura  contresigné  sera  puni  de  mort.  —  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui 
l'aura  fait^pubiier  ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

9.  Si  quelque  acte  extérieurement  revèlu  de  la  forme  législative  prescrite 
par  la  constitution,  était  publié  comme  loi ,  sans  toutefois  que  l'acte  eût  été 
décrété  par  le  corps  législatif,  le  ministre  qui  l'aïua  contresigné  sera  puni 
de  mort. 

10.  En  cas  de  publioalion  d'une  loi  extérieurement  revêtue  de  la  forme 
législative  prescrite  par  la  constitution,  mais  dont  le  texte  aurait  été  altéré 
ou  falsilié  ,  le  ministre  qui  l'aura  contresignée  sera  pimi  de  mort.  —  Dans 
le  cas  porté  aux  présent  et  précédent  articles,  le  ministre  sera  seul  res- 
ponsable. 

n.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un  impôt  ou  emprunt  national, 
était  publié  sans  que  ledit  emprunt  ou  impôt  eût  été  décrété  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  que  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  forme  législative 
différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution,  le  ministre  qui  aura  contre- 
signé ledit  acte,  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  percevoir  ledit  im- 
pôt ou  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  mort.  —  Tout  agent 
du  pouvoir  exécutif  qui  aura  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  percevant  ledit 
impôt ,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

12.  Si  ledit  acte,  extérieurement  revêlu  de  la  forme  législative  prescrite 
par  la  constitution,  était  publié,  sans  toutefois  que  ledit  emprunt  ou  im- 
pôt ait  été  décrété  par  le  corps  législatif,  le  ministre  qui  aura  contresigné 
ledit  acte,  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  x-ecevoir  ledit  impôt  ou  re- 
cevoir les  fonds  dudit  emprunt,  sera  puni  de  mort.— Dans  le  cas  porté  au 
présent  article,  le  ministre  seul  sera  responsable. 

13.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  rétablissait  des 
ordres,  corps  politiques,  administratifs  ou  judiciaires  que  la  constitution  a 
détruits  ,  détruisait  les  corps  établis  par  la  constitution,  ou  créait  des  corps 
autres  que  ceux  que  la  con^^titution  a  établis  ,  tout  ministre  qui  aura  contre- 
signé ledit  acte  ou  ledit  ordre,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 
— Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime,  soit  en  acceptant  les  pouvoirs, 
soit  en  exerçant  les  fonctions  conférées  par  ledit  ordre  ou  ledit  acte  ,  seront 
punis  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

14.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nomination,  au  nom 
du  roi ,  d'un  emploi  qui ,  suivant  la  constitution ,  ne  peut  être  conféré  que 
par  l'élection  libre  des  citoyens,  le  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. — Ceux  qui  auront  participé 
à  ce  crime  en  acceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  lesdites  fonctions,  seront 
punis  de  la  même  peine. 

15.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant  pour  objet  d'empêcher  la 
réunion  ou  d'opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée  admihlstrative ,  d'un 
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tiibiinal,  ou  do  toute  asseniblôo  constitutionnelle  et  légale,  soit  do  commune, 
soit  nnuiicipale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de  gène  ,  si  Icsdites 
violences  ont  été  exercées  avec  armes,  et  de  trois  années  de  détention,  si 
elles  l'ont  été  sans  armes. 

If).  Tout  ministre  iiui  sera  coupable  du  crime  mentionné  en  l'article  pré- 
cétlent ,  par  les  cudres  qu'il  aura  donnés  ou  contresignés,  sera  piuii  de  la 
peine  de  douze  années  de  gène.  —  Les  chels,  commandans  et  ol'liciers  qui 
auront  contribué  à  exécuter  lesdits  ordres,  seront  punis  de  la  même  peine. 
— .Si ,  par  l'eltet  desdites  violences,  quelque  citoyen  perd  la  vie,  la  peine  de 
mort  sera  i)rononcée  contre  les  auteurs  desdites  violences  et  contre  ceux  qui, 
par  le  présent  article,  en  son!  rendus  responsables. — Le  présent  article  et  le 
précédent  ne  portent  point  atteinte  au  droit  délégué  par  la  constitution  aux 
atitorités  légitimes,  de  .suspendre  de  leurs  fonctions  les  assemblées  admi- 
nistratives ou  municipales. 

17.  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura  donné  ou  contresigné  des 
ortlres  pour  lever  ou  entretenir  un  nombre  de  troupes  de  terre  sui)érieur  à 
celui  qui  aina  été  déterminé  par  les  décrets  du  corps  législat il,  ou  i)our  aug- 
menter le  nombre  proportionnel  des  troui)os  étrangères  fixé  par  lesdits  dé- 
crets, sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène. 

18.  Toute  violence  exercée  pari  action  des  troupes  de  ligne'contre  les  ci- 
toyens, sans  réquisition  légitime  et  bors  des  cas  expressément  prévus  parla 
loi,  sera  punie  de  la  peinedevingt  années  de  gène. —Le  ministre  ([ui  en  aura 
donné  ou  contresigné  l'ordre,  les  commandans  et  ofliciers  qui  auront  exécuté 
ledit  ordre,  on  quisans  ordreauront  fait  commettre  lesditcsviolences,  seront 
pumsde  la  mèmei)cine. — Si,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque  citoyen 
perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs  desdites  vio- 
lences, et  contre  ceux  qui,  par  le  présent  article,  en  sont  rendusresponsables. 

19.  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle,  base  essentielle  delà  con- 
stitution française,  .sera  puni  aimsi  qu'il  suit  :  —  Tout  bomnie,  quelle  ([ue 
soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera  l'ordre  d'arrêter  une 
personne  vivant  sous  l'emiiire  et  la  protection  des  lois  françaises,  ou  l'ar- 
rêtera effectivement,  si  ce  n'est  pour  la  remettre  sur-le-cbamp  à  la  police 
dans  les  cas  déteiminés  par  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de 
gène  (I). 

(i)  La  lii)erlL-  individiiplle  a  été  fi;arantic  [lar  loiilcs  les  conslitiilloiis  qui  se  sont  succédé 
dc|)riis  i7f)[  jiis(iircii  iS3o.  Vovc/.  l'art.  7  du  |)rcaiid)ulo  de  la  constiltilion  du  3 — 14  sciitcmbrc 
1791  ;  les  art.  (j  et  suiv.  de  celui  de  la  con'titiition  du  a/|  juiu  I7()5;  les  art.  S  cl  9  de  celui 
de  la  eonstIUitiun  du  5  fructidor  au  3  (22  août  1795);  le  til. VII  do  la  constitution  du  22 
frimaire  an  S  (  [3  décembre  1799);  l'art.  4  de  la  charte  du  4 — i"  ju'"  1S14  ;  l'art.  61  do 
l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'cinpire,  du  22 — 23  avril  i8i.5;  et  enfin  l'art.  4  iJc  la 
charte  du  t'i — 24  août  iS3o. 

Voyez  encore  le  tlf.  XIV  de  la  loi  du  ifi — 29  se|)tembrc  1791,  sur  la  procédure  criminelle;  les 
art.  58i  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  b'S  art.  34i  et  suiv.  du  Cod.  pcn.  de  1810,  et 
larf.  79  de  la  loi  du  2S  avril — i''"'  mai  i832. 

L'huissier  qui,  sans  y  être  autorisé,  arrête  un  individu  et  le  confie  à  des  gendarmes,  dans  la 
persuasion  où  il  est  <]ue  cet  individu  a  favorisé  l'évasion  d'un  détenu  pour  dette,  se  rend  coupable 
d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  et  comme  tel  est  punissable  de  six  années  de  gêne.  Cass., 
i'-''  frimaire  an  i3,  Sir.,  V,  ■?.,  3i. —  IJn  soiis-prélet  qui  ordonne  l'arrestation  d'un  particulier, 
pour  lui  avoir  manqué  dans  l'exercice  de  ses  louctions  ,  ne  se  rend  pa.i  eoiqiable  d'arrestation 
arbitraire.  Arr.  du  cons.,  24  décembre  i8i8,  Sir.,  XX,  2,  174.  —  L'n  maire  qui,  en  faisant  faire 
des  travaux  pour  les  intérêts  de  la  commune,  a  éprouvé  une  résistance  avec  injures  de  la  part  de 
l'adjoint  d'une  eomnuiue  voisine  ,  s'il  a  ordonné  l'arrestation  momentanée  de  l'auteur  de  cette  in- 
juste résistance,  n'a  pas  fait  une  arrestation  arbitraire.  Arr.  du  cous.,  24  déccnd)re  i8r8.  Sir., 
XIX,  2,  243.  —  Ha  passager,  à  bord  d'ua  vaisseau,  niciuc  marchand ,  s'il  trouble  l'ordre  et  }a 
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20.  si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  exé- 
cutif, le  ministre  qui  l'aura  contresigné,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  an- 
nées de  gène. 

21.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  correction 
ou  de  prison  pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon  en  vertu 
de  mandat,  ordonnance,  jugement  ou  autre  acte  légal,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  gène. 

22.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  acte  légal,  si 
elle  est  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et  publi- 
quement désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention  est  autorisée  par  la 
loi,  tous  ceux  (jui  auront  donné  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qui  l'auront  dé- 
tenue, ou  qui  auront  prêté  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis  de  la 
peine  de  six  années  de  gêne.  -Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura  contresigné  ,  sera  puni  de 
la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

23  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciemment  sup- 
primé une  lettre  confiée  à  la  poste,  ou  d"en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé  le 
secret,  sera  puni  do  la  peine  delà  dégradation  civique  (1). — Si  le  crime  est 
commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre,  quiconque  l'aura  exécuté,  ou  l'agent  du  service  des  postes  qui,  sans 
ordre,  aura  commis  ledit  crime  ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  ans  de 
gêne  (2). 

24.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte  ou  quelque  ordre  pour 
soustraire  un  de  ses  agens,  soit  à  la  poursuite  légalement  commencée  de 
l'action  en  responsabilité,  soit  à  la  peine  prononcée  légalement  en  vertu  de 
ladite  responsabilité,  le  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre  ou  acte, 
et  quiconque  l'aura  exécuté,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  ans  de  gêne. 

2ô.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente  section  et  dans  les  précé- 


tranquillilé  du  navire,  est  sotimis  ,  comme  tous  les  liomines  de  l'équipif^e,  aux  peines  de  police 
établies pnr  l'art.  i'>.,  tit.  1^"",  liv.H,  de  l'ordonnance  de  i6'ii,  non  abrojjée  quant  à  te.  I.ors  donc 
qu'un  passager,  inlVacteîir  de  la  discipline  du  navire,  a  clé  mis  et  détenu  à  fond  de  cale  plus  ou 
moins  long-temps  par  ordre  du  capitaine,  de  l'avis  de  son  état-major,  des  pilotes  et  du  contre- 
maître,  il  n'y  a  pas  lieu  à  plainte  pour  séquestration  de  personne  ou  détention  illégale.  Aix, 
17  septembre  1S27,  Sir.,  XXVIIT,  2,  33.  —  Le  crime  de  détention  ou  séquestration  arbitraire 
est  sndisumment  qualifié  par  la  réponse  alTirmalive  du  jury  à  cette  question  :  L'accusé  est-il 
coupable  d'avrir  détenu  ou  séquestré  illegaleinfut  ?  il  n'est  pus  absolument  nécessaire  que  le 
jury  déclare,  suivant  les  termes  delà  loi  pénale,  que  la  séquestration  a  eu  lieu  sans  ordre  des 
autorités  constituées  et  hors  les  cas  oit  la  loi  ordonne  de  se  saisir  des  prévenus.  Cass.,  19 
juin  rSaS,  Sir.,  XXIX,  i,  iSg.  —  En  mutière  d'arrestation  illégale  ou  de  séquestration  de  per- 
sonnes ,  les  circonstances  atténujutes  résultant  de  ce  que  l'arrestation  n'aurait  duré  que  moins 
de  dix  jours,  ou  de  ce  que  le  coupable  aurait,  avant  toutes  poursuites,  mis  en  liberté  la  personne 
arrêtée  ou  séquestrée,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  question  parlicidiére  au  jurv  qu'autant  ([u'clles 
résulteraient  de  l'acte  d'accusation  ,  ou  que  l'accusé  les  aurait  présentées  à  titre  d'excuse  ou  d'ex- 
ception ,  comme  résubant  des  débats.  Même  arrêt.  —  Les  peines  encourues  par  les  agens  de  la 
lorce  publique  qui  se  rendent  coupables  du  crime  d'arrestation  arbitraire,  sont  celles  prononcées 
par  l'art.  341  du  Cod.  pen.  de  iSio  (les  travaux  forcés  à  temps),  cl  non  celle  prononcée  par 
l'art.  114  du  même  code  (dégradation  civique).  Cass.,  aS  mai  iS32,  Sir.,  XXXll,  i,  5x2. 

(i)  Voyez  l'art.  638  du  Code  du  3  brimaire  an  4  (25  octobre  1795);  l'art.  187  du  Cod. 
pén.  de  i8io,  et  l'art.  5g  de  la  loi  du  28  avril  —  i''"'  mai  i832.  —  La  soustraction  d'une 
lettre  confiée  à  la  poste  ne  peut  être  punie  de  la  dégradation  civique  que  lorsqu'elle  a  été  faite 
volontairement   et  sciemment.    Cass.,  4  juin  1807,  Sir.,  Vil,  2,   122,  Bull,  crim.,  XII,  227. 

(2)  L'employé  de  l'administration  des  postes  qui  soustrait  frauduleusement  des  lettres  dans  les 
bureaux  où  il  travailie  babitucllemcnt,  encore  que  les  lettres  ne  contiennent  aucunes  sommes  oa 
valeurs,  se  rend  coupable  d'un  Vol  caractérisé  et  non  d'un  simple  abus  d'autorité.  Cass.,  24  juillet 
1829,  Sir.,  XXX,  i,  379. 
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dentés,  ou  les  niinistrcs  sont  rendus  responsables  des  ordres  qu'ils  auront 
donnés  ou  contresignés,  ils  pourront  être  admis  à  prouver  que  leur  signa- 
ture a  été  siir|)risc  ;  et  en  consé(iuence  les  auteurs  de  la  surprise  serpnt  pour- 
suivis, et,  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés  aux  peines  que  le  mi- 
nistre aurait  encourues. 

SECTiox  IV.  —  Délits  Jes  parîiciiliers  conlrc  le  respect  et  robcissancc  dus  à  la  loi,  et  à  l'autoritc 
des  pouvoirs  cotistitués  pour  la  faire  exécuter. 

Art.  1".  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agens  préposés,  soit  à  l'exécution  d'une 
loi,  soit  à  la  perception  d'une  contribution  légalement  établie,  soit  à  l'exé- 
cution d'un  ju^emen^,  mandat,  d'uiu'  ordonnance  de  justice  ou  de  police- 
lorsque  fout  dépositaire  quelconque  de  la  force  publlcjne,  agissant  légale- 
ment dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  aura  prononcé  celte  formule,  Obéis- 
sance à  la  /o/,— Quiconqiîe  opposera  des  violences  et  voies  de  fait  sera  cou- 
pable du  crime  d'offense  à  la  loi,  et  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  détention  (1). 

(i)  Cette  disposition  et  les  suivantes  se  retrouvent  à  peu  de  chose  près  dans  les  art.  209  et 
suiv.  du  Cod.  pcn.  de  l'îio.  Cependant,  malgré  la  siuiililudc  des  termes  ,  ces  deux  luis  ont  reçu 
nnc  application  bien  diffcronlc. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791,  on  jufreait  que  la  résistance  à  un  agent  du  pouvoir  n'é- 
tait pas  rébellion,  si  l'agent  n'agissait  pas  alors  légali'inent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cass., 
_  21  prairial  an  ro,  Sir.,  XXI,  i,  i65  ;  ISull.  criin.,  VII,  SRq. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  iSro,  au  contraire,  on  a  qualifié  de  rébellion. la  résistance 
violente  à  des  gendarmes ,  lors  même  qu'ils  agissaient  sans  mandat  spécial.  Cass.,  16  avril  1812  , 
Sir..,  XXI,  i,  ifi6;  Bull,  crim.,  XVII,  ifi',.  —  Jugé  encore  que  la  résistance  à  un  huissier  et  à 
deux  gendarmes  était  rébellion,  parce  qu'ils  agissaient  pour  l'exécution  d'un  jugement,  bien  que 
l'arrestation  fût  illégale  et  nulle  pour  défaut  d'assistance  du  juge  de  paix.  Cass.,  14  avril  1820, 
Sir.,  XXI,  i,  lfi7  ;  Bull,  crim.,  XXV,  i.'ïi.  —  Jugé  [lareillcnieiit  que  la  résistance  avec  violence 
et  voies  de  fait  à  un  ordre  illégal  d'arrrstatinn  donné  par  un  commissaire  de  police  ,  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  conslilue  le  crime  de  rébellion.  Cass.,  5  janvier  iSai,  StR.,  XXI,  r,  122, 
—  Jugé  aussi  qu'il  y  a  rébellion  dans  la  résistance  violcnle  à  un  gendarme  qui  a  voulu  désarmer  de 
son  fusil  un  particulier  trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  encore  bien  que  l'art.  5  de 
la  loi  du  3o  avril  I790,sur  la  cbasse,défende  de  désarmer  les  chasseurs.  Cass.,  ifi  mai  1817,  Sir., 
XVII,  r  ,  245.  — Jugé  encore  que  la  résistance  avec  menaces,  injures  et  voies  de  fait  envers 
un  garde  forestier  dans  l'cxercire  de  ses  fonctions ,  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte  qu'elle 
a  été  provoquée  par  un  acte  illégal  du  garde,  par  exemple,  en  ce  qu'il  aurait  essayé  de  fouil- 
ler on  de  désarmer  les  prétendus  délinquans.  Cass.,  afi  février  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  246; 
Bull,  crim,  XXXIV,  189. — Jugé  enfin  qu'il  y  a  rébellion  dans  la  résistance  à  la  foice  armée, 
agissant  sans  autorisation  de  l'autorité  civile  ,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  nécessaire. 
Cass..  3o  mai  i823,  Sir.,  XXllI,  i,  3r>3  ;  Bull,  crim.,  XXVIII,  2i3. 

Cette  jurisprudence  sévère  a  été  modifiée  [lar  les  arrêts  suivans,  qui  tendent  à  remettre  en  vi- 
gueur les  principes  suivis  sous  la  loi  de  1791. — Ainsi,  on  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  rébellion  dans  la 
résistance,  même  avec  voies  de  fait,  envers  des  fonctionnaires  et  officiers  de  justice  administra- 
tive, exécutant  des  décrets  de  Napoléon,  contraires  à  l'ordonnance  royale  du  28  mars  i8i5,  sur 
la  garde  nationale,  (^ass.,  i.',  septembre  i8i5,  Sir.,  XVI,  1  ,  i6;  Bidl.  crim.,  XX,  io3. —  Ni 
dans  la  résistance  à  un  huissier  et  deux  gendarmes,  agissant  pour  l'exécution  d'un  jugement, 
lorsque  l'arrestation  est  illégale  et  nulle,  ])Our  défaut  d'assisïaiice  du  juge  do  paix.  I.yon  ,  10  juin 
1S24  ,  .SjR.,  XXV,  2  ,  54.  —  M  dans  la  résistance  à  un  gendarme  chargé  de  mettre  à  exécution 
«ne  pri«c  de  corps,  si  le  gendarme  ne  fait  pas  connaître  et  n'exhibe  pas  préarablement  au  pré- 
venu le  mandat  de  justice  en  vertu  duquel  il  agit.  Mmes  ,  21  novembre  i8'.>.6,  Sm.,  XXVII, 
2,  54.  —  Ni  dans  la  résistance  avec  violence  envers  des  gendarmes  qui  s'introduisent,  avant 
l'heure  fixée  par  les  lois  et  réglemens,  dans  le  domicile  d'un  citoyen  pour  y  chercher  un  con- 
scrit réfractaire  qu'ils  sont  cliargés  d'arrêter.  Rioro  ,  4  ji^n^'icr  1827,  Sir.,  XXVII,  2,  '3'\.— 
Ni  dans  la  résistance  à  un  gendarme  dépourvu  de  tout  signe  extérieur  de  son  caractère  et  de 
âa  profession.  Riom,  19  mars  1828,  Sir.,  XXVIJI  ,  2,  122.  —  !\i  dans  la  résistance  d'un  débi- 
teur à  la  vente  de  ses  meubles  déclarés  légalement  insaisissables.  Lyon,  24  août  1826,  Sir., 
XXVII,  2,  53. 

Quant  aux  faits  caractéristiques  de  la  rébellion  ,  il  a  été  juge  :  —  Qu'il  y  a  rébellion  armée  de  la 
part  de  ceux  qui,  en  se  portant  à  grands  cris  sur  des  gendarmes  avec  des  faux  et  des  fourches 
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2.  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes,  la  peine  sera  de  quatre  an- 
nées de  fers. 

3.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  plusieurs  personnes 
réunies  au  dessous  du  nombre  de  seize,  la  peine  sera  de  quatre  années  de 
fers,  si  la  résistance  est  opposée  sans  armes  3  et  de  huit  années  de  fers,  si  la 
résistance  est  opposée  avec  armes. 

4.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  un  attroupement  de 
plus  de  quinze  personnes,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers,  si  la  résis- 
tance est  opposée  sans  armes;  et  de  seize  années  de  fers,  si  la  résistance  est 
opposée  avec  armes. 

5.  Lorsque  le  progrès  d'un  attroupement  séditieux  aura  nécessité  l'emploi 
de  la  force  des  armes,  prescrit  par  les  articles  26  et  27  du  décret  du  27  juillet — 
3  août  1791  ,  relatif  a  la  lorce  publique  contre  les  altroupemens,  après  que 
les  sommations  prescrites  par  lesdits  articles  auront  été  faites  aux  séditieux 
par  mi  ofQcier  civil,  quiconque  sera  saisi  sur-le-champ  en  état  de  résistance, 
seia  puni  de  mort. 

6.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  1",  2%  3^  et  4''  articles  de 
la  présente  section ,  qui  auraient  commis  personnellement  des  homicides  ou 
incendies ,  seront  punis  de  mort. 

7.  Quiconque  aura  outragé  un  fonctionnaire  public  en  le  frappant  au 
moment  oii  il  exerçait  ses  fonctions,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  détention  (1). 

8.  Quiconque  aura  délivi'é  ou  sera  convaincu  d'avoir  tenté  de  délivrer 
par  force  ou  violence,  des  pei'sonnes  légalement  détenues,  sera  jjuni  de  trois 
années  de  fers. 

9.  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en  l'article  précédent  était  por- 
teur d'armes  à  feu,  ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières,  la  peine  sera  de 
six  années  de  fers. 

10.  Lorsque  les  crimes  mentionnés  aux  deux  précédens  articles  auront 
été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies,  la  dmée  de  la  peine 
sera  de  six  années ,  si  le  crime  a  été  commis  sans  armes;  et  de  douze  années , 

qu'ils  tenaient  levées  sur  eux,  sans  néanmoins  les  en  frapper,  les  ont  empêchés  de  remplir  une 
fonction  a  laquelle  ils  étaient  appelés  par  la  loi.  Cass.,  28  mai  1807,  .Sir.,  VII,  2,  'ri6i  ;  Bull, 
crim.,  XII,  216.  —  De  la  part  Je  ceux  qui  se  sont  jetés  sur  des  gendarmes  eu  fonctions,  les  ont 
pris  au  collet,  et  ont  cherché  aies  désarmer.  Cass.,  ly  décembre  1806,  SfR.,  VII,  2,  1161; 
Ï5ull.  crim.,  XI,  38i.  —  De  la  part  de  celui  qui ,  armé  d'un  fusil  ,  et  interpellé  par  un  gendarme 
de  lui  exhiber  son  permis  de  port  d'armes  ,  et  cherchant  à  se  débarrasser  de  lui ,  le  couche  en 
joue,  en  lui  disant  que,  s'il  avance,  il  fera  feu.  Cass.,  29  juillet  1S08,  Sir.,  VII,  2,  1161;  Bull, 
crim.,  Xlll ,  346. — De  la  part  d'un  débiteur  qui  résiste  avec  violence  et  voies  de  fait  à  la  gendar- 
merie qui,  assistant  un  huissier  pour  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps,  a  investi  la  maison 
de  ce  débiteur;  lors  mèiue  que  les  violences  avant  eu  lieu  avant  le  lever  du  soleil,  elles  auraient 
précédé  le  moment  oii  l'arrestation  pouvait  être  effectuée.  Cass.,  27  vendémiaire  an  14,  SfR., 
VU,  2,  1161;  Bull,  crim.,  X,  4o5. —  Lorsqu'un  corps  militaire  est  réuni  dans  une  église  pour 
entendre  la  messe,  la  résistance  opposée  par  des  citoyens  aux  militaires  exécutant  les  ordres  de 
leur  chef,  louchant  la  discipline  militaire  et  le  maintien  de  l'ordre,  peut  être  qualifiée  rébellion. 
Cass.,  3  septembre  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  289;  Bull,  crim.,  XXIX,  332.  — 11  v  a  rébellion  dans 
la  rés  stance  envers  un  maire  qui  exécute  sur  un  cimetière  communal  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  obtenu  au  j-rofit  de  la  commune.  Cass.,  i5  octobre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  141  ;  Bull, 
crim.,  XXIX  ,  425.  —  Il  y  a  rébellion  avec  armes,  lorsqu'on  se  saisit  de  pierres  pour  appuyer  une 
résistanci;  ou  une  attaque  envers  un  fonctionnaire  publie,  lors  même  qu'on  n'en  aurait  pas  fait 
usage.  Cass.,  3u  aviil  1824,  Sir.,  XMV,  i,  332;  Bull,  crim.,  XXIX,  189. 

L'ivresse  n'excuse  pas  la  rébellion.  Cass.,  23  avril  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  SaS;  Bull,  crim., 
XXIX,  175. 

(i)  Voyez,  sur  les  outrages  faits  aux  fonctionnaires  publics,  l'art.  19,  lit.  II,  de  la  loi  du  19^ 
22  juillet  1791,  relative  à  l'organisation  de  la  police  correctionnelle,  et  les  notes;  les  art.  222 
et  suiv,  du  Cod.  pén,  de  iSio,  et  les  art.  64  et  suiv,  de  la  loi  du  28  avril — i^''  mai  i8j2. 
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si  les  coupables  diidit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toutes  au- 
tres armes  meurtrières.  , 

SECTtON  V.  —  Crimes  des  fonclioniiaircs  publics  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont 

confiés  (i). 

Art.  1".  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  ou  fonctionnaire  public  quelcon- 
que, qui  aura  employé  ou  retiuis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  dis- 
jjosition  lui  e>t  couliée,  pour  eni|)èclier  l'exécution  d'une  loi,  ou  la  percep- 
tion d'une  contribution  légitimement  établie,  sera  piuii  de  la  peine  de  la 
gêne  pendant  dix  années. 

2.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonctionnaire  public  quelconque, 
qui  aura  employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  disposition 
lui  est  confiée,  pour  enipècber  l'exécution  d'un  jugement,  mandat  ou  or- 
donnance de  justice,  ou  d'un  ordre  émané  d'ofliciers  municipaux  de  police 
ou  de  corps  administratifs,  ou  pour  empêcher  l'action  d'un  pouvoir  légi- 
time, sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  détention.  —Le  supérieur  qui 
le  premier  aura  donné  lesdits  ordres  en  sera  seul  responsable,  et  subira  la 
peine  portée  au  présent  article. 

.1.  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance  mentionnée  aux  deux  pré- 
cédens  articles,  il  survient  un  attroupement  séditieux  de  la  nature  de  ceux 
désignés  aux  articles  4,  5  et  6  de  la  précédente  section,  l'agent  du  pouvoir 
exécutif  ou  le  fonctionnaire  public  en  sera  responsable,  ainsi  que  des  meur- 
tres, violences  et  pillages  auxquels  cette  résistance  aura  donné  lieu,  et  il 
sera  puni  des  peines  prononcées  contre  les  séditieux  et  les  auteurs  des  meur- 
tres, violences  et  pillages. 

'i.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique  qui,  après  en  avoir  été 
re<iuis  légitimement,  aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force,  sera  puni  de  la 
peine  de  trois  années  de  détention. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui ,  par  abus  de  ses  fonctions,  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  provoquerait  directement  les  citoyens  à  désobéir 
à  la  loi  et  aux  autorités  légitimes  ,  ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  à 
d'autres  crimes,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. — Et  si,  par 
suite  et  à  l'occasion  de  ladite  provocation,  il  survient  quelque  attroupement 
séditieux  de  la  nature  de  ceux  désignés  aux  4'',  5''  et  0'  articles  de  la  piécé- 
dente  section,  meurtres  ou  autres  crimes,  le  fonctionnaire  public  en  sera 
responsable,  et  subira  les  peines  portées  contre  les  séditieux  et  les  auteurs 
des  meurtres  et  autres  crimes  qui  auront  été  commis. 

G.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué,  suspendu  ou  interdit 
par  l'autorité  supérieure  qui  avait  ce  droit;  tout  fonctionnaire  public,  électif 
et  temporaire,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  qui  continuerait  l'exer- 
cice des  mêmes  fonctions  publiques,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  gêne. — Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance,  il  survient  un  attroupe- 
ment de  la  nature  de  ceux  mentionnés  aux  arti(  les  4,  ;>  et  G  de  la  précédente 
section,  meurtres  ou  autres  crimes,  ledit  fonctionnau-e  public  en  sera  res- 
ponsable, et  subira  les  peines  portées  contre  les  séditieux  et  les  auteurs  des 
meurtres  et  autres  crimes  qui  auront  été  commis. 

7.  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant 
argent,  présent  ou  promesse,  traliqué  de  son  opinion,  sera  puni  de  mort. 

8.  Tout  fonctionnaire,  tout  citoyen  placé  sur  la  liste  des  jurés,  qui  sera 


(i)  Voyez  les  art.  641  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (  25  octobre  1795  ),  dont  les 
dispositions  forineul  ap|)Pndicc  à  celles-ci;  les  art.  188  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  les 
art.  Oo  cl  6i  de  la  loi  du  28  avril — i*^''  mai  i832. 
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convaincu  d'avoir,  moyennant  argent,  présent  ou  promesse,  trafiqué  de 
son  opinion  ou  de  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation^civique  (1). 

9.  Tout  juré  ,  après  le  serment  prêté  ,  tout  juge  criminel ,  tout  officier  de 
police  en  matière  criminelle  ,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant  argent, 
présent  ou  promesse,  trafiqué  de  son  opinion,  sera  jjuni  de  la  peine  de 
vingt  années  de  gène. 

10.  Les  coupables  mentionnés  aux  deux  articles  précédens  seront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  somme  ou  de  l'objet  qu'ils 
auront  reçu. 

11.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  les  de- 
niei's  publics  dont  il  était  comptable,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze  années 
de  fers  (2). 

12.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers,  effets,  actes,  pièces  ou  titres  dont  il  était 
dépositaire  à  raison  des  fonctidns  publiques  qu'il  exerce,  et  par  l'effet  d'une 
confiance  nécessaire,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers  (3). 

(i)  Voyez  l'art.  644)  n°  7>  <!"  Code  Ju  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  i-fjS);  les  art.  177  tt 
suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810;  et  les  art.  5C>  et  5-]  do  la  loi  du  28  avril— i^""  mai  iS32. 

11  y  a  crime  de  corruption  de  la  part  du  garde  forestier  ou  cbanipctre  qui  a  reçu  de  l'argent  on 
des  denrées  d'un  délinqu:irit  pour  ne  pas  dresser  procès-verbal  contre  lui.  Cass.,  l'^'oclobrc  i8i3. 
Sir.,  XYII,  i,  32 1  ;  Bull,  crim.,  X\I11,  5i\,  —  Juj;é  encore  qu'il  y  a  crime  de  corruption  de  la 
])art  du  j^ardc  cbampêtrc  qui,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il^a  exigée,  content  à  supprimer  le 
procès-verbal  rédigé  par  lui,  en  sa  qualité  d'officier  de  po'ice  judiciaire.  Cass.,  16  septembre  182O3 
Sir.,  XXI,  i,  41;  Cuil.  crim.,  XXV,  356. —  De  la  part  d'un  secrétaire  de  mairie  qui  reçoit  des 
dons  ou  rétributions  pécuniaires  pour  délivrance  de  passeports.  Cass.,  17  juillet  1S2S,  Sir., 
XXYllI,  i,  309;  null.  crim.,  XXXllI,  636.  —  Et  de  la  jiart  du  médecin  qui,  cliargé  d'eianjiner 
les  jeunes  soldats  appelés  au  recrutement  de  l'arniéc,  se  fait  rcmcltrc  par  eux  des  sommes,  sous 
la  promesse  de  les  faire  exempter  du  scr-icc  militaire.  Cass.,  i5  février  1S28,  Sir.,  XXVllI,  i, 
371;  Bull,  crim.,  XXXIII,  y8. 

I.e  fonelionnaire  qui  abuse  sciemment  de  sa  qualité  pour  exiger  une  somme  d'argent,  afin  de 
s'abstenir  de  faire  un  acte  que  d'ailleurs  il  savait  n'avoir  pas  le  droit  de  faire,  co;i.met  le  crime 
de  corruption  et  non  pas  le  délit  d'escroquerie.  Cass.,  19  août  1826,  Sir.,  XXVLI,  r,  3g7  ;  Bull, 
criin.,  XX\1,  459.  —  Juge  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que,  dans  un  pareil  fait,  il  y  a  délit 
d'escroquerie  et  ion  crime  de  corruption.  Cass.,  3i  mars  1827,  Sir,  XXVII ,  1 ,  3q7  ;  Bull, 
crim.,  XXXII ,  198.  —  I.e  fonctionnaire  public  qui  reçoit  des  dons  ou  présens  pour  s'abstenir 
d'un  acte  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire,  et  parsuite  duquel  il  serait  réprélieusible,  encourt 
la  peine  du  carcan.  Cass.,  l'^'"  oitobre  iSi3,  Sir.,  XIV,  i,  i,l;  Bull,  crim.,  XVHI,  524.  —  La 
disposition  de  la  loi  pénale  qui  détermine  la  peine  contre  tout  fonctionnaire  publie  qui  aura  agrée 
des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  et  présens,  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  non 
sujet  à  salaire,  est  applicable,  bien  que  la  déclaraliun  du  jury  ne  fasse  mention  que  de  rétrihxi- 
tions  exii^ées  et  consenties.  Cass.,  2  janvier  1S18,  Sir.,  XVIII,  l,   161;  Bull,  crim.,  XXIII,  q. 

Celui  qui  l'ait  des  dons  ou  des  offres  à  un  fonctionnare  public  pour  lui  faire  faire  un  acte  de 
ses  fonctions  ,  est  un  corrupteur,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  encore  que  le  don  ou  l'offre  n'ail 
paseu  ])our  objet  d'obtenir  un  acte  illégitime.  Cass.,  24mars  1827,  Sir.,  XXVIl,  i,  481  ;  Bull, 
crim.,  XXXII,  1S2.  — Mais,  pour  que  la  loi  pénale  puisse  être  appliquée  dans  ce  cas,  il  est  in- 
dispensable que  le  jugement  qui  déclare  un  individu  coupable  d'avoir  tenté  de  corrompre  des 
agens  d'une  administration  publique,  ajoute  que  cette  tentative  a  eu  pour  objet  d'obtenir  un  acte 
de  leur  ministère.  Cass.,  9  mars  1819,  SiR.,  XIX,  i,  298  ;  Bull,  crim.,  XXIY,  119. 

L'art.  46 J  du  Cod.  pén.  de  18  lo,  qui  permet  de  réduire  les  pc-nes,  eu  cas  de  circoustanccs 
atténuantes,  s'applique  à  la  tentative  do  corruption  d'un  fonctionnaire  public.  Cass.,  ai  mars 
1828,  Sir,  XXVIII,  r,  367. 

(2)  Voyez  l'art.  i6g  du  Cod.  pén.  de  r8io,  qui  punit  le  détournement  des  deniers  publics  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  lcm[)s.  —  Tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  publies  sont, 
à  cet  égard,  réputés  fonctionnaires  publics,  quoiqu'ils  n'aient  pas  clé  directement  nommés  par 
le  gouvernement,  et  qu'ils  n'aient  pas  prêté  serment;  tel  un  percepleur  de  droits  d'octroi.  Si  donc 
il  se  rend  coupable  de  détournement  de  deniers  publics,  ce  fait  rentre  dans  l'application  de  la 
loi  pénale.  Cass.,  2 1  janvier  18 13,  Sir.,  XVII,  r,  96.  —  Il  en  est  de  même  d'un  préposé  des 
douanes.  Cass.,  21  aviil  1821,  Bull,  crim.,  XXVI,  i-o, 

(3)  Voyez  l'art.  173  du  Cod.  péo.  de  1810. 

II.  70 
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13.  Tout  peôlier  ou  gardien  qui  aura  volontaircuiont  fait  évader  ou  fa- 
vorisé l'évasion  de  personnes  lé-jaleuient  détenues,  et  dont  la  garde  lui  était 
confiée,  sera  ])uni  de  la  peine  de  douze  années  de  l'ers  (1^. 

14.  Tout  fonctionnaire  ou  oHkier  public,  toute  jjersonnc  commise  à  la 
perception  des  droits  et  contributions  publiques,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir connais  par  lui  ou  par  ses  préposés,  le  crime  de  concussion,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  lers,  sans  préjudice  de  la  restitution  des  sommes 
reçues  illégitimement  (2). 

lô.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sei'a  convaincu  de  s'être 
rendu  coupable  du  crime  de  faux,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
de  la  peine  des  fers  pendant  vingt  ans. 

SECTION  VI. —  Crimes  contre  la  propriété  publique. 

Art.  1"".  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  on  altéré  les  es- 
pèces ou  monnaies  nationales  ayant  cours,  ou  d'avoir  contribué  sciemment 
à  l'exposition  desdites  espèces  ou  monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  ou  à 
leur  introduction  dans  l'enceinte  de  l'empire  français,  sera  piuii  de  la  peine 
de  quinze  années  de  fers  ''3). 


(i)  Voyc7.  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6  ('^S  seplcmbrc  1797)  ,  et  les  notes;  et  l'art.  237  du 
Cod.  pén.  de  iSio. 

(•2)  Voyez  l'art.  I74du  Codede  iSlo,  qui  modifie  la  peine. —  11  ne  peut  y  avoir  concussion, 
dans  le  sens  des  lois  pénales,  de  la  part  d'iiulividns  qui  ne  sont  ni  fonctionnaires,  ni  receveurs 
de  deniers  pubHcs  :  aiu'îi,  celui  qui,  pour  son  coniplc  parliciiiier,  tient  une  maison  de  pièl,  avec 
l'aulorisation  de  la  police,  ne  commet  pas  le  crime  de  concussion,  lorsqu'il  perçoit  de  [dus  forts 
intérêts  que  ceux  réglés  par  l'ordonnance  de  police.  Cass.,  4  jn'i  1812,  Sir.,  XIII,  r,  So;  Bull, 
crim.,  XVII,  263. —  Ainsi,  n'est  point  coupable  de  concussion  le  simple  fermier  d'octroi  qui  a 
perçu  des  droits  excessifs,  même  quand  son  bail  le  lui  aurait  interdit,  à  peine  de  concussion. 
Cass.,  2  janvier  1S17,  Sin.,  XVII,  i,  192;  Bull,  crim.,  XXII,  3.  Cet  arrêt  est  évidemment  ea 
contradiction  avccetUiidu  21  janvier  i8i3,  cité  pagc553,  note  2,  qui  répute  un  fermier  d'octroi 
receveur  de  deniers  puhlics. 

L'n  garde  forestier  qui  reçoit  de  l'argent  d'un  particulier  délinquant,  sons  promesse  de  ne  pas 
dresser  procès-verbal  contre  lui,  ou  qui  en  reçoit  d'un  individu,  pour  lui  permettre  de  couper  du 
bois  en  contravention  aux  lois,  commet  le  crime  de  concussion.  Cass.,  23  avril  181 3,  Sir.,  XVII, 
I  ,  321. —  lien  est  de  même  du  geôlier  ou  concierge  de  prison  qui  se  fait  payer  un  nombre  de 
journées  de  garde  qu'il  sait  excéder  ce  qui  lui  est  dû   Cass.,  26  août  1S24,  SiR.,  XXV,  r,  77. 

Lorsqu'une  valeur  quelconque  est  donnée  à  un  agent  du  gouvernement  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, celui-là  est  complice  du  délit  qui  a  été  l'intermédiaire  du  don,  encore  qu'il  n'ait  fait  qu'en 
être  cbargé  pour  le  rcmet're,  et  ([u'il  n'ait  personnellement  prat'qiié  aucune  manauvrc  répré- 
bensible.  Cass.,  6  mars  1S12,  Sir.,  XII,  i,  SyS;  Bull,  crim.,  XVII,  99. 

Celui  qui  est  accuse  de  soustraction  de  pièces,  ne  peut  être  jugé  pour  concussion.  Ces  deux 
crimes  sont  différons,  et  ne  se  rattachent  point  l'un  à  l'aulrc.  Cass.,  iG  septembre  1819,  Sir., 
XX,  I,  42;  Bull,  crim.,  XXIV,  3x2. 

'Vi  Voyc7.  la  loi  du  i*"'  brumaire  au  2  (22  octobre  1793),  qui  ajoulc  la  confiscation  des  biens 
aux  peines  du  crime  de  fausse  monnaie;  celle  du  2 — 5  frimaire  suivant  (22 — 25  noveiui)re  1793), 
qui  déclare  cette  peine  a|)plicable  à  la  conlrcfacon  des  monnaies  éti'angères  ;  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  floréal  an  10  (i3  mai  1802),  qui  punit  de  la  flétiissure  le  crime  de  fausse  monnaie  ;  celle  du 
l4 — 24  germinal  an  11  (4 — 14  avril  i8o3),  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  romplices  de  l'altération  et  de  la  contrefaçon  des  monnaies  nationales;  l'avis  du  cons. 
d'état  du  1 3 fructidor  an  i3(3i  août  i8o5"),  qui  ap[)li(picla  peine  delà  flétrissure  à  la  contrefaçon 
des  monnaies  étrangères;  les  art.  i32  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  qni  prononcent  la  pcinedc 
mort  contre  la  contrefaçon  des  monnaies  nationales  et  étrangères;  et,  enfin,  la  loi  du  28  avril — 
l''""  mai  i832,  art,  5o  et  5l,  qui  change  cette  peine  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpé^uité  ou 
à  temps. 

Il  y  a  crime  de  fausse  monnaie  par  cela  seul  qu'on  enduit  frauduleusement  d'un  minéral  blanc 
des  monnaies  de  enivre  auxquelles,  par  ce  mnvcn  ,  on  donne  à  peu  près  le  luisant  et  la  ressem- 
blance d'une  monnaie  d'argent  de  valeur  supérieure.  Cass.,  4jnillet  18  ii,  Sit\.,  XII,  r,  109; 
r.nl!.  crim.,  XVI,  201.  —  Il  eu  est  de  même  lorsiju'on  dore  des  pièces  de  deux  francs,  et  qu'on 
les  donuc  pour  des  pièces  de  quarante  francs,  encore  bien  qu'avec  un  peu  d'attention  il  soit  pos- 
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2.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  des  papiers  nationaux 
ayant  cours  de  monnaie,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à  l'exposition 
desdits  papiers  contrefaits ,  ou  à  leur  introduction  dans  l'enceinte  du  terri- 
toire français,  sera  puni  de  mort  (1). 

3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  sceau  de  l'état,  sera 
puni  de  quinze  années  de  fers  (2). 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  timbre  national,  sera 
puni  de  douze  années  de  fers. 

5.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  poinçon  servant  à  mar- 
quer l'or  et  l'argent,  ou  les  marques  apposées  au  nom  du  gouvernement 
sur  toute  espèce  de  marchandises,  sera  puni  de  dix  années  de  fers  (3). 

6.  Toute  personne  autre  que  le  dépositaire  comptable ,  qui  sera  con- 
vaincue d'avoir  volé  des  deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appartenant  à 
l'état ,  d'une  valeur  de  dix  livres  ou  au  dessus ,  sera  punie  de  la  peine  de 

siblc  de  reconnaître  la  fraude.  Cass.,  4  mars  i83o,  SiR.,  X\X,  x,23o;  BiiU.  crim.,  XXXV,  lag. 
—  Il  en  csL  de  môme  lorsqu'on  rogne  li  monnaie  dans  l'intention  de  la  remettre  eu  circulalion 
sous  une  fausse  valeur.  Cass.,  kj  brumaire  an  lo,  SiR-,  H,  i,  iJi. 

Une  monnaie  n'est  moiiniiie  de  hillon  qu'autant  que  le  cuivre  entre  pour  la  plus  grande  partie 
dans  sa  composition.  Ainsi,  des  pièces  de  un  franc  cinquante  centimes  qui,  d'après  le  titre  de  leur 
création,  sont  fabriquées  à  plus  de  deux  tiers  d'argent  fin  ,  ne  peuvent  être  répulées  monnaie  de 
biUon.  [,a  falsification  de  telles  pièces  devait  être  punie  de  mort,  d'après  l'art.  i32  du  Cod.  pén. 
de  iSio  (depuis  rectifie).  Cass.,  28  novembre  1812,  Sir.,  XIIT,  i,  rgS  ;  Bull,  crim.,  XVII,  5io. 

La  peine  prononcée  par  l'art.  i32  du  Cod.  pén.  contre  l'émission  de  fausses  monna'cs  ayant 
cours  légal  en  France,  est  applicable  à  l'émission  de  fausses  monnaies  qui,  à  l'époque  de  la  fa- 
brication, appartenaient  a  un  pays  étranger,  mais  qui,  depuis,  ont  eu  cours  légal  dans  une  partie 
de  la  France,  par  suite  d'une  réunion  de  territoire.  Cass.,  21  mai  i8i3.  Sir.,  XXI,  i,  260; 
Bull,  criui.,  XVIII,  276. —  Il  en  est  de  même  des  monnaies  d'or  et  d'argent  du  ci-devant 
royaume  d'Italie,  quand  elles  ont  le  titre  et  le  poids  prescrits  par  le  décret  du  21  mars  1807.  Cass., 
10  août  1826,  Sir.,  XXVIII,  r,  54;  Bull,  crim.,  XXXl,  436.  —  Mais  la  monnaie  de  Brabanl: 
(ayant  cours  dans  tous  les  déparlemens  de  la  ci-devant  Belgique)  connue  sous  le  nom  de  plaquette, 
est  réputée  monnaie  étrungèrc  ;  la  falsification  de  cette  monnaie  n'a  pu,  conséquemment,  être  punie 
que  des  travaux  forcés  à  temps.  Cass.,  aJ  mars  i8i3,  Sir.,  XVII,  i,  g3.  —  La  contrefaçon,  en 
France ,  de  billets  ayant  cours  forcé  comme  monnaie  en  pays  étranger ,  constitue  le  crime  de 
contrefaçon  des  monnaies  étrangères,  dans  le  sens  de  l'art.  i34  du  Cod.  pén.  de  1810;  et  cetle 
contrefaçon  est  punissable,  indépendamment  de  toute  émission  en  France  des  billets  contrefaits. 
Cass.,  20  juin  1S29,  Sir.,  XXIX,  i,  2G7  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  362. 

L'émission  de  pièces  de  monnaie  que  l'on  sait  être  fausses,  mais  que  l'on  a  reçues  pour  bonnes, 
n'étant  qu'un  délit  et  non  un  crime,  la  sinqjle  tentative  de  cette  émission  n'est  pas  punissable  ,  la 
loi  u'avant  pas  dit  expressément  qu'elle  doit  être  punie.  Cass.,  l5  avril  1826,  Sir.,  XXYII  ,  l  , 
197;  Bull,  crim.,  XXXI,  211. — Vovez  l'art.  i35  du  Cod.  pén.  de  i8ro. 

Djns  une  accusation  d'émission  de  fausse  monnaie,  la  circonstance  que  les  accusés  auraient  reçu 
pour  bonnes  les  pièces  fausses  par  eux  émises,  constitue  un  fait  d'atténuation  ou  de  juslificatioa 
sur  lequel  il  n'appartient  qu'ùu  jury  de  prononcer.  La  cour  d'assises  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, déclarer  elle-même  l'existence  de  ce  fait,  et  s'abstenir  d'appliquer  la  peine  an  fait  déclaré  con- 
stant par  le  jury.  Cass.,  3  mai  i832  ,  Sir.,  XXXII,  i,  676;  Bull,  crim.,  XXXVII,  235. 

L'art.  66  de  la  charte  constitutionnelle  de  1814,  qui  a  aboli  la  confiscation  des  biens,  a,  par 
cela  seul  ,  abrogé  l'art.  i32  du  Cod.  pén.  de  18 10  ,  prononçant  la  confiscation  pour  crime  de 
fausse  monnaie.  Cass.,  i5  avril  iSig,  SiR.,  XX,  I,  r  ;  Bull,  crim.,  XXIV,  i54,  et  3  mars  1S26, 
Sir.,  XXVI,  I,  355;  Bull,  crim.,  XXXI  ,  109. 

(t)  Cette  peine  est  remplacée  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  voyez  l'art.  52  de  la  loi 
du  28  avril— 1'^''  mai  i832,  modificative  de  l'art.  iSg  du  Cod.  péa.  de  1810. 

(2)  Voyez  le  même  ailicle  52  de  la  loi  du  28  avril. 

Cet  article  s'applique  à  la  contrefaçon  des  sceaux  de  toute  autorité  constituée,  notamment  à  la 
contrefaçon  du  sceau  d'une  mairie.  Cass.,  ir  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  I23;  et  IV,  2,  686; 
Bull,  crim.,  IX ,  114.  —  Et  à  l'emploi  frauduleux  dune  pince  destinée  à  apposer  les  marques  du 
gouvernement  sur  les  tabacs.  Cass.,  6  octobre  1S09,  SiR.,  X,  i,  299;  Bull,  crim.,  XIV,  334- 

(3)  Voyez  l'art.  142  du  Code  de  1810.  — La  fabrication  ou  l'usage  d'un  faux  poinçon  imitant 
«elui  qui  est  établi  par  l'administration  pour  marquer  ou  pour  poinçonner  les  bouteilles  des  débi- 
lans,  constitue  un  faux  punissable,  aux  termes  de  l'art.  14a  du  Cod.  pén.  de  1810.  Cass.,  20 
janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,278;  Bull,  crim.,  XXX,  24. 
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quatre  années  de  feis,  sans  pr«'-jmUce  des  peines  plus  graves  portées  ci- 
après  contre  les  vols  avec  violence  envers  les  personnes,  effractions,  esca- 
lades ou  fausses  clefs  ;  si  ledit  vol  est  eoniniis  avec  Tune  desdites  circon- 
stances, dans  ces  cas  les  peines  portées  contre  lesdits  vols  seront  encourues, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  volé  (I). 

7.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  à  des  édifices,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'état,  ou  à  des 
matières  combustibles  disposées  pour  comnuuiiquer  le  feu  aux  éditîces, 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  propriétés,  sera  puni  de  mort. 

8.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par  l'explosion  d'une  mine, 
ou  disjjosé  l'ciret  d'une  mine  pour  détruire  les  propriétés  mentionnées  en 
l'article  précédent,  sera  puni  de  mort. 

TITRE  II.  —  Crimes  contre  les  particuliers  (a). 

SF-CTiow  i'*.  — ■  Crimes  et  attentats  contre  les  personnes. 

Art.  l*""^.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  s'il  est  prouvé  que 
c'est  par  un  accident  qui  ne  soit  l'erfet  d'aucune  sorte  de  négligence  ni 
d'imprudence  de  la  part  de  celui  qui  l'a  connais,  il  n'existe  point  de  crime', 
et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  i)cinc  ni  même  aucune  condamnation 
civile. 

2.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  mais  par  l'effet  de  l'im- 
prudence ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de 
crime,  et  l'accusé  sera  acquitté;  mais,  en  ce  cas,  il  sera  statué  par  les  juges  sur 
les  dommages  et  intérêts,  et  même  siu-  les  peines  correctionnelles,  suivant 
les  circonstances  (3). 

3.  Dans  le  cas  d'homicide  légal,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à 
prononcer  aucune  peine  ni  aucune  condamnation  civile. 

4.  I /homicide  est  commis  légalement,  lorsqu'il  est  ordonné  par  la  loi  et 
commandé  par  une  autorité  légitime  (4). 

5.  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe  point  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à 
prononcer  aticune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 

G.  L'homicide  est  commis  légitimement,  lorsqu'il  est  indispensablement 
conunandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  et 
d'autrui  (j). 

(i)  Cette  disposition  n'est  p.is  applicable  à  celui  qui,  à  l'aide  d'un  faux  nom,  touclic  une 
lonjnie  au  piéjndiie  de  l'élat:  ce  n'est  pas  là  un  vol  de  deniers  jiublits,  mais  une  escroquerie.  Cass„ 
17  (ruelidor  an  8;  Bull,  crim.,  V,  3()9. 

(9.)   Voviv.  li'S  art.  2()5  cl  siiiv.  du  Cod.  peu.  de  18  10. 

(3)  Vovez,  sur  les  caractères  cuiistilulifs  de  l'huuiicide  involontaire,  l'art.  i5  du  lit.  Il  de  lu 
loi  du   19 — aa  juillet  1791,  sur  la  police  correctionnelle,  et  les  notes. 

(4)  Conlirmé  j)ar  l'art.  3^7  du  Cod.  pcn.  de  i3io. 

(5)  Confirmé  ])ar  l'ait.  3a8  du  Code  de  1810;  \0ye2  aussi  l'art  329,  qui  détermine  quelques 
cas  de  léj,'ilimc  défense. 

On  doit  considérer  comme  s'étant  trouve  ilans  le  cas  de  lé;;ilrnie  défense  celui  qui,  dans  un  duel, 
tue  sans  déloyauté  son  adversaire.  Cass.,  8  avril  1819,  Sir.,  XIX,  i,  i43;  Bull.  €1*101.,  XXIV,  i39; 
et  plusieurs  autres  arrêts. 

Lors(|uc  le  prévenu  exeipe  devant  la  chambre  d'accusation  de  ce  qu'il  a  agi  dans  le  cas  de  léj;i- 
tinie  défense,  ce  n'est  pas  là  une  simple  excuse,  une  circonstance  atténuante  appréciable  par  ie 
jurv;  c'est  une  circonstance  exclusive  de  toute  crim  nalité  et,  par  consé(picnl,  de  toutes  poursuites. 
Ainsi,  ce  n'est  (pi'apiès  avoir  statué  sur  citte  circonstance  (pic  la  eliaiiibre  de  mise  en  accusation 
peut  ordonner  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  Ca«s.,  8  janvier  1819,. Sir.,  XIX,  i,  1x3;  Bull. 
crim  ,  XXIV,  G.  — La  question  de  légitime  défense  est  sulfisammcnl  posée  jiar  la  question  de  cul- 
pabilité, Cass.,  i,  octobre  1827,  SiR.,  XXVIIl,  i,  66;  Bull,  crim.,  XXXIl,  812.— Ainsi,  l'ac- 
cusé déclaré  coupable  d'homieide  volontiire,  est  par  cela  même  déclaré  coupable  du  crime  d* 
meurtre  hors  le  cis  de  lépilime  délcnse  ;  l'eicuse  de  léj^itimc  délepse  est  ainsi  réputée  suffisai&> 
lacut  répouduc  cl  écartée.  Cass.,  4  septembre  iBaS,  Sia.,  XXVIIJ,  i,  349. 
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7.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précédens  articles,  tout  homicide  commis 
volontairement  envers  quelques  personnes,  avec  quelques  armes,  instrumens 
et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié  et  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon 
le  caractère  et  les  circonstances  du  crime. 

8.  L'homicide  commis  sans  préméditation  sera  qualifié  meurtre  et  imni  de 
la  peine  de  vingt  années  de  fers. 

9.  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une  provocation  violente,  sans 
toutefois  que  le  fait  puisse  être  qualifié  homicide  légitime,  il  pourra  être 
déclaré  excusable,  et  la  peine  sera  de  dix  années  de  gêne  (1). —  La  pro- 
vocation par  injures  verbales  ne  pourra,  en  aucun  cas,  êti-e  admise  comme 
excuse  de  meurtre. 

10.  Si  le  meurtre  est  commis  dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  lé  - 
gitimes  ou  naturels,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  du  coupable,  le 
parricide  sera  puni  de  mort ,  et  l'exception  portée  au  précédent  article  ne 
sera  point  admissible  (2). 

1 1.  L'homicide  commis  avec  préméditation  sera  qualifié  d'assassinat  et 
puni  de  mort  (3). 

12.  L'homicide  commis  volontairement  par  poison  sera  qualifié  de  crime 
d'empoisonnement ,  et  puni  de  mort  (4). 

13.  L'assassinat ,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  peine  portée  en 
l'article  11 ,  lorsque  l'attaque  à  dessein  de  tuer  aura  été  effectuée  (â). 

14.  Sera  qualifié  assassinat,  et  comme  tel  puni  de  mort,  l'homicide  qui 
aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'autres  crimes,  tels  que  ceux  de  vol, 
d'offense  à  la  loi,  de  sédition  ou  tous  auti-es  (6). 

15.  L'homicide  par  poison,  quoique  non  consommé,  sera  puni  delà  peine 

(i)  Voyez  les  art.  3a i  et  Bics  du  Cod.  pén.  de  i8io. 

(2)  Voyez  les  art.  299  cl  323  du  Code  de  18 lo.  —  Le  incurtie  du  beau-père  n'est  pas  un  parri- 
cide. Cass.,  i5  décembre  iSi4,  Sir.,  XV,  t,  87;  Bull,  crini.,  XIX ,  gG. 

Les  complices  du  parricide  doivent  être  punis  de  la  nicmc  peine  que  l'auteur  principal.  Cass., 
3  décembre  1812,  Sir.,  XIII ,  r,  208;  Bull,  crim.,  XVII ,  5i3;  et  10  avril  1827,  SiR-,  XXVIU  , 
I,  22;  Bull,  crira.,  XXXII,  2.^9;  et  20  septembre  1827,  SiR.,  XXVIII,  i,  109. 

(3)  Voyez  l'art.  296  du  Cod.  peu.  de  1810 — Dans  une  accusation  d'assassinat ,  le  fait  princi- 
pal est  le  meurtre  ;  la  prémcdilation  n'est  qu'une  circon'-tanee  ajrgravante  qui,  avant  la  loi  du  4 
mars  i83i ,  pouvait  être  décidée  contre  l'accusé,  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  sans  qu'il 
lût  besoin  de  recourir  à  la  délibération  des  juges  dont  parlait  l'art.  35  r,  depuis  abrogé,  du  Cod. 
instr.  crim.  Cass.,  27  août  1812,  Sir.,  XVII,  2,  3t6;  et  1 1  février  1816,  Sir.,  XVII  ,2,  3i6  ; 
et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Dans  la  question  de  savoir  si  un  accusé  est  coupable  d'homicide  vo- 
lontaire avec  préméditation,  on  ne  doit  voir  qu'une  seule  circonstance,  celle  de  la  préméditation. 
Par  suite,  le  jury  peut  se  borner  à  répoiidre  :  nui,  ruccusé  est  coupable,  avec  la  circonstance 
mentionnée  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'explique  sur  la  volonté.  Cass.;  i5  juillet  i83o.  Sir., 
XXX  ,  I  ,  293. — Lorsqu'il  j  a  accusation  de  tentative  d'assassinat,  au  moyen  de  coups  de  fusil, 
il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  soumettre  au  jury  de  jugement,  non  seulement  la  ques- 
tion lie  savoir  si  les  coups  de  fusil  ont  été  lires  volontairement  et  avec  préméditation,  mais 
encore  s'ils  l'ont  été  avec  intention  de  tuer.  Cass.,  aa  novembre  18 10,  Sir.,  XI,  i  ,  238;  Bull, 
crim.,  XV,  286. 

('1)  Voyez  l'art.  3oi  du  Cod.  pén  de  i8io. —  Le  crime  d'cmpo'sonnemcnt  emporte  toujours 
préméditation.  Ainsi,  la  déclaration  du  jury  portant,  d'une  part,  qu'il  y  a  eu  crime  commis  dans  le 
dessein  d'empoisonner,  et  de  l'antre,  qu'il  n'y  a  pas  eu  préméditation  ou  intention  criminelle,  est 
nulle  comme  contradictoire,  et  ne  peut  être  la  base  d'un  jugement.  Cass.,  26  vendémiaire  an  14, 
Sir.,  VI,  2,  5i  3;  Bull,  crim.,  X,  099. —  Lorsqu'une  personne  accusée  d'empoisonnement,  au 
nioyen  de  certaines  drogues,  allègue  poiusa  dél'ense  que  ces  drogues  n'étaient  pas  un  poison,  elle 
ne  peut  être  condamnée,  sans  qu'au  préalable  il  soit  posé  une  question  tendante  à  l'aire  statuer  par 
le  jury  sur  le  fait  présenté  pour  excuse.  Cass.,  17  juin  1810,  Sir.,  XI,  i,  i23. 

(5)  Voyez  l'art.  2  du  Cod.  pén.  de  18 10,  qui  punit  la  tentative  du  crime  comme  le  crime  même, 
quand  elle  a  été  manircstée  par  un  eommcncemcnt  d'exécution;  et  l'art.  i3  de  la  loi  modificative 
du  28  avril — i*^'  mai  i832. 

(6)  Voyez  l'art.  3o4  du  Codede  1810,  et  l'art.  71  de  la  loi  du  28  ami — i"^  mai  i832. 
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portt'o  on  l'article  12,  lorsque  rcmpuisonnenicnt  aura  été  effectué,  ou  lors- 
que le  poison  aura  été  préseuté  ou  mêlé  avec  des  allnicns  ou  breuvages  spé- 
cialement destinés,  soit  à  l'usage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit  attentat 
aiua  été  dirigé ,  soit  à  l'usage  de  toute  une  famille,  société  ou  habitans  d'une 
même  maison  ,  soit  à  l'usage  du  public  (1). 

IG.  Si  toutefois,  avant  rempoisonnemcnt  effectué,  ou  avant  que  l'empoi- 
sonnement  des  alimens  et  breuvages  ait  été  découvert ,  l'empoisonneur  ar- 
rêtait l'exécution  du  crime,  soit  en  supprimant  lesdits  alimens  ou  breuva- 
ges, soit  en  empêchant  qu'on  eu  fasse  usage,  l'accusé  sera  acquitté. 

17.  Quiconque  seia  convaincu  d'avoir  par  breuvage,  par  violence  ou  par 
tous  autres  moyens,  procuré  l'avortenu'ut  d'une  femme  enceinte,  sera  puni 
-de  vingt  années  de  fers  (2). 

18.  Toutes  les  dispositions  ];ortées  aux  articles  1,  2,  3,  'i,  T)  et  G  de  la  pré- 
sente section  ,  relatives  à  l'homicide  involontaire ,  à  l'homicide  légal  ou  à 
l'homicide  légitime,  s'appliqueront  également  aux  blessures  faites,  soit  invo- 
lontairement, soit  légalement,  soit  légitimement  (3). 

19.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involontairement,  mais  qui  ne 
porteront  point  les  caractères  qui  vont  être  spéciliés  ci-après ,  seront  pour- 
suivies par  action  civile,  et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts, 
€t  à  des  peines  correctionnelles,  sur  lesquelles  il  sera  statué  d'après  les  dispo- 
sitions du  décret  concernant  la  police  correctionnelle. 

20.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involontairement,  et  qui  por- 
teront les  caractèies  qui  vont  être  spécifiés,  seront  poursuivies  par  action 
criminelle,  et  punies  des  peines  déterminées  ci-après. 

21.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  les  attestations  légales  des  gens  de  l'art, 
que  la  personne  malti'aitée  est,  par  l'effet  desdites  blessures,  l'endue  in- 
capable de  vaquer  pendant  plus  de  quarante  jours  à  aucun  travail  cor- 
porel, le  coupable  desdites  violences  sera  puni  de  deux  années  de  déten- 
tion (4). 

22.  Lors(iue ,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  personne  maltraitée  aura 
eu  un  bras,  une  jambe  ou  une  cuisse  cassée,  la  peine  sera  de  trois  années  de 
détenti(.n. 

23.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  pei'sonne  maltraitée  aura 
perdu  l'usage  absolu,  soit  d'un  œil,  soit  d'un  meml3re,  ou  éprouvé  la  mutila- 
tion de  quelque  partie  de  la  tête  ou  du  corps,  la  peine  sera  de  quatre  années 
de  détention. 

24.  La  peine  sera  de  six  années  de  fers,  si  la  personne  maltraitée  s'est 
trouvée  privée,  par  l'effet  desdites  violences,  de  l'usage  absolu  de  la  vue,  ou 
■de  l'usage  absolu  des  deux  bras  ou  des  deux  jambes. 

25.  La  durée  des  peines  portées  aux  quatre  articles  précédens  sera  aug- 

(t)  Concerter  i'cnipoisonnetiient,  se  former  des  complices,  acheter  du  poison,  se  confier  à 
l'individu  chargé  de  l'administrer,  ce  n'est  encore  là  que  préparer  l'cnipoisounement:  il  n'y  a  pas 
encore  commencenienl  d'exécution,  l'aris,  il  mai  1811,  Sir.,  XI,  2,410. 

(2)  Voyez  l'arl.  3i7  du  Cod.  pén.  de  l3io,  et  l'art.  75  de  la  loi  modificative  du  28  avril — 
l^''mai  i832. — La  simple  tcnlalivc  d'avorlcincnt.quoiiiue  non  punissable  à  l'égard  de  la  femme 
enceinte  sur  laquelle  elle  a  eu  lieu,  est  assimilée  au  crime  niénje  d'avorlement ,  et  punie  en  con- 
séquence à  l'égard  de  tous  tiers  qui  l'auraient  commencée.  Cass.,  17  mars  1S27  ,  -Sin.,  X.VIX, 
I,  8,S;  liiiil.  irim.,  XXXll,  171  ;  et  :5  avril  iH'io,  SiR.,  XXX,  i,  2(j<);  liiili.  crim.,  XXXV,  242. 
—  Idem,  surtout  à  l'égard  des  médecins.  Cass.,  16  octobre  1817,  Sir.,  XVllI  ,  i,  75;  Bull, 
crim.,  XXII,  25â. 

(3)  Voyez  les  art.  327  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  i8ro. 

(4)  Voyez  l'art.  Sog  du  Codede  1810;  l'art.  G  de  la  lui  du  25 — 25  juin  1S24  ;  et  l'art.  72  de 
la  loi  du  28  avril — i'"'  mai  i832. 
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mentée  de  deux  années  lorsque  lesdltes  violences  auront  été  commises  dans 
une  rixe,  ou  que  celui  qui  les  aura  commises  aura  été  l'agresseur. 

26.  Toute  mutilation  commise  dans  la  personne  du  jîère  et  de  la  mère, 
naturels  ou  légitimes,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  des  coupables,  sera 
punie  de  vingt  années  de  fers.    , 

27.  Lorsque  les  violences  spécitiées  aux  articles  21,  22,  23,  24  et  26  auront 
été  commises  avec  préméditation  et  de  guet-apens ,  le  coupable  sera  puni 
de  mort(l). 

28.  Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de  mort  (2). 

29.  Le  viol  sera  puni  de  six  années  de  fers  (3). 

30.  La  peine  portée  en  l'article  précédent  sera  de  douze  années  de  fers, 
lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la  personne  d'une  Cille  âgée  de  moins  de  qua- 
torze ans  accomplis,  ou  lorsque  le  coupable  aura  été  aidé  dans  son  crime  par 
la  violence  et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  (4). 

31.  Quiconque  aura  été  convaincu  d'avoir,  par  violence  et  à  l'effet  d'en 
abuser  ou  de  la  prostituer,  enlevé  une  fdle  au  dessous  de  quatorze  ans  ac- 
complisj  bors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  est 
ladite  1111e,  ou  de  la  maison  dans  la([uelle  lesdites  personnes  la  font  élever  ou 
l'ont  placée,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers  (j). 

(i)  Voyez  les  art.  3io  et  sniv.  Jii  Cod.  pcn  de  iSro;  l'art.  6  de  la  loi  du  25 — 25  juin 
1824  ;  et  l'art.  73  de  la  loi  du  28  avril — i*'"  mai  i832. 

(2)  Vovez  les  art.  3 16  et  3'25  du  Code  de  iSio. 

(3)  Vovcz  l'ait.  33i  du  Code  de  iSio,  el  l'art.  77  de  la  loi  raodificative  du  28  avril — r^'" 
mai  i83a. — Tout  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  est  réputé  viol.  Cass.,  10  mars  1820, 
Sir.,  XX,  i,  257  ;  liull.  crim.,  XXV,  m.  —  11  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  la  vio- 
lence physique  et  la  violence  murale.  Cass.,  28  octobre  i83o,  Sir.,  XXXI,  i,  352;  Bull,  crim., 
XXXV,  540. —  La  déclaration  du  jury  portant  (jue  l'accusé  est  coupable  de  viol  ou  de  tentative 
de  viol ,  suffit  pour  autoriser  l'applicaliou  de  l'art.  33r  du  Cod.  pén.,  encore  qu'il  reste  ignoré 
quels  ont  élé  les  actes  de  commencement  d'exécution  ,  et  si  c'est  la  volonté  de  l'accusé  qui  a 
cmpêclié  la  consommation  du  crime.  Ciss.,  18  mai  i8r5.  Sir.,  XV,  i,  3ç)S. — Jugé  encore  que, 
lorsque  le  jury  de  jugement  déclare  l'accusé  convaincu,  non  de  viol  précisément,  mais  d'une 
tentative  de  viol,  cette  déclaration  suffi!  pour  que  la  cour  de  justice  criminelle  doive  prononcer 
les  peines  correclionncllcs  portées  par  l'art.  8  du  lit.  II  de  la  loi  du  ig — 22  juillet  1791.  Cass., 
25  avril  1806,  SiR.,  VI,  2,  564;  Bull,  crim.,  XT,  102;  voyez  cette  loi  et  les  notes. —  Jrgé  enfin 
que  la  tentative  de  viol  commise  avec  violence,  n'étant  autre  qu'une  tentative  d'attentat  à  la 
pudeur,  constitue  un  crime,  encore  qu'elle -ne  soit  pas  accompagnée  des  circonstances  qui  carac- 
térisent la  tentative  criminelle  en  général.  Cass.,  l5  septembre  i83i,  SiR.,  XXXII,  i,  G2  ;  Bull, 
crim.,  XXXVI,  3g5. 

(4)  Voyez  l'art.  332  du  Cod.  pén.  de  1810,  qui  a  substitué  l'âge  de  quinze  ans  à  celui  de 
quatorze,  et  l'art.  77  de  la  loi  du  28  avril — i*''  mai  i832.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  viol  commis 
sur  une  enfaut  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  il  faut  que  le  jury  s'explique  sur  l'âge  de  l'enfant. 
Cass.,  29  avril  1824,  Sir.,  XXIV,  t,  323;  Bull,  crim.,  XXIX,  i83.  —  Lorsque,  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  sur  la  per-^onne  d'une  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  la  déclaration  du 
jury  porte  que  l'accusé  est  coupable  d'atlentat  à  la  pudeur,  mais  sans  violence,  le  jurv  ne  peut 
modifier  celte  déclaration  par  une  seconde  qui  constaterait  le  fait  de  la  violence.  Cass. ,  18 
avril  1822,  Sir.,  XXII,  r,  3i4;  Bull   crim.,  XXVIl,  170. 

Le  crime  de  viol  est  punissable  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  et  non  pas  seulement  de  la 
réclusion,  par  cela  seul  que  plusieurs  com])lices  y  ont  pris  part.  Cass.,  ig  décembre  i8rr', 
SiR.,  XX,  I,  5i2;  Bull,  crim.,  XVI,  349. —  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  individu  a 
commis  une  tentative  de  viol -conjointement  avec  plusieurs  personnes,  emporte  nécessairement 
l'idée  que  cet  individu  a  été  aidé  dans  son  crime  par  ces  personnes.  Cass.,  29  janvier  1829; 
Sir.,  XXX,  I,  102  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  54. 

Sur  l'aggravation  de  peine  résultant  de  ce  que  le  coupable  de  viol  aurait  autorité  sur  la 
victime,  voyez  SiR.  et  Devii.l.  ,    Table  Tiicennale ,  v°  f^iol. 

(5)  Voyez  les  art.  334,  354  el  suiv.  du  Cod.  pén;  de  1810. — Le  fait  d'avoir  détourné  une 
jeune  personne  de  la  maison  paternelle,  et  de  l'avoir  tenue,  de  son  plein  gré,  cachée  à  ses 
parcns  ,  constitue  un  enlèvement  criminel ,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale  ,  lorsque  la  jeune  per- 
ïonne,  est  àgéc  de  moins  de  seize  ans ,  cl  que  l'homme  est  âgé  de  plus  de  vingt-un  ans.  Cass., 
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3i.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  détruit  la  preuve 
de  l't'tat  civil  d'une  personne,  sera 'puni  de  la  peine  de  douze  années  de 
fers()). 

33.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  qui  en  contractera 
un  second  avant  la  dissolution  du  premier,  sera  punie  de  douze  années  de 
fers.  En  cas  d'accusation  de  ce  crime,  l'exception  de  la  bonne  loi  pourra  être 
admise,  loi'scju'elle  sera  prouvée  (2). 

14  noveiiilirc  iSii,  Sir.,  XII,  r,  i5i.  —  Ht  a  aussi  enlcvenient  de  la  part  du  majeur  de 
vingt-un  ans  qui  a  di-timino  de  la  maison  [)aleiiielle  une  Jeune  (llie  àgéc  de  moins  de  sei/.c  ans,  eu 
ce  qu'iU'est  fait  suivre  par  elle,  en  lui  |>ruuictlant  un  état  |)lus  heureux  que  eelui  qu'elle  avait  chez 
M  mère,  el  en  lui  promettant  de  la  faire  habiller  de  neuf.  C'-iss.,  ad  mai  iSaO,  Sir.,  XXVIl,  i, 
l63;  Bull,  crim.,  XWl,  29S. — Les  lois  qui  punissent  reiilèvenicnt  des  mineurs,  ne  s'appliquent 
pas  aux  fenmies  mineures  mariées.  Cass.,  i*^^""  juillet  i83i,  Sir.,  XXXI,  r,  4^1;  Bull,  crim., 
XXXVI,  275. 

(f)  Vo*ez  l'art.  345  du  Cud.pcn.de  1810,  et  l'art.  3^7  du  Cod.  cit. 

L'art.  3a  du  til.  lidu  Cod.  péii.  de  1791  doit  s'entendre  seulement  de  la  destruction  matérielle 
d'une  pièce  constatant  l'état  civil  d'une  personne  et  non  de  l'abandon  d'un  enfjnt,  encore  qu'il 
puisse  eu  résullcr  j)our  lui  la  perte  de  son  élal  cIyH.  Cass.  i5  floréal  an  11,  Sm.,  Vil,  a,  761  ; 
Jîull.  crim.,  Vlll,  ja;. 

Celui  qui  a  fait  inscrire  un  enfant  sur  les  re  istrcs  de  l'étal  civil,  en  l'attribuant  à  des  parons 
qui  ne  sont  pas  les  siens,  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  (Timinelle  ,  aux  termes  de  l'art.  3a7 
du  Cod.  civ.,  (lu'ajirès  qu'il  a  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état.  Cass.,  a4 
juillet  iSa3,  S;r.,  XXIV,  i,  ij5;  Bull,  cria).,  XWllI,  299. — Mais  la  suj>prcssiou  de  la  per- 
sonne •uème  de  l'enfant  peut  être  poursuivie  par  voie  crimiuelle,  avant  qu'il  y  ait  réclamation 
d'état  devant  les  tribunaux  civils,  ("ass.,  a6  septembre  i8a3,  SiR.,  XXIV,  l,  H)7  ;  Bull,  crim., 
X.WUI,  3.Sa;  et  autres  arrêts. — Idem  d»  cas  où  il  j  a  eu,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  sup- 
position de  la  iiai.~saucc  et  du  décès  d'uu  cufant.  Grenoble,  19  février  i83i,  SiR. ,  XXXI, 
a,  96. 

(2)  Voyez  l'art.  34o  du  Cod.  pén.  de  iSio. 

La  nullité,  en  la  forme,  du  second  mariage  ne  suffirait  pas  pour  disculper  le  prévenu  de  bi<'a- 
inie.  Cass.  19  novembre  1807,  SiR.,  Xlll,  i,  389. — L'imlividii  qui  s'est  marié  trois  fois,  peut  être 
puni  comme  bigame  à  raisuu  de  l'existence  simultanée  du  deuxième  et  du  troisième  mariage  , 
malgré  la  nullité  du  deuxième  mariage  ,  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  contracté  pendant  l'eiis- 
tence  du  j)remicr.  Cass.,  16  janvier  i8a(').  Sir.,  XXVl  ,  i,  370;  Bull,  crim.,  XXXI  ,  a2.  —  11  v 
a  bi  sa  mie  de  la  part  du  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  qui,  cnçaçc, 
dans  les  liens  d'im  jiremiir  mariage  ,  en  contracte  un  second  avant  l'expiration  des  cinq  ans  ,  à 
jiartir  de  sa  condamnatiiin  par  contumace.  Cass.,  18  lévrier  1819,  Sir.,  XIX,  i,  348;  Bull, 
crim.,  XXIV  ,  79. —  Kt  de  la  part  du  Français  qui,  déjà  marié,  contracte  en  pays  étranger  un  se- 
cond mariage  avec  une  étrangère.  Même  arrêt. — .Mais  il|n'y  a  pas  bigamie  de  la  part  de  la  femme  qui 
j>e  remarie  sans  avoir  prouvé  la  dissolution  de  son  premier  mariage  ;  elle  ne  peut  être  punie  comme 
coupable  de  bigamie  (pi'après  qu'il  a  été  prouvé  que  le  jiremicr  mariage  existait  encore,  lorsque 
le  second  a  été  c-«nUacté.  Cass.,  la  pluviôse  an  i3  ,  Sir.,  V,  2,  95  ;  Bull,  crim.,  X  ,  I23.  —  La 
tentative  du  crime  de  bigamie  est  punissable  comme  le  crime  uéiuc.  Casv,  aS  juillet  182G,  S(r., 
XXVII,  i,<.o;  Bull,  crim.,  XXXI,  4ii. 

Le  délit  de  bigamie  est,  de  sa  nature,  commis  avec  intention  criminelle  ,' tellement  que  s'il  y  a 
bonne  foi,  l'accusé  doit  faire  valoir  cette  bonne  foi  devant  la  cour  d'assises  ;  il  ne  serait  plus  rcce- 
vable  a  sc'plaindre  devant  la  cour  de  cassation  de  ce  que  la  question  de  bonne  foi  n'a  pas  été  posée 
an  jurv.  Cass.,  37  janvier  1807  ,  .Sir.,  Vil,  a,  75.  —  L'eii.-tcnce  de  la  bonne  foi  doit  être  positivc- 
«lent  constatée;  il  ne  suffirait  pas  de  motiver  l'excuse  sur  une  siuqile  possibilité  de  bonne  foi.  Cass., 
l3  avril  i8i5.  Sir., XV,  i.aafJ;  Bull,  crim.,  XX,  47. — La  bonne  foi  consiste  ur.iqueruent  dans 
l'opinion  raisonnable  fondée  sur  de  très  fortes  probabilités  (pii  peuvent  faire  croire  à  la  dissolution 
du  [iremier  mariage,  (^ass-,  a4  frimaire  an  la  ,  Sir.,  VII,  2,  8o()  ;  Bull,  crim.,  1\,  lifj.  —  La 
question  de  bonne  fui  est  plus  de  droit  que  de  fait  ;  ce  n'est  donc  j)as  au  jury ,  mai«  à  la  cour  d'as- 
sises à  la  décider.  Cass.  22  août  i3o<>.  Sir.,  VI,  2,  92;). — Du  reste,  lorsque  la  question  de  bonn* 
foi  a  été  résolue  négativement  à  l'égard  de  l'accusé,  il  ne  peut  se  ])laindrc  de  ce  (|u'elle  n'a  pas 
été  posée  et  jugée  3  l'égard  de  personnes  étrangères  qui  pouvaient  avoir  coopéré  au  second  ma- 
riage. Cass.,  19  novembre  1807,  Sir.,  XIII,   i,  389. 

Si  l'cxciplion  de  nnllilé  du  premier  mariage  ,  qui  devrait  constituer  une  question  préjudicielle, 
a  été  couverte  par  le  bigame  ,  au  moyen  de  faits  contenant  une  renonciation  tacite  à  l'action  en 
nullité,  la  (in  de  non  recevoir  résultant  de  ces  faits,  contre  son  exception  en  nullité  du  premier 
mariage,  peut  être  jugée  par  le;  juges  criminels  déjà  saisis  du  procès  de  bigamie.  Cass.,  8  avril  181  r. 
Sir.,  XIII,  I,  388. —  il  ne  suffit  pas  à  un  accusé  de  bigamie  d'alléguer  que  son  preinicr  mariagx' 
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SECTioK  II.  —  Crimes  et  dùlils  contre  les  propriétés. 

"  Art  1".  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  envers  les  per- 
sonnes, sera  puni  de  dix  années  de  fers  (I). 

est  nul  pour  faire  suspendre  les  poursuites  criminelles  commencées  contre  lui  et  pour  faire  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils  l'examen  de  la  questiou  préjudicielle  de  nullité  ;  il  faut  de  plus  que 
l'accuse  s'inscrive  positivement  en  faux  contre  l'acte  de  célébration  de  son  premier  mariage  ;  sans 
cela,  il  n'v  a  pas  de  question  préjudicielle  à  examiner,  ni  de  sursis  à  ordonner.  Cass.,  2  avril 
i8o-,  SiR.,  VII,  2,  129;  et  ig  pluviôse  an  12  ,  Sir.,  IV,  2,  go.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  point 
de  question  préjudicielle  nécessitant  un  sursis  ,  lorsqu'un  prévenu  de  bigamie,  reconnaissant  l'exis- 
tence de  son  premier  mariage  et  les  enfans  qui  en  sont  provenus,  se  borne  à  prétendre  qu'il  n'a 
existé  aucun  acte  de  mariage.  Cass.,  20  juillet  18 11,  Sir.,  XIU,  i,  Sgo. —  Mais  il  en  est  autre- 
ment, si  le  prévenu  soutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  mariage  ;  dans  ce  cas ,  il  faut  surseoir  et  renvoyer 
aux  ti-ibunaux  civils.  Même  arrêt. 

Le  crime  de  bigamie  est  prescriptible,  à  partir  du  jour  du  second  mariage  qui  constitue  la  biga- 
mie. Cass.,  5  septembre  1S12,  Sir.,  XIII,  i,  i54;  Bull,  crim.,  XVII,  Sg;. —  Bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  entre  l'acte  authentique  du  second  mariage 
d'un  bigame  et  les  poursuites  dirigées  contre  lui ,  le  crime  de  bigamie  n'est  pas  prescrit  par  cela 
seul  et  indépendamment  de  tonte  autre  circonstance  propre  à  le  faire  connaître  et  à  le  constater. 
Cass.,  27  janvier  1807,  Sir.,  VII,  2,  75.-^Jugé,  au  contraire,  que  le  crime  de  bigamie  est  prescrit 
après  dix  ans  écoulés  à  partir  du  second  mariage.  Rouen ,  2g  avril  i8i5  ,  Sir.,  XV,  2,  2ig. 

Lorsqu'il  y  a  prévention  de  bigamie,  et  que  le  prévenu  argue  de  faux  le  premier  acte  de  mariage, 
les  poursuites  du  faux  et  de  la  bigamie  doivent  se  faire  devant  les  juges  du  lieu  où  a  été  passé  ce 
premier  acte.  Cass.,  6  janvier  1807,  Sir.,  VH,  1,222.  —  L'étranger  condamné  en  France  pour 
bigamie  ne  peut,  en  cour  de  cassation,  exciper  de  ce  que  les  tribunaux  français  n'auraient  pas 
été  compctcns  pour  juger  la  validité  de  son  premier  mariage,  conlractq  en  pavs  étranger.  Cass., 
20  novembre  1S28,  Sir.,  XXIX,  i,  ii5. 

(i)  Toutes  les  disjjositions  des  articles  qui  suivent ,  sur  le  vol ,  sont  reproduites  dans  le  Cod. 
pén.  de  18 10,  notamment  en  ce  qui  touche  les  circonstances  aggravantes  de  complicité,  de  vio- 
lence, de  nuit,  d'escalade ,  d'effraction,  de  maison  habitée  ,  de  domesticité,  etc.:  les  principes  des 
deux  législations  sont  absolument  les  mêmes  ;  les  peines  seules  ont  varié.  [Sous  pensons  donc  qu'au 
lieu  d'annotations  détachées  sur  les  nombreux  articles  de  la  loi  de  1791,  concernant  les  vols, 
le  lecteur  aimera  mieux  trouver  ici ,  dans  un  ordre  méthodique,  et  sous  quelques  divisions  princi- 
pales ,  l'ensemble  des  principes  de  la  matière. 

1°  fols  simples.  — .Art.  28,  sect.  II,  tit.  Il,  de  la  loi  de  i7gi;  art.  37g,  38o  et  401  du 
Cod.  peu.  de  1810. 

Il  n'y  a  point  de  vol  sans  intention  frauduleuse.  Cass.,  26  octobre  iSi5,  Sir.,  XVI,  r,  52; 
Bull,  crinl.,  XX,  I25;  et  plusieurs  autres  arrêts.  — Jugé  encore  que  l'intention  de  s'approprier 
une  chose  au  préjudice  d'aulrui  doit  être  manifeste  pour  qu'il  y  ait  vol.  Cass.,  26  avril  1811, 
Sir.,  XI,  I,  37g  ;  Bull,  crim.,  XVI,  129.  —  Ainsi  celui  qui,  s'étant  emparé  d'une  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas,  refuse  de  la  rendre  au  légitime  propriétaire,  commet  un  vol.  Cass.,  4  mars 
1820,  Sir.,  XXVI,  i,  49;  Bull,  crim.,  XXX,  117. —  Ainsi,  il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui 
trouve  des  effets  perdus,  et  nie  les  avoir  trouvés  quand  le  propriétaire  les  réclame.  Cass.,  4  avril 
1823,  Sir.,  XXUI,  i,  283;  Bull,  crim.,  XXVIII,  i33;  et  Grenoble,  2  juin  1824,  Sir.,  XXVI, 
2,  2.  — 11  en  est  de  même,  lorsque  celui  qui  s'empare  d'un  troupeau  qui  ne  lui  appartient  pas, 
et  qu'il  a  trouvé  dans  un  champ,  soutient,  sur  la  réclamation  du  propriétaire,  l'aoir  acheté, 
et  ne  le  restitue  qu'après  en  avoir  vendu  une  partie.  Cass.,  arrêt  prée  té  du  4  mars  1S25,  Sir., 
XXVI,  I,  49;  Bull,  crim.,  XXX,  117.  —  Idem,  lorsqu'un  individu,  qui  a  trouvé  des  objets  per- 
dus, les  garde  pour  se  les  approprier,  après  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  réclamation  du  pro- 
priétaire. Ximes,  16  juin  i8ig,  SÏR.,  XIX,  2,  279. — Idem  de  celui  qui,  ayant  trouvé  un  sac 
d'argent  dans  l'écurie  d'une  auberge,  l'emporte  sans  en  parler  à  personne  ;  encore  bien  qu'il  ait 
rendu  l'argent,  au  moment  où  perquisitiou  allait  être  faite.  Cass.,  9  août  i833,  Sir.,  XXXIII, 
I,  S47;   bull.  crim.,  XXXVIII,  397. 

Pour  caractériser  un  vol,  il  faut  que  le  dessein  de  s'approprier  le  bien  d'autrui  ait  accora- 
pagne  l'enlèvement  de  la  chose;  si  Ci.ttc  intention  ne  vient  qu'après  coup,  il  n'y  a  plus  là  de 
vol  proprement  dit.  Cass.,  2  août  1S16,  Sir.,  XVII,  i,  52;  BuU.  crim.,  XXI,  117.  —  Ainsi, 
celui  qui  a  trouvé  des  effets  perdus,  et  qui  les  conserve  chez  lui  sans  rechercher  leur  maitre  et 
avec  intention  de  se  les  approprier,  n'est  pas  pour  cela  réputé  avoir  commis  un  vol,  si  l'intention 
de  se  les  approprier  ne  lui  est  venue  que  depuis  le  déplacement  de  ces  effets  du  lieu  où  ils  ont 
été  trouvés.  Cass.,  2  septembre  i83o  ,  Sir.,  XXX  ,  i,  400  ;  Bull,  cnm.,  XXXV,  474- 

Il  y  a  vol  de  la  part  de  l'acheteur  d'un  meuble,  qui  retient  et  s'approprie  frauduleusement  un  ob- 
jet qui  s'y  trouvait  caché.  Lvon,  17  janvier  1S28  ,  SiR.,  XXVIII ,  2,  19S.  —  De  la  partde  celui 
qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totalité  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  que  pour  partie  ;  par 
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2.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  personnes  est  com- 
mis, soit  clans  un  grand  chemin,  rue  ou  i)lace  juiblique,  soit  clans  l'inlc!-- 
rieur  d'une  maison  ,  la  peine  sera  de  cpiatorze  annces  de  fers. 

3.  Le  ciime  mentionné  en  l'article  précédeid  sera  puni  de  dix-huit  années 


exciiijiU',  d'un  li-csur  Iroiivo  ilans  le  fonds  iraiiU'iii.  Ciiss.,  iS  ii;ai  iS.>7  ,  Su'..,  NWII,  i,  Vji  ; 
Bull,  crilu.,  WMI,  42'i-  —  De  la  ])arl  du  frère  qui  suiistiail  au  jjri'jiuiiee  de  son  frère  des  objets 
d'une  succession  <ini  leur  csl  dévolue  en  eommiiii.  Cass.,  14  mars  i8iS,  SiK.,  XVllI,  i,  189;  llull. 
criai.,  XXlll,  i2o. 

Desépouin;^  sont  passibles  d'aucunes  poursuites  criminelles  pour  vol  de  l'un  à  l'autre.  Cass., 
G  pluviôse  au  ro,  Sti\.,  \l,  i,  ro. — Idetn,\oyf,  même  qu'il  existe  entre  deux  époux  ime  séparation  de 
fait,  si  la  communauté  n'est  pas  légalement  dissoute.  Cass.,(jjuin  i8i(),  Sir., XX,  t,  47<J;  lîull. 
criin.,XXI,  75.  —  Mais  il  y  a  lieu  à  poursuites  criminelles  contre  les  cumpiiees  de  l'époux.  Cass., 
6  pluviôse  an  lo,  Sir.,  H,  -2,553;  et  2()  pluviôse  an  i3,  Sin.,  VI,  1,  12.  —  Les  soustractions 
comniiscs  par  les  cnl'ans,  de  choses  appartenant  à  leurs  pères,  n'ont  pas  le  caractère  de  vol.  Cass., 
29  octobri!  i!îl2,  SiR.jXIII,  1,190;  Hidl.  crim.,  XVII,  4'>0. —  Mais  il  en  est  autrement  de  la 
soustraction  conunise  par  l'enfant  naturel  dans  la  maison  de  son  père.  Cass.,  10  juin  i  8  1  3,  Sir., 
XVI t,  r ,  43  ;  Bull,  crim.,  XVIll,  809. —  Kl  de  la  soustraction  conunisc  par  l'enfant  naturel  dans  la 
maison  de  son  aïeul.  Liège,  24  décembre  iSaS,  Sir.,  XXV,  2,  375. — A'ovez,  au  surplus,  l'art.  3So 
du  Cod.  pcn.  de  i8io. 

Jl  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  celui  qui ,  sur  une  grande  route,  et  avec  violence,  se  fait  restituer 
ce  qui  lui  est  dû.  Cass.,  i*^'"  thermidor  an  12,  Sin.,  V,  i,  5i;  Bull,  crim.,  IX,  277. — ISi  de 
la  part  de  celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  d'une  chose,  l'enlève  à  un  tiers  qui  lui  conteste 
son  droit.  Cass.,  17  octobre  iSofi,  Sir.,  Vil,  2,  11 87;  Bull,  crim.,  XI,  2S3. —  ISi  de  la 
part  du  créancier  qui,  pour  se  payer,  j'empare  de  marchandises  api)artenant  au  débiteur,  au 
vu  et  au  su  de  celui-ci ,  et  malgré  son  opposition.  Paris,  i5  avril  1S23,  Sir..,  XXIV,  2,  7. — Xi 
do  la  part  d'un  cré.incier,  qui  a  fait  souscrire  par  son  débiteur  une  obligation  pour  une  soniine  au 
dessus  de  celle  qu'il  devait,  en  le  menaçant  de  poursuites  criminelles  ,  à  raison  d'un  délit  dont 
le  débiteur  est  coupable  envers  le  créancier.  Cass.,  11  novembre  1819,  Sin.,  XX,  i,  86;  Bull, 
crim.,  XXIV,  3G. —  Xi  de  la  part  du  débiteur  qui  reprend,  par  voie  de  fait,  la  chose  qu'il  a  donnée 
en  gage  à  son  créancier,  ou  qui  a  été  saisie  à  la  requctj  de  ce  créancier.  Cass.,  29  octobre  1812  , 
Sir..,  XIII,  2,  190. — Xi  de  la  part  du  débiteur  qui  obtient  do  son  créancier  la  remise  des 
billets  qu'il  a  souscrits,  en  alléguant  faussement  qu'il  vient  de  signer  clie/,  un  notaire  l'obliga- 
tion qu'ils  sont  convenus  d'échanger  contre  ces  billets.  Cass.,  7  mars  1817,  Sir.,  X.XIV,  i,  4i6; 
Bull,  crim.,  XXII,  !\'\.  —  Xi  de  la  part  du  contribuable  cpii,  même  avec  mauvaise  foi,  a  fait  ou 
tenté  un  double  emploi  d'une  quittance  de  contributions ,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  de  sa 
part  soustraction  frauduleuse  de  cette  quittance.  Cass.,  9  sejitendjre  182G,  Slii.,  XXVII,  l,  298; 
Bull,  crim.,  XXXI,  507.  —  Mais  il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui  a  enlevé  ou  soustrait  des  effets 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  ,  encore  bien  qu'il  prétende  no  l'avoir  fait  que  parce  «pi'il  lui  était 
du  des  sommes  supérieures  ou  au  moins  égales.  Cass.,  22  décembre  1808,  Sir.,  VII,  2,  1187. 
—  De  la  part  de  celui  qui ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  acquitté  le  montant  d'un  billet  par  lui  sous- 
crit ,  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers ,  obtient  de  ce  tiers  la  remise  du  billet.  Montpellier,  29 
.septembre  1S2S  ,  S1.1.,  XXIX,  2,  42.  —  De  la  part  du  propriétaire  ([ui ,  après  avoir  affermé  un 
héritage,  en  enlève  les  fruits  et  se  1rs  approjirie  au  préjudire  du  fermier.  Cass.,  27  mai  1807, 
Sir.,  VJI,  2,  i25^.  —  De  la  part  de  celui  qui  soustrait  frauduleusement  des  marchandises, 
luêmc  prohibées.  Cass.,  14  juillet  i8i5,  Sir.,  XVI ,  i,  112. — Et,  enfin,  de  la  part  de  celui  qui 
soustrait  frauduleusement  des  pierres  de  la  falaise  qui  règne  le  long  d'une  côte  maritime.  Cass., 
9  septembre  1S24,  Sir.,  XXV,  i,  72  ;  Bull,  crim,  XXIX,  34?- 

2"  Tentative  et  complicité  de  l'oL  —  Art.  i'^''  cl  3  du  tit.  III,  2*^  partie,  du  Cod.  pén. 
■<lc  1791;  loi  du  22  prairial  an  4  (  10  juin  1796  );  art.  17  delà  loi  du  25  frimaire  an  8  (  iG 
décembre  1799);  '"''•  ^'  59ctsuiv.  du  Cod.  pén.  de  18 10;  art.  l3  de  la  loi  du  28  avril — i^' 
mai  i832. 

Une  tentative  de  vol  ne  peut  être  déclarée  criminelle,  lorsque  rien  n'indique  ,  soit  dans  l'acte 
d'accusation  ,  soit  dans  la  déclaration  du  jury,  que  cette  tentative  a  été  suivie  d'un  commencement 
«l'exécution,  qui  n'a  manqué  son  effet  que  [lar  des  circonstances  fortuites'.  Cass.,  9  janvier  ibi2  , 
StR.,  XII,  I,  2', 3;  Bull,  crim.,  XVII,  10.  —  Au  reste,  l'appréciation  des  faits  constitutifs  des 
caractères  de  la  tentative  de  vol  est  enlièremeut  dans  le  domaine  des  juges  de  raccusation.  Cass., 
4  octobre  1827,  Sin.,  XXVIII,  i,  120;  Bull,  crim.,  XXXII,  8o3.  —  L'introduction  du  voleur 
dans  une  cave,  avec  intention  de  voUr  du  vin,  n'est  pas  un  fait  constitutif  de  conuuenceiucnt 
d'exécution  du  vol  devin.  Arrêt  précité  du  9 janvier  18 12. 

L'absence  de  fraude  d>:  la  juut  de  l'accusé  principal  d'un  vol  fait  disparaître  toute  idée  de  crime 
ou  de  délit  de  la  part  des  complices.  Cass.,  8  octobre  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  433;  Bull,  criin., 
J^XXJV,  584 1  L'aulcur  el  les  conq-liccs  d'un  vol  sont  punià  d'une  même  peine,  encore  que 
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(le  fers,  si  le  coiipable  s'est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  maison  ou  du 
logement  où  il  a  commis  le  crime,  à  l'aide  d'effraction  faite  par  lui-même 
ou  par  ses  complices  aux  portes  et  clôtures,  soit  on  ladite  maison,  soit 
dudit  logement,  ou  à  l'aide  de  fausses  clefi,  ou  en  escaladant  les  murailles, 

les  circonstances  aggravantes  d'effraction  et  de  domesticité  qui  existent  à  !a  charge  de  l'auteur 
n'existent  pas  à  la  charge  des  complices.  Cass.,  4  floréal  an  lo,  Sir.,  II,  2,  334  ;  (iull.  erira.. 
Vil ,  3o6  ;  aC)  décembre  loia.  Sir.,  XIU,  r,  197  ;  Eull.  crim.,  XVIÎ,  55;.  —  Ou  que  les  circoH- 
stanccs  aggravantes  eussent  été  ignorées  des  complices.  Cass.,  a6  décembre  i3i2.  Sir.,  XIIl,  i, 
107;  Tîi;ll.  crim.,  XVll,  55fi.  —  l.e  complice  <Vun  vol  commis  par  un  enfant  est  punissable 
connue  si  le  vol  était  iaiî  par  une  personne  plus  âgée.  Cass.,  18  novembre  182/;,  SiK.,  XXV,  r, 
146;  Bull,  crim.,  XXiX,  ooç).  —  Pour  que  l'ignorance  des  circonstances  aggravantes  d'un  crime 
de  vol ,_  de  la  part  d'un  complice  ,  puisse  faire  diminuer  la  peine  à  son  égard  ,  il  faut  le  concours 
de  CCS  deux,  conditions,  qu'il  soit  complice  par  recelé,  et  que  le  crime  soit  de  nature  à  emporter 
la  peine  de  mort,  celle  des  travauî.  forcés  à  peipétiùté  ou  ccUc  de  la  déportation.  Cass.,  22  août 
1817,  Si!\  ,  XYIII,  T,  25o  ;  l:ull.  crim.,  XXM,  197.  Le  complice  d'un  vol  commis  par  un  épous 
au  préjudice  de  son  conjoint  n'est  punissable  qu'autiint  qu'il  aurait  recelé  ou  appliqué  à  son  pro- 
fit tout  ou  partie  des  objets  volés  ;  il  ne  suflirart  pas  qu'il  eût  seulement  aidé  eu  assisté  l'auteur 
du  vol.  Cass.,  i5  avril  iSaS,  S(R.,  XXVI,' r,  252;  BiiU.  crim.,  XXX,  214.  —  Fabriquer  de 
fausses  clefs  tt  les  remettre  avec  intention  du  crime  ,  aux  aulci;rs  du  vol,  c'est  se  rendre  coRiplice 
du  vol.  Cass.,  i3  juin  tSir,SiTi.,XV!l,  I,  91. —  Mais  celui  qui ,  avec  l'autovisation  de  la  police, 
reçoit  des  objets  qu'Usait  provenir  d'un  \ol,  ne  peut  être  puni  comme  complice,  encore  qu'ulté- 
rieurement il  ait  retenu  à  son  profit ,  cl  dans  riutcntioa  d'en  priver  le  véritable  propriéîairc  , 
partie  des  effets  volés.  Cacs.,  11  brumaire  an  li.  Sir..,  VI,   i,  io5;  Bull,  crim.,  X,  423. 

3°  f^o!s  de  nuit ,  commis  p'/r plusieurs  peisonnes.  —  Art.  4>  7,  i<>>  12,  14,  i",  24,  25,  26 
et  27  de  la  scet.  II  du  tit.  Il ,  2^  partie,  du  Cod.  pén.  de  1791  ;  ari.  38i ,  385  et  3SG  du  Cod. 
jién.  de  iSro;  art.  9  et  10  de  lu  loi  du  aS  —  25  jii  a  1824;  arl.  84  et  37  de  la  loi  du  28 
avril — i'"''niai  i832. 

La  nui',  dans  le  sens  des  lois  pénales  qui  punissent  d'une  aggravation  de  peine  lo  vol  commis 
la  nuit,  s'entend  de  l'absence  du  jour,  de  cette  obscurité  qui  commence  quaiid  finit  le  crépuscule 
du  soir,  et  qui  finit  quand  le  crépuscule  du  malhî  comiiiencc;  c'!c  ncs'e!;lend  pas  de  tout  le  temps 
qui  s'écoule  entre  le  lever  et  le  couclicr  du  soleil.  Nîmes,  7  m.ars  1829;  Sir.,  XXIX,  2,  3oS. — 
In  vol  est  réputé  commis  de  nuit,  lorsqu'il  l'a  été  après  le  coiiebci'  et  avant  le  lever  du  soleil  : 
peu  importe  qu  à  l'époque  du  vol  il  régnât  dans  la  maison  où  il  a  été  commis  toute  l'activité  du 
jour.  Cass.,  12  février  iSi3,  Sia.,  Xllt ,  i,  24G  ;  Bull,  crim.,  XVIIl,  55. —  Un  vol  de  foin, 
commis  pendant  la  nuil,  même  sans  autres  circonstances,  ne  peut  être  puni  ccnimc  vol  simple. 
Cass.,  2  décembre  1S24,  SiR.,  XXV,  i,  233;  Bull,  ciim.,  XXîX,  SSg.  —  11  en  est  de  même  du 
vol  coniuiis  la  nuit  dans  un  cabaret.  Cass.,  i5  avril  iSaS  ,  Sir.,  XXVf,  i,  o.5i;  Bull,  crim., 
XXX,  212. 

Le  vol  commis  directement  par  une  seule  personne,  pendant  qu'une  autre  faisait  scnlinclle,  est 
réputé  commis  par  deux  peisoiines,  et  doil  être  puni  d'une  peine  plus  grave.  Cass.,  9  avril  iSi3, 
S[R.,  XIII,  I,  32o;  Bull,  crim.,  XVII!,  r3r.  —  La  circonsta.ncc  que  le  vol  a  été  commis  par 
plusieurs  ne  suffit  p.'is  à  clic  seule  pour  (ju'il  soit  piononcé  une  peine  aîfiielive  et  infamante  :  il  n'y 
a  lieu,  en  ce  cas,  qu'aux  peines  correctionnelles.  Cass.,  3  janvier  i3c6,  StR.,  VI,  2,  020;  Rtdl. 
crim.,  XI,  10.' —  Lorsque,  sur  une  accr.saîi.ua  de  vol,  commis  par  phisiciirs,  la  nuit,  et  dans 
une  maison  garnie  où  les  accusés  élaiciit  reçus,  la  déclaration  du  jurv  porte  que  le  vol  est 
constant,  mais  sans  les  circonslanccs  comprises  dans  l'acte  d'accusation,  le  vol  est  réduit  à  un 
vol  simple,  punissable  de  pe'ncs  cnrrcclio;inellcs.  Cass.,  4  ma's  iSi3,  Stp..,  XX,  i,  5ii  ;  Bull, 
crim.,  XVllI,  io3.  —  Quand  deux  individus  sont  accusés  d'avoir  commis  ensemble  un  vol ,  il  n'y 
a  point  de  contradicti(m  dans  la  déclaration  du  jurv  portant  qu'un  seul  des  accusés  est  coupable 
du  vol,  et  que  néanmoins  le  vol  a  été  commis  par  deux  [icrscuncs  :  il  est  possible  que  l'un  dos 
deux  accusés  n'ait  pas  en  d'intention  criminelle,  en  coopérant  matériellement  au  vol.  Cass.,  i5 
juillet  i8i3.  Sir.,  XVII,  2,  3i6. —  [.orsquc  la  qitesîion  potée  au  jury  est  de  savoir  ti  les  accusés 

sont  eoupaldes  d'avoir  ensemble  et  de  complicité  soustrait ,  etc ,  il  y  a  contradiction  dans  la 

réponse  du  jurv  portant  :  Oui,  les  accusés  sont  ccitpahles  d'avcii-  cninniis  le  i>ol  avec  les  cir- 
constances comprises  clans  la  quctinn  ,  mais  il  n'est  pas  constant  qu'ils  fussent  ensemble 
au  moment  du  vol:  aucun  arrêt  ne  peut  cire  basé  sur  cette  réponse.  Cass.,  3i  juillet  1828, 
Sir.,  XXIX,  l,  117;  Bull,  crim.,  XXXIIf,  G76. 

4°  Fols  a  l'aide  d'escalade. — -Art.  rr,  .'^cet.  II,  tit.  11,  2*^  partie,  d.i  Cod.  pén.  de  1791  ; 
art.  i*^''  et  3  do  la  loi  du  29  nivôse  an  fi  (  18  janvier  1798);  arl.  38i  et  397  du  Cod.  pén.  de 
1810;  art.  8  de  la  loi  d'i  25 — 25  juin  1824  ;  art.  84  de  la  loi  du  28  avril — i*"''  mai  i832. 

On  ne  peut  considérer  cimme  fait  avec  escalade  un  vol  commis  au  moyen  de  rinlroducîion  de 
son  autciu-  dans  un   terrain  dont  la   clôture  a  pu  être  franchie  sans  échelle,   sans  instrumcut 


£64  ASSEMBLÉE   NATIONALE   CONSTITUANTE. 

toits  ou  autres  clôtures  oxttTicurcs  tic  ladite  maison,  ou  si  le  coupaMe  est 
habitaut  ou  commensal  de  ladite  maison,  ou  reçu  liabituelloment  dans  la- 
dite maison,  pour  y  faire  un  travail  ou  un  service  salarié,  ou  s'il  y  était  admis 
à  titre  d'hospitalité. 

élranjjcr,  cl  sans  effort  personnel  cxiraordinairc.  Cass.,  12  octobre  1S06,  Sir.,  VII,  2,  1267. 

Les  «lisposiiions  du  C.oJ.  pcn.  de  1791,  relatives  ati  vol  commis  avec  escalade,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  vol  commis  avec  escalade  des  clô!iires  des  jardins.  Cass.,  7  pluviôse  an  10,  Sir.,  If, 
2,  377  ;  Rull.  crim.,  VII,  17Î.  —  Même  décision,  encoïc  ([iie  le  jardin  soit  attenant  à  des  bàli- 
mens  ou  cJilîccs.  Cass.,  6  avril  1809,  Sir.,  X,  i,  35.'^;  Bull,  crim.,  XIV,  x4o.  —  Le  coupable 
d'nn  vol  avec  escalade  ne  peut  élre  puni  de  peines  correctionnelles,  sur  le  motif  que,  lors  de 
l'escalade,  il  n'avait  pas  l'intention  de  voler,  et  que  celle  intention  ne  lui  est  survenue  qu'après 
l'e-sealade.   Cass.,   i5  janvier  i8i3,  Str..,  XIII,  l,  227  ;  Bull,  erim.,  XVIII,  /,. 

5°  f'ols  h  l'nile  de  fausses  clefs. — Art.  9  et  10  ,  scct.I!,tit.  II,  2"  pnrtie,  du  Cod.  pcn. 
de  1791;  art.  38i  ,  384  et  398  du  Cod.  pén.  de  1810;  art.  8.',  de  la  loi  du  28  avril— 1«'" 
mai  i832. 

On  entend  ^st fausse  cl tf  non  seulement  celle  qui  a  été  contrefaite,  m.iis  encore  toute  clef  dont 
le  voleur  fait  méeli;iiumcnt  UEai,'c  pour  ouvrir  une  jiorte  différente  de  celle  qu'elle  est  destinée  à 
ouvrir.  Cas.s.,  5  nivnse  an  12,  Sir.,  VI,  2,  5l4.  — l'n  vol  "commis  à  l'aide  d'une  clef  perdue  par 
le  propriétaire  est  réputé  commis  avec  fausse  clef.  Cass.,  i(î  décembre  iSsS,  Sir.,  XXVI,  i,  320; 
Bull,  crim-,  XXX,  670. —  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  et  d'effraction  suppose  néces- 
sairement intention  criminelle.  Cass.,  I2  septembre  1807,  .SiR.,  VIII,  i,  2fio.  — l.a  circonstance 
de  l'emploi  de  fausses  clefs  dans  la  perpétration  d'un  vol  peut  être  posée  en  question  au  jury, 
comme  circonstance  ags;r;ivante  résultant  des  débats,  bien  qu'elle  eût  déjà  été  écartée  par  l'arrêt 
de  renvoi.  Cass.,  19  août  i83o.  Sir.,  XXXI,  i,  i85. 

6°  fols  à  l'aide  d'effraction.— KrX..  (>  et  7,  scct.  11,  tit.  II,  2^  partie,  du  Cod.  pén.  de  1791  ; 
art.  I*""  et  3  de  la  loi  du  29  nivôse  an  6  (18  janvier  1798)  ;  art.  38 r,  393  et  suiv.  du  Cod.  pén. 
de  1810;  art.  84  de  la  loi  du  28  avril — l*"''  mai  iS32. 

L'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  de  vol  que  lorsqu'elle  sert  à  pénétrer  dans  ua 
lieu  clos,  ou  lorsqu'elle  est  faite  après  yVvoir  pénétré.  Cass.,  19  janvier  iSit),Sia.,  XVI,  i,  2G3; 
Bull,  crim.,  XXI,  4. —  11  n'v  a  pas  effraction  à  écarter  la  terre  dont  est  couvert  l'objet  volé,  jii  à 
enlever  une  barrique  et  du  vin  qu'elle  renferme  ,  comme  lo  serait  l'enlèvement  d'une  caisse  et  des 
luareliandiises  qu'elle  contient  et  préserve.  Cass.,  17  novembre  I'*^i4>  Sir.,  XV,  i,  82;  Dull. 
crim.,  XIX,  90.  — Les  effractions  intérieures  dont  parle  l'art.  396  du  Cod.  pén.  de  iSro,  ne 
sont  punies  par  l'art.  3S4  que  lorsqu'elles  sont  faites  dans  ime  maison  ,  cour,  enclos  ,  ou  sur  des 
caisses  enlevées. — Ainsi,  un  vol  fait  par  un  conducteur,  dans  une  malle,  au  moyen  d'une  effraction, 
ne  doit  être  puni  que  selon  l'art.  386.  Cass.,  2  février  i8i5,  Sir.,  XV,  i,  221  ;  Bull,  crim.,  XX, 
l5.  —  Celui  qui,  sur  la  vole  publique,  pénètre  dans  une  voiture  couverte,  enlève  une  boîte 
fermée  qui  s'y  trouve ,  et  brise  ensuite  cette  boîte  pour  s'emparer  des  objets  qu'elle  renferme  , 
n'est  point  coupable  d'un  vol  avec  effraction.  Cass.,  19  janvier  iSit),  Sin.,  XX,  i,  5i2  ;  Bull, 
crim.,  XXI,  4.  —  ,Iiij;é  de  même  que  le  vol  de  ballots  de  marcliandises  siu-  une  cbarrcttc  station- 
nant sur  la  voie  publique,  en  coupant  les  bàclies  et  les  cordes  qui  les  retenaient,  ne  constitue  pas 
un  vol  avec  effraction.  Cass.,  i5  février  i83o,  StR.,  XXX,  i,  23?;  Bull,  crim.,  XXXV,  114.— 
L'enlèvement  d'une  grille  de  fer,  scellée  dans  le  mur  d'un  édifice  public,  constitue  essenliellc- 
menl  une  ciïraetlon.  Ca.'.s.,  28  août  1807,  Sir.,  VII,  2,  723;  Bull,  crim.,  XII,  355.  —  Celui  qui, 
pour  voler,  enlève  les  clous  d'une  serrure,  commet  une  véritable  effraction  intérieure.  Cass., 
5  nivôse  an  12,  Sir.,  VI,  2,  5i4.  —  Lorsque,  pour  commettre  un  vol  de  tuyaux  de  plomb,  le 
voleur  a  été  obligé  de  détruire  les  encai^^scmeus  en  mur  dont  ces  tuyaux  étaient  couverts  ,  il  y  a, 
par  cela  seul,  elfraclion  euérieure  dans  le  sens  du  Cod.  pén.  Cass.,  8  août  181 1,  Sir.,  XII,  i,  80  j 
Bull,  crim.,  XVI.  224. — Au  surplus,  les  juges  de  la  cbambrc  des  niiscs  en  accusation  ont  ua 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  caractères  de  l'effraction  ;  leur  décision  sur  ce  point  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation.  Cass.,  23  septembre  1S2J  ,  Sir.,  XXVI,  i  ,  232  ;  Bull, 
crim.,  XXX,  5i2.  —  Tout  vol  avec  effraction  est  punissable  des  travaux  forcés  à  temps  :  la  loi  ne 
distingue  pas,  pour  l'application  de  la  peine,  l'effraction  intérieure  de  l'effraetion  extérieure. 
Cass.,  8  mai  1812  ,  Sir.,  XIII,  i ,  77  ;  Bull,  crim.,  XVII,  2r3.  —  Le  complice  d'un  vol  avec  ef- 
fraction est  punissable  de  la  même  peine  que  l'aiiteur  principal,  en  rai^suii  de  l'effraction,  encore 
que  celte  effraction  soit  le  fait  du  voleur  et  non  du  complice.  Cass.,  25  octobre  i.Sii,  Sir.,  XII , 
I,  224  ;  Bull,  crim.,  XVI ,  282.  —  La  réduction  des  peines  du  vol  à  de  simples  peines  correction- 
nelles, pcrnjsc  |iar  la  loi  du  sS  juin  1S21.,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  ne  s'applique 
pas  au  vol  commis  avec  effraction  dans  l'auberge  on  l'accusé  était  reçu.  Cass.,  17  avril  1828;  Sir., 
XXIX,  I,  4G;  Bull,  crim.,  XXXIII,  255. — Au  surplus,  lorsque  la  cour  d'assises,  en  raison  des  cir- 
constances atténuantes,  croit  devoir  ré.luirela  peine  du  vol,  clic  ne  peut  la  réduire  au  dessous  du 
maximum  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  l'art.  401  du  Cod.  pén.  Même  arrêt. 
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4.  La  durée  de  la  peine  des  crimes  mentionnés  aux  trois  articles  précé- 
dens,  sera  aiigmentée  de  quatre  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  s'y  trouvera  réunie  : — La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit; — La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  pai-  plusieui's  personnes  j 

7°  F'ols  avec  'violences. — Art.  i*'"'  et  siiiv.,  scct.  Il,  lit.  II,  -i."  partie,  du  Cod.  pén.  de  1791; 
loi  du  26  floréal  an  5  (i5  mai  179");  art.  38i,  n"  5,  3o2  et  385  du  Cod.  pcn.  de  1810;  art.  84  et 
85  de  la  loi  du  28  aïril — i''"  mai  loSa. 

Pour  qu'un  vol  soit  réputé  commis  avec  violence,  il  n'est  pa.s  nécessaire  que  la  violence  ait  pré- 
cédé ou  accompagné  le  vol;  il  suffit  que  la  violence  ait  eu  lieu  dans  la  fuite  des  voleurs  qui 
tentaient  de  se  soustraire  aux  peines  encourues.  Cass.,  18  décembre  1812,  Sir.,  XIII,  i,  ig4; 
Bull,  crim.,  X\'1I ,  048. — Le  vol  commis  avec  violences  ne  peut  être  considéré  comme  un  vol  sim- 
ple, non  accompagné  de  circonstances  ajjgravanlcs  :  il  est  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  Cass.,  2  juin  i825 ,  SiR.,  XXVI,  i,  n6;  Bull,  crim.,  XXX,  3o2  — L'auteur  d'un  vol 
commis,  en  l'an  4i  avec  \iolences,  n'a  pu  être  ultcrieurcmenl  condamné  à  la  peine  de  mort,  par 
application  de  la  loi  du  26  floréal  an  5;  décider  le  contraire,  c'est  dunner  un  effet  rétroactif  à 
la  loi.  Cass.,  9  frimaire  an  10,  Siu-,  II,   l,   128;  Bull,  crim.,  VII,  102. 

8°  F'ols  dans  une  maison,  habitée.^Krl.  7,  10,  12 ,  16 ,  25  et  26  de  la  sect.  I*"^ ,  tit.  II ,  2^ 
partie,  du  Cod.  pén.  de  1791  ;  art.  i^""  et  3  de  la  loi  du  29  nivôse  an  6  (18  janvier  1798)  ;  art.  5 
et  9  de  celle  du  23  frimaire  an  8  (16  décembre  1799);  art.  38 1,  382,  384,  386  du  Cod.  péc.  de 
18 lo;  art.  84  et  87  delà  lui  du  28  avril — i'^'"  mai  i832. 

Le  vol  cojimis  dans  «n  jardin  attenant  à  une  maison  habitée  est  réputé  commis  dans  une  dé- 
pendance de  cette  maison.  Cass.,  iG  avril  iSi3,  Sir.,  XX,  i,  5i2  ;  Bull,  crim.,  XVIII,  106;  et 
18  juin  1S12,  S;r.,  XIII,  i,  5i  ;  Bull,  crim.,  XVII,  277.  — 11  en  est  de  même  du  vol  com- 
mis dans  une  furge  dépendante  d'une  maison  habitée.  Cass.,  i6  janvier  i83o.  Sir.,  XXXI,  r, 
341;  BjU.  crim.,  XXXV,  34. —  L'n  magjasin  militaire  n'est  pas  réputé  de  plein  droit  lieu  ha- 
bile ou  servant  à  liabitjlion.  Cass.,  g  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  i,  210;  Bull,  crim.,  XXIX,  4. 
—  L'ne  église  est  considérée  comme  lieu  habile.  Cass.,  23  août  et  29  décembre  182X,  Sir.., 
XXII,  I,  iSfi;  r.ull.  crim.,  XXVI,  3Sr. — Une  voilure  publique  n'est  pas  considérée  comme 
maison  habitée.  Cass.,  7  septembre  1827,  Srn.,  XXVIII,  i,  ii5;  Bull,  crim.,  XXXIl ,  766. — Le 
vol  commis  avec  effraction  dans  un  cmplaccmeat  dépendant  d'une  maison  habitée ,  n'est  pas , 
comme  le  vol  commis  dans  une  cour,  ounissable  des  travaux  forcés  à  temps.  Cass.,  i"-""  ami 
1820,  SiR.,  XX,  I,  2j6;  Bull,  crim.,  XXV,  129. — Lorsqu'un  vol  a  été  commis  de  nuit,  par 
plusieurs  personnes  réunies,  avec  violences  et  effractions  esiérieures,  dans  une  maison  habi'éc,  et 
qu'en  outre  les  violences  ont  laissé  des  traces,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine  de  mort,  même 
d'après  la  loi  du  23  frimaire  an  8.  Cass.,  28  janvier  1S08,  SiR-,  l.X,  i,  i65  ;  Bu'il.  crim.,  XllI, 
34. — Il  n'v  a  pas  contradiction  dans  la  réponse  du  jurv,  qui  déclare  un  accusé  coupable  de  vol 
avec  la  circonstance  de  maison  habitée,  et  qui  cependant  déclare  en  même  temps  un  autre  accusé 
■complice  de  ce  cr  me  par  recelé,  mais  sacs  la  circonstance  de  maison  habitée.  Cass.  ,  iS  janvier 
1828,  SiR.,  XXVIII,  r,  271;  Bull,  crim.,  XXXIII,  34- —  L'art.  S  de  la  loi  du  25  juin  1824, 
qui  autorise  la  réduction  de  la  peine  applicable  aux  vols  commis  avec  effraction  et  escalade,  ne 
peut  être  invo<|ué  par  celui  qui  a  comm's  un  vol  dans  une  maison  habitée  ,  avec  l'une  de  ces 
circonstances.  Diss.,  4  mars  iS3o,  Sir-,  XXXI,  i,  338;  Bull,  crim.,  XXXV,  128. 

9°  P^ols  domestiques.  —  Art.  3,  S,  i3,  i5  de  la  sect.  II,  tit.  II,  2*  partie,  du  Cod.  pén.  de 
1791  ;  art.  2  de  la  loi  du  23  frimaire  an  S  (16  décembre  1799);  art.  386,  n°  3,  du  Cod.  pén. 
de  1810  ;  art.  87,  n°  3,  de  la  loi  du  28  avril — i*^''  mai  i832. 

Il  n'v  a  vol  domestique  qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  l'accusé  dans  la  maison  où  il  travaillait 
liabiluellemenf.  Cjss.,  r6  décembre  1824,  Sir.,  X\V.i,32o;  Bull,  crim.,  XXIX,  573;  et2ijuin 
i832.  Sir.,  XXXII,  l,  848;  Bull,  crim.,  XXXVII,  3i6. — Jugé  encore  qu'un  vol  commis  par  un 
individu,  au  préjudice  d'one  pcrsonoe  pour  laquelle  il  travaille  habituellemen' ,  n'est  réputé  vol 
domestique,  et,  comme  tel,  n'est  punissable  de  la  réclusion,  qu'autant  qu'il  a  été  expressément 
constaté,  par  la  déclantion  du  jurv,  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'habitation  même  de  cette  per- 
sonne. Cass.,  9  septembre  1820,  Sir.,  XXVI,  i,  45i  ;  BuH.  crim.,  XXX,  486. — Juge  de  même 
à  l'égard  d'un  ouvrier  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  celui  chez  lequel  il  travaille  habitiiel- 
iement ,  mais  non  dans  la  maison  de  ce  dernier.  Cass.,  11  avril  1822  ,  .Sir.,  XXII ,  i,  3i 3  ;  Bull, 
■crim.,  XXVII,  r5o;  et  29  octobre  i83o.  Sir.,  XXXI,  r,  368  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  54t. — Un  vol 
commis  par  unhomraede  service  à  gages,  au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie,  constitue  le  vol  domes- 
tique, punissable  de  réclusion,  soit  que  le  vol  ait  été  commis  dans  ou  hors  la  maison  du  maiire.  Cass., 
9  septembre  iSaS,  StR.,  XXVI,   i,  45i  ;  Bull,  crim,  XXX,  486  et  487;  et  14  avril  18  ji.  Sir., 

XXXI,  I,  195  ;  Bull  crim.,  XXXVI,  159  — La  réponse  du  jury,  portant  qu'un  vol  a  élé  commis  «lans 
le  domaine  du  maître,  n'établit  pas  suffisamment  que  le  vol  a  été  commis  dans  la  maison  de  ce 
tnailre;  dans   ce  cas,  l'art.  386   du  Cod.   pén.  devient  inapplicable ,  Cass.,  24  mai  iS32,  Sis., 

XXXII,  I,  6S6;  Bull,  crim.,  XXXVII,  275. — •  Jugé  encore  que  le  vol  commis  par  un  domestique. 
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—  La  troisième,  si  lo  couinible  ou  les  coupables  tUulit  crime  étaient  porleiu's 
iKarmes  à  feu  ou  do  toute  antre' arme  meurtrière. 

5.  Toutoloi.s,  la  durée  îles  peines  des  crimes  ir.entionnés  aux  quatre  arti- 

ùans  la  iiiiMson  de  son  niailrc,  n'isl  [lassililc  (lise  il'iinc  |icinc  corrcctioniitlli- ,  lorsqui'  le jurv  a  éearlc 
ia  circoRStance  de  inaisun  liabiléo,  et  que  sa  réponse  ne  ronslate  pas  d'ailleurs  cpie  le  vol  ait  olc 
coniuis  an  préjudice  du  maître.  Cass.,  7Jiiin  iSSs,  Sir.,  \X\11,  i,  778;  liiill.  criiii.,  XXXVII,  2<)5. 
— tx  vol  |)ar  uu  domcsiiiiue  on  servilcnr  n  £;ai(es,  dans  la  maison  de  son  iiiaitre,  d'une  chose  ajipari- 
tcnant  à  une  |  crsonne  i-tr(tni:;ère  à  la  maison  ,  constilne  le  vol  domesliijuc.  Cass.,  50  août  l'îyç) , 
Sir.,  XXIX,  t,4i5;Rnll.  cîiin.,  XXXIV,  .^."6;  et  7  juin  iSla,  Stn.,  XXXll,  i,  «.',3.— On  doit 
considérer  comnic  domestique  à  gaiTcs,  pour  l'application  de  la  loi  du  aS  l'riniairc  an '5  sur  le 
vol,  celui  qui  a  cngai;c  SCS  services  dans  luic  atiberife,  sous  la  seule  condii ion  d'v  être  nourri  et 
logé,  et  de  partager  avec  les  autres  dymesli(p:rs  les  liliéralité.s  des  voyageurs.  Cass.,  2S  mai  i^o~. 
Sir.,  Vil,  a,  (jio. —  Il  y  a  vol  domcsïique  de  la  [lart  de  celui  cpii  trouve  dans  la  ma'son  de  son 
inaitrc  un  bijou,  (lui  le  garde  pour  en  l'aire  .ion  prolit,  et  qui,  même,  nie  l'avoir  trouvé,  lors- 
que le  propriétaire  le  réclame.  Cass.,  5  juin  1S17,  Sir>.,  XVIII,  r  ,  ii3;  RuU.  crini.,  X\ll,  ii5. 

—  De  la  p'art  de  celui  qui  vole,  dans  la  maison  de  son  maître,  des  efl'ets  d'iiabillfment  appai  tenant 
à  un  autre  dumchlique  qui  ne  demeure  plus  dans  celte  maison.  Cass.,  l3  février  iSiç),  .Sip..,  XlX  , 
I,  29..S  ;  liull.  crim. ,  XXIV,  -(;. — De  la  part  d'nn  conmiis  à  gages,  qui  vole  une  somme  d'argent 
dans  la  maison  où  il  est  cuqdoyc.  Cass.,  3i  janvier  i.'îar».  Sir.,  XXII,  i,  207;  HuU.  criin.,  XXVlt, 
•'fi. — Jugé  dans  le  même  sens,  à  l'égard  d'un  couunis-voyageur  .salarié  qui  détourne  des  smumes 
reçues  par  lui  pour  le  compte  île  la  imison  qui  l'enqiloie.  Cass.,  i5  décembre  iSaO,  SiB.,  XXV  III, 
r,  (iS;  iîull.  criiD.,  XXXI,  741. —  A  l'égard  d'un  conunis  salarié  qui,  chargé  en  cette  qualité,  par 
le  négociant  qui  l'emploie ,  d'opérer  l'expédition  de  niarelia'idi.scs  et  de  paver  ;i  la  douane  les  l'rai.s 
de  cc.tc  expédition,  applique  fraudidcu.^cmeiit  .i  son  profit  les  sonimcs  destinées  à  payer  ces  frais. 
Cass.,  17  juillet  i82().  Sir.,  XXIX,  i^  371  ;  Bull,  erim.,  XXXW,  401. — It  à  l'égard  d'un  com- 
mis stdarié  d'un  sous-préfet ,  qui ,  charge  en  cette  qualité  de  toucher  les  sommes  ducs  au  sous- 
préfct  pour  son  Iraitemcnl  et  ses  frais  de  bureaux,  soustrait  fraudulcu.scmcnl  ces  sommes.  Cass.,  14 
février  1028,  Sir.,  XXVIII,  i,  3i2;  Bull,  erim.,  XXXIII,  74. — Au  rcsle,  la  simple  qualification 
de  commis,  donnée  au  voleur  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  la  déclaration  du  jiny,  ne  suiïit  pas 
pour  constituer  le  vol  domestique.  Cass.,  23  avril  1012,  Sin.,  XII,  i,  3i)3  ;  Ihill  erim.,  XVU, 
182.  — H  y  a  vol  domestique  de  la  part  d'un  ouvrier  qui ,  ne  travaillant  pas  cliez  lui  ,  mais  chez 
son  maître,  comn.et  un  vol  daes  la  niaison,  le  magasin  ou  l'atelier  de  ce  dernier.  Cass.,  22 
novembre  181 1,  S:r.,  Xil ,  i,  232  ;  Iîull.  erim.,  XYI,  3i2.  —  Il  n'y  a  pas  vol  domestique  de  la 
pari  de  celui  qui  prend  à  crédit,  chez  les  marcl-.ands,  des  provisions  pour  lesquelles  il  a  reçu  de  l'ar- 
gent de  son  maitrc.  C;i.s.";.,  22  janvier  i8i3,  Sir.,  XIII,  i,  22.'|  ;  Bull,  criin.,  XVIII ,  9.  —  l.c  vol 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une  persoruie  qui  y  est  admise  à  titre  d  liospitalilé,  est 
jiunissable  de  dix  années  de  fers  ,  s'il  a  eu  lieu  la  i:uit.  Cass.,  12  juin  1S07,  Sir.,  VII,  2,  luâG; 
Bull,  erim.,  XI  1,24  3. 

10"  Fols  dans  les  auberges  nu  h6tellertf.<:. —  Art.  l5,  scct.  II,  tit.  II ,  2*'  pariic,  du  Cud. 
pcn.  de  1791  ;  art.  3  de  la  loi  du  2J  frimaire  an  8  (iG  décendjre  i7'.)<));  art.  380,  n"  4, du 
Cod.  pén.  de  1810;  art.  3  de  la  loi  du  2J — 23  juin  1824  ;  art.  87,  n"  4,  de  la  loi  du  28  avril  — 
i*"''  mai  i832. 

La  loi  qui  punit  de  réclusion  le  vol  cornu. is  dans  «ne  auberge  ou  hôtellerie  par  celui  (pii  y  est 
reçu,  est  aj>plicahle  au  cas  où  le  vol  a  été  commis  par  une  personne  habituée  de  la  maison  et  y  ren- 
dant des  services  salariés.  Cass.,  S  août  iSii.,  Sir.,  XII,  l,  33;  Bull,  erim.,  XVI,  22(>.  — 
Au  cas  où  le  voleur  est  enlré  dans  l'auberge,  non  pour  y  loger,  mais  pour  y  prendre  un  repas.  Cass., 

14  février  1812  ,  S:r.,  Xlf,  i,  3jo  ;  Bnll.  erim.,  XVII ,  04.  —  Même  au  cas  où  le  voleur,  reçu 
dans  l'auberge ,  n'y  a  pris  ni  nourriture  ni  logement.  Cass.,  14  février  18 12,  Sir.,  XI!,  l,  33i  ; 
Bull,  crini.,  XVII ,  ôti. —  Le  vol ,  cornmis  dans  une  auberge  |)ar  une  ])rrsonnc  qui  y  logeait, 
n'est  constant  et  punissable  de  la  réclusion  qu'autant  que  le  jury  a  prononcé  sur  la  cireonstane8 
de  logement  dans  l'auberge.  Cass.,  20  janvier  1820,  Sir.,  XX,  i,  14 4  ;  l'ull.  ciim.,  XXV,  3o. — 
Ou  ((u'autant  que  le  jiu-y  a  constaté  que  le  voleur  avait  été  reçu  dans  Thotçllerie.  Giss.,  22 
janvier  1824  ,Sir.,XXIV,  i,  233;  Dull.  crira.,  XXIX,  21  ;  et  22  janvier  i83o,Siii.,  XXXI,  i, 
327;  liull.  erim.,  XXXV,  43. 

Le  vol  dans  une  liôlelkTic  ou  maison  garnie  est  puni-^ablc  de  réclusion,  encore  bien  que  l'IiAlel- 
lier  ou  logeur  n'habitât  pas  lui-même  riiôlellcrie,  et  qu'elle  lût  tenue  par  ses  préposés.  Cass.,  i'''" 
octobre  1812  ,  Sir.,  XIII,  i,  ido;  Bull,  erim.,  X\'II,4i7.  —  Le  vol  fait  par  un  ouvrier  ,  à  l'au» 
bcrgi.-te  chc/.  le<piel  il  travaille  momentanément ,  n'est  [las  passible  de  l'aggravation  de  peine. 
Cas.".,  j  septembre  1812,  Sir.,  XIII,  i,  l57  ;  Bull,  erim.,  XVII,  3(i5. — lien  estautrement  du  vol 
commis  par  la  femme  d'un  aubergiste ,  servant  habilueilement  dans  la  maison  de  son  mari.  Cass., 

15  avril  iSîo,  Sir.,  XXX,  i,  25l. — Voyez  néanmoins  les  notes  11"  i"'"' ci-dessus. 

Les  muis  liôl-llii le  (l  {luberfre  eomjirennent  dans  leurs  acceptions  les  hôtels  et  maisons  eu 
parties  d'h6tel  et  de  maison  où  l'on  est  reçu  moyennant  une  rétribution,  pour  y  prendre  le  logement 
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clés  précéflens  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  ans,  en  quelque  nombre  que 
les  circonstances  aggra^ antes  s'y  tiouvent  réunies. 

C.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers  les  personnes,  à  l'aide  d'ef- 

ou  la  nourriliirc.  Cass.,  25  octobre  i8ii,  Sir.,  XII,  i,  74;  Bull,  criui.,  XVI,  2S3.  — Ils  com- 
prennent les  maisons  garnies.  Cuss.,  4  avril  et  27  juin  iSii,Sir.,  XI,  1,  19.Ï  cl  3oo  ;  Bull,  crim., 
XVI,  81  et  193;  et  avisdu  cens,  des  4  et  10  octobre  iSii  ,  Sir., XII,  2,  140.  —  Us  compren- 
Hcnl  aussi  les  cabarets.  Cass.,  14  février  1S12,  SiR-,  XII,  i,  33i;  Bull,  crim.,  XVII,  56.  — lit  les 
eafés.  Cass.,  2  août  18 15,  Sir.,  XVI,  i,  i3i. 

Les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  25  juin  1S24,  qui  réduisent  aus  peines  déterminées  par  l'art.  401  du 
Co  1.  pén.,  la  punition  des  voU  commis  dans  les  auberges  ou  hôtelleries,  doivent  s'entendre  ca  ce 
scn;  qu'il  faut  prononcer  toutes  ces  peines  et  non  pas  setiiemcnt  quelques  unes  d'entre  elLs.  Cass., 
16  décembre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  222  ;  Bull,  crim.,  XXIX  ,  575  ;  et  n  octobre  1827,  Sir., 
XXVIII,  I,  119;  Bull,  crim.,  XXXII,  819. 

L'arl.  386  du  Cod.  pén.  de  iSio,  qui  punit  de  réclusion  le  vol,  par  l'aubergiste,  d'effets  à  lui 
confiés,  s'entend  de  la  simple  introduction  des  clïets  dans  l'auberge  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  eu  dépôt  spécial  et  préalable  des  effets  volés.  Cass.,  28  octobre  l8i3,  SiR.,  XIV,  i,  17  ;  Bull. 
crim.,  XVIII,  563. 

11°  Fols  dans  les  champs.  —  Fols  de  récoltes. —  Art.  27,  scct. II,  tit.  II,  2^  partie,  du 
Cod.  pén.  de  1791;  art.  11  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  (i6  décembre  1799);  art.  388  <t  389  du 
Cod.  pén.  de  1810  ;  art.  2  et  i3  de  la  loi  du  25 — 25  juin  1824  ;  art.  88  de  la  loi  du  28  avril — i*-'' 
mai  i832. 

In  vol  de  cbcvau^,  commis  dans  les  pâturages,  est  réputé  commis  dans  les  champs;  et  la  peine 
de  ce  vol  s'applique  au  cas  oii  un  seul  cheval  a  été  volé.  Cass.,  2  janvier  i8i3.  Sir.,  XIII,  i,  222  ; 
Bull,  crim.,  XVIII,  i.  —  Ln  vol  de  planches,  commis  dans  les  champs  ,  est  réputé  vol  simple ,  pu- 
nissable seulement  de  peines  correctionnelles.  Cass.,  5  mars  1818  ,  Sir.,  XVlIi,  i,  343  ;  Bull, 
crim.,  XXlil,  77.  —  Le  vol  d'animaux  dans  les  champs  est  punissable  do  réclusion  ,  encore  bien 
que  ces  animaux  soient  placés  sous  la  surveillance  d'un  gardien.  Ciss.,  8  octobre  tS i8.  Sir.,  XIX , 
I,  295  ;  Bull,  crim.,  XXII!,  402. — Tout  vol  d'instrumens  d'agricnlture,  dans  les  champs,  est  punis- 
sable de  la  même  peine  ;  peu  importe  que  le  jurv  ait  déclaré  que  ces  iastrumcns  n'étaient  pas  con- 
fiés à  la  foi  publique.  Cais-,  iS  juin  i8ig,  Sir.,  XX,  i,  12;  Bull,  crim.,  XXIV  ,  220.  —  11  en 
est  de  même  du  vol  de  bois  coupé,  et  façonné,  commis  dans  un  bois.  Cass.,  25  vcnlose  an  12, 
Sir.,  IV,  2,  6i;o  ;  Bull,  crim.,  IX,  146.  —  Mais  les  vols  de  fruits  ne  sent  point  punissables  des 
peines  de  la  réclusion  ;  ils  ne  sont  passibles  que  d'amende  et  d'emprisonacmcnî.  Cass.,  22  mars 
18 16,  Sir.,  XVI ,  i,  240;  Bull,  crim.,  XXI,  3i.  — Jugé  encore  qu'un  vol  de  fruits,  cueillis  sur 
l'arbre  par  le  voleur,  ne  constitue  pas  un  vol  de  récolte,  dans  le  sens  de  b  loi  pénale  ;  il  n'y  a  vol 
de  récolt-î  qu'autant  qu'il  s'agit  de  productions  de  la  terre  que  le  propriétaire  a  déj.i  arrachées  de 
leurs  tiges  ou  de  leurs  racines,  et  qu'il  a  laissées  exposées  à  la  foi  publique.  Cass.,  i3  août  1S12, 
Sir.,  Xlll,  I,  75  ;  Bull,  crim.,  XVil,  357. — Celui  qui  coupe  et  enlève  avec  une  charrette  des 
^ains  ou  fourrages  qu'il  sait  appartenir  à  autrui ,  est  coupable  de  voi  de  récoltes  et  non  do  sim- 
ple dommage.  Cass.,  8  octobre  i825  ,  Sir.,  XXVIÏ,  i,  41  ;  Bull,  crim.,  XXX,  565.  —  Jugé  au 
contraire  que  le  vol  d'épis  sur  pied  est  un  simple  maraudage  passible  de  peines  correctionnelles 
seulement.  Cass.,  6 novembre  i8i2,Sir.,  XUI,  i,  192  ;  Bull,  crim.,  XVl!,  473. — H  en  est  de 
nème  du  vol  de  fruits  que  le  voleur  coupe  et  enlève.  Cass.,  i3  janvier  r8i5  ,  Sir.,  XV,  l,  212  ; 
Bull,  crim.,  XX  ,4.  —  Le  vol  d'épis  de  maïs,  commis  dans  une  aire  à  battre  les  grains,  est  un  vol 
simple  et  non  un  vol  de  réroltcs.  Haute-Garonne,  lomars  1820,  SîR.,  XXIII,  2,  188.  •: —  Le  vol 
de  blés  coupés  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  du  Code  rural  contre  le  vol  des  productions 
de  la  terre,  ou  contre  le  vol  des  récoltes,  etc.;  dans  ce  cas,  il  y  a  vol  d'objets  exposés  à  la  foi 
publique.  Cass.,  10  avril  1807,  Sir.,  VII,  2,  ij5;  Bull,  crim.,  XII,  129.  —  Il  en  est  de  même 
du  vol  de  grains  coupés  et  exposés,  soit  en  javelles,  soit  en  meules,  h  la  foi  publique.  Même  ar- 
rêt.— Et  duvol  dcpommes  de  terre,  mises  en  tas  sur  le  champ  d'oii  elles  ont  été  arrachées.  Cass., 
ro  février  1814  ,  Sir.,  XIV,  i,  i23;  Bull,  crim.,  XIX,  28.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  vol 
de  pommes  de  terre  enfouies  dans  la  terre.  Giss. ,  12  janvier  iSaS,  Sir.,  XV,  i,  211;  Bull, 
crim.  ,  XX,  2.  —  Ou  du  vol  de  pommes  de  terre  enlerrécs  dans  un  jardin  ,  et  de  bois  dé- 
poses dans  une  prairie.  Cass.,2  juin  i8i5.  Sir.,  XV,  i,  193;  Bull,  crim.,  XX,  69. — Ou  du  vol 
de  fruits  de  la  terre  ,  placés  aux  champs  dans  une  fosse,  pour  les  mettre  à  l'abri  du  froid.  Cass., 
II  juin  1829,  Siu.,  XXIX,  r,  36o;  Bull,  crim.,  XXXIV,  3i4.  —  Ou  d'un  vol  de  miel  ou  de 
gâteaux  de  micL  Cass.,  10  juillet  1S12,  Sir.,  XUI,  i,  66;  Bull,  crim.,  XVll ,  317.  —  Ou  du 
vol  de  sel  dans  les  marais  salans.  Cass.,  3;  juillet  18 18,  Sir.,  XIX,  i,  22;  Bull,  crim.,  XXlil, 
309.  —  Au  reste,  pour  qu'il  v  ait  vol  de  récoltes,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  récolte  ait  été  volée  en  totalité;  il  suffit  du  vol  d'une  j)artio.  Cass.,  i5  octobre 
i8i2.  Sir.,  XIII,  i,  159;  BuU.  crim.,  XVII,  427;  eti5  avril  i8i3.  Sir.,  XIII,  i,  322;  Bull, 
criai.,  XVIU,  i33.  — L'arU  2  de  la  lui  du  25  juin  1824,  d'après  jequcl  les  vols  de  récoltes 
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fraction  faite,  soit  parle  voleiu",  soit  par  son  complice,  sera  puni  de  huit  an- 
nées lie  fers. 

7.  La  durée  do  la  peine  dudit  crime  sera  augmentée  de  deux  ans,  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  :  —  La  première,  si 
rclïraction  est  laite  aux  portes  et  clôtures  extérieures  des  bàtimens,  maisons 
ou  édilices; — La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une  maison  actuelle- 
ment habitée  ou  servant  à  habitation;  —  La  troisième,  si  le  crime  a  été 
couHuis  la  nuit;  —  La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  j)ar  plu- 
sieurs personnes;  —  La  cinquième,  si  le  coupable  on  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

8.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effraction  intérieure  dans  imc 
maison,  par  une  personne  habitante  oti  commensale  de  ladite  maison,  ou 
reçue  habituellcmeut  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  tra- 
vail salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  ladite  effraction  sera 
punie  comme  effraction  extérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine  portée 
aux  articles  précédens  ,  à  raison  de  la  circonstance  de  l'effraction  ex- 
térieure. 

^  9.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  sera  puni  de  la  peine  de  huit 
années  de  fers. 

10.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article  précédent  sei'a  augmentée 
de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera 

comiKis  dans  les  champs  ne  doivent  plus  itre  punis  que  des  peines  portées  par  l'art.  4oi  du 
Cod.  pén.,  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  faut  prononcer  «oh fcw  ces  peines  et  nonpassculement 
une  partie.  Cass.,  20  septembre  i8u8,  SiR.,  XWllI,  i,  376;  llull.  crim.,  XXXill,  808. —  Le 
vol  de  récoltes  détachées  du  sol  doit  être  puni  de  la  réclusion,  lors(|u'il  a  eu  lieu  avec  les  cir- 
coustaucis  réunies  do  nuit  et  de  deux  on  plusieurs  personnes.  Cass.,  12  avril  i833.  Sir., 
XXXlll,  1,  719;  Bull.  crira.,XXXVllI,  167. 

12"  y  ois  sur  les  chemins  publics.  —  \rt.  2  et  suiv-  de  la  sect.  II  du  tit.  II,  2''  partie,  du 
Cad.  pén.  de  1791;  art.  i^'"  et  2  de  la  loi  du  29  nivôse  an  G  (i8  janvier  1798);  art.  383  du  Cod» 
jjcn.  de  i8io;  art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1824;  art.  8()  de  la  loi  du  28  avril — i*^""  mai  i832. 

Le  Cod.  pén.  est  seul  applicable,  dans  tous  les  cas,  aux  délits  de  vol  sur  les  grandes  routes, 
j)révus  jiar  la  loi  du  29  ni\o.se  an  6 ,  si  ces  délits  n'ont  été  jugés  (pie  de])Liis  que  cette  loi  (laite 
])Our  un  an)  a  cessé  d'avoir  cfl'et.  Avis  du  cons. ,  29  prairial  an  8  ,  Sui.,  1,  i,  i3o.  —  La  seule 
circonstance  qu'un  vol  a  été  commis  sur  un  chemin  i)ublic,  ne  sullit  pas  pour  rendre  le  prévenu 
passible  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  faut  encore  que  le  vol  ait  été  commis  avec  violence. 
Cass.,  25  avril  18 16,  Sir.,   XX,  i,  5ii,  et  22  mai  18  17,  Sir.,  XVI II,  i,  34o;    Bull,  crim., 

XXII,  io5.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,   23  juin  1S18,  Sir.,  XVIII,  i  ,    34o;    Bull,  crim., 

XXIII,  207. — Les  rues  des  villes  et  faubourgs  ne  .sont  pas  des  eliemins  publics,  dans  le  sens  de 
lu  loi  pénale.  Cass.,  6  avril  i8i5.  Sir.,  XV,  j,  22();  Bull,  crim.,  XX,  45.  —  Le  vol  commis 
dans  un  tronc,  placé  à  perpétuelle  demeure  sur  un  ciiemin  public,  ne  jieut  être  réputé  vol  sur  un 
chemin  public.  Angers,  24  août  1827,  Sir.,  XXVllI,  2,  104. —  En  tout  cas,  pour  que  la  peine 
du  vol  sur  un  chemin  public  soit  applicable,  il  faut  que  le  jury  s'exjjlique  lormeliement  sur  la 
circonstance   de    chemin    public.  Cass.,   25    mars  l825.    Sir.,   XXVI,    i,   23G;    Buli.'  crim., 

XXX,  154. 

i3°  Feines  du  vol. —  Aucune  amende  ne  peut  être  ajoutée  à  la  peine  des  travaux  foi-eés  pour 
vol  qualitic.  Cass.,  3  mars  1826,  Sir.,  XXVÎ,  i,  3Gi;  Bull,  crim.,  XXXI,  114. —  l^cs  peines 
contre  le  vol  ne  sont  pas  réductibles  àraisna  de  l'exiguité  de  l'objet  volé.  Cass.,- 17  octobre  i  81  r. 
Sir.,  XII,  I,  2i(i;  Bull  crim.,  XVI,  276.  —  Au  cas  de  vol  sinq)le,  par  récidive,  l'interdictioa 
«les  droit»  mentionnés  dans  l'art.  42  du  Cod.  pén.  doit  être  prononcée  contre  le  ))révenu,  outre 
la  peine  de  l'emprisonnement  et  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  l'aris,  23  se])tembre  i83o, 
•Sir.,  XXX,  2,  377.  — Au  cas  de  vol  sur  les  chemins  publics,  si  l'accusé  est  en  état  de  récidive, 
la  peine  n'est  pas  réductible,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1824.  Cass.,  9  juin  1826, 
SiK.,  XWIl,  I,  108;  Bull,  crim.,  XXXI,  3i5. — Idem,  lors  même  que  le  ministère  publie  ne  con- 
clurait pas  positivement  dans  un  sens  contraire  à  la  réduction.  Même  arrêt.  — La  remise,  dans  le 
jour,  de  l'objet  enlevé  à  force  ouverte,  est  une  circonstance  atténuante.  Cass.,  8  thermidor  an  8, 
Sir.,  I,  I,  32G;  Bull,  crim.,  V,  282. —  La  peine  du  vol  avec  elîraetion  et  escalade,  ne  peut  être 
réduite  qu'auL-int  que  ce  vol  n'est  accompagné  d'aucune  autre  circonstance  aggravante.  Cass.,  20 
janvier  iSaJ,  SiR.,  XXV,  i,  274  ;  Bull,  crim.,  XXX,  21.  —  Et  autres  arrêts. 
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réunie  audit  crime  :  —  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation;  —  La  deuxième,  s'il  a 
été  commis  la  nuit;  —  La  troisième,  s'il  a  é!é  commis  par  deux  ou  par  plu- 
sieurs personnes;  —  La  qvialrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière; — La  cinquième, 
si  le  coupable  a  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les  fausses  clefs  dont  il  aura 
fait  usage  pour  consommer  sou  crime  ;  —  La  sixième,  si  le  crime  a  été  com- 
mis par  l'ouvrier  qui  a  fabriqué  les  serrures  ouvertes  à  l'aide  de  fausses  clefs, 
ou  par  le  serrurier  qui  est  actuellement  ou  qui  a  été  précédemment  employé 
au  service  de  ladite  maison. 

11.  Tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits,  murailles  ou  toutes  autres 
clôtures  extérieures  de  bâtimens,  maisons  et  édiiices,  sera  puni  de  la  peine 
de  huit  années  de  fers. 

12.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article  précédent  sera  augmentée 
de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera 
réunie  au  crime  :  ~  La  première ,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une  maison 
actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation; — La  deuxième,  s'il  a  été 
commis  la  nuit  ;  —  La  troisième ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs 
personnes;  —  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

,  13.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  i)ar  une 
pex'sonne  habitante  ou  conunensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habituel- 
lement dans  ladite  maison,  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou 
qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fei'S. 
.  14.  La  durée  delà  peine  mentionnée  en  l'article  précédent  sera  augmen- 
tée de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera 
réunie  audit  crime: — La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit; — La  deuxième, 
s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes;— La  troisième,  si  le 
coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  . 
arme  meurtrière. 

Ij.  La  disposition  portée  en  l'article  13  ci-dessus  contre  les  vols  faits  par 
les  habitans  ou  commensaux  d'une  maison,  s'appliquera  également  aux  vols 
qui  seront  commis  dans  les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons  de 
traiteurs,  logeurs ,  cafés  et  bains  publics.  Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les 
maîtres  desdites  maioons  ou  par  leurs  domestiques,  envers  ceux  cpi'ils  y  re- 
çoivent, ou  par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons  ou  toute  autre 
personne  qui  y  est  reçue,  sera  puni  de  huit  années  de  fers. — Toutefois  ne  sont 
point  comprises  dans  la  précédente  disposition  les  salles  de  spectacle,  bou- 
tiques, édiiices  publics:  les  vols  commis  dans  lesdits  lieux  seront  punis  de 
quatre  années  de  fers. 

IG.  Lorscjne  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  ,  ou  une  seule  per- 
sonne portant  arme  à  feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière  ,  se  seront  intro- 
duites sans  violence  personnelle  ,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  dans 
l'intérieur  d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation ,  et  y 
auront  commis  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

17.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes, si  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient  porteurs  d'armes 
à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

18.  Si  ce  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de  chacune  des  peines  por- 
tées aux  deux  précédens  articles  sera  augmentée  de  deux  années! 

19.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié,  et  aura 
volé  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auront  été  confiés  poui'  ledit  service 
ou  ledit  travail,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers. 
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20.  La  peine  sera  de  quatre  annces  de  fers  pour  le  vol  d'effets  confiés  aux 
cocliers,  niessaseries  et  autres  voitures  ptibliques  par  terre  ou  par  eau,  rom- 
iiiis  par  les  conducteurs  desdites  voitures,  ou  jiar  les  personnes  employées 
au  service  des  bureaux  desdites  administrations. 

•.^1.  Tout  vol  connuis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes  qui  y  occu- 
pent luie  |)lace  sera  puni  de  la  peine  de  quati-e  années  de  détention. 

22.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères  ci-dessus  spécitiés ,  mais 
qui  sera  commis  par  deux  ou  par  iilusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par 
une  seule  personne  portant  armes  à  feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. 

23.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, et  que  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  seront  porteurs  tl'armes 
à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  lu  peine  sera  de  quatre  armées 
de  fers. 

24.  Si  le  crime  mentionné  aux  deux  précédens  articles  a  été  commis  la 
nuit,  la  durée  de  chacune  des  peines  portées  auxdits  articles  sera  augmentée 
de  deux  années. 

2j.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ,  si  ledit  terrain  fient 
immédiatement  aune  maison  habitée,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  fei's. — La  durée  de  la  peine  portée  au  présent  article  sera  augmentée 
de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  salivantes  dont  ledit  crime 
aura  été  acco*mpagné  :  — La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit;  —  la 
deuxième  ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  réunies; 
— la  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coxipables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu 
ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières. 

26.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  teiTain  ne  tient 
pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de  tpiatre  années  de  dé- 
tentionj  la  peine  sera  de  six  années  de  détention  si  le  crime  est  commis  la 
nuit. 

27.  Tout  vol  de  charrues,  instrumens  aratoires,  chevaux  et  autres  bêtes 
de  somme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  marchandises  ou  effets  exposés  sur  la 
foi  publique,  soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois, 
foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention :  la  peine  sera  de  six  années  de  détention,  lorsque  le  crime  aura  été 
commis  la  nuit. 

28.  Tout  vol  qui  n'est  pas  accompagné  de  quelqu'une  des  circonstances 
spéciliées  dans  les  articles  précédens,  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle. 

.,  29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  son  profit ,  ou  dissipé, 
ou,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  briilé  ou  détruit  d'une 
manière  quelconque  des  effets,  marchandises,  deniers,  titres  de  propriété 
ou  autres  emportant  obligation  ou  décharge,  et  toutes  autres  pi-opriétés 
mobilières  qui  lui  avaient  été  conliées  gratuitement ,  à  la  charge  de  les  ren- 
dre ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique  (1). 
30.  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  et  à  dessein  de  tromper  les 
créanciers  légitimes,  sera  jaunie  de  la  peine  de  six  années  de  fers  (2). 

(i)  Voyez  l'art.  4J9  fl»  C<)(\.  pcn.  de  iSio. — Celui  qui  ,  de  mauvaise  foi,  a  lacéré  un  billet  à 
ordre  au  moment  où  il  lui  était  [ncscnlé  pour  qu'il  le  payât,  ne  peut  être  excm[)lé  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  439  du  Cod.  pén.,  sous  prétexte  que  la  lacération  du  titte  n'en  aurait  pas 
opéré  la  destruction,  et  que  les  fraginens  qui  en  subsistaient  auraient,  en  réalité,  suffi  pour  ea 
obtenir  le  paiement.  Cass.,  3  novembre  1827,  SiR.,  XXVIII,  i,  179  ;  lîull.  crim.,  XXMI,  871. 

(2)   Voyez  l'art.  402  du  Cod.  pén.  de  l8io  ;  et  les  art.  5g3,  594  et  ^<jC)  du  Cod.  connu. 

Les  peines  établies  contre  la  banqueroute  frauduleuse  sont  inapplicables  au  particulier  non 
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31.  Ceux  qui  aui'ont  aidé  ou  favorisé lesdites  banqueroutes  frauduleuses, 
soit  en  divertissant  les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports,  ventes  ou 
donations  simulées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes  qu'ils  savent  être 
faits  en  fraude  des  créanciers  légitimes,  seront  punis  de  la  peine  poi-tée  en 
l'article  précédent  [!}. 

-commerçant  de  pi-oftssion,  quoiqu'il  ait  contracîc  nombre  d'obligations  commerciales  auxquelles 
il  a  manqué  avec  fraude.  Cass.,  21  novembre  i8r2,  Sir.,  XVI,  i,  3r.  —  Ainsi,  il  ne  suffit  pas 
que  le  jury  déclare  le  prévenu  convaincu  de  faits  de  fraude,  il  (iM  encore  qu'il  le  déclare  com- 
mercaiit jailli.  Cass.,  ig  septembre  1828,  Sir.,  XXVIll,  i,  37G;  Bull,  crim.,  XXXUI,  797;  et 
plusieurs  autres  arrêts.  —  Ment,  alors  surîout  que  la  faillite  n'a  été  déclarée  par  aucun  jugement 
antérieur.  Cass.,  I2  juin  1827,  Sir.,  XXVIII,  i ,  40;  Bull,  crim.,  XXXll,  5ig. — E',  de  ce  qu'ua 
individu  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  par  jugement  commercial,  passé  en  force  de  chose  j'Jgée , 
il  ne  s'ensuit  pas  que,  s'il  est  poursuivi  comme  banquerouîier  frauduleux  ,  ou  ne  puisse  plus  exa- 
miner la  question  de  savoir  s'  1  était  ou  non  commerçant.  Cass.,  23  novembre  1827,  Sir.,  XXVIII, 
I,  iSS  ;  Bull,  crim.,  XXXU,  88 1.  —  Au  surplus  ,  la  justice  répressive  peut  juger  un  commerçant 
pour  banqueroute  frauduleuse  sans  que,  par  un  tribunal  de  commerce,  il  v  ait  eu  déclaration  de 
faillite.  Cass.,  19  avril  iSii ,  SiR.,  XVI,  i,  212;  et  7  novembre  suivant.  Sir.,  XI,  i,  3-1.  — 
Idem,  il  suffit  que,  de  fait,  le  commerçant  ait  cessé  ses  paieracns.  Cass.,  3  novembre  1814, 
Sir.,  XVI,  i,  49;  lô  avril  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  gS  ;  et  i"^""  septembre  1S27,  Sir.,  XXVIII,  i, 
80;  Bull,  crim.,  XXXII,  763.  —  Celui  qui  est  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux,  et  qui 
prétend  n'être  pas  même  en  état  de  faillite,  doit  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises;  il  serait  non  rcccvable  à  se  pourvoir,  par  ce  motif,  contre  l'arrêt  de  condamnation.  Cass., 
t5  avril  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  gS  ;  et  18  mars  1826,  Sir.,  XXYI,  i,  420;  Bull,  crim., 
XXXI,  i38. 

Pour  qu'il  puisse  y  avoir  condamnation  d'un  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse,  il  faut  que 
les  faits  reprochés  à  celui-ci  soient  fraudulcuv  de  leur  nature,  et  déclarés  tels  par  le  jury.  Cass., 
26  janvier  1S27,  Sin.,  XXVII,  i,  484  ;  Bull,  crim.,  XXXll,  3g. —  Est  nulle  la  réponse  du  jury 
qui  déclare  un  individu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  sans  s'expliquer  catégoriquement 
sur  les  faits  matériels  de  ce  crime,  énoncés  dans  lu  question.  Cass.,  16  septembre  i83o;  Sir., 
XXXI,  I,  i85;  Bull,  crim.,  XXXV,  490.  —  La  réponse  affirmative  du  jurv  sur  chacun  des  faits 
CDumérés  dans  l'art.  5g3  du  Cod.  comm.,  sur  leur  relation  avec  le  fait  de  faillite,  et  sur  la 
circonstance  de  fraude  au  préjudice  des  créanciers  légitimes,  suffit  pour  constater  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse.  Il  n'est  pas  absolument  indispensable  de  poser  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  s'est  rendu  coupable  f!e  banqueroute  frauduleuse,  en  faisant  tel  ou  tel  acte.  Cass.,  3  juin 
1825,  Sir.,  XXVI,  i,  i53;  Bull,  crim.,  XXX,  309;  et  12  novembre  1829,  Sir.,  XXX,  i,  356. 
—  Il  n'y  a  pas  banqueroute  frauduleuse  de  la  part  de  l'époux  failli  qui  a  négligé  d'observer  les 
formalités  prescrites  pour  la  publicité  des  séparations  de  biens  convenliounellcs.  Cass.,  g  sep- 
tembre 181 3,  Sir.,  XIII,  1,467;  Bull,  crim.,  XVIII,  5o5. —  Ki  par  cela  seul  qu'il  y  a  différence 
entre  l'actif  et  le  passif  d'un  failli  :  ou  parce  que  le  failli  a  émis  des  signatures  de  crédit  et  Je 
circulation,  s'il  n'a  jijs  dépassé  les  limites  fixées  par  la  loi  :  ou  parce  qu'il  aurait  négligé  de  faire 
assurer  ses  expéditions  maritimes;  ce  n'est  là  ni  un  jeu  ,  ni  une  opération  de  pur  hasard:  ou 
parce  que  ses  livres  ne  seraient  ni  timbrés  ni  paraphés:  ou  enfin  parce  qu'il  n'aurait  ni  livre 
d'inventaire,  ni  livre-journal.  Rennes,  7  janvier  i8n,  Sir.,  XI,  2,  462.  — Il  n'y  a  pas  non  plus 
banqueroute  frauduleuse  par  cela  seul  qu'un  jailli  fait  figurer  dans  son  bilan  des  créanciers  fictifs. 
Cass.,  3  juillet  1823,  Sir.,  iXXlV,  i  ,  19S.  —  Xi  par  cela  seul  qu'un  failli  ne  justifie  pas  de 
l'emploi  de  toutes  ses  recettes.  Cass.,  i3  mai  182O,  Sia.,  XXVII,  i,  i5g;  Bull,  crim.,  XXXI, 
275;  et  r4  avril  1827,  Sir.  ,  XXVII,  i,  5i4;  Bull,  crim.,  XXXII,  223.  —  Ou  parce  que  le 
failli  aurait  tenu  des  livres  qui  ne  présentent  pas  sa  véritable  situation  active  cl  passive,  si  d'ail- 
leurs le  jury  ne  déclare  pas  que  la  tenue  irrégulière  des  livres  a  été  accompagnée  de  circonstances 
de  fraude.  Cass.,  3  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  366;  Bull,  crim.,  XXXI,  609;  cl  19  sep- 
tembre 1828  ,  Sir.,  XXVIII  ,  i,  376  ;  Bull,  crim.,  XXXIII,  797.  —  Au  reste,  lorsque  le  "jury  a 
déclaré  qu'une  dette  de  l'accusé  était  collusoire ,  l'accusé  u'est  pas  recevable  à  soutenir  le  con- 
traire devant  la  cour  de  cassation.  Cass.,  18  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  420;  Bull,  crim.,  XXXf, 
i53.  ■ — La  question  posée  au  jury,  relativement  h  la  supposition  d'une  dette  collusoire,  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  le  nom  du  créancier  fictif  ne  f-e  trouverait  pas  dans  la  question  ,  lorsque 
d'ailleurs  ce  créancier  est  désigné  dans  l'acte  d'accusation  et  a  été  entendu  comme  témo  n.  Même 
arrêt.  —  Il  y  a  contradiction  donnant  ouverture  à  cassation  dans  l'ensemble  des  réponses  du 
jury,  desquelles  il  résulte,  d'une  part,  qu'un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  a  justifié  de  l'em- 
ploi de  toutes  ses  recettes,  et  d'autre  part,  que  l'accusé  aurait,  dans  les  mêmes  livres,  supposé 
une  dette  collusoire  et  fait  des  écritures  simulées.  Même  arrêt. 

(i)  Vovez  l'art.  4o3  du  Cod.  pén.  de  1810. 

L'a  individu  peut  être  condamné  comme  complice  de  banquerouta  frauduleuse  ,  encore  (jnc 
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r.  \  Quiconque  sera  convaincu  il'avoir,  jiar  malice  ou  vengeance  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  mis  le  l'eu  à  des  maisons,  liàlimeus,  cdidces ,  navires, 
bateaux,  nia>;asiris,  chantiers,  forêts',  bois  taillis,  récoltes  en  meule  on  sur 
pied,  ou  à  des  malières  combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu 
auxdites  maisons,  bàtimens,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  taillis  ,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied,  sera  puni  de  mort  (1). 


l'auteur  pi-incip.ii  no  soit  pus  poursuivi.  Cass.,  3  juin  i83o,  Sin.,  XXX,  i,  o.'ig.  —  La  rcuiiion 
des  dcu\  circonslaucis  t-nonci'cs  dans  l'art.  5()7  du  Cod.  coitini.,  n'est  pas  nécessaire  pour 
couslit'icr  le  crime  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse;  il  suffit  de  l'une  de  ces  eircon- 
star.ccs.  Cass.,  i-  mars  i8ii  ,  Sir..,  XXXl,  i,  25;;  Bull,  crim.,  XX\'I,  99.  —  1,'acrusé  dcc'.aré 
coupable  de  s.'ètrc  entendu  avec  un  commerçant,  pour  soustraire  à  ses  créanciers  léijitiiucs  les 
niarciiandises  et  les  biens  iranicublis  de  celui-ei,  ne  peut,  sur  celle  déclaralion,  être  puni  eomnie 
complice  de  hanijueroule  frauduleuse,  en  ce  que  la  déclaration  ne  constate  pas  le  fait  de  ban- 
qncroiiie  par  l'auteur  principal.  Cass,  i.'i  janvier  iijj>.o.  Sir.,  XX,  i,  176;  lîull.  crim.,  XXV,  iG. 

—  .Jugé  encore  qu'il  y  a  coniraciiedun  entre  la  déclaration  du  jury  poilaiil  qu'un  individu  est 
coupable  de  complicité  de  banqueroute  IVanduleuse,  el  la  détlaraliou  jioi  tant  que  l'auteur  piiu- 
cipal  n'est  pas  coupable.  Arrêt  précité  du  17  mars  iS'ii ,  Sir.,  X.WI,  i,  257;  Ilull.  ciim., 
XXXVl,  99.  —  l.e  recel  ou  la  soustraction  d'objets  aj)partenaul  à  un  fail!i  ne  constilue  le  ciinie 
de  complicité  de  b.inqueroule  frauduleuse  qu'autant  (jue  le  recel  eu  la  soustraction  a  été  l'effet 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  rceckur  et  le  failli.  Même  arrêt. —  Pour  que  la  feniuie  qui  a  dé- 
tourné ou  recelé  des  marchandises,  des  effets  de  commerce,  etc.,  de  son  uiari  failli,  puisse  être 
poursuivie  con;me  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  il  faut  qu'il  soit  déclaré  (|u'ellc  s'est 
eutenduc  avec  lui  pour  receler  ou  soustraire.  Cass.,  10  février  1827,  Sm.,  XXVIII,  i,  3o;  Bull, 
crim.,  XXXll,  yS. —  L'arrêt  qui  eoudjmne  un  accusé  connue  cunqdiee  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  la  liquidation  des  dommages- intérêts  ré- 
clamés par  la  masse  des  créanciers,  conforniémcnt  à  l'art.  SyS  du  Cod.  comm.  Cass.,  27  juillet 
i.'>20,  SiR.,  XXI,  I,  3;  Bull,  crim.,  XXV,  3o2. 

Sur  le  mode  de  poursuite  cl  de  jupimcnt  de  la  bancpicroute  frauduleuse,  voyez  Sir.  et  Devill., 
Taille  Ti icennale ,  v°  Banqueroute J'i  aucltdeuse ,  ^  3. 

(i)  Voyez  l'art.  434  du  Cod.  peu.  de  1810,  et  l'art.  92  de  la  loi  rectiriealivc  du  28  avril  —  i'^'' 
mai  i832. 

Le  feu  mis  volontairement  par  un  individu  à  sa  proprié;é  personnelle,  ne  constitue  le  crime 
d'incendie,  qu'autant  que  le  feu  a  été  mis  dans  rintcntion  de  nuire  à  autrui,  ou  <|ue  la  maison 
était  située  de  manière  à  conHiiuni(picr  le  feu  aux  propriétés  du  voisinage.  Ainsi,  le  fait  de  mellre  !o 
iitw  à  sa  propre  maison ,  même  non  i.^olée,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  s'il  n'y  a  pas  eu  desscia 
de  communiquer  le  feu  aux  propriétés  vnisim  s.  Colniar,  ao  octobre  io3i;  SiR.,  XXXII,  2,  144  î 
Cass.,  21  novembre  1S22,  Sin.,  XXIII,  i  ,  84;  l'>ull.  crim.,  XXVll,  4S9. —  Mettre  le  feu  à  sa 
propre  maison  assurée,dans  l'intention  de  louclior  le  prix  de  l'estimation,  c'est  commettre  le  crime 
d'incendie.  Bouen,  i(>  juillet  1822,  Sir.,  XXiil,  2,67;  ii  novembre  iS25,  Sir.,  XXVl,  i,  ii3j 
Bull,  crin-.,  XXX ,  Gi3;  et  16  décembre  1820  ,  Sin.,  XXVI,  i,  3i8.  —  Jugé  en  sens  coulrairc. 
Cass.,  19  mars  i33i.  Sir.,  XXXl,  i,  ti;);  Bull,  crim.,  XXXVJ,  108. —  La  cour  de  cassation  avait: 
encore  jugé,  antérieurement  à  ce  dernier  arrêt,  qiic  l'intention  de  faire  payer  le  prix  de  l'assurance 
lésultait  du  lait  même  de  l'incendie  de  la  maison  assurée  par  le  pio[)riétairc.  Cass.,  23  avril  1819, 
SiR.,  X.XIX,  r,  3GG;  r>ull. crim., XXXl V,  229. — Mettre  le  l'eu  à  sa  propre  maison,  lorscpi'elle  est 
grevée  du  privilégedu  vendeur,  c'est  ccinuneltre  le  crime  d'incendie.  Cass.,  7  janvier  182G,  SiR., 
XXVI,   1,317;  hull.  crim.,  XXXl,  ir. 

Il  n'y  a  pas  crime  d'incendie  de  la  jiartdc  celui  (pii  a  mis  volontairement  le  feu  à  des  bruvères  , 
genêts  et  antres  arbustes  ,  et  l'a  ci>inuuini(|ué  à  une  forêt  royale,  lorsque  du  reste  rien  n'annonce 
que  son  intention  ait  été  d'incendier  la  forêt.  Toulouse,  10  novembre  i82'f.  Sir.,  XXVl,  2, /|, 

—  .Ni  de  la  part  de  celui  qui  met  le  feu  à  un  tas  de  fagots,  lorsque  le  jury  n'a  pas  evpresscmcnt 
déclaré  <|ue  ces  fagots  existaient  encore  en  nature  de  récolte,  ou  étaient  placés  ou  dispo.sés  de  l'une 
des  manières  prévues  par  l'art.  434  du  Cod.  pén.  Cass.,  i5  se])tembre  182G,  SiR.,  'XXVII,  i,  3 10; 
Bull,  crim.,  XXXl,  52  r.  —  Mais  il  y  a  crime  d'incendie  de  la  part  de  celui  qui  met  le  feu  à  des 
fagots  entassés  sous  un  liangar,  encore  tpie  le  jury  n'ait  pas  été  interrogé  et  ne  se  soit  pas  cipliqiié 
.sur  la  possibilité  de  la  communication  du  feu  au  hangar  lui-même.  Cass.,  28  mai  iSJo,  Sir., 
XXX,  I,  35 1.  —  L'incendie  d'une  meule  de  paille  est  considéré  connue  incendie  de  récoltes  ,.  et 
puni  de  la  peine  de  mort.  Cass.,  27  septembre  1S27  ,  Sin.,  XXVllI  ,  1,81;  Bull,  crim.,  XXXlf  , 
787.  —  .logé  en  .sens  contraire  ,  c'est-à-dire  que  ce  fait  ne  peut  être  considéré  que  comme  incen- 
die de  matières  cond)uslibles.  Cass.,  8  août  iS2'<,  SiR.,  X.XVill ,  i,  3G.'i. —  Le  mari  qui  met  vo- 
lontairement le  feu  ides  récoltes  aj'j)artenant  à  sa  fennne  ,  séparée  de  corps  cl  de  biens,  n'est 
pas  coupable  du  crime  d'incecdic  ,  .s'il  ignorait  l'evisteiice  de  l'arrêt  qui  lui  enlevait  la  qualité 
d'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  Cass.,  2  mars  1S20,  Sir.,  XX.,  i,  348  ;  Bull,  crim.,  XXV, 
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33.  Quiconque  sera  conAainca  d'avoir  détruit  par  l'effet  d'une  mine,  ou 
disposé  une  mine  pour  détruire  des  bàtimens,  maisons,  édilices,  navires  ou 
vaisseaux,  sera  puni  de  mort  [l). 

34.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  verbalement,  ou  par  écrits  anony- 
mes ou  signés,  menacé  d'incendier  la  propriété  d'autrr.i,  quoique  lesdites 
menaces  n'aient  pas  été  réalisées,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers  (2). 

33.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par  malice  ou 
vengeance  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé  ,  par  quelque 
moyen  violent  que  ce  soit,  des  bàtimens,  maisons,  édifices  quelconques, 
digues  et  chaussées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  six  années  de  Tersj 
et  si  lesdites  violences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs  personnes  réunies, 
la  peine  sera  de  neuf  années  de  fers  ,  sans  préjudice  de  la  peine  prononcée 
contre  l'assassinat ,  si  quelrpae  [)ersonne  perd  la  vie  par  l'efiet  dudit  crime  (3). 

36.  Quiconque  sera  convaiiîcu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeance  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  autres  bêtes  de  charge, 
moutons,  porcs,  best  aux  et  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs  , 
sera  puni  de  six  années  de  fers  (4). 

37.  Quiconque,  volontairement,  par  malice  ou  par  vengeance,  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  aura  brûlé  ou  détruit  d'une  manière  quelconque  des 
titres  de  propriété,  billets,  lettres  de^change,  quittances,  écrits  oii  actes  opé- 
rant obligation  ou  décharge,  sera  puni  delà  peine  de  quatre  années  de  fers. 

38.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies ,  la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

39.  Toute  espèce  de  pillage  et  dégât  de  marchandises,  d'effets  et  de  pro- 
priétés mobilières ,  commis  avec  attroupement  et  à  force  ouverte ,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  fers  (5). 

40.  Quiconque  sera  convaincu  d'r.voir  extorqué,  par  force  ou  par  vio- 
lence, la  signature  d'un  écrit ,  d'un  acte  emportant  obligation  ou  décharge, 
sera  puni  comme  voleur  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  person- 
nes, et  encourra  les  peines  portées  aux  cinq  premiers  articles  de  la  pré- 
sente section,  suivant  les  circonstances  qui  auront  accompagné  lesdïts 
crimes  (G). 

107. — Celui  qui  met  le  ftii  à  nue  luciilc  (!c  paillo  qui  lui  appailiiDî,  dans  l'ii. le. ;tioa  d'accuser  une 
autre  personne  de  ce  fait,  ne  peut  être  puai  de  raort.  Cass.,  2  floréal  an  11,  Sir.,  III,  2,416. 
—  Lorsqu'un  accusé  est  déclaré  coupable  du  crime  d'incendie  ,  avec  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  la  cour  d'assises  ne  peut  abais.-cr  la  peine  au  dessous  des  travaux  forcés  à  temps.  Cass., 
iGaoùt  i832.  Sir.,  XaMII,  i,i55;  Gu,I.  crim.,  ?^XXV]1,424. 

(i)  Voyez  l'art.  435  du  Cod.  pén.  de  iSio,  et  i'drt.  gj  de  la  loi  modificalivc  du  28  a^Til — i'  ^ 
mai  i832. 

(2)  Voyez,  sur  les  menaces  d'incendie,  la  loi  du  23  frimaire  an  S  (10  décembre  1799)»  art.  i3  ; 
la  loi  du  12 — 22  mai  iSoG  cîles  notes  ,   tt  l'art.  43ô  du  Cod.  péa.  de  iSio. 

(3)  Voyez  l'art.  437  du  Code  de  iSio. 

(4)  Voyez  l'art.  _'j52  du  Code  de  iSio. 

(5)  Voyez  les  art.  4îo  et  suiv.  du  Code  de  1810. — Le  pilla2;e  n'est  puni  des  travaux  forcés,  qne 
lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'il  avait  été  commis  en  réunion  ou  bande,  et  à  force  ouverte.  Cass.,  S 
mars  i8i(3 ,  Sir.,  XVI ,  i,  256  ;  Bull,  crim.,  XXI  ,  26.  —  11  suffit  que  le  pillage  ait  été  commis 
à  force  ouverte,  par  plus  de  trois  personnes  réunies ,  pour  qu'il  v  ait  bande  ou  reunion,  dans  l'es- 
prit de  la  loi.  Cass,  5  avril  i832.  Sir.,  XXXIl,  1,719;  Bull,  crim.,  XXXVll,  1S7.  —  La  peine 
des  travaux  forcés  est  applicable  aux  individus  qui ,  après  avoir  arbitrairement  fixé  le  prix  du  blé  , 
forcent  les  meuniers  tt  marcLands  de  blé  à  leur  livrer  leurs  blés  au  prix  arbitrairement  fixé.  Cass., 
24  juin  i83o.  Sir.,  XXX,  r,  St'i.  —  Au  cas  d'accusation  du  crime  de  pillage  de  propriétés  mobi- 
lières, avec  la  circonstance  de  bande  et  à  force  ouverte  ,  la  cour  d'assises  peut  ordonner,  comme 
résultant  des  débats  ,  la  position  de  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  recelé  des 
objets  pillés.  Le  pillage  cnqiorlant  avec  lui  l'idée  du  vol ,  le  fait  de  recelé  se  rattache  à  l'accusation. 
Cass.,  29  décembre  rJ32,  Sir.,  XXXIII  ,  i,  333  ;  Bull,  crim.,  XXXVII,  72;. 

(fi)  Voyez  l'art.   400  du  Cod.  peu.  de  iSio,  et  l'art.  90  de  la  loi  du  28  avril — i''''  m^i  i832. 
L'extorsion  d'un  écrit  renfermant  obligation  ou  décharge ,  lorsqu'elle  n'a  eu  lieu  ni  par  force  , 
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41.  Quiconque  sera  convaincu  d'aYoir,  niécliammont  et  à  dosscin  de  nuire 
à  autrui,  commis  le  crime  do  faux  (1),  sera  puni  ainsi  qu'il  suit.  /, 

ni  par  violonci- ,  ni  par  contrainte,  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  punissable;  elle  rentre  alors 
rfans  la  classe  des  vols  simples.  Cass.,  3o  avril  i.S;îo,  Sir.,  XXX  ,  i  ,  378  ;  Rnll.  crini.,  XXXV  , 
a6a.  — 11  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration  des  jures  portant  que  l'extorsion  de  la  signa- 
ture ou  de  la  remise  d'un  écrit  n'a  eu  lieu  ai  par  Ui  furco  ni  par  la  viuleuce  ,  cl  qu'elle  a  eu  lieu 
par  contrainte.  Cass.,  i5  jan\ier  iSaj  ,  Sir.,  XXV,  i,  270;  Bull,  criiu.,  XXX,  17.  — Le  crime 
d'extorsion  d'une  signature,  par  \iolenco,  au  bas  de  billets ,  n'est  point  allénué  ])ar  cette  cir- 
constance que  les  billets  restaient  imparfaits  ou  irréguliers.  Cass.,  6  février  1812  ,  Stu.,  XIl ,  i, 
97  ;  Bull,  criin.,  XVll,  Sa. 

(i)  Voyez!  les  art.  i  V5  et  suiv.  du  Cod.  peu.  de  i8;o. 

Eu  thèse  générale  ,  le  crime  de  faux  suppose  la  fabrication  d'un  acte  qui  pourrait  être  le  prin- 
cipe d'une  action  ou  d'un  droit,  o;i  faire  preuve  du  fait  qu'il  déclare.  Cass.,  2  septembre  18 13, 
SiR.,  Xlir,  I,  127;  Bull,  criui.,  XVlll,  475;  et  17  août  iSi5,  Sia.,  XV,  r,  297;  lUill.  crim., 
XX,  8,S.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  la  supposition  d'un  acte  de  l'autorité  ecclésias- 
tique dont  on  ne  peut  faire  aucun  usage.  Cass.,  2S  avril  1809,  Sin.,  IX,  t,  428  ;  Bull,  crim.,  XIV, 
169.  —  Mais  un  faux  commis  avec  mauvaise  intenlion  n'est  pas  à  l'abri  J.:s  poursuites  du  ministère 
public  ,  par  cela  seul  que  l'acte  dans  lequel  on  l'a  commis  est  nul  dans  son  principe  ,  ou  est  de- 
venu après  coup  sans  cITel.  Cass.,  20  novembre  1807,  Sf."v.,  VIII ,  r,  if)3  ;  lîuU.  crim.,  XII,  477. 

L'existence  d'un  faux  matériel  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  crime  de  faux  ,  lorsque  ce  faux 
matériel  n'est  pas  accompagne  de  dol  et  du  dessein  de  nuire.  Cass.,  14  tliermidor  an  12,  Sir., 
Vil,  2,977;  Bull,  criui.,  IX  ,  292  ;  et  24  juillet  1S12  ,  SiR.,  XVll ,  t,  9J. — Ainsi,  lorsqu'une 
chambre  d'accusation  ,  saisie  de  la  connaissance  d'un  faux  ,  n'aperçoit  pa,s  de  fraude  ,  elle  peut 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites  ultérieures.  Cass.,  iS  février  iSij,  Sir..,  XVI,  l,  26. 
—  Ainsi ,  celui  qui ,  dans  le  but  de  faire  remarquer  davantage  une  pétition  ,  la  signe  du  nom  de 
plusieurs  autres  personnes  ,  ne  commet  pas,  par  cela  seul,  le  crime  de  faux.  Cass.,  iG  mars  1806, 
Sir.,  VI,  2,  77(5.  —  Mais  pour  que  le  faux  soit  caraelérisc,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  puisse 
nuire  immédiatement  à  la  fortune;  il  suffit  qu'il  doive  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  réputa- 
tion. Cass.,    12  novembre  i8i3.  Sir.,  XIV,  i,  lS5;  Bull,  crim.,  XVIII,  5ij4. 

11  y  a  crime  de  faux  de  la  part  de  celui  qui  appose  de  fausses  signatures  à  une  pélilion,  dans  le 
but  de  nuire  à  autrui.  Cass.,  3  avril  1810,  Str..,  XI,  r,  127.  —  De  la  part  de  celui  qui  fabrique 
de  fausses  lettres  missives  dans  la  même  intenlion  ,  lors  même  que  ces  lettres  ne  contiendraient 
aucunes  conventions ,  dispositions,  obligations  ni  décharges.  Cass.,  9  septembre  i83o,  Sir.,  XXXI, 
I,  i8(>.  —  De  la  part  de  celui  qui  appose  une  fausse  signature  au  bas  d'un  reçu  fabriqué  pour 
servir  de  titre  à  la  possession  d'un  objet  volé.  Cass.,  lo  septembre  1812  ,  Sir.,  XIII,  l,  1^7; 
Bull,  crim.,  XVII,  !^o(\.  —  De  la  part  de  celui  qui ,  dans  le  but  de  s'approprier  des  marchandises 
adressées  à  un  tiers  ,  écrit  de  fausses  lettres  aux  correspondans  de  ce  tiers,  chargés  de  l'expédition 
des  marchandises.  Cass.,  3  juillet  1807,  Sir.,  VII,  2,  718;  Bull,  crim,,  Xll,  279. — De  la  part  de  celui 
qui  fabrique  un  faux  billet  à  ordre,  pour  se  faire  délivrer  des  marchandi  es  sous  le  crédit  d'un 
tiers.  Cass.,  i3  août  1807,  Sir.,  MI,  2,  gSg  —  Peu  importe  que  les  marchandises  n'aient  pas  été 
délivrées.  Cass.,  8  novembre  1810,  Sir.,  XVII,  i,  95. — De  la  part  de  celui  qui  donne  tmc 
signature  sous  un  nom  supposé  ,  dans  le  but  de  commettre  un  crime;  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner, 
dans  ce  cas,  si  la  signature  est  préjudiciable  à  des  tiers.  Cass.,  5  mars  i8ig.  Sir.,  XIX,  1,297; 
Bull,  crim.,  XXIV,  112;  et  8  juillet  i'>3o.  Sir.,  XXX,  i,  407.  —  De  la  part  de  celui  qui  signe 
la  reconnaissance  d'un  prêt  d'argent,  d'un  nom  supposé  et  idéal ,  avec  indication  d'un  faux  domi- 
cile. Cass.,  27  mars  1S06,  Sir.,  Vf,  t,  3i2.  —  De  la  part  de  celui  qui  signe  le  nom  d'une  per- 
sonne, lors  même  que  cette  personne  ne  saurait  pas  écrire.  Cass.,  4  août  1808,  Sir.,  WII,  i, 
93.  —  De  la  part  de  celui  qui  signe  un  faux  nom,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  ])as  imitalion  de  la 
signature  vraie  du  nom  faussement  pris.  Cass.,  i''*"  mai  1S12,  Sir.,  XIII,  i,  79;  Bnll.  crim., 
XVII,  211.  —  Idem,  quand  même  le  nom  faussement  jjrls  n'appartiendrait  à  aucune  personne 
connue.  Cass.,  i8  février  i8i3-  Sir.,  XIII,  l,  258;  Bull,  crim.,  XVIII,  72. 

L'escroquerie  à  l'aide  d'un  faux  nom  est  nn  faux  caractérisé,  si  le  faux  nom  a  été  pris  par 
écrit.  Cass,  16  juillet  r8i3,  Sir.,  XIII,  i,  432;  Bull,  crim.,  XVIII,  333;  cl  4  .septembre  181  3, 
Sir.,  XIV,  i,  28. — ^Ainsi,  il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui,  à  l'aide  rl'un  nom  idéal,  pris  par 
écrit,  est  parvenu  à  se  faire  rcmeltre  une  somme  d'argent.  Cass.,  8  juillcl  iSoS,  Sir.,  IX,  i,  94; 
Bull,  crim.,  XIII,  3io.  — Jugé  encore  qu'il  y  a  faux  dans  la  fabrication  d'une  fausse  signature 
au  bas  d'un  écrit,  pour  se  faire  délivrer  un  objet  au  |)réjudiee  d'autrui,  que  la  signature  soit  ou 
non  imaginaire.  Cass.,  5  novembre  i83i.  Sir.,  XXXII,  t,  3  i  .î  ;  Bull,  crim.,  XXXVI,  488.  — 
De  la  j>art  du  voiturier  qui  prend  des  marchandises  sous  un  faux  nom  et  les  revend  ensuite,  eu 
signant  les  factures  du  faux  nom  qu'il  a  pris.  Cass.,  17  novembre  1808,  Sir.,  XVII,  l,  y4-  — 
De  la  part  du  voiturier  qui  fabrique  une  fausse  quittance  de  droits  d'ociroi,  pour  s'en  faire  rem- 
bourser le  montant  par  un  tiers.  —  ('ass.,  2fi  décembre  i8i>7;  linll.  crim.,  XII,  520.  —  Mais  la 
«uppusiUon  de  personne,  par  l'emploi  d'un  faux  nom,  ne  constitue  le  crime  de  faux  que  lorsque 
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42.  Siledlt  crinie  de  faux  est  commis  en  écriture  privée,  la  peine  sera  de 
quatre  années  de  fers  (1). 

le  faux  nom  a  été  pris  par  écrit.  Cass,,  I2  avril  i8  lo,  Sin.,  XI,  r,  Gl  ;  Bull.  crim. ,  XV,  97. — 
Ainsi,  ne  commet  pas  le  crime  de  faux  celui  qui  uc  prend  que  verbalement  un  nom  qui  n'est  pas 
le  sien.  Cass.,  iG  germinal  an  12,  Sir.,  IV,  2,  C9  i  ;  Bull,  crim.,  IX,  r5S. —  M  celui  qui,  pour 
se  faire  remettre  de  l'argent  par  un  conscrit,  traite  avec  lui  de  son  remplacement ,  en  prenant 
verbalement  un  faux  nom  et  en  se  servant  d'un  acte  de  naissance  véritable,  mais  qui  n'est  pas  le 
sien.  Cass.,  arrêt  précité  du  12  avril  1810. —  Ni  de  la  part  du  voituricr  qui,  sous  un  faux  nom 
qu'il  prend  verbalement,  se  charge  de  marchandises  à  transporter  dans  un  lieu,  et  les  vend  en- 
suite à  son  profit.  Cass.,  r4  germinal  an  i3,  Sir.,  VIT,  2,  965  ;  Bull,  crim.,  X,  207. —  Ki  de  la 
part  de  celui  qui  se  présente  et  part  comme  soldat  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  est  réellement 
appelé  an  service,  lorsque  la  substitution  n'a  donné  lieu  à  aucune  rectification  sur  les  contrôles, 
ni  à  aucun  autre  acte.  Cass.,  17  décembre  i83i.  Sir.,  XXXII,  i,  274. —  M  celui  qui,  sans  rien 
écrire  ni  signer,  et  à  l'aide  d'un  acte  vrai,  mais  appartenant  à  une  autre  personne,  se  fait  pasfcr 
pour  cette  personne.  Cass.,  10  juillet  iSoG,  Sir.,  Vil,  2,  g63;  Bull,  crim.,  XI,  190. 

»La  déclaration  écrite  de  deux  individus  qui  attestent,  comme  témoins,  un  fait  de  paiement 
entre  des  tiers,  fiit-clle  fausse,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  ,  en  ce  que  cette  déclaration 
n'opère  ni  obligation,  ni  libération,  ni  décharge  Cass.,  19  février  1825,  Sir.,  XXV,  i,  33o; 
Bull,  crim.,  XXX,  83.  — Et  l'erreur  des  juges,  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  faux  est  de 
nature  à  opérer  obligation  ou  décharge,  peut  donner  ouverture  à  cassdïion.  Même  arrêt. — Il  y  a 
faux  de  la  part  de  celui  qui  prend  par  écrit  une  qualité  qu'il  n'a  pas,  [lour  jouir  des  avantages 
qui  y  sont  attachés.  Cass.,  21  avril  1808,  SrR.,  IX,  r,  io5;  Bull,  crim.,  XIII,  179. —  De  la  part 
d'un  associe  qui  abuse  de  la  signature  sociale,  après  la  dissolution  de  la  société.  Cass.,  16  oc- 
tobre 1806,  Sir.,  VI,  2,  582;  Bull,  crim.,  XI,  276.  —  Ou  qui  emploie  par  anti-date  la  signature 
sociale,  depuis  la  dissolution  de  la  société.  Cass.,  28  germinal  au  i3;  Sir.,  V,  i,  157  ;  Bull, 
crim.,  X,  217. —  De  la  part  de  celui  qui  fait  emploi  d'une  pièce  fausse  ,  dans  l'intention  de  se 
faire  payer,  contre  le  gré  du  débiteur,  d'une  somme  même  réellement  due.  Cass.,  3  août  1809,  Sir  ., 
IX,  I,  454;  Bull,  crim.,  XIV,  282.  —  De  la  part  du  fils  qui  signe  un  acte  de  vente  sous  un  faux 
nom,  dans  l'intention  de  tromper  sa  mère.  Cass,,  i5  octobre  1818,  Sir.,  XIX,  r,  157.  —  De  la 
part  de  celui  qui  contrefait  un  bref  du  pape.  Cass.,  26  avril  1810,  Sir.,  XVII-,  i,  95.  —De  la 
part  du  fermier  d'un  bac  qui  affii  lie  une  pancarte  sur  laquelle  il  indique  des  droits  plus  forts  que 
ceux  autorisés  par  l'administration.  Cass.,  i5  nivôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  102;  Bull,  crim., 
IX,  81. 

Il  n'y  a  pas  crime  de  faux  de  la  part  du  fils  d'un  commerçant  qui ,  faisant  habituellement  les 
lettres  de  son  père  et  signant  pour  lui,  de  son  consentement,  vient  à  écrire  et  à  signer  pour  son 
père,  à  son  insu,  et  pour  se  procurer  à  lui-même  un  crédit.  Cass.,  26  mars  i8i3,  Sir.,  XIII,  i, 
255;  Bull,  crim.,  XVIII,  142. —  iNi  de  la  part  de  celui  qui  signe  une  lettre  d'un  nom  imagi- 
naire ,  afin  de  persuader  à  un  receveur  de  la  loterie  royale  que  c'est  pour  un  rk-he  actionnaire 
qu'on  lui  demande  des  mises  à  crédit.  Cass.,  2  juin  i8og.  Sir.,  IX,  i,  2S4.  —  Xi  de  la  part  du 
militaire  qui,  pour  cumuler  une  pension  de  retraite  avec  un  traitement  d'activité  de  service,  signe 
des  déclarations  portant  qu'il  ne  jouit  pas  de  ce  traitement.  Cass.,  21  avril  i8og.  Sir.,  X,  i,  21. 
—  ]\i  de  la  part  d'un  associé  qui,  pendant  la  durée  de  la  société,  abuse  de  la  signature  sociale 
en  créant  des  traites  pour  son  intérêt  personnel.  CasS.,  16  octobre  1806,  Sir.,  VI,  2,  582  ;  Bull, 
crim.,  XI,  276. — .Xi  de  la  part  de  plusieurs  contractans  qui  usent  de  simulation  dans  un. acte, 
lorsqu'elle  n'a  pour  effet  ni  pour  objet  de  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers.  Cass.  ,  8  fé- 
vrier i8ir.  Sir.,  XVII,  1,93.  —  Idem,  lors  même  que  la  simulation  aurait  lieu  au  préjudice 
d'un  tiers.  Cass.,  12  floréal  an  i3,  Sir.,  V,  2,  102.  —  Xi  de  la  part  de  celui  qui  fabrique  une 
procuration  pour  toucher  ce  qui  lui  est  dû.  Cass.,  i3  thermidor  an  i3.  Sir.,  V,  2,  107.  —  Ni  de 
la  part  de  celui  qui  substitue  avant  la  saisie,  aux  numéros  qui  se  trouvent  sur  des  caisses,  des  nu- 
méros repris  dans  une  facture  ancienne,  dans  l'intention  tic  rendre  cette  facture  applicable  aux- 
dites  caisses,  pour  en  faciliter  la  réclamaton  en  cas  de  saisie.  Cass.,  5  octobre  i8og.  Sir.,  XVIF, 
I,  95. — Xi,  enfin,  de  la  part  du  jirévenu  qui ,  dans  sa  défense,  emploie  un  mensonge  ,  lors  même 
qu'il  aurait  pris  et  signé  un  faux  nom  dans  ses  réponses  à  un  interrogatoire.  (3ass.,  i*^*"  septembre 
1826,  Sir.,  XXVII,  i,  216;  Bull,  crim.,  XXX!,  47S. 

Sur  la  complicité  du  faux ,  voyez  SiR.  et  Dtvii.1. ,  Table  Tricennale ,  \°  Faux,  ^  2. 

(l)  Voyez  les  art.  i5o  et  suiv.  du  Cod.  peu.  de  1810. 

Il  y  a  faux  en  écriture  privée,  dans  le  fait  du  dépositaire  d'un  blanc-seing  qui  le  remet  fraudu- 
leusement à  un  tiers,  et  qui  l'aide  dans  la  fabrication  de  fausses  conventions.  Cass.,  4  février  iSrg, 
Sir.,  XIX,  i,  320;  Bull,  crim.,  XXIV,  44.  —  De  la  part  de  celui  qui  fait  signer  à  un  tiers  un 
acte  sous  seing  privé  autre  que  celui  que  le  signataire  entendait  signer  ;  par  exemple,  une  vente 
au  lieu  d'une  décharge  de  pièces.  Cass.,  17  mars  1808,  Sir.,  IX,  r,  85.  —  De  la  part  de  celui 
qui,  au  moment  où  un  acte  sous  seing  privé  vient  d'être  rédigé,  y  substitue  frauduleusement  un 
autre  acte,  qu'il  fait  signer  par  l'autre  partie  conlractanie.  Cass.,  18  août  1814,  Sir.,  XV,  i,  36j 
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43.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  commerce  ou  deijanque,  la  peine  sera  de  six  années  de  fers  (I). 

et 'il)  août  i Sa',  ;  Bull,  ciini.,  X\I\,  i'^G"».  —  De  la  part  do  ci'ltii  qui  fahrii[iie  un  faux  hillot 
et  le  ivuK't,  au  lieu  du  véritable,  à  sou  débiteur,  lorsque  ce  dirnicr  accjuillesa  dette.  Cass.,  i8  iio- 
vciubrc  iSi5,  Sui.,  XXVl,  i,  !io!>;  Bull,  criui.,  X\\,  6',r. —  De  la  part  du  créaiiciei'  qui,  en 
faisant  souscrire  une  obligation  à  son  débiteur,  lequel  ne  sait  pas  lire,  substitue  IVauduleuseuient 
à  l'obligation  ou  billet  de  la  souune  vérilableaiont  due,  qu'il  lui  a  montré  d'abord,  une  oblii'ation 
ou  un  billet  \iiM<-  une  somme  plus  forte.  Cass.,  jo  juillet  iS'.>f>,  .Sir  ,  X\I\,  i,  3oi;  Bull.  crim. 
XXXIV,  .\'j\.  —  De  la  part  de  celui  qui  faitsigner  une  oblii^aliou  à  un  individu,  sur  l'assurance 
que  l'écrit  qu'il  lui  présente  est  un  certilical  de  bonnes  vie  et  nirein's.  Cass.,  arrêt  précité  du  i8 
novembre  iSaS.  —  Do  la  part  de  celui  qui  l'abri(]ue  une  convention  de  vente,  et  la  fait  sii^iier  au 
prétendu  vendeur,  en  lui  faisant  croire  que  l'acte  est  seuleuienl  un  bail  à  loyer.  Cass,  •;>. t  dé- 
cembre 1827,  Sir.,  XXVIII,  l,  171;  Bull,  crim.,  XXXII,  f)5l..  —  Et  de  la  part  do  celui  qui 
fabrique  une  fausse  autoris.ition,  ayant  ])our  objet  d'obtenir  d'un  pharmacien  la  délivrance  de 
substances  vénéneuses.  Cass.,  26  juillet  i33?.,  ,Sia.,  XXXIIl ,  1  ,  3i8.  — Mais  il  n'y  a  pas  faux  en 
écriture  privée,  lorsqu'on  fabrique  un  acte  sous  seing  privé  (pii  ne  contient  ni  obligation  ni  quit- 
tance, mais  «ne  simple  invitation  à  donner,  poiu-  être  employé  à  dos  œuvres  pieuses,  de  l'argent 
qu'on  s'approprie.  Cass.,  i.'^  germinal  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  gtiï;  Bull,  crim.,  X,  2o5.  —  M  lors- 
qu'on tient  et  dirige  la  main  d'une  personne,  j)our  l'écriture  d'un  testament,  ou  de  l'acte  révoea- 
toirc  d'un  testament,  s'il  est  certain  (pic  l'acte  écrit  est  bien  la  constatation  de  la  volonté  do  celui 
dont  la  main  a  été  ainsi  tenue  et  dirigée.  Cass.,  iS  mars  iS3o,  Sir.,  XXX,  r.  Sou.  —  i\i  de  la 
part  de  celui  qui,  étant  étranger  à  tout  négoce,  falsifie  ses  registres  doniesti((ues.  Cass.,  27  janvier 
1S27,  Srn.,  XWII,  I,  4l(';  l>ull-  crim.,  XXXII,  5o.  —  Ni  enfin  de  la  pari  de  celui  qui  fabrique 
des  titres  prétendus  émanés  de  personnages  ])ieux,  si  ces  litres  sont  sans  autre  effet  que  de  sur- 
prendre la  crédulité  publique  cl  d'exciter  à  l'aumône.  Cass.,  23  novembre  iSaS,  Sir,.,  XVI,  r, 
94  ;  Bull,  crim.,  X\,  13;.  • —  Le  faux  eu  écriture  privée,  commis  sous  lo  C.>d,  peu.  de  1791,  qui 
le  punissait  des  fers ,  ne  doit  être  puni  que  de  la  réclusion,  si  le  jugeiuent  est  rendu  sous  le  Cod. 
pén.  de  1810.  Caîs.,  i3  février  1814,  Si.'v.,  XV,  i,  Sc). 

(l)  Voyez  l'art..  147  du  Cod.  pén.  de  1810. 

11  y  a  faux  en  écriture  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui,  au  bas  d'un  effet  simulant  un 
effet  de  commerce  entre  commcrcans,  signe  un  autre  nom  que  le  sien,  soit  que  la  signature  ap- 
posée se  trouve  être  ou  non  l'imitation  de  la  signature  d'une  personne  connue,  soit  que  le  nom 
n'appartienne  à  aucun  individu  connu.  Cass.,  14  octobre  i83i.  Sir.,  XXXII,  i,  3i5;  Bull, 
crim.,  XWVI,  437.  —  H  en  est  de  même  de  celui  qui  fait  fabriquer  une  lettre  de  change  sous 
un  nom  supposé,  même  idéal,  à  son  ordre,  et  qui  la  passe  ensuite  à  l'ordre  d'un  tiers.  Cass., 
10  septembre  181)7,  Sir.,  Vill,  i,  170;  et  i"^''  octobre  rSaS,  Srn.,  XXVÎ,  i,  loS;  Bull, 
crim.,  XXX,  54(J.  — Toutefois,  l'usage  abusif  introduit  en  cette  matière  pont  rendre  le  délit 
excusable,  lorsqu'il  n'y  a  p.ns  en  intention  de  nuire  à  autrui  Arrêt  j)récilé  du  lo  septembre 
1807.  —  Il  y  •■>  f;<iix  en  écriture  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui,  dans  le  dessein  de  faire 
circuler  de  pareilles  lettres  de  change,  a  fait  graver  les  modèles  sur  les  traites  originales  des 
banquiers  dont  il  se  propose  d'emprunter  les  noms  et  de  contrefaire  les  signatures,  commet  une 
tentative  de  ce  même  fau-;.  Cass.,  4  septembre  1807,  Sni.,  IX,  r,  90.  —  Il  y  a  encore  fau.x  en 
écriture  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui  fabrique,  à  son  profit,  une  lettre  de  change  signée 
des  faux  noms  d'un  tireur  et  d'un  accepteur,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  endossé  la  lettre  de 
change,  qu'il  n'ait  jioint  cherché  à  imiter  la  signature  dos  fau'c  noms  apposés  à  la  lettre  de 
change,  et  qu'il  n'ait  pas  fait  usage  de  la  pièce  fausse  Cass.,  10  août  i8i5.  Sir.,  XVI,  l, 
l36.  —  Le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  par  la  falsification  do  la  signature  apposée 
à  des  lettres  ou  billets  de  change,  n'est  point  atténué  par  cette  circonstance  que  le  billet  pouvait 
être  annulé  pour  cause  de  la  minorité  de  l'aeccptcur.  Cass.,  21  août  1812,  SfR.,  XIII,  x,  79; 
Bull,  crim.,  XVll,  37(i. 

Le  faux  sur  des  billets  à  ordre  n'est  réputé  faux  en  écriture  de  commerce  ,  et  puniss.ible 
comme  tel,  qu'autant  que  les  billets  ont  le  caractère  d'effets  de  connnercc.  .Cass.,  x5  octobre 
1825,  Siii.,  XXVll,  I,  !)o;  Bull,  crim.,  XXX,  575;  et  une  foule  d'autres  arrêts.  —  Il  ne  suf- 
firait pas  que  l'aulour  du  fau».  fût  lui-même  commerçant,  ou  ([u'il  eût  fait  sciemment  usage  du 
billet  dans  une  opération  coiumercialo.  Cass.,  f)  avril  1827,  Sin.,  XX\'III,  i,  39;  Bull,  crim., 
XXXII,  201.  — ^  Un  accusé  ne  peut  être  condamné  pour  un  ])areil  faux,  qu'autant  que  les  ques- 
tions soumises  au  jury  rappelaient  les  circonstances  qui  donnaient  aux  billets  fabriqués  un  carac- 
tère commercial,  et  que  ces  questions  ont  été  résolues  aflirmalivèiiieiit  |)ar  le  jury.  Cass.,  10  avril 
1828,  Sir.,  XXVIII,  l,  388;  Bull,  crim.,  XXXIIl,  239.  —  Pour  que  le  faux  existe,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  fausse  fabrication  de  billets  à  ordre,  il  faut  encore  que  ces  billets  soient  souscrits 
défausses  signatures  de  personnes  exerçant  le  conmicrce,  ou  causés  a/aîeuren  marchandises  ;  et 
4-c  sont  là  des  circonslanccs  de  fait  qui  doivent  être  déclarées  par  lo  jury.  Cass.,  9  mars  1827, 
biR.,  X.Wll,  I,  478;  BuU,  crim.,  XXXII,  i5i.  — Il  ne  suffirait  [las  même  que  les  billets 
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44.  Si  ledit  criràe  de  faux  est  commis  en  écritures  authentiques  et  publi- 
ques, la  peine  sera  de  huit  années  de  fers  (1). 

fussent  causés  araleur  en  marcJiandiscs ,  s'ils  n'étaient  pas  souscrits  entre  marchands,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  reconnus  avoir  pour  objet  des  opérations  de  coniincrcc,  trafic,  banque  ou  cour- 
tage. Cass,,  25  mai  i<S27,  Sin.,  XXVll,  i,  54i;  Rull.  orim.,  XXXlf,  43o. 

11  n'y  a  pas  faux  en  écriture  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui,  par  l'insertion  après  coup 
du  mot  ordre,  transforme  une  siuqilc  promesse  en  un  billet  à  ordre,  si  d'ailleurs  le  faux  ordre 
n'énonce  pas  une  cause  réputée  par  elle-même  acte  de  commerce.  Cass.,  26  janvier  1827,  Sir., 
XXVIll,  I,  3;;  Bull,  crim.,  XXXII,  45.  —  ISi  de  la  part  de  celui  qui,  après  avoir  fabriqué  un 
faux  billet  à  ordre,  n'avant  que  les  caractères  d'une  simple  obligation  civile,  transmet  oc  billet 
par  voie  d'endossement  commercial.  Cass.,  17  janvier  1828,  Sir.,  XXYIII,  r,  240;  Bull,  crim., 
XXXIII,  i8.  —  Jugé  encore  que  le  faux,  dans  l'endossement  d'un  billet  à  ordre,  ne  constitue 
un  faux,  en  écriture  de  commerce,  qu'autant  que  l'endossement  est  accompagné  de  faits  propres  à 
le  faire  considérer  comme  avant  pour  cause  ur;c  opération  de  commerce,  ou  que  l'individu  à  qui 
il  est  allribué  exerce  la  profession  de  commerçant.  Cass.,  iG  mai  1828,  Sir.,  XXVllI,  r,  332 j 
Bull,  crim.,  XXXIII,  371.  ■ —  11  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui,  dans  l'intention  de  porter  pré- 
judice à  autrui,  remplit  et  antidate,  sur  une  lettre  de  change,  des  endossemens  en  blanc,. quoi- 
que d'ailleurs  il  n'v  soit  pas  intéressé  personnellement.  Cass.,  G  avril  1809,  StR.,  IX,  i,  429; 
Bull,  crim.,  XIV,  137.  —  Mais  il  n'y  a  pas  faux  de  la  part  de  celui  qui  remplit  lui-même,  à  soa 
jirofit,  l'ordre  d'un  billet  de  commerce  qui  lui  a  été  cédé  par  un  endossement  en  blanc.  Orléans, 
10  février  180g,  Sir.,  IX,  2,  4<>o.  —  Il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui  fabrique  un  billet  à 
ordre  sous  le  nom  d'un  marchand,  encore  que  ce  billet  ne  soit  pas  daté.  Cass.,  17  août  1827, 
Sir.,  XXVllI,  i,  119;  Bull,  crim.,  X.XXII,  722.—  De  la  pari  de  celui  qui,  ayant  en  dépôt  une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement,  et  que  les  parties  étaient  convenues  de  considérer 
comme  nulle,  en  supprime  le  pour  acquit,  et  met  en  la  place  un  endossement  au  moven  du- 
quel il  la  fait  revivre.  Cass.,  G  juin  1807,  Sir.,  VllI,  i,  455;  Bull,  crim.,  XII,  234-  —  Mais 
il  n'y  a  pas  faux  caractérisé  dans  la  fabrication  et  l'usage  d'un  billet  souscrit  d'une  croix,  qui 
«st  énoncé  dans  l'acte  être  la  marque  du  prétendu  débiteur.  Ca.ss.,  i'''"  juin  1827,  Sir.,  XXVII, 
I,  543;  Bull,  crim.,  XXXII,  484-  —  INi  dans  la  rature  d'un  acquit  mis  au  dos  d'un  effet  de 
commerce,  pour  y  substituer  un  ordre,  si  cette  substitution  n'a  nui  ni  pu  nuire  à  personne. 
Cass.,  1 1  février  1808,  Sir.,  Vil,  2,  g34;  Bull,  crim.,  XIII,  5~.  —  Enfin,  il  va  faux  caractérisé 
<le  la  part  de  l'agent  de  change  ou  du  courtier  qui,  de  manière  dommageable  à  un  tiers,  anti- 
date sur  son  registre  une  vente  faite  ou  supposée  faite  par  son  intermédiaire.  Cass.,  ri  fructidor 
an  i3.  Sir.,  VI,  2,  G20;  Bull,  crim.,  X,  355. 

La  question  de  savoir  si  un  accusé  est  coupable  de  faux  en  écriture  de  con)mcrco,  est  une 
question  complexe  de  fait  et  de  droit,  dont  la  solution  doit  être  partagée  entre  le  jury  et  la  cour 
d'assises;  c'est  au  jury  à  constater  tous  les  élémens  du  fait  principal  et  ses  circonstances  maté- 
rielles ou  morales;  par  exemple,  si  les  signatures  fausses  apposées  sur  un  billet  à  ordre  sont 
celles  de  négoeians,  etc.,  etc.;  mais  c'est  à  la  cour  d'assises  à  qualifier  ensuite  les  circonstances, 
et  à  décider  si  le  faux  est  légalement  réputé  un  faux  en  écriture  de  commerce.  Cass.,  2  juin  1825, 
Sir.,  XXVI,  i,  88;  Bull,  crim.,  XXX,  297;  et  une  foule  d'autres  arrêts.  —  Idem,  à  l'occasioa 
d'un  mandat  à  ordre.  Cass.,  i5  juin  1827,  Sir.,  XXVllI,  i,  jq;  Bull,  crim.,  XXXII,  5o4.  ■ — 
Idem,  à  l'occasion  de  lettres  missives,  adressées  sous  le  faux  nom  de  négoeians  à  d'autres  négo- 
eians, pour  leur  demander  des  livraisons  de  marchandises.  Cass.,  i5  juin  1827,  Sir.,  XNVHI, 
I,  39;  Bull,  crim.,  XXXII,  5o6.  —  Jugé  enfin  que,  dans  une  accusation  de  faux,  relativement 
à  une  lettre  de  cliange  dont  l'existence  et  les  caractères  ne  sont  pas  contestés,  la  question  de 
savoir  si  le  faux  a  été  commis  sur  cette  lettre  de  change,  est  une  question  purement  de  fait  et  non 
de  droit,  qu'il  appartient  au  jury  de  résoudre.  Cass.,  ati  janvier  i83o,  Sir.,  XXXI,  i,  34i; 
Bull,  crim.,  XXXV,  42. 

(i)  Voyez  les  art.  i45  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  iSio. 

En  général,  toute  fausse  énonciation  ou  attestation,  dans  un  acte  public,  tendant,  soit  à  attri- 
buer à  celui  qui  le  reçoit  un  caractère  et  une  autorité  qu'il  n'a  pas,  soit  à  constater  l'observation 
des  formalités  esscnliellcs  à  la  validité  de  l'acte,  et  qui,  dans  le  fait,  n'ont  pas  été  remplies, 
constitue  le  criino  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique.  Cass.,  i5  juillet  1819,  Sir., 
XIX,  I,  38o;  Bull,  crim.,  XXIV,  253.  —  L'altération  par  un  individu,  même  non  fonctionnaire 
public,  de  déclarations  ou  de  faits  que  les  actes  des  fonctionnaires  publics  ont  pour  objet  de  re- 
cevoir ou  constater,  constitue  le  faux  en  écriture  authentique.  Cass.,  2  septembre  i83i.  Sir., 
XXXII,  I,  122;  Bull,  crim.,  XXXVI,  36o.  —  11  ne  peut  y  avoir  condamnation  pour  un  faux  pa- 
reil, qu'autant  que  les  questions  posées  au  jury  ra|>pelaient,  outre  le  fait  principal,  les  circon- 
stances eaiaeléristiques  d'un  faux  en  écriture  authentique  et  publique.  Cass.,  11  mars  iS3o, 
Sir.,  XXX,  i,  276;  Bull,  crim.,  XXXV,  i  3C  —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
faux  soit  réputé  commis  en  acte  àutheiiliquc,  que  l'act,"  faux  ait  acquis  le  complément  des  formes 
exigées  par  la  loi  pour  l'authenticité  dés  actes  ;  il  fi;f(it  que  Us  parties  aient  eu  riutention  de  faire 
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4j.  Quiconque  «lura  commis  ledit  crime  de  faux,  ou  aura  fait  usage  d'une 

un  acte  aiillK'nlii(Mo,-si  «railleurs  l'ado  a  les  rU'nuns  ('.sscnluls  de  r;ittlliciil.i<;iU'.  Ciiss.,  la  février 
i8i3,  SiR.,  Wll,  I,  9'|.  —  Jugé  aussi  quo,  pour  ([u'il  y  ait  (aux.  dans  la  siiii[>osiliun  d'un  at-lc 
autlicnliquo,  il  n'i'sl  |i;;s  nt'Ctssairc  (]iio  l'acti-  suppose  ait  toulo  la  roiiiio  ixtérit'iuv  d'iui  aitu 
vrai.  Cass.,  1 1  dccimbrc  i<S't>(î,  Sm.,  \  H,  2 ,  [)'i);  liull.  criin.,  XI,  !)77.  —  .hii;c  meure  (pio  le 
faux  en  éeriture  publique  isl  punissal)le,  bien  «pie  l'aelc  eiiiileiiaiil  le  faux  .'.uil  uul  poui-  viee  de 
forme.  Met/.,  iS  janvier  l8io,  Sir.,  \.\,  2,  'SS5.  —  Il  y  [a  faux  tn  éeriture  publiiiue  dans  la 
falsification  d'un  acte  de  naissance,  «piand  bien  nicnic  la  signature  de  l'ollicier  eivil  ne  serait  pas 
encore  légalisée.  Cass.,  22  octobre  i!îi2,  Sta.,  Mil,  i,  iH5;  lîidl.  crini.,  XVII,/i'|(). — Knliu, il  y 
a  faux  en  éeritui-e  anlhentitpicdans  la  fabrication  d'une  expédition  d'un  acte  notariéipii  n'exi^te  pas, 
avec  contrefaçon  de  la  signature  du  notaire  indi«)né  eoinnie  ayant  recMi  cet  acte,  tout  connue  si 
l'acte  supi)osé  était  réel.  Tjss.,  2  niaii8J'>,  Sin.,  XWllI,  i,  (>(>«>; liidl.  crini.,  XX.Wli!,  ai.',. 

Il  V  a  faux  en  écriture  authentique  ou  publique  dans  la  falsilieation  d'un  acte  de  naissance,  com- 
mise même  sur  une  siuq)le  ex[)édition  de  cet  acte.  Cass.,  2.^  juin  1812,. Sm.,  Xlll,  i,  (J'^- ;  iUdl. 
crin).,  XVII ,  298.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  l'altération  n'a  [)0ité  que  sur  la  eopie  il'uii 
acte  publie,  transcrite  en  tète  d'un  exploit  d'huissier.  Cass.,  2  septemlue  iSi^i,  Sm.,  Xlll,  i,  427; 
Duil.  rriiu.,  XVlll ,  475. — Ou  lorsipi'il  ne  s'agit  que  d'une  addition  l'aile  après  coiq),  à  un  acte  pu- 
blic, de  mois  indiliérens  à  sa  valeur  et  aux  clfcls  qu'il  doit  produire.  Cass.,  9  janvier  iSdCi,  SiK., 
VI,  2,  7jG.  —  Ou  lors«pi'il  y  a  tu  contrefaçon  en  Irance  «l'un  papier-monnaie  qui  n'a  cours 
foreé  qu'en  pays  étranger.  Cass.,  20  juin  1829,  Sm.,  XXIX,  i,  2G7  ;  liull.  erim.,  XXXIV,  JGa. 
—  Ou  lorsqu'il  y  a  eu  fabrication  d'un  acte  de  décès  d'un  militaire  français,  supposé  rédigé  par 
un  juétre  espagnol  desservant  un  hôpital  militaire.  Ca-ss.,  17  août  iSlô,  Sm.,  \'v',  i,  297;  BnIL 
crim.,  XX ,  88. 

Tout  faux  dommageable  commis  par  un  offuier  public,  dans  les  actes  do  son  mini.stèrc,cst  essen- 
tiellement présume  criminel;  il  en  lésul'.e  une  prévention  de  crime,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
«l'cxaniiner  l'intention.  Cass.,  22  jan\ipr  1807,  Sm.,  Vil,  2,  (191  ;  Ilull.,  criin.,  XII,  4<i-  —  H  y  a 
faux  de  la  part  de  celui  qui ,  en  la  qualité  de  l'onetionnaire  public  qu'il  n'a  plus,  signe  un  acte  et  le 
reporte,  par  une  antidate,  à  l'épotpie  où  il  était  encore  en  fonctions.  Cass.,  3o  juin  i8o8  ,  .Sir., 
X ,  I,  2'i8.  —  11  y  a  faux  en  pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  publie ,  de  la  part  du  rece- 
veur d'arrondis.semcnt  qui  altère  et  surcharge  son  registre  de  recettes,  en  substituant  aux  valeur» 
qu'il  a  reçues  des  valeurs  moindres.  Cass.,  10  juillet  i8o(^  Sir.,  VI ,  2,  677. —  De  la  part  d'un 
receveur  qui,  pour  masquer  ses  malvcrsalions,  donne  aux  rceéj)issés  «pi'il  délivre  aux  receveurs  des 
communes,  des  numéros  qui  paraissent  correspondre  avec  ceux  de  son  livre,  et  qui ,  réellement  , 
n'y  correspondent  pas.  Cass.,  26  lévrier  1 80S,  Sm.,  IX,  1,177;  '^'■'"'  crim.,  Xlll,  8G. — Mais  il  en  est; 
autrement,  lorsqu'un  percepteur  des  contributions  altère  ses  rôles,  pour  augmenter  les  cotes  des 
contribuables.  Cass.,  29  janvier  1807,  Sm.,  MI,  2,  69^;  liull.  crim.,  XU,  44- — H  y  a  faux  en 
écriture  publique  dans  les  altérations  frauduleuses  commises  sur  des  registres  cotés  et  paraphés  par 
un  officier  public ,  et  servant  à  constater  les  recettes  aux  entrepôts  de  l'octroi,  alors  même  que  les 
octrois  sont  affermés  au  prolil  de  particuliers.  Ca.ss.,  2  juillet  1829,  Sïn.,  XXIX,  r,  291  ;  liull. > 
crim.,  XXXIV,  i-o. — Mais  on  ne  réputé  pas  faux  conuuis  en  pièces  de  consptabilité ,  celui  couunis 
sur  un  congé  délivré  par  un  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis,  dans  l'intention  de  frauder  les 
droits.  Cîss.,  18  noveud)rc  i8o8,  Sia.,  IX,  i,  'ig"  ;  Bull,  crim.,  Xlll,  ^^5. — Le  fait  de  celui 
qui  reçoit  fraudukusemeut  le  montant  d'une  reconnaissance  sur  la  ))oste  ,  appartenant  à  un  tiei-s, 
et  qui  en  donne  quittance  sur  le  registre  de  la  poste,  tn  prenant  l'aiissemenl  le  nom  di;  ce  tiers, 
constitue  un  faux  en  écriture  publique.  Cass.,  17  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  r,  jiH;  liull.  crim., 
XXXIV,  39(j. — Il  en  est  de  même  de  celui  commis  sur  des  billets  de  la  loterie  royale.  Cass.,  2  juin  182  5, 
.SrR.,  XXVI,  r,  88  ;  liull.  crim.,  XXX  ,  297. — 11  y  a  faux  en  écriture  pid>lique  de  la  part  de  celui 
«jui,  chargé  connue  commissaire  de  bienfaisance  de  la  perception  des  droits  dus  aux  pauvri\s  sur 
les  entrées  des  .spectacles,  fabricpie  et  présente  des  bordereaux  faux  de  la  recette  desdils  specta- 
cles. Cass.,  17  novembre  1809,  Sir.,  XVII,  1,94.  —  Dans  celui  <pii  est  commis  pour  libérer  un 
individu  du  service  militaire.  Cass.,  14  janvier  i83o,  SiR.,  XXX  ,  l,  i/|(i.  —  Par  exemple,  dans 
la  fulsiiicalion  ou  l'altération  d'un  cerlilicat  délivré  par  un  maire,  ayant  pour  objet  de  constater  la 
libération  du  service  militaire.  Cass.,  3o  juillet  i8'5i,  S;n.,  XXXII,  i,  118;  liull.  crim.,  XXXM, 
3o2.  —  Dans  l'altération  de  la  date  de  l'année,  dans  les  actes  de  l'état  civil.  Cass.,  2.J> 
juin  1812,  Sm.,  Xlll,  x,  G2;  Bull,  crim.,  XVII,  298. —  Mais  il  n'y  a  pas  faux  en  écriture  pidili- 
qiic,  dans  l'antidate  d'une  publication  du  mariage  d'un  conscrit  pour  le  disj)cnscr  de  satisfaire  à  ua 
ordre.  Cass. ,  i3  octobre  1809,  Sm.  ,  XVII ,  t  ,  94.  —  M  d;isis  la  fabrication  d'un  acte  constatant 
qu'un  prêtre  a  domié  la  bénédiction  Jiuptialc.  (^ass.,  i3  oclirbrc  1809,  Sm.,  -X,  i,  [k.(\;  linll.  crim., 
XIV,  'i\S. — 11  y  a  faux  en  écriture  publique  de  la  part  du  conscrit  réfraclaire  «pii ,  pmir  se  mettre 
à  l'abri  des  reelierelies,  fabrique  un  extrait  de  maiiage.  tiass. ,  9-4  niars  i8<jG  ,  Sm. ,  VI ,  2  ,  5(J2  ; 
lîull.  crim.,  XI,  7<j.. — Ou  dans  la  fabrication,  sous  le  nom  d'un  maire,  d'un  l'at'ix  certificat  de  bonnes 
vie  et  mocur.s,  pour  faire  recevoir  un  individu  reuq)!:'eant  dans  l'armée.  Cass.,  S  mars  i8.'*2.  Sir., 
XXXII,  I,  57(i;  liull.  crim.,  XXXVII,  iJO, — Mais  ce  faux  n'eiistc  jias  dans  une  fausse  énonciation 


25   SEPTEMBRE    1791.  579 

pièce  qu'il  savait  OLrc  fausse,  sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus  contre 
chaque  espèce  de  faux  (i). 

de  mariage  entr(.'  les  père  et  mère.  Cass.,  i3  brumaire  an  12,  StR.,  IV,  2,  44;  cl  20  j;iillet  iSof), 
Sir.,  X,  I,  2i6j  Bull.,  crim.,  XIV,  9.(35. — Xi  clans  le  fait  d'pîn  père  (jui  déclare,  clans  un  aclc  du 
naissance,  cjuc  sa  concubine,  raèrc  de  l'cnfanl,  est  .sa  femme,  quoique  sa  vcritablc  épouse  existe 
encore.  Cass.,  5  février  180S,  Sin.,  IX,  r,  f>S. —  Il  y  (.iu\  en  écrilure  publique  de  la  part  du  père 
qui  présente  son  enfanta  roflicicr  de  l'éiat  civil  en  indiquant  une  fausse  mcre.C:iss.,  g  février  iSio, 
StR.,  XI,  I,  5-;  Bull,  ciini.,  XV,  5.>. — 11  en  est  autrement  de  la  fausse  cnonoiation,  dans  un  acte 
de  décès,  des  père  cl  mère  du  décédé.  Cass.,  2.'>  juillet  iSoo,  Sir.,  XII,  i,  176;  Bull,  crim.,  Xlil, 
341.— Surtout,  si  cette  fausse  énonciat  on  n'a  été  faite  que  postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte. 
Même  arrcl.  —  Juge  encore  qn'il  y  a  faux  en  écriiure  publique  de  la  part  de  celui  qui,  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  déclare  l'accouchcrnenl  de  sa  femme  et  le  décès  de  l'enfant,  lorsqu'il  n'v  a  eu 
ni  enfant  né,  ni  enfant  décédé.  Grenoble,  19  février  iS3t,  Sir.,  XXXI,  2,  (jG.  —  I.a  falsification 
des  billets  contenant  les  votes  des  citoyens,  n'est  punissable  par  la  loi  c[ue  dans  le  cas  de  flagrant 
délit.  Cass.,  28  février  iSra,  SîR.,  XII ,  r,  343  ;  Bull,  crim.,  XVll,  81. 

Il  y  a  faux  caractérisé  de  la  part  d'un  notaire  qui  rédige  d'autres  conventions  que  celles  des  par- 
ties. Cass.,  7  janvier  1S08,  StR.,  IX  ,  i,  85. —  Xcanmoins,  la  peine  encourue  par  le  notaircqui  fa- 
brique un  faux  acte  (par  exemple  un  tcs'amcnt),  ne  peut  èti-e  p'Cnoneée  q'i'autant  qu'il  est  expres- 
sément cunslatc  que  c'est  en  sa  qualité  de  nolaire  que  l'aceiisé  a  fabrique  le  testament.  Cass.,  14 
août  iS3o,  Sir.,  XXXI,  i,32;  Bull,  crim.,  XXXV,  463. — Il  y  a  fiuix  delà  part  du  notaire  qui  fait  une 
cnoncialion mensongère, ayant  pour  objet  de  dissimuler  qu'un  acte  a  été  jtassébors  de  son  arrondis- 
sement. Cass.,  II  août  1809,  Siu.,  X,  i,  87;  Bull,  crim  ,  \l\',  297.  —  De  la   p.-.rt  du  notaire  qui 

(i)  Voyez  les  art.  148,  iSr,  i53,  iCr,  iG3  et  1G4  du  Cod.  pén.  de  iSio. 

La  fabrication  d'une  pièce  fausse  ctTu-sago  fa't  sciemment  de  celte  j'ièce,  .<;cnt  deux  crimes 
dislinels;  ainsi,  il  n'y  a  jjas  coiitraJiclioa  dat:S  la  déelarat'on  du  jury,  qui  déclare  l'existence  de  la 
fabrication  du  faux,  sans  en  admettre  l'usage.  Cass.,  aj  noveuibre  1825,  Si.i.,  XXVI,  r,  3-6- 
Bull,  crim.,  XXX,  637. —  L'usage  du  faux  n'est  criminel  qu'autant  qu'il  est  prouvé  avoir  eu  lieu 
avec  connaissance.  Cass.,  5  octobre  i8i5,  Sin.,  XVJ,  1,80;  Bull,  crim.,  XX,  m. — L'usage  fait 
sciemment  d'une  pièce  fausse  est  un  faux,  comme  la  fabrication  de  cette  pièce;  en  conséquence 
les  cours  d'assises  pcuvcni:  poser  une  question  surl'usagc  fait  sciemment  de  pièces  fausses,  quoi- 
que la  fabrication  de  ces  pièces  ait  été  seulement  l'objet  de  l'aetft  d'accu.sation.  Cass.,  17  octobre 
1811,  Sir.,  XVII,  1,95. — L'u  âge  fait  sciemment  d'une  pièce  laussc,  constituant  le  cr'nîcde  faux, 
quel  que  soit  l'emploi  auquel  l'accusé  l'a  appliqué,  il  e^t  inutile  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion spécifie  en  quoi  l'usage  a  consisté. Cass.,  10  juillet  182S,  Sir.,  XXVIIî,  i,  2G1. Il  va  faux 

caractérisé  de  la  part  de  celui  qui  fait  usage  d'un  faux  passeport  dont  il  connaît  la  fausseté. 
Cass.,  4  fructidor  an  i3.  Sir.,  VI,  2,  601.  —  11  en  est  autrement  de  celui  qui  fait  sciemment 
usage  d'un  passeport  et  d'un  acte  de  naissance  qui  ne  sont  pas  les  siens,  mais  qui  ne  sont  pas 
faux.  Cass.,  26  vendémiaire  an  14,  Sia.,  V!,  2,  754.  —  Il  y  a  faux  caractérisé  delà  part  de 
celui  qui  fait  sciemment  usage,  pour  se  faire  recevoir  en  rempliccnicnt  d'un  conscrit  tombé  au 
sort,  d'un  certificat  régulier  de  bonne  conduite,  dans  lequel  ces  mots  :  et  a  satii/iiit  à  la  réqui- 
sition., ont  été  faussement  ajoutés  d'une  main  étrangère.  Cass.,  i3  février  1812,  Sir.,  XII  r 
327;  Bull,  crim.,  XVII,  5o.  —  I/u-age  fait  sciemment  de  billets  à  ordre  faux,  ne  constitue  le 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury  que  ces  billets 
sont  revêtus  de  fausses  signatures  de  négociaus,  ou    qu'ils  ont  eu  pour  objet  des  opérations  de 

commerce.  Cass.,  19   septembre    1S28,  Sir.,  XXVIII,    i,  364;  ^v\\.  crim.,    XXXIIÎ,  793.  

Jugé  encore  que  l'usage  fait  sciemment  d'une  fausse  quittance  de  prix  de  marchandises  ne 
constitue  le  crime  Aé  faux  en  écriture  de  commerce  ,  qu'autant  qu'il  a  été  cféchré  par  le  jurv  qne 
l'accusé  avait  f.iit  usage  de  cette  ciuittancc,  en  qualité  de  commerçant,  ou  que  l'achat  qui  v  était 
mentionné  était  une  opération  de  commerce.  Cass. ,  22  juin  i832^  SiR.,  XXXII,  r,  SSy.;  Bull, 
crim.,  XXXVII,  3 17. — ^^Xéanmoii;s,  l'usage  du  billet  causé  valeur  reçue  en  marchandises,  fausse- 
ment attribué  à  un  fabricant,  doit  être  jiuni  comme  faux  caractérisé  ,  encore  que  le  ju.-y,  se  bor- 
nant à  une  réponse  affirmative  sur  la  question  de  culpabilité,  n'ait  pas  déclaré  expressément  si  les 
signatures  falsifiées  appartenaient  à  de  véritables  fabricans.  Cass.,  7  décembre  1827,  Sir.,  XXVI17', 
I,  186;  Bull,  crim.,  XXXII,  9x3. —  L'endossement  commercial  d'un  faux  billet  à  ordre  qui, 
en  soi,  n'a  rien  de  commercial,  n'est  pas  réputé  usage  de  faux  billet  en  éciiturc  de  commerce. 
Cass.,  23  mars  1S27,  Sir.,  XXVII,'  r,  479;  Bull,  crim.,  XXXII,  174.  —  Celui  qui,  pour  sa 
libération,  fait,  mèiuc  sans  succès,  usage  d'une  quittance  altérée,  est  coupable  du  crime  de  faux, 
ou  de  tentative  de  faux,  encore  que  la  quittance  ne  soit  pas  signée.  Cass.,  2  frimaire  an  12,  Sir., 
ly,  2,  207;  Bull,  crim.,  IX,  32. —  Celui  qui  fait  sciemment  usage  d'une  pièce  fausse  ,  est  pas- 
sible des  mêmes  peines  que  s'il  l'avait  fabriquée, c'est-à-dire  des  travaux  forcés  et  de  la  marque  (*). 
Cass.,  17  octobre  iSii,  Sir.,  XVII,  i,  91;   et  ])lusieuvs  antres  arrêts. 

(*)  La  marque  a  été  abolie  par  la  loi  du  2S  avril  — i'^''  mai  iS3j. 
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40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  sciemment  et  à  dessein,  vendu  à 

éuoncc  fuiisscDU-nt  dans  un  acle  qu'il  a  élc  passé  dans  un  luMi  où  il  a  le  droit  d'insîrmiicntcr,  taudis 
qu'il  a  élt-  [lassé  dans  un  lieu  hors  du  son  ri'ssort,  tt  (|ui| donne  à  cet  acic  une  Causse  date  (à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  L' faux  a  été  eonmiis  sans  intention  de  frauder  ou  de  nuire).  Cass.,  lo  novem- 
bre iSi(),  SiK.,  \\lll,  1,  iSy. — De  la  part  du  notaire  qui  iiislrumcute  hors  de  son  ressort,  et  date 
l'acte  d'un  lieu  compris  dans  ce  ressort  ;  ou  ipii  atteste  la  présence  de  deuv  témoins, bien  qu'il  n'ait 
<.'té  assisté  que  d'un  seul  ;  ou  enfin  ipii  date  l'acte  d'un  jour  autre  que  celui  où  il  a  été  passé.  Cass.,  i5 
juillet  i8iy,SiR.,  Xl\,  i,  3So  ;  Bull,  criui.,  XMV,  aSJ. — De  la  part  du  notaire  qui  a  instrumenté 
hors  de  son  ressort,  -sans  l'assistaDce  de  témoins,  et  qui  cependant  mcnlionne  que  l'acte  a  clé  jiassé 
dans  sou  élude  cl  en  présence  de  témoins.  Cass.,  lo  novembre  i8j9.,  S(R.,\XXIli,  1,407;  llull.  criui., 
XXXVII,  G20. — Toutefois,  un  notaire  qui  dit  avoir  fait  signer  dans  son  étude  un  acte  signé  ailleurs, 
mais  qui  aurait  pu  l'être  régulièrement ,  ne  fait  pas  une  énonciaiion  esscntiellcmeul  criminelle. 
Cass.,  'iy  décembre  iSoS,  Sir.,  X,  i,  29.9.;  lîull.  criin.,  Xlll ,  Sa r. —  Il  v  a  faux  c.iractérisé  de  la 
part  du  notaire  qui  se  permet  d'envoyer  son  clerc  dans  uue  commune  de  son  arrondissement,  pour 
T  faire  une  vente  publique ,  et  qui  cusuilc  revêt  cet  acte  de  sa  signature ,  connnc  aya'it  été  passé 
par  lui.  Nancy,  atîjuin  1826,  Sin.,XXVI,  2,  ■>.&>.. — Jugé,  néanmoins,  que  le  faux  par  le<|uel  un  no- 
taire aurait  déclaré  s'être  transporté  là  où  il  n'a  fait  qu'envoyer  son  clerc  ,  n'est  pas  frauduleux  par 
cela  seul  qu'il  s'est  fait  payer  de  ses  honoraires  et  vacations.  Cass.,  18  février  18 13,  Srn.,  XVf, 
i>  2f>- — 11  y  '1  ''a^'>i  c;iraotérisc  de  la  part  d'un  notaire  qui  constate  faussement,  dans  un  testament, 
l'acconqjlissement  de  formalités  dont  l'inobservation  rendrait  le  testament  nid.  Cass.,  21  avril  1827, 
Sir  .,  XX^■II,  r,  à") 3;  Bull,  crim.,  XXXII,  252. — Par  cxemj)le ,  s'il  énonce  que  le  testament  a  clé  dicté  en 
présence  de  témoins  ,  lorsqu'il  est  constant  que  les  témoins  n'ont  été  appelés  que  postérieurement. 
Même  arrêt. — Ou  s'il  déclare  mensongèrcment,  dans  l'aclc  de  suseri[)lion  d'un  testament  mystique, 
qu'il  a  été  lu  et  cacheté  en  présence  des  témoins.  Cass.,  8  octobre  T807,  Sir.,  VllI ,  i,  ifiy. — Ou 
s'il  atteste, dans  l'expédition  d'un  acte,  l'enregistrement  de  cet  acte,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  lieu.  Cass., 
20  avril  1809,  Sir.,  XVll,  i,  94.  —  Ou  si ,  sur  un  acte  passé  par  lui,  il  écrit  faussement  un  certi- 
ficat d'enregistrement  et  la  signature  durecevcur.  Cass.,  27  janvier  i8i5,  Sir.,  XV,  i,  214  ;  Bull, 
crim.,  XX,  10. — Ou  s'il  .ijoute  et  atteste  la  signature  d'un  témoin,  omise  au  moment  de  la  passation 
de  l'acie.  Cass.,  7  novembre  1812,  Sir.,  Xlll,  i,  199.;  Bull,  crim.,  XVII ,  477. — Jugé  néanmoins 
qu'un  faux  commis  par  un  notaire,  dans  nn  acte  public,  peut  être  exempt  de  criminalité,  si  le 
notaire  n'a  pas  eu  l'intention  de  nuire  et  n'a  |ias  nui  à  l'intérêt  des  parties.  Cass.,  4  mars  i825.  Sir., 
XXV,  I,  340. — Par  exemple,  si ,  sans  préméditation ,  sans  intérêt  personnel  et  par  ignorance,  le 
notaire  a  fait  une  fausse  énonciation  dans  la  suscription  d'un  testament  mvsliquc.  Paris,  11  août 
i8ro.  Sir.,  X,  2, 386.  '  •'■f^ 

11  y  a  faux  en  écriture  authentique  de  la  part  d'un  huissier  qui  énonce  faussement  dans  des 
exploits  ou  proccs-vcrbaux  de  son  ministère  s'être  transporté  sur  les  lient  pour  faire  ces  actes 
à  personne  ou  domicile.  Qiss.,  2  janvier  1807,  Sir.,  VII,  2,  689;  Bull,  crim.,  XII,  3.  —  Il  en 
est  de  même  de  l'huissier  qui  certilic,  dans  un  exploit,  .s'être  tiansportéau  domicde  de  l'assigné, 
lorsque,  dans  la  vérité,  il  a  fait  porter  l'exploit  jiar  un  tiers.  Cass.,  ()  nivosc  an  12  ,  Srn.,  IV, 
2,  62;  16  janvier  1806,  Sir.,  VI,  i,  224;  et  22  mai  i  SoG  ,  Sir.,  VI,  2,  570;  Bull,  crim., 
XI,  134. —  Jugé  dans  le  mêmt;  sens,  et,  de  plus,  que  l'usage  où  scraienilcs  huissiers  d'agir  de 
la  sorte,  en  l'absence  de  toute  mauvaise  intention  de  leur  part,  n'empêche  pas  que  le  faux  n'existe. 
Cass.,  21  juin  18  10,  SiR.,  XI,  i,  68;  Bull,  crim.,  XV,  159.  —  Jugé  cependant  (pie,  dans  ce 
cas,  l'huissier  n'encourt  les  peines  du  faux  qu'autant  ([u'il  aurait  agi  dans  une  intention  crimi- 
nelle (décret  du  14  juin  i8i3,  art.  45). — Jugé  encore  que  l'huissier  commet  un  faux  caractérise, 
lorsqu'il  déclare  avoir  remis  la  copie  d'un  exploit  à  la  personne  à  laquelle  elle  était  destinée  , 
en  parlant  à  une  personne  de  sa  maison,  bien  qu'en  réalité  il  ne  se  soit  pas  transporte  à  ce  do- 
«licilc,  lors  même  que  l'huissier  aurait  surveillé  la  remise  de  cette  copie  et  y  aurait  été  présent. 
Cass.,  7  août  1828,  Sir.,  XXVIII,  r,  398;  Bull,  crim.,  XXXIII,  7o5.  —  H  eu  est  de  même  de 
rhuis!iicr  qui  déclare  avoir  remis  la  copie  au  domicile  de  l'assigné,  bien  qu'en  réalité  il  l'ait 
icmise  au  domicile  d'un  tiers.  Cass.,t8  avril  1828,  Sir.,  XXVIII ,  r,  385;  Bull,  crim.,  XXXIII, 
27'^.  — F.t  de  l'huissier  qui  insère  dans  ses  actes  de  fausses  énonciations  et  de  finisses  dates,  à 
part  toute  intention  de  nuire.  Cass.,  22  janvier  1807,  Sir.,  VII,  2,  691;  Bull,  crim.,  XII,  40. 
—  Et  du  greffier  (pii  a  délivre  des  expéditions  de  jugemens,  avant  que  la  minute  eût  été  signée 
par  le    juge.  Ca.ss.,  22  août  1817,  Sir.,  XVIII,  r,  207;  Bull,  crim.,  XXII,  2o5. 

Les  particuliers,  tout  comme  les  officiers  jiublics,  sont  punissables  en  cas  de  faux  par  sup|)o- 
sition  di'  personnes  dans  un  acte  public.  Cass.,  20  janvier  1817,  Sir.,  XVII,  i,  -x^n.  —  Ainsi, 
il  y  a  faux  caractérisé  de  la  part  de  celui  «[ui,  dans  «n  acte  de  l'état  civil,  prend  faussement 
la  qualité  de  père  d'un  individu,  pour  consentir  à  un  mariage.  Cass.,  12  juin  et  6  août  1807, 
Sir.,  VII,  2,  253;  et  IX,  i,  86;  Bull,  crim.,  XII,  237.  —  De  la  part  de  celui  qui,  présentant 
à  l'officier  de  l'état  civil  un  enfant  dont  il  est  le  père,  prend  faussement  cl  signe  le  nom  du  mari 
de  la  mère.  Cass.,  28  décembre  1809,  Sir.,  XI,  i,  i4-  —  l^'^  '■'  p'irt  de  celui  qui,  dans  l'acte 
de  naissance  de  soa  enfant  naturel,  signe  méchammeat,  et  à  dessein  do  nuire,  le  prénom  de  soa 
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faux  poids  ou  à  fausse  mesure,  après  avoir  été  précédemment  puni  deux 
fois  par  voie  de  police  à  raison  d'un  délit  semblable,  subira  la  jieine  de 
quatre  années  de  fers  (1). 

47.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux  témoignage  en  matière 
civile,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène  (2). 

48.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux  témoignage  dans  un  pro- 
cès criminel,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers;  et  de  la  peine 
de  mort,  s'il  est  intervenu  condamnation  à  mort  contre  l'accusé  dans  le  pro- 
.cès  duquel  aura  été  entendu  le  faux  témoin  (3). 

frère.  Cass.,  5  février  i8o3,  Sir.,  IX,  i,  88.  —  De  la  part  deja  femme  qui  prend  faussement, 
dans  un  acte  authentique ,  la  qualité  de  veuve  d'un  homme  avec  lequel  clic  a  vécu  en  concubi- 
nage, pour  disposer  en  cette  qualité  des  biens  de  la  succession.  Cass.,  c)  décembre  iSoS,  Sir., 
X,  I,  238.  —  De  la  part  de  celui  qui,  dans  le  dessein  de  tromper,  prend,  dans  un  acte  notarié, 
un  nom  qui  n'est  pas  le  sien.  Cass.,  7  fructidor  an  S,  S1.1.,  I,  %  271. — De  la  part  de  celui  qui  se 
présente  chez  un  notaire  et  y  fait  souscrire  un  acte  à  son  profit ,  par  un  individu  qui  s'oblige 
faussement  sous  le  nom  d'un  tiers.  Cass.,  9  juillet  1807,  SiR.,  IX,  i,  86. —  De  la  part  de  celui 
qui  paraît,  dans  un  acte  authentique  ,  sous  un  nom  supposé,  encore  qu'il  n'ait  pas  signe  l'acte  , 
ayant  déclaré  ne  le  savoir.  Cass.,  3  août  1806,  Sir.,  VI,  2,  58o;  Bull,  crira.,  XI,  226.  —  De 
là  part  d'un  débiteur  qui,  dans  le  dessein  de  frauder  ses  créanciers,  vend  son  bien  devant  notaire, 
en  prenant  dans  l'acte  un  prénom  qui  n'est  pas  le  sien  et  qui  n'appartient  à  personne.  Cass., 
3  octobre  1806,  Sir.,  VU,  2,  963;  Bull,  criiu.,  XI, 266. — De  la  part  de  celui  qui, dans  un  acte 
public,  s'engage  sous  un  faux  nom  à  remplacer  un  conscrit.  Cass.,  27  mars  1812,  Sir.,  XH, 
I,  383;  Bull,  crim.,  XVII,  r3l;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  J"gé,  cependant,  qu'il  n'y  a  pas 
crime  de  faux  caractérise  de  la  part  de  celui  qui  se  présente  sous  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien, 
pour  remplacer  un  conscrit,  s'il  n'a  pris  dans  aucun  acte  le  nom  sous  lequel  il  a  été  présente  et 
admis.  Cass.,  29  messidor  an  r3.  Sir.,  VII,  2,  96',;  Bull,  crim.,  X,  323.  —  M  de  la  part  de 
celui  qui  se  préseute  devant  un  conseil  de  recrutement  .sous  un  faux  nom  ,  s'il  ne  signe  pas  le  faux: 
nom,  ou,  de  ce  interpellé,  déclare  ne  le  savoir.  Cass.,  27  juillet  i8og,  Sm.,  X,  i,  328  ;  Bull, 
crim.,  XIV,  274. —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  faux  caractérisé  de  la  part  de  celui  (pii,  pour 
faire  exempter  une  personne  du  service  mil  taire,  se  présente  sous  le  nom  de  cette  personne  devant 
un  conseil  de  recrutement,  bien  qu'il  ne  signe  pas  l'acte  d'exemption.  Cass.,  14  avril  1827,  Sir., 
XXVIII,  I,  i65;  Bull,  crim.,  XXXII,  23o.  —  Il  y  a  encore  faux  caractérisé  de  la  pari  de  celui  qui 
■se  fait  ccroucrdans  les  prisons,  sous  le  nom  véritable  du  condamné,  pour  y  subir  sa  peine.  Cass., 

10  février  1827,  Sir., XXVII,  i,  486;  Bull,  crim.,  XXXII,  93. 

La  question  de  savoir  si  un  accusé  est  coupable  de  faux  en  écriture  authentique  ou  publique , 
«si  une  question  complexe  :  le  jury  doit  constater  si  la  signature  est  fausse  et  si  elle  est  celle 
d'un  officier  public;  mais  la  cour  d'assises  seule  peut  décider  si  l'acte  notarié  doit  être  réputé 
public  et  authentique.  Cass.,  20  avril  1S27  ,  SiR.,  XXVIII,  i,  40;  Bull,  crim.,  XXXII,  23(j;  et 

11  mars  iS3o,StR.,  XXX,  i,  276;  Bull,  crim.,  XXXV,  i36. 

(1)  Voyez  l'art.  22  du  tit.  l"  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791,  sur  la  police  municipale,  et 
les  notes;  l'art.  6o5,n°  6,  du  Code  du  3  brumaire  an  4(25  oclobrei795);les  art.  423  01479,  n°^5, 
du  Cod.  pén.  de  18  10;  el  l'art.  100,  n°  6,  de  la  loi  modificativc  du  28  avril  —  i"'  mai  i832. 

(2)  Voyez  les  art.  363  et  36+  du  Cod.  peu.  de  18 1  o  ;  et  les  art.  8 1  et  82  de  la  loi  du  28  avril 
— i*^''  mai  iS32. 

(3)  Voyez  les  art.  36  r,  362  et  364  <'«  Code  de  18 10. 

En  thèse  générale ,  une  déposition  faite  sciemment  contre  la  vérité  emporte  essentiellement  avec 
soi  une  intention  criminelle,  et  constitue  le  crime  de  faux  témoignage.  Cass.,  3  janvier  i8ii. 
Sir.,  XI,  I,  t86;  Bull,  crim.,  XVI,  i.  —  Ainsi,  le  faux  témoignage  est  punissable,  indépen- 
damment du  préjudice  qu'il  a  ou  non  porté  à  celui  contre  qui  il  était  dirigé.  Cass.,  i  4  juillet 
1827,  SiR.,  XXVIII,  It  71.  —  11  y  a  donc  contradiction  dans  les  réponses  du  jury  constatant 
qu'une  personne  est  convaincue  d'avoir  fait  un  faux  témoignage,  et  qu'elle  ne  l'a  point  fait  dans 
l'inlcnlion  du  crime.  Qiss.,  i'^''  messidor  an  i3.  Sir.,  VU,  2,  868;  Bull,  crim.,  X,  27f).  — 
Le  témoin  qui  déclare  n'avoir  pas  vu  ou  entendu  les  faits  qu'il  a  réellement  vus  ou  entendus,  est 
coupable  de  faux  témoignage.  Cass.,  17  mars  1827,  SiR.,  XXVII,  i,  480;  Bull,  cwm.,  XXXII, 
172.  — Toutefois,  un  jugement  constatant  qu'un  fait  a  eu  lieu,  n'est  pas  une  preuve  qu'il  y  ait 
faux  témoignage  de  la  part  du  témoin  qui  dit  n'avoir  pas  vu  ce  fait.  Cass.,  10  janvier  1812,  Sic, 
XII,  I,  340;  Bull,  crim.,  XVII,  12. —  Une  simple  réticence,  quand  elle  n'est  pas  liée  à  une 
déclaration  dont  elle  altérerait  le  sens  et  le  résultat,  n'est  pas  un  faux  témoignage.  Cass.,  20  mai 
180S,  Sir.,  IX,  I,  417;  Bull,  crim.,  XIII,  226.  —  On  peut  être  obligé  de  déposer  contre  soi- 
même  :  ainsi,  le  témoin  interrogé  sur  un  fait  essentiel  à  la  cause,  ne  peut  se  dispenser  de  dire 
a  vente,  encore  bien  que  cette  vérité  doive  tourner  contre  lui.  Cass.,  27  août  iS24>  Sir., 
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TITUF.  Iir. — Des  ooinplici's  dvs  crimes. 

Art.  1*'.  I.orstiu'nn  crime  aura  t'té  coimiiis,  qTiicoiiqne  sera  convaincu 
il'avoir  par  dons,  promesses,  ordres  ou  menaces,  provoqué  lo  coupable  ou 
les  coupables  à  le  commettre  ;  —Ou  d'avoir,  sciennnent  et  dans  le  dessein 
du  crime,  {irocuré  au  coupable  ou  aux  coupables  les  moyens,  armci  ou  iu- 
strumcnstiui  ont  servi  à  son  exécution; — Ou  tl'avoir,  sciennnent  et  dans  le 
dessein  du  crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables,  soit  dans  les 
iait^b  qui  op.t  préparé  ou  faillite  son  exécution,  soit  dans  l'acte  même  qui  Ta 
consonnné,  sera  puni  de  la  même  peine  proiioncéc  par  la  loi  contre  les  au- 
teurs dudil  crime  (I). 

.\.\N',  1,  3i);  l')iill.  rriiii.,  XXIX,  !')'22. —  Ctliii  ([ui  ;illiio  la  vciilc  d.uis  sa  projno  c;iii.si',  ne  se 
ivml  jmiiit  coupable  (le  faux  léiuoignaijc.  Cass.,  22  pliiviust-  an  11,  Sir,.,  111,  n,  ,',u);  llull. 
erim.,  VIII,  i5'j!. 

En  ntiitièrc  civile,  il  y  a  faux  témoignage  dans  la  déclaration  mcDsongcre  faile  volonlairc- 
ttient,  devant  nu  oflicicr  public,  ayant  caraclèrc  pour  la  recc>oir.  Cass.,  G  Wvinibre  iSoO, 
Sin.,  VI,  r,  O'iJ. 

En  iiuttière  ci iîninelle,  il  ne  suffit  pas  ([u'un  témoin  ait  déposé  contrairement  à  la  vérité,  pour 
qu'il  y  ait  crime  de  faux  témoignage;  il  faut  que  la  déposition  ail  été  faite  Ipoiir  on  contre  l'ac- 
cuse. Cass.,  19  juin  182'},  Sir.,  XXJII,  r,  3-;3;  lUill.  crirn.,  XXYIU,  2.^0;  et  plusieurs  autres 
arrêts.  —  Pour  que  les  variations  d  un  témoin  puissent  être  réputées  faux  témoignage,  il  faut 
qu'elles  portent  sur  le  fait  matériel  du  délit  cl  non  jias  sculenienl  sur  quelqu'une  des  circon- 
stances. Cass.,  i()  janvier  1807,  Sir.,  Yll,  r,  553;  Bull,  crini.,  MI,  29.  —  Il  faut  aussi  que  la 
fauksc  fléposition  ail  en  lien  après  (pic  la  cour  a  élé  saisie  du  procès  par  une  accusation  admise; 
il  ne  suffirait  pas  d'une  fausse  déclaration  faite  par  un  témoin  devant  le  magistrat  de  si'ircté,  dans 
l'iasliuction  préparatoire.  Cass.,  ly  brumaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  2o5;  liyll.  crirn.,  IX,  22.  — 
Jugé  encore  ipi'il  n'y  a  point  faux  témoignage  dans  la  fausse  déclaration  faite  devant  un  juge 
d'instruction.  Cass.,  26  avril  iSiG,  Sir.,  XX,  i,  /ly'i;  lî'''l-  crirn.,  XXI,  54. —  iNi  dans  la 
f:it;ssc  déclaration  faite  devant  un  directeur  de  jury;  jirocédant  eoniinc  oflicicr  de  police  judi- 
ciaire. Cass.,  19  messidor  an  8,  Sir.,  1,  r,  3o2;  Uull.  crirn.,  V,  22G;  et  3  thermidor  an  ir. 
Sir.,  fil,  2,  !i-2o;  Bull,  erim.,  VIM,  3  i  5.  —  M  dans  la  fausse  déposition  faite  j)ar  nu  témoin 
devant  lejuge  de  paix  délégué  pour  l'iDStruction  par  Icdirecteurdu  jury.  Cass.,  iS  févricri8i3,  Sir., 
Mil,  I,  253;  Uull.  criiii.,  XVIII,  70.  —  En  tout  cas,  une  déposition  mensongère,  faite  devant 
une  cour  ou  un  tribunal,  ne  coustilue  pas  le  criam  de  faux  témoignage,  si  elle  a  été  rétractée 
avant  la  clôUirc  des  débals.  Cass.,  4  juillet  ï833,Sin.,  XXXlIJ,i,  8()2;  liull.  crim.,  XWVIII,  326. 

La  fausse  déposition  à  décbarge,  dans  une  accusation  capitale,  n'emporte  pas  la  peine  de  mort, 
comme  la  fausse  dépositiou  à  cbargc.  Cass.,  27  vcnlose  an  il,  SiR.,  III,  2,  41  5;  lUill.  criin., 
\1I1,  1S7.  —  I.a  peine  de  la  marque  n'est  point  applicable  au  crime  de  faux  témoignage.  Cass., 
6  mai  l8i3,  S(R.,  XVII,  t,  gr.  —  l.e  faux  ténuiignage,  en  matière  de  simple  [lolicc,  est  pu- 
ni.s.'iable  de  six  années  de  gène,  comme  le  f.uix  témoignage  en  matière  civile,  (^ass.,  i  (j  novembre 
1S07,  SiR.,  VII,  2,  289. —  Ce  crime  11e  peut  être  puni  de  vingt  années  de  fers,  couîuie  le  faux 
témoignage  en  matière  criminelle.  Cass.,  7  janvier  i8oS,  Sin.,  IX,  x,  i6î;  Uull.  crim.,  XIll,  i. 
—  La  peine  portée  contre  le  faux  témoignage  en  matière  civile,  s'étend  au  témoignage  porté  de- 
vant la  justice  correctionnelle,  dans  une  action  poursuivie  par  la  partie  civile.  Cass.,  14  nivu.si,- 
an  i3,  SiR.,  V,  2,  5r. 

(i)  Vovc/-  les  art.  5'-)  et  suiv.  du  Cod.  peu.  do  rSro. 

En  thèse  générale,  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  que  lors(ju'il  y  a  un  fait  criminel  constaté. 
<-ass.,  14  janvier  1820,  Sir.,  XX,  i,  176;  Uull.  crim.,  XXV,  i(>.  —  iXul  ne  peut  être  déclar(; 
com]>lice  d'un  crime,  si  les  faits  élémentaires  dont  la  cnuqilicilc  petit  dériver,  n'ont  été  déclarés 
constans  par  le  jury.  Cass.,  i5  décembre  18  i4,  Sir.,  XV,  i,  !Î7;  liull.  crim..,  XIX,  gti;  et  plu- 
s'curs  aulrc.i  arrêts.  —  I.,es  fails  de  complicité  doivent  être  énoncés  dislinelemenl;  il  n'est  pas 
permis  d'induire  lacouq>iicité  de  cette  cnoneiation  vagiic  :  el  iiitcrcsjliits  réndlcint  des  débuts. 
Cass.,  29  janvier  1807,  SiR.,  Yll,  l,  5ii;  Uull.  crim.,  XTI,  45.  — Mais,  quand  la  conviVlion 
d'avoir  commis  le  crime  de  complicilé  se  ra]<porle  à  la  coopéraiion  comme  auteur,  el  non  à  des 
fails  extrinsèques  au  crime,  tendant  aie  faciliter,  il  n'c;;t  pas  nécessaire  que  la  d 'chuatiun  du  jury 
''nonce  formellement  les  élémens  de  conqiiicité.  Cass.,  3i  juillet  1S18,  Sir.,  XI \,  i,  11  fi.  — 
La  d éelaraliun  du  jury  ])orlanl  :  Oui,  l'accusé  est  coiiijilire  du  crime  dont  il  s'agit  dans  la 
question,  sans  autre  explication  sur  les  circonstances  conslitutivcs  de  la  eoni|)licité  énumérécs 
dans  la  question,  doit  être  considérée,  ou  bien  comme  décidant  aflirmativuient,  dans  sa  géné- 
ralité, les  circonslaiiccs,  ou  bien  comme  incomplète,  en  ce  (pi'elle  ne  s'explique  pas  sur  les 
tirconsUinces;  dans  les   deux   cas,  l'arrêt  d'ar([uitteiiicnt  rendu  sur  cette  déclaration  doit  êtro 
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2.  Lorsqu'un  ciinie  aura  été  comiiiis,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
provoqué  directement  à  le  commettre,  soit  par  des  discours  prononcés  dans 
les  lieux  publics,  soit  par  des placardsou bulletins  aCilchés  ou  réjjandus  dans 
lesdits  lieux,  soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression, 
sera  puni  do  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  du 
crime  (I). 

3.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  Tune  des  circonstances  spécitlées 
au  présent  article,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement,  ou 
acheté  ou  rcélé  tout  ou  partie  des  effet  volés,  sachant  que  lesdits  effets 
provenaient  d'un  vol,  sera  réputé  complice,  et  puni  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit  crime. 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caclié  et  recelé  le  cadavre  d'une 
personne  liomicidée,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  comj)lice  d'homicide,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. — Pour  tout  fait  antérieur  à 
la  publication  du  présent  code,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  ac- 
tuellement existantes,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret  ;  ou  si  le 
fait  est  qualifié  crime  par  le  présent  code,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  les  lois 
anciennes,  l'accusé  S3ra  acquitté,  sauf  à  être  correctionnellemcnt  puni,  s'il  y 
échoit. — Si  le  fa.it  est  qualifié  crime  par  les  lois  anciennes  et  par  le  présent 
décret,  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  coupable ,  sera  condamné  aux  peines 
poi'tées  par  le  présent  code. — Les  dispositions  du  présent  code  n'auront  lieu 
que  pour  les  crimes  qui  auront  été  poursuivis  par  voie  de  jurés. 

casse.  Gtss,  9  mai  1822,  Sir..,  XXII,  r,  2G4;  Bull,  crim.,  XXVlî,  20S.  —  Pour  qu'il  y  ait 
coinplicilé  punissable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'nuteur  principal  puisse  lui-même  être  con- 
flamné  ou  poursuivi.  Cass.,  2j  avril  i8i3.  Sir.,  X!U  ,  r,  349;  Bull,  crim.,  XVlil,  207.  — 
Jugé  encore  que  l'absence  de  l'auteur  principal  ne  fait  pas  obstacle  au  jugcincnl  des  complices. 
Cass.,  19  août  1819,  Sir.,  XX,  i,  32;,iiull.  crim.,  XXIV, -Soi.  —  L'action  publique  n'est  pas 
éteinte  :i  l'égard  des  complices  parle  décès  de  l'auteur  prlucpal.  Cass.,  14  août  1807,  Sir.,  Vlil, 
I,  27;  Bull,  crim.,  Xll,  345;  et  21  avril  i8i5,  Sir.,  XV,  i,  3n.  —  Lnaecusé  du  l'ait  principal 
peut  être  condamné  comme  complice,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  condamnation  contre  un  auteur 
principal.  Cass.,  24  avril  1812,  Sin.,  Xll,  i,  399;  Bull,  crim.,  XVI!,  188;  et  plusieurs  autres 
arrêts. 

Il  y  a  complicité  dans  le  fait  d'aider  l'auteur  d'un  délit  ou  d'un  crime,  au  moment  même  de 
la  jjcrpétration,  ne  IVil-ce  qu'en  eluiguanl  les  obstacles,  ou  nicmc  en  faisant  sentintlle  autour  du 
lieu  du  délit.  Cass.,  g  a\ril  i8ij.  Sut.,  Xlii,  r,  3jo. —  Mais  il  n'y  a  p:is  complicité  dans  le 
simple  fait  d'engager  à  comuiettro  nu  crime,  sans  qu'il  ait  été  employé  des  promesses,  ordres, 
dons  ou  menaces.  Cass.,  24  novembre  1809,  Sir.,  X,  i,  i'i2  et  3o8;  linll.  crim.,  XIV,  874. 

Les  conqjlices  d'un  crime  doivent  être  punis  des  mêmes  peines  que  l'autenr  [jrincipal ,  encore 
qu'ils  aient  i.gnoré  les  circonstances  aggravantes  qui  existent  à  la  cbarge  de  ce  dernier.  Ca.ss  ,  26 
décembre  1812,  Sir.,  XIII,  i,  197  ;  Bull,  crim.,  XVil,  556. —  Ces  mots:  la  même  peine,  doivent 
cire  cntenjiis  en  ce  sens  que  le  complice  et  l'auJcur  doivent  être  punis  du  même  genre  Je  peine 
et  non  pas  d'une  peine  égale  en  durée.  Cass.,  2  février  i8î5,  Sir.,  XV,  i,  149  —  Par  consé- 
quent, le  complice  d'un  crime  peut  cire  condamne,  à  raison  des  circonsiances  qui  aggravent  sa 
culpabilité,  à  une  peine  de  plus  longue  durée  que  celle  qui  est  prononcée  contre  l'auteur.  Cass., 
9  juillet  i8i3,  Sir.,  XVII,  i,  92.  —  Les  complices  d'un  crime  doivent  être  condamnes  mi\  peines 
prononcées  contre  les  auteurs  principaux,  même  lorsque  le  jury  écarte,  à  leur  égard,  des  cir- 
constances aggravantes  qu'il  déclare  constantes  à  l'égard  des  auteurs  principaux.  Ciss.,  11  sep- 
tembre 1S28,  Sir.,  XXIX,  li  76;  et  i5  octobre  i8i3,  Sir.,  XIV,  i,  4- — J'-'g*^  '^"  ^'^^'^  contraire,, 
au  cas  où  l'auteur  principal  doit  subir  une  aggravation  de  peine  à  raison  de  la  récidive.  Cass., 
3  juillet  1806,  Si!\.,  VII,  2,  S.'i6  ;  Bull,  crim.,  XI,  iSj.  —  La  peine,  dans  le  cas  de  circonstances 
atténuantes,  peut  n'être  réduite  qu'eu  faveur  de  l'auteur  principal,  et  être  appliquée  en  entier  au 
complice.  Cass.,  7  mai  1829,  SiR.,  XXX,  i,  347.  — Jugé  encore  que,  lor.squc  l'auteur  d'un  crime 
n'est  condamné,  à  raison  de  son  âge,  qu'à  une  peine  moindre,  la  même  faveur  ne  s'étend  pas  aux 
con)pliccs.  Cass.,  19  août  i8i3,  Sir.,  XVII,  i,  92  ;  et  21  avril  iSi5.  Sir.,  XV,  i,  3n. 

(i)  Voyez  l'art.  60  du  Cod.  pén.  de  1810. 

Les  juges  ne  doivent  réputer  conqiliecs  par  provocation,  et  punir  comme  tels,  que  les  accusés  à 
l'égard  dcsi|uels  le  jury  a  déclaré  constans  les  faits  de  provocation  ,  tels  qu'ils  sont  déterminés 
par  la  loi.  Cass.,  14  octobre  182^,  Sir.,  XXVU,  i,  43;  Bull,  crim.,  XXX,  5Gf). 
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N»  485.  =  26  septembre  (18  et  )  —  2  octobre  1791.  =  Décuet  relatif  à  ta 
libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume.  (B.,  XVIII,  C49.) 

K°  486.  =  26  septembre— 2  octobre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  perception 
des  contributions  foncière  et  mobilière ,  et  du  droit  de  patentes  (  1 }. 
;    (  B.  ,    XVIII,  632.) 

Atljiulica'lion  de  la  perception. 

Art.  \".  La  perception  de  ia  contribution  foncière,  de  la  contribution 
jnobilière  et  des  patentes,  sera  faite  dans  cliaque  communauté  par  le  même 
ou  les  mêmes  perccpteiu's. 

2.  Aussitôt  que  les  of liciers  municipaux  auront  reçu  le  mandement  du 
directoire  de  district,  ils  dresseront  un  tableau  contenant, —  1°  le  montant 
<ie  la  contribution  mobilière  de  la  conununauté ,  en  principal  et  sous  addi- 
tionnels; et  hors  ligne,  le  montant  des  trois  deniers  additionnels  de  taxa- 
tions, alloués  au  percepteur  par  Farticle  44  du  décret  du  13  janvier— 18  fé- 
vrier 1791;  —  2°  Le  montant  i)ar  aperçu  du  produit  du  droit  de  patentes 
dans  la  communauté;  et  hors  ligne,  le  montant  des  trois  deniers  de  taxa- 
tions, alloués  au  percepteur  i>ar  l'article  8  du  décret  du  20  se[)tembre  der- 
nier ;  —  3°  Le  total  de  ces  deux  espèces  de  taxations  sera  additionné ,  et 
il  sera  énoncé  que  celui  qui  se  rendra  adjudicataire  de  la  perception  de  la 
contribution  foncière,  fera  la  perception  de  la  contribution  mobilière  et  du 
droit  de  patentes ,  pour  cette  même  rétribution  de  trois  deniers  pour  livre 
sur  chacune  de  ces  contributions. 

3.  A  la  suite  de  cet  état  seront  transcrites  les  principales  obligations  du 
percejileur,  telles  qu'elles  résultent  des  dispositions  des  lois  sur  les  contri- 
butions, conformément  au  modèle  ci-joint. 

4.  11  sera  ajouté,  au  bas  de  cet  état,  le  calcul  de  ce  que  produiraient  les 
taxations  sur  la  contribution  foncière ,  si  elles  étaient  réglées  à  six  deniers 
pour  livre;  et  tous  ceux  qui  voudront  s'en  charger  aux  conditions  énon- 
cées, et  à  raison  de  ces  taxations  ou  au  dessous,  seront  invités  à  se  présen- 
ter dans  la  huitaine  devant  les  ofliciers  municipaux  ,  pour  y  faire  connaître 
leur  solvabilité  et  les  cautions  qu'ils  pourront  donner. — Il  ne  pourra  pas  être 
exigé  de  cautionnement  plus  fort  que  le  tiers  du  montant  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  —  Cet  état  ou  tableau  ainsi  rédigé  sera 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

5.  Huit  jours  après  l'alliche  du  tableau,  et  un  jour  de  dimanche,  les 
ofliciers  municipaux  s'assembleront  au  lieu  de  leurs  séances  ;  et  là ,  après 
la  lecture  du  tableau  ci-dessus  ,  on  proposera  la  perception  de  la  contri- 
bution foncière  au  rabais.  Toutes  les  jiersonnes  dont  la  solvabilité  aura  été 
i'econime,  seront  admises  à  sous-enchérir,  et  l'adjudication  sera  faite  à  celle 
dont  les  offres  seront  les  plus  avantageuses. — Dans  le  cas  même  où  il  ne  se 
présenterait  (|u'une  seule  personne,  l'adjudication  lui  sera  faite,  si  elle 
consent  à  rester  adjudicataire  à  si.x  deniers  pour  livre  sur  la  contribution 
foncière. 

6.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  présenterait,  la  municipalité  en  dressera 
procès-verbal ,  et  formera  dans  le  jour  même  un  second  tableau  semblable 

(r)  Les  dispositions  des  art.  i'^''  et  suiv.  de  cette  loi,  jusqu'à  l'art,  ii  ioclusiveincnt ,  ont  été 
refondues  dans  celle  du  3  frimaire  an  7  (23  novembre  1798)  ;  mais  l'art.  i53  do  cette  dernière 
loi  maintient  toutes  les  disuositions  de  la  pré.sentc,  relatives  au  mode  de  poursuites  contre  les 
contribuables  et  les  oerceoteiirs  en  retard,  c'est  uourqnoi  nous  avons  du  la  rapport.er. 

Vove/.  toutefois  la  loi  du  j  frimaire  an  7 ,  et  les  notes  j 
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au  précédent,  excepté  que  les  taxations  sur  la  contribution  foncière  y  seront 
calculées  à  i-aison  de  neuf  deniers.  Ce  tableau  sera  également  affiché  sur-le- 
cbamp;  et,  huit  jours  après,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  au  profit  de 
celui  qui  offrira  de  s'en  charger  à  la  plus  faible  remise.  Dans  le  cas  où  il 
ne  se  présenterait  qu'une  seule  personne,  l'adjudication  lui  sera  faite,  si  elle 
consent  à  rester  adjudicataire  à  neuf  deniers  pour  livre  sur  la  contribution 
foncière. 

7.  S'il  ne  se  présente  personne  à  cette  seconde  adjudication,  il  sera  formé 
un  troisième  tableau,  dans  lequel  la  remise  sur  la  contribution  foncière  sera 
portée  à  douze  deniers,  et  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite. 

8.  Dans  le  cas  où  les  augmentations  progressives  des  remises  sur  la  contri- 
bution foncière  jusqu'à  concurrence  de  douze  deniers,  ne  procureraient  au- 
cune adjudication ,  le  conseil  général  de  la  commune  s'assemblera  ,  et 
nommera  pour  receveur  un  de  ses  membres  ,  qui  ne  pourra  refuser  de  faire 
la  perception  à  douze  deniers  ,  seulement  sur  la  contribution  foncière , 
trois  deniers  sur  la  contribution  mobilière,  et  trois  deniers  sur  les  patentes, 
sans  être  tenu  de  répondre  des  non-valeui's,  pourvu  qu'il  justifie  de  ses  di- 
ligences. 

9.  Dans  les  villes  de  vingt-cinq  mille  âmes  et  au  dessus,  si  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  juge  plus  utile  de  nommer  un  receveur  des  contributions, 
que  de  mettre  la  perception  en  adjudication  ,  il  pourra  y  être  autorisé  par 
le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  de  district,  pourvu  que  les 
taxations  du  receveur  n'excèdent  point  le  taux  moyen  de  celles  des  adjudi- 
cataires ,  à  la  moins  dite  des  communautés  du  district. 

10.  Lorsque  la  perception  de  la  communauté  aura  été  adjugée,  ou  que  le 
receveur  aura  été  nommé,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  au  bas  du  tableau 
sur  lequel  l'adjudication  aura  été  faite,  et  l'adjudicataire  ou  receveur  nommé 
sera  tenu  de  faire  et  signer  au  procès-verbal  sa  soumission  de  se  conformer 
à  tout  ce  qui  est  prescrit,  et  à  toutes  les  lois  relatives  à  la  perception. 

1 1.  La  municipalité  adressera  un  double  de  ce  procès-verbal  au  directoire 
du  district,  et  le  directoire  fera  former  un  état  de  toutes  les  communautés 
de  son  ressort,  avec  létaux  des  remises  auxquelles  la  perception  aura  été 
adjugée  ou  la  recette  donnée  :  il  s'occupera ,  dans  le  cours  de  l'année ,  des 
moyens  de  diminuer  pour  l'année  suivante  les  frais  de  perception. 

Perception. 

12.  A  défaut  de  paiement  delà  contribution  foncière,  à  l'échéance  de 
chaque  trimestre ,  le  percepteur  de  la  communauté  pourra  faire  toutes  les 
saisies  de  fruits  ou  de  loyers  ,  et  tous  les  actes  conservatoires  propres  à  accé- 
lérer et  à  assurer  le  paiement  de  la  contribution. 

13.  Les  percepteurs  seront  tenus  d'émarger  exactement  sur  les  rôles  les 
paiemens  à  mesure  qu'il  leur  en  sera  fait ,  et  de  décharger  ou  de  croiser  , 
en  présence  des  contribuables,  les  articles  entièrement  soldés,  même  de  leur 
en  donner  quittance  s'ils  en  sont  requis. 

14.  Un  officier  municipal  ouïe  procureur  de  la  commune,  à  ce  commis 
par  la  municipalité,  examinera,  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  au  moins  une 
fois  par  mois',  les  différens  rôles  dont  le  perceiiteur  sera  porteur,  à  l'effet  de 
vérifier,  1°  si  le  recouvrement  est  en  retard  ,  et  quelles  en  sont  les  causes  ; 
2°  si  les  sommes  recouvi'ces  sont  émargées  sur  les  rôles  ;  3°  si  les  sommes 
recouvrées  dans  le  mois  précédent,  et  qui  doivent  être  versées  dans  la  caisse 
du  district ,  l'ont  été  en  totalité  ;  4"  si  les  sommes  recouvrées  depuis  le  der- 
nier versement  existent  dans  les  mains  du  percepteur. 
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15.  I.'onicier  municipal  ou  le  procureur  de  la  commune,  vérificaleur,  vi- 
sera toutes  les  quittances  qui  seront  entre  les  mains  du  percei)teur,  et  re- 
mettra, dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la  municipalité,  l'état  de  ces  quit- 
tances, certilié  de  lui  el  du  pcrceittcur,  et  le  bordereau,  pareillement  signé 
«le  l'un  et  de  l'autre ,  du  montant  des  rccouvremcns  faits  pendant  le  mois  , 
et  des  sommes  (pii  restent  à  recouvrer. 

10.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arriérées,  les  lits  et  vête- 
mens  néccasaires ,  pain  et  pot  au  feu,  les  portes,  fenêtres,  les  animaux  de 
trait  servant  au  labourage,  les  harnais  et  instrumens  servant  à  la  culture, 
ni  les  outils  et  métiers  à  travailler. — Usera  laissé  au  contribuable  en  retard, 
une  vache  à  lait  ou  une  chèvre  à  son  choix,  ainsi  que  la  quantité  de  grains 
ou  graines  nécessaii'es  à  rensemencement  ordinaire  des  terres  qu'il  exploite. 
—  Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mîirier,  ne  seront  saisissables 
que  dans  les  temps  déterminés  par  les  décrets  sur  les  biens  et  usages  ruraux. 
— Les  porteurs  de  contraintes  qui  contrevicîidront  à  ces  dispositions,  seront 
condamnés  à  cent  livres  d'amende. 

IT.  Les  receveurs  de  district  remettront,  chacpie  année,  dans  les  pre- 
micrj  jours  de  janvier,  aux  directoires  de  district,  un  état  nominatif  dos 
j)orteurs  de  contraintes  qu'ils  proposeront  d'employer  ;  ils  ne  pourront  les 
choisir  que  parmi  les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  le  district,  sachant  lire 
et  écrire. — Les  directoires  de  district  en  fixeront  le  nombre,  les  choisiront 
j)arnii  ceux  qui  auront  été  proposés,  et  leur  donneront  des  commissions 
conformes  au  modèle  ci-joint.  Ces  porteurs  de  contraintes  feront  seuls  les 
fonctions  d'huissiers  pour  les  contributions  foncière ,  mobilière  et  les  pa- 
tentes; ils  prêteront  serment  devant  les  directoires  de  disti'ict. 

IS.  Les  porteui's  de  contraintes  pourront  être  destitués  par  délibération 
du  directoire  de  district,  qui  en  donnera  avis  au  directoire  de  département, 
et  lui  en  fera  connaître  les  motifs. 

19.  Ils  seront  tenus,  en  arrivant  dans  chaque  communauté  ,  de  faire  con- 
itater  par  un  oflicier  municipal,  on  le  procureur  de  la  commune,  le  jour 
et  l'heure  de  leur  arrivée,  et  de  même,  en  se  retirant,  le  jour  et  l'heure 
de  leur  départ. 

20.  Le  temps  que  les  porteurs  de  contraintes  auront  employé  dans  la 
communauté  étant  ainsi  constaté,  le  bulletin  des  frais  a  leur  allouer  sera 
ensuite  réglé  par  le  directoire  de  district,  et  le  total  de  ces  frais  sera  réparti 
à.  la  suite  du  bulletin,  au  marc  la  livre  des  sommes  dues  par  les  contribua- 
bles dénommés  dans  les  contraintes,  à  l'époque  oii  elles  seront  décernées. 

.  21.  Il  sera  fait  deux  expéditions  de  ce  bulletin  :  l'une  sera  rendue  exé- 
cutoire par  le  directoire  de  district ,  et  sera  remise  par  le  receveur  du  dis- 
tJ'ict  au  percepteur,  pour  lui  servir  au  recouvrement  des  frais  qui  y  sont 
alloués ,  et  dont  il  versera  le  montant  entre  les  mains  du  receveur  ;  la 
seconde  cxiiédition  restera  au  receveur  du  district ,  pour  distribuer  aux 
porteurs  de  contraintes  les  sommes  revenant  à  chacun  d'eux  pour  leurs 
journées,  et  les  porteurs  de  contraintes  donneront  quittance  au  pied  du  bul- 
letin.—  Ceux  des  contribuables  (pii,  sans  attendre  de  saisies  et  ventes, 
satisferont  à  la  contrainte,  ne  su])portei-oiit  que  leur  part  des  premiers 
frais.— Ceux  qui  nécessiteront  des  saisies  et  ventes,  en  su[)porteront  les  frais. 
22.  Les  municipalités  donneront  assistance  et  protection  aux  porteurs  de 
rontraintes  ;  et,  en  cas  de  refus,  ceux-ci  dresseront  un  procès- verbal 
qîi'ils  enverront  au  directoire  de  distjict ,  lequel,  après  eu  avoir  donné 
communication  aux  ofhciers  municipaux,  prononcera,  s'il  y  a  lien,  contre  eux, 
laresponsabilitésolidairedu  montant  total  de  l'arriéré  des  contiibutions  fon- 
cière et  mobilière  ,.  et  des  putentes,  pour  iear  comnuuiauté.  Siguiiicaiion 
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de  l'arrêté  du  directoire  sera  faite  sans  délai  aux  officiers  municipaux  ,  a 
la  requête  du  receveur  du  district. 

23.  En  cas  de  rébellion,  le  porteur  de  contraintes  en  dressera  procès-ver- 
bal ,  qu'il  fera  viser  par  un  officier  municipal  ou  le  procureur  de  la  com- 
mune, et  l'enverra  sur-le-champ  au  directoire  du  district.  Le  procureur- 
syndic  dénoncera  les  faits  à  l'accusateur  public,  et  lorsque  l'institution  du 
jury  sera  en  activité ,  à  l'officier  de  police  ou  au  directeur  du  jury. 

24.  Les  receveurs  de  district  et  les  officiers  municipaux  pourront  dresser 
des  procès-verbaux  des  plaintes  qui  leur  auront  été  faites  contre  les  por- 
teurs de  contraintes  ;  et  ils  adresseront  sur-le-champ  ces  procès-verbaux  au 
procureui'-syndic,  qui  en  rendra  compte  au  directoire  du  district,  lequel 
révoquera  ces  employés  s'il  y  a  lieu. 

25.  Si  les  plaintes  étaient  telles  qu'il  y  eût  lieu  à  une  poursuite  criminelle 
contre  ces  porteurs  de  contraintes,  les  directoires  de  district  feront  remet- 
tre par  leiii's  procureurs-syndics  ces  plaintes  à  l'accusateur  public  ;  et  lors- 
que l'institution  du  jury  sera  en  activité,  à  l'officier  de  police  ou  au  direc- 
teur du  jury. 

26.  Chaque  receveur  de  district  tiendra  des  registres  par  communauté  , 
tant  des  saisies  ou  contraintes  qu'il  aura  fait  viser,  que  des  frais  auxquels 
elles  auront  donné  lieu.  Ces  registres  seront  paraphés  par  le  président  du 
diiectoire  de  district.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  le  receveur  du  district 
remettra  au  procureur-syndic  un  état  certifié  de  lui,  contenant,  1°  le  mon- 
tant total  des  contributions  de  sa  recette  ;  2°  le  total  des  sommes  recou- 
vrées; 3"  le  total  des  frais  faits  pendant  les  trimestres  antérieurs;  4*  la 
somme  recouvrée  pendant  le  dernier  trimestre;  5°  le  montant  des  frais 
laits  pendant  ce  trimestre  ;  C°  la  somme  restant  à  recouvrer. 

27.  Les  procureurs-syndics  enveri'ont  de  même,  tous  les  trois  mois,  uu 
extrait  sommaire  de  ces  états  au  procureur  général  syndic  du  département, 
qui  en  fera  former  un  état  général,  d'après  lequel  le  directoire  du  dépar- 
tement pourra  comparer  la  marche  du  recouvrement  dans  les  différens 
districts  et  communautés.  Le  directoire  du  département  enverra  une  copie 
de  cet  état  général  au  ministre  des  conti'ibutions  publiques,  avec  ses  ob- 
servations. 

Versement  à  la  caisse  du  district. 

28.  Loi'sque  les  percepteurs  viendront  apporter  leur  recette  du  mois  à  la 
caisse  du  district.  Je  receveiu'  leur  donnera  une  quittance  d'à-compte  con- 
forme au  modèle  ci-joint. 

29.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait  obligé  de  quitter  la  perception 
pom*  divertissement  de  deniers  et  insolvabilité  de  ses  cautions ,  ou  autres 
causes  forcées  ,  on  procédera  sur-le-champ  à  l'apurement  du  compte  et  à 
ime  nouvelle  adjudication. 

30.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  n'aurait  pas  apporté ,  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  mois,  à  la  caisse  du  district,  le  montant  de  son  recouvre-  ' 
ment ,  le  receveur  du  district  enverra  un  avertissement  à  la  municipalité  ; 
et  si,  quinzaine  après  cet  avertissement,  il  n'y  a  pas  encore  satisfait,  le  rece- 
veur présentera  au  directoire  du  district  une  contrainte,  qui  sera  sur-le- 
champ  visée  et  mise  à  exécution  comme  il  suit. 

31.  Il  sera  d'abord  procédé  contre  le  percepteur  et  ses  cautions  à  une 
simple  saisie  de  meubles  et  effets;  et  en  cas  d'insuffisance  du  pi'oduit  de  la 
vente  des  objets  saisis,  sur  la  demande  du  receveur,  il  sera  procédé  à  la  saisie 
et  vente  des  immeubles  du  receveur  et  de  ses  cautions. 

32.  Dans  le  cas  de  divertissement  des  deniers,  la  municipalité,  anssitét 
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qu'elle  eli  aura  connaissance ,  sera  tenue  d'en  dresser  un  procès-verbal , 
(|ii'elle  enverra  sur-le-cliamp  au  procureur-syndic  du  district,  pour  être  pris 
par  le  directoire,  après  en  avoir  communiqué  avec  le  receveur,  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  convenables  pour  assurer  la  rentrée  dei  de- 
niers divcrlis. 

33.  En  cas  de  faillite  d'un  percepteur  et  d'insolvabilité  de  ses  cautions,  la 
municipalité  sera  tenue  de  justitier  qu'elle  a  fait  exactement  les  vérilications 
prescrites;  faute  de  quoi  les  olïiciers  nuuiicipaux  seront  personnellement 
responsables  du  déficit. 

3i.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  étant  responsables, 
envers  le  receveur  du  district,  de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  percep- 
teur auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de  leurs  contributions  foncière, 
mobilière  et  des  patentes,  lorsqu'il  y  aura  un  délicit ,  le  receveur  se  pour- 
voira devant  le  directoire  de  district ,  et  lui  présentera  une  contrainte  à 
l'effet  d'obliger  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  à  acquitter  la 
somme  dont  le  percepteur  se  trouvera  délinltlvement  reliquataire. 

3j.  Après  discussion  des  biens  du  jierccpteur  et  de  ceux  de  ses  cautions , 
les  membres  du  conseil  général  de  la  commune,  en  justifiant  alors  qu'il  n'y  a 
eu  de  leur  part  aucune  négligence ,  se  pourvoiront  au  directoii-e  de  district 
poiu-  obtenir  la  réimj>ositlon  à  leur  proOt  de  la  somme  qu'ils  auront  payée, 
et  qui  devra  en  délinitive  rester  à  la  charge  de  la  communauté  et  être  réim- 
posée sur  les  rôles  de  la  même  année. 

30.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait  accusé  de  concussion  ou  de  falsifi- 
cation de  rôle,  le  procureur-syndic  du  district  fera  dresser  procès-verbal 
des  faits,  et  le  remettra  à  l'accusateur  public,  et,  lorsque  l'institution  du  jury 
sera  en  activité,  à  l'officier  de  police  ou  au  directeur  du  jury. 

37.  Lorsque,  par  la  stérilité  de  l'année,  la  grêle,  la  gelée,  l'inondation  ou 
autres  viniairos ,  la  récolte ,  les  maisons  et  bâtimens  d'un  contribuable  ou 
d'une  communauté  auront  été  détruits  en  totalité  ou  en  grande  partie,  le 
contribuable  ou  la  communauté  en  donnera  connaissance  au  directoire  de 
district,  (jui  nommera  sans  délai  un  ou  plusieurs  commissaires  membres  du 
conseil  du  district,  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  vérifier  les  faits,  et  en 
rapporter  procès-verbal,  qui  sera  déposé  aux  archives  du  district  ;  copie  par 
extrait  en  sera  envoyée  au  directoire  du  département. 

38.  Si  les  récoltes  de  la  majeure  partie  des  communautés  d'un  district  ont 
essuyé  des  lléaux  ou  vimaires ,  le  directoire  du  district  en  donnera  avis  à 
celui  du  département,  qui  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  parmi 
les  membres  du  conseil  du  département,  pour  se  transporter  sur  les  lieux 
et  dresser  procès-verbal  des  pertes.  Il  en  sera  fait  deux  expéditions;  l'une 
sera  déposée  aux  archives  du  département,  l'autre  à  celles  du  district;  des 
extraits  de  ces  divers  procès-verbaux  seront  adressés  au  corps  législatif  et 
au  ministre  des  contributions. 

39.  Les  directoires  de  département  feront  chaque  année  dresser  l'état  des 
pertes  résultant  des  causes  ci-dessus  mentionnées;  et  le  conseil  du  départe- 
ment distribuera  entre  les  districts  les  sommes  ou  partie  des  sommes  faisant 
le  fonds  destiné  aux  décharges  ou  réductions  ,  remises  ou  modérations  et 
secours,  et  qui  est  à  la  disposition  du  département. 

40.  Lorsque  l'assemblée  nationale  législative  aura  accordé,  sur  les  fonds 
de  non-valeurs  dont  la  disposition  lui  est  réservée,  ime  somme  en  dégrève- 
ment ou  secours  à  un  département,  le  conseil  en  fera  la  répartition  entre  les 
districts  de  son  territoire. 

41.  Les  directoires  de  district  feront,  entre  les  communautés,  la  répartition 
des  sommes  qui  leur  seront  allouées.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'une  partie  des 


26   SEPTEMBRE    1791.  589 

contribuables  d'une  communauté  qui  auront  essuyé  des  dommages  ,  la  ré- 
partition de  la  somme  qui  aura  été  accordée  sera  faite  par  le  directoire  du 
district,  sur  l'avis  de  la  municipalité. —  Une  portion  des  secours  à  distribuer 
pourra  être  accordée  aux  fermiers,  métayers  ou  colons.  {Suit  un  modèle  de 
procès-verbal  d'adjudication.) 


N"  487.  =  26  septembre  (14  et) — 12  octobre   1791.  =  Décret  relatif  a  tous 

les  corps   et  établissemens   d'instruction   et   éducation  publiques.  (B., 

XVIII,  617.) 

Art.  1".  Tous  les  corps  et  établissemens  d'instruction  et  d'éducation  pu- 
bliques, existant  à  présent  dans  le  royaume  ,  continueront  provisoirement 
d'exister  sous  leur  régime  actuel ,  et  suivant  les  mêmes  lois ,  statuts  et  ré- 
glemens  qui  les  gouvernent  (1). 

2.  A  compter  du  mois  d'octobre  prochain  ,  toutes  les  facultés  de  droit  se- 
ront tenues  de  charger  un  de  leurs  membres,  professeur  dans  les  universités, 
d'enseigner  aux  jeunes  étudians  la  constitution  française. 


N"  488.  =  26  septembre — 16  octobre  1791.  =  Décret  relatif  à  ladécoratlon 
militaire.  (B.,  XVIII,  G 19.) 


N»  489.  ^26  septembre — 16  octobre  1791.=Décret  relatif  aux  erreurs  de 
noms  dans  les  contrats  ou  dans  les  quittances  de  finances.  (B.,  XVIII,  62 1 .) 


N"  490.  =  26  septembre — 16  octobre  1791.=Décret  relatif  aux  biens  pro- 
venant des  fondations  (2).(B.,  XVIII,  622.) 
Art.  1".  Les  biens  dépendant  des  fondations  faites  en  faveur  d'ordres,  de 

(i)  Le  principe  d'une  instruction  publique,  commune  à  tous  les  citoyens,  avait  été  posé  par  la 
constitution  du  3- — 14  septembre  1791;  c'est  pourquoi  le  présent  décret  ne  maintient  i\\ie provi- 
soirement les  établissemens  d'instruction  publique  existans;  vovez  le  décret  du  3o  vendéiifiaire 
an  2  (21  octobre  1793),  qui  organise  l'instruction  publique,  et  les  notes. 

(2)  Avant  cette  époque,  l'assemblée  constituante  avait  déjà  pris  diverses  mesures  concernant  les 
fondations.  Par  le  décret  du  12  juillet — 24  août  1790,  elle  avait  ordonné  que  les  fondations  de 
pleine  collation  laïque,  excepté  les  chapelles  particulières  ,  seraient  soumises  aux  dispositions  des 
décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  patronage  ecclésiastique  (art.  22  dutit.  P"'); 
et  que  celles  relatives  aux  services  dans  les  paroisses,  ainsi  que  celles  pour  l'éducation  des  parens 
des  fondateurs,  devaient  être  acquittées  et  payées  comme  par  le  passé  (art.24  et  suiv.);  enfin,  elle 
s'était  réservé  de  statuer  sur  les  autres  fondations:  par  l'art.  3  du  tit.  I""''dudécretdu28  (23  et)  octobre 
— 5  novembre  suivant,  elle  avait  déclaré  que  les  biens  servant  de  dotation  au\  fondations  faites 
pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens  des  fondateurs,  ne  faisaient  point  partie  des  domaines  na- 
tionaux mis  en  vente  ;  par  celui  du  18 —  29  décembre  même  année,  elle  avait  ordonné  que  les 
rentes  pour  fondations  seraient  rachctables  (art.  1'''' du  tit.  F'),  et  elle'avait  prescrit  le  mode  de  li- 
quidation de  ces  rentes  (art.  7);  par  celui  du  10 — 18  février  1791  ,  elle  avait  ordonné  la  vente 
au  profit  de  l'état  des  immeubles  affectés  à  l'acquit  des  fondations  pieuses  ;  et,  enfin,  par  celui  du 
5 — 10  avril  suivant ,  elle  avait  prescrit  plusieurs  dispositions  pour  le  paiement  des  rentes  des  fon- 
dations faites  en  faveur  des  pauvres. 

Vovci  le  décret  du  7- — 12  février  1792,  relatif  au  mode  de  paiement  de  ces  mêmes  rentes; 
celui  du  18— 18  août  suivant,  relatif  au  mode  d'aliénation  et  d'administration  des  biens  des  fon- 
dations desservies  par  des  congrégations  séculières,  tit.  II,  art.  i*"";  celui  du  i3 — 14  brumaire  an 
2  (3 — 4  novembre  1793),  qui  attribue  à  l'état  l'actif  et  le  passif  des  fondations;  l'arrêté  du  7 
messidor  an  9(26  juin  1801),  qui  affecte  aux  hospices  les  rentes  dues  pour  fondations,  et  dé- 
clarées nationales  ;  les  art.  i5,  73  et  74  de  la  loi  organique  du  concordat,  du  18  germinal  an  10 
(8  avril  1802),  qui  statuent  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  des  fondations  puissent  être  faites 
aux  églises,  et  sur  le  caractère  et  la  jouissance  de  ces  fondations  ;  l'art.  43  de  la  loi  du  il 
floréal  an  10  (l*"""  mai  1802),  relatif  au  mode  d'acceptation  des  fondations  en  faveur  des  écoles; 
l'arrêté  du  28  fructidor  suivant  (i5    septembre   1802),  concernant  les  fondateurs  délits  dans  les 
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îorps  et  (le  corporations  qui  n'existent  plus  dans  la  constitution  française, 
soit  que  losdites  iundatiuiis  eussent  pour  objet  lesdits  ordres,  corps,  corpo- 
rations en  commun  ,  ou  les  individus  qui  pouvaient  en  faire  partie,  considé- 
rés comme  membres  desdits  ordres,  corps  et  corporations,  font  partie  des 
biens  nationaux,  et  sont  comme  tels  à  la  disposition  de  la  nation  (I). 

2.  Les  biens  dépendant  desditos  fondations  seront  en  conséquence  adminis- 
trés et  vendus  connue  les  autres  biens  nationaux,  nonobstant  toute  clause  , 
même  de  réversion,  qui  serait  portée  aux  actes  de  fondation. 

3.  L'assemblée  réserve  à  la  législature  d'établir  les  régies  d'après  lesquelles 
il  sera  statué  sur  les  demandes  particulières  qui  pourraient  être  formées  en 
(.  onséquence  des  clauses  écrites  dans  les  actes  de  fondation. 

4.  Et  néanmoins  les  individus  cpii  jouiraient  de  queKpies  parties  desdites 
fondations,  uniquement  à  litre  de  secours  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  con- 
tinueront d'en  jouir  personnellement,  aux  termes  desdites  fondations.  Les  fon- 
dations faites  dans  les  paroisses  seront  au  surplus  exécutées  en  conformité 
des  précédens  décrets. 

N°  'i91.:=27  septembre — 12  octobre  179L  :=DÉcnET  relatif  à  l'établissement 
d'une  masse  destinée  à  diverses  dépenses  de  l'armée.  (B.,  XVIII,  659.) 


N"  'i92.=:27  septembre — 1 6 octobre  1791. =Décuet  portant  défense  à  tout 
citoyen  français  de  pj-endre  dans  aucun  acte  les  titres  et  qualifications 
supprimés  par  la  constitution.  (B.,  XVIII,  662.) 

Art.  l''"^.  Tout  citoyen  français  qui ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  insérerait  dans  ses  quittances,  obligations,  promesses,  et 
généralement  dans  tous  ses  actes  quelconques ,  quelques  unes  des  qualifica- 
tions supprimées  par  la  constitution,  ou  quelques  uns  des  titres  ci-devant  at- 
tribués à  des  fonctions  qui  n'existent  plus  ,  sera  condamné  par  corps  à  une 
amende  égale  à  six  fois  la  valeiu-  de  sa  contribution  mobilière ,  sans  déduc- 
tion de  la  contribution  foncière. — Lesdites  qualifications  ou  titres  seront 
ra\  •'s  par  procès-verbal  des  juges  du  tribunal;  et  ceux  qui  auront  commis  ce 
délit  contre  la  constitution, -seront  condamnés  en  outre  à  être  rayés  du 
tableau  civique,  et  seront  déclarés  incapables  d'occuper  aucun  emploi  civil 
ou  militaire. 

2.  La  peine  et  l'amende  seront  encourues  et  prononcées,  soit  que  lesdits  ti- 
tres et  qualifications  soient,  dans  le  corps  de  l'acte,  attachés  à  un  nom,  ou 
réunis  à  la  signature ,  ou  simplement  énoncés  comme  anciennement 
existans. 

?>.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  sujets  à  lamêmeamende,  tous  citoyens 

liospiccs  ;  l'arrêté  du  7  tlierinidor  an  ii  (aO  juillet  iSol),  qui  rend  aux  fabriques  leurs  biens  et 
rentes  non  aliénés  ;  et  les  art.  i,  9.  et  3  du  décret  du  19  juin  1806,  sur  le  même  objet.  Voyez  aussi 
Merlin,  youvcau  Répertoire,  v"  Fondation ,  n"  4;  •''  l'ordonnance  du  10 — 21  juin  1814,  con- 
L-cmant  le  mode  d'acceptation  des  fondations  laites  en  faveur  des  établisscmens  publics,  et  l'emploi 
des  fonds   ou  objeLs  qui  les  composent. 

(i)  Sous  l'empire  de  cette  dis]iosition,  il  a  été  jugé  qu'un  ne  pouvait,  pour  son  application,  distin- 
suer  entre  les  rentes  créées  pour  fondations  de  messes  au  profit  des  églises  catliédrales  et  parois- 
siales, et  celles  créées  au  profit  d'églises  particulières  (telles  par  cxemi)le  que  celles  des  ci-devant 
religieux) ,  pour  se  dispenser  de  continuer  à  la  nation  le  service  des  rentes  de  la  dernière  espèce. 
Cass.,  12  germinal  an  10,  Sir.,  VII  ,1,  97  t  ;  lîull.  civ.,  IV,  267.  —  Que  celui  qui  a  constitué 
une  rente  au  profit  d'une  fabrique,  à  la  charge  d'une  fondation,  en  reste  débiteur  envers  la  répu- 
blique, encore  (pic  la  fcmdation  ne  puisse  plus  être  desservie,  (/iss.,  i3  prairial  an  q,  Sin.,  i,  2,  507; 
IJull.  eiv.,  m  ,  2 1(>.  — Kt  que  la  régie  des  domaines  peut  exiger,  au  profit  <lu  trésor  public,  les  som- 
mes annuelles  destinées  à  l'acquit  des  fondations  supprimées  par  celte  loi.  Cass.,  i  r  nivosc  an  1 1, 
SiR„IF,2,3i8. 
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français  qui  porteraient  les  marques  distinctivesqui  ont  été  abolies,  ou  qui 
feraient  porter  des  livrées  à  leurs  domestiques  et  placeraient  des  armoiries 
sur  leurs  maisons  ou  sur  leurs  voitures.  Les  officiers  municipaux  et  de  police 
seront  tenus  de  constater  cette  contravention  par  leurs  procès-verbaux  ,  et 
de  les  remettre  aussitôt,  dans  la  personne  du  greffier  du  tribunal ,  au  com- 
missaire du  roi,  qui,  sous  peine  de  forfaiture,  sera  tenu  d'en  faire  état  aux 
juges  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  destlils 
procès-verbaux  par  la  voie  du  greffe. 

4.  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  et  autres  officiers  publics 
ne  pourront  recevoir  des  actes  où  ces  qualifications  et  titres  seraient  con- 
tenus ou  énoncés,  à  peine  d'interdiction  absolue  de  leurs  fonctions;  et  leur 
contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout  citoyen. 

5.  Seront  également  destitués  pour  toujours  de  leurs  fonctions,  tous  no- 
taires, fonctionnaires  et  officiels  publics  qui  auraient  prêté  leur  ministère 
à  établir  les  preuves  de  ce  qu'on  appelait  ci-devant  la  noblesse  ;  et  les  par- 
ticuliers conti'e  lesquels  il  serait  prouvé  qu'ils  ont  donné  des  certificats  ten- 
dant à  cette  fin,  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  valeur 
de  leur  contribution  mobilière,  et  à  être  rayés  du  tableau  civique  :  ils  se- 
ront déclarés  incapables  d'occuper  à  l'avenir  aucune  fonction  publique. 

G.  Les  préposés  au  di'oit  d'enregistrement  seront  tenus,  à  peine  de  destitu- 
tion, d'arrêter  les  actes  qui  leur  seraient  présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  contiendraient  quelques  uns  des  titres  et 
qualifications  abolis  par  la  constitution,  et  de  les  remettre  au  commissaire 
du  roi  du  tribunal ,  lequel  sera  tenu  d'agir  comme  il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3, 

N°  493.  =  27  septembre — IG  octobre  1791.^  Décret  relatif  aux  pensions 
des  officiers  du point-d' honneur.  (lî.,  XVIII,  656.) 


N"  494.=27  septembre — 16  octobre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  composi- 
tion du  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers.  (15.,  XVIII,  657.) 

N°  495. =27  septembre — 16  octobre  1791.=  Décret /»o/?rtn^  suppression  de 
toutes  les  chambres  de  commerce  existant  dans  le  royaume  (1).  (B., 
XVIII,  682.) 

Art.  l''' .  Toutes  les  chambres  de  commerce  qui  existent  dans  le  royaume, 
sous  quelques  titres  et  dénominations  qu'elles  aient  été  créées  ou  foinices , 
sont  supprimées  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Les  bureaux  établis  pour  la  visite  et  marque  des  étoffes,  toiles  et  toi- 
leries, sont  supprimés,  ainsi  que  lesdites  visites  et  marques.  Les  coinnais- 
sions  données  aux  préposés  chargés  du  service  desdits  bureaux,  ainsi  qu'aux 
inspecteurs  et  directeurs  généraux  du  commerce  et  des  manul'actui'es,  in- 
specteurs ambulans  et  élèves  des  manufactures,  sont  révoquées. ^ 

3.  Le  bureau  créé  à  Paris  pour  l'administration  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, par  le  règlement  du  2  février  1788,  ainsi  que  le  bureau  de  Va 
balance  du  commerce,  sont  également  supprimés,  et  toutes  les  commissions 
données  aux  personnes  qui  composent  lesdits  bureaux  sont  révoquées. 

4.  Les  traitemens  et  appointemeus  attachés  aux  commissions  ou  emplois 
supprimés  par  les  articles  2  et  3  ci-dessus ,  et  qui  sont  payés  par  le  trésor 

(i)  Les  cbamhrcs  de  commcrec  ont  étti  rt'aWios  pnr  riiT.'té  du  j  nivosc  a.T  ri  (54  dccembre 
iSo^)  ;  vovci  cot  arrêté,  et  les  Dotes. 
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public,ne  seront  payés  que  jusqu'au  1*"  janvier  prochain,  saiifà  être  accordé 
des  retraites  ou  secours  à  celles  des  personnes  sui)primées  qui  en  sont  sus- 
ceptibles par  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services,  conformément  aux  dé- 
crets du  3  août  1790  et  du  31  juillet  dernier. 

N"  496.=  "27  septembre — 16  octobre   1791.=DÉcnET  portant  réunion  à  In 
France  du  pays  de  Bombes  etdépcndtjnces.  (  B.,  XVIII ,  684.) 


N°  497.  =  27  septembre — 4  novembre  1791.  =  Décret  portant  rcu/iion 
à  la  France  du  pays  d'Enricheniont.  (B.,  XVIII,  683.) 


N'  498.  ==  27  septembre  (26  et)—  23  et  30  décembre  1791.  =  Décret  re- 
latif à  la  peine  de  moit,  à  celle  de  la  manjue,  et  aux  délais  accordés 
aux  condamnés  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (B.,  X\'III,  6ôl.) 

Art.  f"".  Dès  à  présent  la  peine  de  niort  ne  sera  plus  que  la  simple  priva- 
tion de  la  vie  (I). 

2.  La  marque  est  abolie  de  ce  jour  (2). 

3.  Le  condamné  aura  trois  jours  pour  déclarer  qu'il  entend  se  pourvoir 
en  cassation  (3)  ;  du  jour  de  cette  déclaration,  il  aura  quinzaine  ])our  pré- 
senter sa  requête  et  y  faire  statuer.— Le  temps  sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  en  faveur  des  con- 
damnés détenus  ou  domiciliés  hors  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  de  cassa- 
tion; pendant  ces  différens  délais  il  sera  sursis  à  l'exécutiou. 


N">  499.  =28  septembre  1791.=Décret  portant  que  le  tableau  représentant 
le  serment  prêté  à  Versailles ,  le  20  Juin  1789,  au  Jeu  de  paume,  coni' 
mencé par  le  sieur  Jacques-Louis  David ,  peintre  ,  sera  fait  aux  frais  du 
trésor  public  ,  et  qu'il  sera  placé  dans  le  lieu  destiné  aux  séances  de  l'as- 
semblée nationale.  (B.,  XVIII, 720.; 


N"  500.  =  28 — 28  septembre  1791.=  Décret /•<'/«///■«  l'organisation  des  co- 
lonies,  et  aux  troubles  qui  y  ont  eu  lieu.  (B.,  XVIII,  720.) 


N°  501.  =  28  septembre— 6  octobre  1791.=Décret  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux^  et  la  police  rurale.  (B.  ,  XVIII,  697.) 

TITRE  F"". — Des  biens  et  des  usages  ruraux. 
SECTION  l"^^. — Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territoriale. 

Art.  \" .  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
comme  les  personnes  qui  l'habitent  :  ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  être  sujette  envei's  les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi;  et  envers  la  nation,  qu'aux 
contributions  publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que 

(t)  Voyez  l'art.  i  du  lit.  I'^''  de  la  i'*"  parllc  du  Cod.  ]>cn.  du  aS  sejilciubre — C  oclubre  1791; 
le  décret  du  20 — aS  mars  1792,  relatif  au  mode  d'cxceution  à  mort;  l'art,  i*"'  de  la  loi  du  4 
brumaire  an  4  (26  octobre  i79-5)>  portant  abolition  de  la  peine  de  mort,  à  partir  du  jour  de  la 
publication  de  la  paix  générale;  la  loi  du  8  nivôse  an  to  (agdécenibre  1801),  qui  ordonne  qu'elle 
continuera  d'être  appliquée;  et  les  art.  7  et  12  du  Cod.  pén.  de  iSio. 

(2)  Elle  avait  été  réublic  par  le  Cod.  pén.  de  1810,  mais  elle  a  clé  abolie  de  nouveau  par  la 
loi  du  28  avril — l*''  mai  tSJa. 

(J)  Confirmé  par  l'art.  418  du  Cod.  inslr.  criiii.  de  1808. 
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peut  exiijer  le  bien  génôra! ,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité (1). 

2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et  l'exjiloi- 
tation  de  leurs  terres,  de  conserver  a  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leurs  propriétés  dans  l'intérieur  du  royaume  et  au 
dehors,  sans  préjudicier  au  droit  d'autrui  et  en  se  conformant  aux  lois  (2'. 

3.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
contiguës,  à  moitié  frais  (o). 

4.  Aul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  lieuve  ou 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable  ;  en  consi-quence,  tout  propriétaire  rive- 
jain  peut,  en  vertu  du  droit  commuu  ,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans  néan- 
moins en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'iuie  manière  nui.^ib!e  au  Lieu 
général  et  à  la  navigation  établie  (4;. 

SECTION  II. —  Des  baux  tics  biens  de  campagne. 

Art.  l".  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  de  campagne  seront 
purement  conventionnelles. 

2.  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au  dessous,  fait  après  la  publication  du 
présent  décret,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel  ac- 
quéreur à  titre  singuliei',  la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  vente  du  fonds, 
n'aura  lieu  que  de  gré  a  gré. 

3.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dans  les  baux  de  plus  de 
six  années,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  a  titre  singulier 
pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de  cultiver  lui-même  sa  pro- 
priété ;  mais  en  signiliant  le  congé  au  fermier  au  moins  un  an  a  l'avance 
pour  qu'il  sorte  a  pareils  mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bai!  aurait  fini , 
et  en  dédommageant  au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des  avanta- 
ges qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture  continuée  jusqu'à  ia 
lin  de  son  bail ,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  d'après  les  avances  et  les  araé- 
lioi'ations  qu'il  aura  faites  a  l'époque  de  la  résiliation  (  j}. 

4.  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir  en  bail  a  ferme  ou  a 
loyer  des  biens  ruraux  (6). 

5.  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint,  treizième,  lodi  et 
ventes,  et  autres  précédemment  connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente  ,  a 
raison  des  baux  a  ferme  ou  à  lo\  er  faits  pour  un  temps  certain  et  limité , 
encore  qu'ils  excèdent  le  terme  de  neuf  années,  soit  que  le  bail  soit  fait 
moyennant  une  redevance  annuelle,  soit  pour  une  somme  une  fois  payée, 

;i)  VoTcz  l'art.  545  du  Cod.  civ.,  et  les  lois  du  8  mars  iSio  et  du  r — q  juillet  iS33,sur 
rcsproprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

(2)  Ce  principe,  en  ce  (pii  concerne  l'exportation  des  grains,  a  été  successivement  coafîrmé, 
étendu,  puis  restreint  par  un  grand  nombre  de  lois,  selon  les  temps  d'abondance  ou  de  disette, 
vovez  la  loi  du  i5 — 17  avril  i8'J2  qui  constitue  le  dernier  état  des  choses. 

(3)  Voyez  l'art.  64t>  du  Cod.  civ.,  conforme. 

(4)  Abroge  par  l'art.  (44  du  Cod.  civ.,  qui  a  restreint  le  droit  de  prise  d'eau  aux  rivières  qui 
ne  sont  ni  navigables  niUottables.  Voyez,  sur  l'application  de  cet  article,  SiK.  et  Dcvill.,  Tabld 
Triceniiiile,  v°£rtu  (cours  d'),  §  i*"''. 

L'art.  4  de  la  section  I''^  du  lit.  I"'  de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791  a  modifié  les 
conventions  prohibitives  ou  restrictives  de  l'usage  des  cours  d'eau:  tellement  qu'une  digue,  con- 
struite jadis  par  un  seigneur  sur  une  rivière,  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une  propricl» 
particulière  dont  un  autre  riverain  ne  puisse  aujourd'hui  tirer  avaatagc,  en  indemnisant  celui  qui 
l'a  construite.  Cass.,  iS  juin  rSoG,  Su',.,  VI,  i,  323. 

(5)  Cotle  disposition  s'applique  même  au  cas  où  l'éviction  résulte  d'une  vente  judiciaire.  Cass., 
7  ratssidjr  an  12,  Sir.,  1Y,  2,  iGt);  Bull,  civ.,  VI,  32y. — Voyez  les  art.  1743  et  suit,  du  Cod. 
civ. 

(fi)  Abr;igc  par  l'art.  I73S  du  Ojd.  civ. 

u.  75 
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iionobblanl  toutes  l<iis,  coutumes,  statuts  ou  jurisprudence  à  ce  contraires  ; 
sans  préjudice  de  rexécution  des  lois,  coutumes  ou  statuts  qui  assujétisscnt 
les  baux  à  vie  et  les  aliénations  d'usufruits  à  des  droits  de  vente  ou  autres 
droits  seigneuriaux. 

SECTION  III.  —  De  diverses  propriétés  rurales. 

Art.  f.  Nul  agent  de  l'agriculture ,  employé  avec  des  bestiaux  au  labou- 
rage, ou  à  quelque  travail  que  ce  soit,  ou  occupé  à  la  garde  des  troupeaux  , 
ne  pourra  être  arrêté,  sinon  ])Our  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la 
sûreté  desdits  animaux  ;  et,  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  égale- 
ment pourvu  inunédiatement  après  l'arrestation  et  sous  la  responsabilité  de 
ceux  qui  l'auront  exercée. 

2.  Aucun  engrais  ni  ustensile,  ni  autre  meuMe  utile  à  l'exploitation  des 
terres,  et  auciuis  bestiaux  servant  au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni 
vendus  pour  contributions  publiques  ;  et  ils  ne  pourront  l'être  pour  aucune 
cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  prolit  de  la  personne  <]ui  aura  Iburni  lesdits 
effets  ou  bestiaux,  ou  pour  racijuittement  de  la  créance  du  propriétaire  en- 
vers son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  encasd'in- 
suftisance  d'autres  objets  mobiliers  (1). 

3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ;  et,  pour  aucune  raison,  il  ne 
sera  permis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  travaux  ;  en 
conséquence ,  même  en  cas  de  saisie  légitime ,  une  ruche  ne  pouri'a  être  dé- 
placée que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

4.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables  pendant  leur  travail,  ainsi 
que  la  feuille  du  mûrier  qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éducation. 

5.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir, 
tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre,  autrement  l'essaim  appartient  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  s'est  lixé. 

SECTION  IV. — Des  troupeaux,  des  clôtures,  du  parcours  et  de  la  vaiuc  pâture. 

Art.  l'"''.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle  quantité  et  telle 
espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la  culttire  et  à  l'exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après 
relativement  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  connue  sous  le  nom  de 
parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  continuera 
provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente 
section,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession 
autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes  :  à  tous  autres  égards ,  elle  est 
abolie  (2). 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse,  accompagné  ou  non  de  la 
servitude  du  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé 
sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immé- 
morial ,  et  à  la  charge  que  la  vaine  i)âture  n'y  sera  exercée  que  conformé- 
ment aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarieront  point  les  réserves 
portées  dans  les  articles  suivansde  la  présente  section  (3). 

(i)  Abroge  par  les  art.  392  et  suiv.  du  Cod.  proc.  civ. 

(2)  Cet  article  n'a  pas  aboli  le  droit  de  parcours  reconnu  par  des  jugemens  passés  en  force 
«le  cliosc  ju;,'ce.  Cass.,  i3  fructidor  an  9,  Sir.,  XX,  i ,  467.  —  Lorsque  la  vente  d'un  bien  na- 
lional  porte  que  le  fonds  est  vendu  avec  ses  servitudes  actives  et  passives,  cette  déclaration 
k'étcnd  au  droit  de  parcours.  Aïèuic  arrêt. 

(>)  Une  commune  ne  peut  prétendre  l'exercice  du  droit  Hc  parcours  sur  le  territoire  d'une  au- 
tre commune,  si  elle  n'olîre  à  cette  dernière  une  juste  réciprocité  dans  l'étendue  de  son  terri- 
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4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages,  rcsiiltc  essentielleinent 
lie  celui  de  j)ropriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire.  L'as- 
semblée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce 
droit  (1). 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et, 
tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
par  l'arlicle  suivant ,  il  ne  pourra  être  assujéti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit 
ci-dessus. 

C.  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre 
pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé 
ft  entouré  de  palissades  ou  de  treillages ,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie 
sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  bianches,  ou  de  tonte 
autre  manière  de  fai?e  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture ,  et  de  deux  pieds  de 
profondeur. 

7.  La  clôture  affianchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâture  réciproque 
ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre. 
Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis  (2). 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  i)âture  fondé  sur  un  titre,  même 
dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d'experts  suivant  l'avantage  que  pour- 
rait en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard 
au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle 
existait  ;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement ,  tant  pour  les 
particuliers  que  pour  les  communautés  ,  confirmé  par  l'article  8  du  décret 
des  17,  19  et  20  septembre  1790  (3). 

loire.  Avis  du  cons.  ,  28  et  3o  frimaire  an  12,  SiR.,  IV,  2,  222.  —  Ainsi,  le  fait  de  l'une 
des  communes  entre  lesquelles  il  existe  un  droit  de  parcours  réciproque,  d'avoir  mis  en  état  de 
clôture,  et  soustrait  parla  au  parcours  une  partie  des  fonds  sur  ksqucls  ce  droit  s'exerçait,  auto- 
rise l'autre  commune  à  demander  la  suppression  totale  du  droit  de  |)arcours  récijjroque,  qnelquo 
minime  que  soit  la  portion  soustraite  au  parcours.  Besancon,  28  novembre  iS28,Sir.,  XXIX,  2, 307. 
—  Lorsque  Tune  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  existe  réciprocité  de  parcours,  a  sous- 
trait, par  la  clôture,  une  partie  de  ses  fonds  à  l'exercice  du  parcours,  la  demande  en  suppression 
totale  du  droit  de  parcours,  foi-mée  par  l'autre  commune,  ne  peut  être  repoussée  sous  prétexte 
que  la  commune  demanderesse  aurait  également,  de  son  côté,  soustrait  une  partie  de  son  terri- 
toire à  l'exercice  du  parcours;  la  loi  n'admet  pas,  en  pareil  cas,  une  sorte  de  compensation. 
Même  arrêt. 

(i)   Confirmé  par  l'art.  647  du  Cod.  civ.j 

(2)  Voyez  l'art.  648  du  Cod.  civ.  —  Par  la  clôture  le  propriétaire  peut  s'affranchir  de  tout 
droit  de  vaine  pâture  réciproque,  non  établi  contre  lui  par  titre  contradictoiie  ou  obligatoire. 
Rennes,  27  mai  iSi2,  .Sir.,  XV,  2,  102.- — 11  en  est  ainsi  d'un  droit  de  pâturage  qui  s'exerce 
du  i5  août  au  i®''  mai  de  l'année  suivante,  mais  toutefois  après  la  récolte  des  premières  herbes, 
lorsque  ce  droit  s'exerce  sans  titre.  Cass.,  8  mai  1828,  Sir.,  XXVIll,  1,228. — Mais  il  en  est  autre- 
ment, lorsque  le  droit  de  vaine  pâture  est  fonde  sur  un  titre.  Cass.,  14  fructidor  an  9,  StR.,  IX  , 
1 ,  72;  et  12  décembre  1808,  Sir.,  IX,  i,  79;  Bull,  civ.,  X,  34t. — La  faculté  de  s'affranchir  de 
la  vainc  pâture,  par  la  clôture,  s'applique  indistinctement  à  tous  les  pays,  soit  qu'ils  fussent  an- 
ciennement régis  par  le  droit  coutumier,  soit  qu'ils  fussent  régis  parle  droit  écrit.  Cass.,  arrêt 
précité  du  8  mai  1S28  ,  Sir.,  XXVIII ,  i ,  228. — Mais  on  ne  peut  s'affranchir,  par  la  clôture,  d'un 
droit  de  pâturage.  Cass.,  27  brumaire  an  i4.  Sir.,  VI,  2,  696. 

(3)  I-a  circonstance  de  clôture  n'empêche  pas  que  le  ])ropriétairc  d'un  terrain,  grevé  de  la  servi- 
tude de  vaine  pâture,  ne  puisse  se  rêdimer  de  cette  servitude, au  moyen  du  rachat.  Cass.,  26  jan- 
vier i8i3,  Sir.,  XIV,  i,  212. — La  faculté  de  racheter  les  droits  de  vaine  pâture,  fondés  sur 
des  titres,  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  ces  droits  n])parlicnncnt  à  dos  particuliers;  s'ils 
étaient  établis  au  profit  d'une  commune,  le  seul  moyen  de  s'en  alfranchir  serait  le  cantonne- 
ment. Cass.,  27  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  107;  Bull,  civ.,  XXXf,  9. — Le  droit  de  vainc  pâ- 
ture dans  un  bois  n'est  pas  un  droit  d'usage  proprement  dit  :  celui  au  profit  duquel  il  est  ctalili 
ne  peut    demander  le  cantonnement.   Dij'in ,    4   mars  1819,  SiR.,  XXVII,  2,  i  3o. — Jugé,  au 
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9.  Dans  aucnn  cas  et  dans  aucun  temps,  le  <lioLt  de  parcours  ni  celui  de 
vainc  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artilicielles,  et  ne  pour- 
lont  avoir  lien  sur  ancnne  ferre  ensemencée  ou  couverte  de  qnclques  pro- 
ductions que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. 

»0.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  parcours  ou  à  fa 
vainc  pâture  ,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  (juc  dans  le  temps  autorisé 
par  les  lois  et  coutumes  ,  ei  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas 
récoltée  (1). 

1 1 .  Le  droit  dont  jouit  tout  proi)riétaire  àc  clore  ses  liérita;;es,  a  lieu  , 
méuic  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  j)aroiss<^s  où,  sans  titre  de  propriété 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les  habltans,  soit 
immédi.itemcnt  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre 
temps  déterminé. 

12.  I3ans  les  pays  de  parcours  ou  de  vainc  pâture  so-i^inis  à  l'usage  du  trou- 
peau en  commun,  tout  i)ropriélaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  cettt? 
communauté,  et  faire  garder,  par  frou])eau  séparé,  un  nombre  de  têtes  de 
l)étail  proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans  la  pa- 
roisse (2). 

13.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  à  l'étendue  du  terrain  ^ 
bcia  fixée  dans  chaque  paroisse  a  tant  de  bétes  par  arpent,  d'après  les  régle- 
juens  et  usiiges  locaux;  et,  à  défaut  de  documens  positifs  à  cet  égard,  il  y 
sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  commune  (.J). 

contraire,  que  le  droit  de  vainc  pâture  clans  un  bois,  Iors(|it'il  est  fondé  sur  un  titre,  on  sur  le 
|iaicmeDL  d'iiiK'  redevance,  est  un  véi'it;djlo  droit  d'usage,  et  que  Tusiiger,  de  niiMnc  que  le  pro- 
priélairc,  peut  demander  le  eantonnement.  Dijoa  ,  8  mars  1827,  Sir.,  XXVIl  ,  2,  i3i. — Juge 
encore  que  le  cantonnement,  à  raison  d'un  droit  de  vainc  pâture,  ne  peut  ])lus  être  ré- 
clamé ])ar  l'usager,  lorsque  le  propriétaire  grevé  du  droit  de  vaine  pâture  en  demande  le  rachat  : 
l'action  en  cantonnement  est  subordonnée  à  l'action  en  rachat.  Rouen,  14  février  1827;  9kR., 
XXVIII,  2,7. 

(i)  Pour  que  1rs  parcours  soient  permis,  il  est  nécessaire  que  la  récolte  soit  achevée  depuis 
deux  jours  dans  la  totalité  du  chamji  où  les  troupeaux  sont  conduits.  Cass.,  rç)  brumaire  an  8, 
Sir.,  I,  r ,  2G(>  ;  r.ull.  crim-,  IV,  9.47-— Les  dispositions  de  la  loi  de  i  79 1  ne  dérogent  point  aux 
usages  li)cau\  qui  interdisaient  aux  propriétaires  de  moulons  la  faculté  de  les  mettre  en  vainc 
pâture,  dans  les  i)raines,  après  l'enlèvement  des  foins.  Cass.,  3o  brumaire  an  i3;  .Sir,.,  \,  2, 
332. — Le  droit  de  parcours  dans  une  foret  ne  peut  être  exercé  par  les  communes  ou  particuliers 
qui  en  jouissent,  en  vertu  de  leurs  titres  ou  des  usages  et  statuts  locaux,  que  dans  la  partie  de 
celte  foret  déclarée  défensable,  conformément  au\  art.  i'"''  cl  2  du  lit.  XIX  de  l'ordonnance  de  l'iGy, 
ït  sous  les  prohibitions  portées  par  l'art.  i3  du  même  titre.  Décret  du  14  nivôse  an  i3,  Sir., 
V,  2,  119. — Deux  propriétaires  qui  ont  un  droit  réciproque  de  parcours  sur  leurs  bois,  ne  ])eu- 
Tcnt  également  y  intioduire  leurs  bestiaux,  tant  que  les  bois  ne  sont  pas  déclarés  défcnsablcs. 
Avis  du  cons.  du  iG  brumaire  an  14. 

(2)  Dans  un  pays  de  parcours  soumis  à  l'usage  du  troupeau  commun ,  un  propriétaire  peut  être 
autorisé  à  avoir  un  jiàtre  particulier,  et,  par  suite,  être  dispensé  de  concourir  au  paîcmcnl  du  pârit; 
rommiinal.  Cass.,  4  juillet  1821,  Sir.,  X\I,  i,  432. 

(3)  Il  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  de  régler  l'exercice  du  droit  de  par- 
cours :  les  réglcmens  relatifs  à  cet  objet  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux.  Cass.,  il  octobre 
1821,  Sir.,  XXII,  i ,  2a;  et  plusieurs  autres  arrêts. —  l.ors  donc  qu'il  a  été  fait  un  règlement 
muaicipal  sur  la  vaine  pâture  communale,  si  l'un  des  habitans  de  la  commune  enfreint  ses  dispo- 
-sitions, le  tribunal  de  police  doit  sévir;  il  ne  lui  est  jias  permis  de  se  déclarer  incompétent.  Cass., 
■M  avril  1S27,  Sir.,  XWIH  ,  i,  59;  l'iull.  cririi.,  XXXII,  272.  —  Il  sulïit  qu'un  maire  ait  pris  un 
arrêté  portant  interdiction  de  h  vainc  pâture  dans  les  prairies,  pour  que  les  particuliers  doivent 
s'en  abstenir,  et  pour  qu'au  cas  de  contravention,  les  tribunaux  doivent  sévir  ;  surtout,  lorsque  le 
règlement  munici|ial  n'est  que  la  proclamation  ou  le  renuavellement  d'un  ancien  règlement  de 
Taulorité  supérieure  et  compétente.  Même  arrêt. —  LJn  règleiHCiit  municipal  qui  ordonne  au  pro- 
priétaire d'un  trou()euu  d'exercer  son  droit  de  vaine  pâture  sur  un  cantonnement  déterminé,  cl  d'y 
conduire  son  troupeau  par  des  cbcmius  désignés,  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  munie  - 
pale, et,  par  conséquent,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  soil  qu'il  existe  une  épizoolie  dont  le 
rcglcujcnt  a  pour  but  de  prévenir  la  propagation,  soit  qu'il  n'y  ait  que  de  simples  apprélicnsious. 
(..'ss.,  i*"'  février  i!>22,  Sf.i.,  XXIL  i,  235;  Bull,  crim.,  .XXVÎI,  <J'J. 
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14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  ni  propriétaire 
ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et 
le  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assurerait 
pas  l'avantage  qui  va  être  détenuiné,  pourront  mettre  sur  lesdits  terrains , 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  connnun,  jusqu'au  nombre  de 
six  bêtes  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  préjudicier  aux  droits 
desdites  personnes  siu*  les  terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et 
sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial,  qui  leiu'  accorderaient  un  plus  grand  avantage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  paroisses 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 
pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun, 
ou  de  faire  ganler  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de  tètes  de  bétail  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  dispositions  de 
l'article  13  de  la  présente  section;  mais,  dans  aucun  cas,  ces  liropriétaires 
ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres  (1). 

16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture 
aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  tètes  de  bétail  qu'il  pourra 
continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé , 
sur  les  terres  particulières  des  habituns  de  la  communauté,  sera  restreint 
proportionnellement  et  suivant  les  dispositions  de  l'article  13  de  la  présente 
section. 

1 7.  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse  voisine  sera 
restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière  déterminée  à  l'article  6  de 
cette  section,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  à  aucune  espèce  d'indemnité, 
même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre  ;  mais  cette  commu- 
nauté aura  le  droit  de  renoncer  a  la  faculté  réciproque  cjui  résultait  de  celui 
de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine  :  ce  qui  aura  également  lieu,  61 
le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  cpielques  sections  de  paroisse 
se  trouvent  réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usages  diflerens  des  leurs, 
soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relativement  au 
troupeau  en  commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de 
la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  décideront  des  contestations  qui 
naîtraient  à  ce  sujet  (2).  Cependant,  si  une  ^iropriété  n'était  point  enclavée 
dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  sei'ait  exceptée  de 
cette  règle.  ', 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  :  elle  assignera  sur  le  terrain  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans  la  paroisse,  un 
espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin 
(ju'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays  de 

(i)  I,'cxcrcicc  (lu  droit  de  parcours  est  indivisible  de  l'exploitation  des  terres  qui  le  oonlt- 
rcnt;  il  ne  peut,  en  conséquenee,  être  cède  à  un  cultivateur  forain  (jui  n'a  pas  cette  exploitation. 
Cass.,  i4  février  it)33,StR.,  XWllI,  i,  58G;  Cuil.  crim.,  XXXVll,  8i. 

(2)  La  contestation  sur  un  droit  de  parcours,  entre  des  communes,  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  s'il  s'agit  d'appliquer  des  rcglemcns  aiiciens;  mais  s'il  s'aiçit  de  faire  des 
inodilicaLions  ou  des  changcniens  aux  rcgicmens  anciens,  la  matière  est  administrative  :  l'adminis- 
tration est  compétente,  même  au  cas  de  transaction,  puisqu'elle  seule  peut  autoriser  la  transaction. 
Arr.  du  cons.,  22  juillet  1818,  Sir.,  XVllI,  2,  3o3.  —  Lorsque,  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, les  limites  ont  été  fixées  pour  le  parcours  de  deux  sections  d'une  commune,  et  que  des 
titres  anciens  sont  invoqués  pour  contester  la  fixation  faite,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  Arr.  du 
tons.,  3i  mars  1819,  Sir.,  Jur,  du  cons,,  V,  106. 
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luucoui's  OH  lie  vaine  iiàtuic,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne   point   faire 
sortir  de  ses  hérilarres  son  trou|)eati  malade  (l). 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront  constamment  les  moyens  de  pro- 
tccti(met  d'eneouragement  qni  sont  en  lenr  ponvoir  pour  la  midliplication 
des  elievatix,  des  troupeaux,  et  de  tous  bcstianx  de  race  étrangère  qui  seront 
utiles  à  l'amélioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  soTitien  de  tons  les  établis- 
semens  de  ce  genre. — Ils  encourageront  les  liabitans  des  campagnes  par  des 
récompenses,  et  suivant  les  localités,  à  la  destruction  des  animaux  nialfai- 
sans  qui  ])euvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la  destruction  des 
animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes.  — Ils  emploieront 
particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  épizooties  et  la 
contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

SECTION  V. —  Des  récoltes. 

Art.  1".  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la  récolte  d'un  cultivateur 
absent,  inlirme,  ou  accidentellement  hors  d'état  de  la  faire  lui-même,  et 
qui  réclamera  ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de  fraternité  et  de 
protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  seront 
payés  sur  la  récolle  de  ce  cultivateur.  —  Chaque  propriétaire  sera  libre  de 
faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instrument  et  au 
moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins.  —  Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendanges 
est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaque  année  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement  pour  les  vignes  non  clo- 
ses. Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  contre  le  règlement,  seront 
portées  au  directoire  du  département,  qui  y  statuera  sur  l'avis  du  directoire 
de  district  (2). 

2.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de  la 
campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes  (3). 

SECTION  VI. — Des  chemins. 

Art.  1".  Les  agens  de  l'administration  ne  pourront  fouiller  dans  un 
■champ  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable,  nécessaires  à 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages  publics,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  averti  le  propriétaire  ,  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  conformément  à  l'art.  1"  du  présent  dé- 
cret (4). 

2.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  pour  être  néces- 
saires à  la  communication  des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  entre- 
tenus aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  éta- 
blis ;  il  pouiia  y  avoir  à  cet  effet  une  imposition  au  niarc  la  livre  de  la 
contribution  foncière. 

3.  Sur  la  réclamation  d*une  des  communautés,  ou  sur  celle  des  particu- 
liers, le  directoire  de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict, ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  chemin,  afin  que  la  commu- 


(i)  Voyez,  l'arrêt  précité  du  i*"""  février  1822,  noie  3  tic  la  page  5g6. 

(2)  Voyez  l'art.  475,  n"  r,  du  Cod.  peu.  de  18 10,  qui  punit  l'infraction  au  ban  de  vendanges, 
cl  l'art.  Ç)G  de  la  loi  modilicalivc  du  aS  avril — i^''  mai  i83'2. 

(î)  Cette  disposition  est  reproduite  de  la  loi  du  5 — 12  juin  1791,  sur  l'agriculture.  —  Voyez 
cependant  la  loi  du  18 — 22  novembre  i8i4,  sur  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  art.  8,  et 
les  notes. 

(4)  Voyc7.  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  relative  au  desséclicmcnt  des  marais,  tit.  11,  et 
les  notes i  cl  la  loi  du  8  mars  18 10,  sur  l'eïproprialion  jiour  utilité  pui)li<jne. 
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nicalion  ne  soit  interroiyipue  dans  aucune  saison ,  et  il  en  déterminera  la 
largeur  (1). 

SECTION  VII. — Des  gardes  champêtres  (2). 

Art.  1'^'".  Pour  assiu'er  les  propriétés  et  conserver  les  récoltes,  il  pourra 
être  établi  des  gardes  cliampttres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  et  sous  la  surveillance  des  officiers  municipaux.  Ils  seront 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront  être  changés 
ou  destitués  que  dans  la  même  forme. 

2.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et  payer  le  même  garde  cham- 
pêtre, et  une  municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  municipalités 
où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la  conservation  des  bois,  ils  pourront  rem- 
plir les  deux  fonctions. 

3.  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la  communauté  ou  les  commu- 
nautés (3),  suivant  le  prix  déterminé  parle  conseil  général;  leurs  gages  seront 
prélevés  sur  les  amendes  qui  appartiendront  en  entier  à  la  communauté. 
Dans  le  cas  où  elles  ne  sufliraient  pas  au  salaire  des  gardes ,  la  somme  qui 
manquerait  serait  répartie  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière 
mais  serait  à  la  charge  de  l'exploitant  :  toutefois  les  gages  des  gardes  des 
bois  communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de  ces  bois,  et  séparés  des 
gages  de  ceux  qui  conservent  les  autres  propriétés  rurales. 

4.  Dans  l'exeiTice  de  leurs  fonctions  ,  les  gardes  champêtres  pourront  por- 
tej-  toutes  sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur  être  nécessaires  par  le  di- 
rectoire du  département.  Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou 
d'étoffe,  où  seront  inscrits  ces  mots,  la  loi  ,  le  nom  de  la  municipalité  ,  ce- 
lui du  garde. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans;  ils  se- 
ront reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs ,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge 
de  paix  ;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la  conseivation  de  toutes 
les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde 
leur  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  nomination  (4). 

6.  Ils  feront,  afûrmeront  et  déposeront  leurs  rapports  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  canton ,  ou  l'un  de  ses  assesseurs ,  ou  feront  devant  l'un  ou  l'au- 


(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  délimitation  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux,  la  loi  du  28 
juillet — 4  30Ût  1824,  qui  constitue  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la  matière,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'art.  9  du  décret  du  2S»(22,  23  et) — 3o  avril  1790,  sur  la  chasse,  qui  a  institué 
les  gardes  champêtres  ;  le  décret  du  20  messidor  an  3  (8  juillet  1795),  qui  ordonne  l'étahlisse- 
nient  de  gardes  champêtres  dans  toutes  les  communes  rurales,  et  porte  des  dispositions  sur  le 
mode  de  leur  nomination  et  leurs  fonctions;  le  Code  du  3  brumaire  an  4(25  octobre  i-o5), 
art.  38  et  suiv.,  relatifs  à  leurs  (onctions;  l'arrêté  du  25  fructidor  an  9(12  septembre  xSoi),  re- 
latif au  mode  de  leur  nomination;  le  décret  du  11  juin  i8u6,  qui  établit  les  rapports  entre  les 
fonctions  des  gardes  champêlres  et  celles  de  la  gendarmerie;  le  Cod.  inst.  crim.  de  i8o8,  liv.  1" 
cliap.  III,  qui  détermine  les  fonctions  des  gardes  champêtres,  considérés  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire  ;  et  l'ordonnance  du  29  novembre — -lo  décembre  1820,  relative  à  leur  nomination. 

(3)  Confirmé  par  l'arrêté  du  11  frimaire  an  7  (i'^''  décembre  1798),  art.  4  et  8. — Aujourd'hui, 
les  salaires  des  gardes  champêtres  sont  volés  dans  la  même  l'orme  et  sur  les  mêmes  fonds  que  tou- 
tes les  autres  impositions  comraimales.  Loi  du  21 — 28  avril  i832,  sur  le  budget,  art.  iq. 

(4)  Les  gardes  champêtres  ne  peuvent  constater  des  contraventions  aux  réglemcns  sur  la  po- 
lice d'un  cours  d'eau,  lorsque  ces  contraventions  sont  commises  hors  du  territoire  qui  est  confié 
a  leur  surveillance.  Cass.,  4  mars  1828,  Siu.,  XXVIII,  i,  i3();  Bull,  civ.,  X,\X,  66.  —  I\i  les 
contraventions  à  la  loi  du  iS — 22  novembre  18  r4,  sur  la  célébration  des  fêles  et  dimanclii-s.  Cass., 
i3  février  1819,  Sir.,  XIX,  i,  249;  P>ull.  crim.,  XXIV,  73.  —  Ils  n'(mt  point  qualité  pour 
faire  citer  à  leur  requête,  devant  un  tribunal  répressif,  et  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique 
le  prévenu  d'une  contravention  ou  d'un  délit  quelconque.  Cass.,  i5  décembre  1827,  Sir. 
XXVIII,  I,  216;  Bull,  crim.,  XXXII,  940. —  ISi  pour  intenter  action  à  raison  d'un  délit  rural. 
Cass ,  23  juillet  1807,  Sir,  ,  Ylll,  r,  ',45;  Bull,  crim.,  XII,  3()2. 
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tre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports  ainsi  que  leurs  déclarations,  lorsqu'ils  ne 
«ionneront  lieu  qu'a  des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi  eu  justice  pour 
tous  les  délits  uientionnésdans  la  police  ruiale,  sauf  la  preuve  contraire  (1\ 

7.  Ils  seront  responsables  des  doniniages,  dans  le  cas  où  ils  négligeront  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  rapports  des  délits  (5). 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois,  soit  par  lesi)arties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou  ses 
substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  la 
municipalité,  faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite  (>'i). 

(l)  Un  |>i-occs-vcrbal  do  ï;arilc  champcLrc ,  en  malicro  du  police,  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  aurait  été  rédigé  en  l'absence  du  délinquant,  et  sans  soiuniation  préalable  d'v  être  présent. 
•  (lass.,  5  octobre  i.S'20,  Sra.,  \\I,  i,  i5o;  lUill.  criin.,  \XV,  3.So.  —  Les  gardes  diaiiipètrcs 
qni  ne  rédiirenl  pas  leurs  procès-verbaux  de  leur  propre  main,  doivent  les  faire  rédiger  par  le» 
fonctionnaires  désignés  dans  l'art,  i''  de  la  loi  du  19 — aS  décembre  1790.  Cass.,  i"'  juillet 
l8i3.  Sir.,  XVII,  i,  322.  —  La  loi  du  28  floréal  an  10,  art.  i  r,  en  donnant  aux  inaires  le  droit 
de  recevoir  l'aflirinalion  des  procès-verbaiix  des  gardes  cliarnjjêtres,  leur  confère  ini])licitcnietit 
k?  droit  de  recevoir  les  rapports  et  déclaiations  de  ces  gardes.  Cass.,  5  février  1823,  Sir.,  \\V, 
I,  336;  Bull,  crim.,  XX\,  6S.  —  Lorscju'iin  garde  ehanijiètre,  qui  ne  sait  pas  écrire,  fait  son 
rapport  verbal  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  sa  comuiune,  ce  rapport  peut  être  valablement  écrit  par  le 
vïcrétairc  de  la  mairie;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  ou  l'adjoint  l'écrivent  en\-mèmcs, 
il  suflit  qu' Is  le  signent.  Cass.,  19  mars  i83o.  Sir.,  XNX,  i,  32u;  lUdl.  crim.,  XXW,  i;>i. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  procès-verbaux  des  gardes  cbampètres 
tinoucent  la  demeure  du  garde.  Cass.,  27  juiu  i8i2,SiR.,  Xlll,  i,  G4;  liull.  crim.,  XVII, 
3io.  —  .M  la  date  de  la  réception  du  garde,  ni  la  mention  que  le  garde  était  revêtu  dti 
signe  distinctif  de  ses  fonctions,  ni  l'indication  des  limites  du  lieu  où  le  délit  a  été  con- 
staté :  peu  importe  que  ces  formalités  aient  été  prescrites  par  une  circulaire  ou  instruction 
émanée  d'une  autorité  administrative  quelconque;  leur  inobservation  n'ein])orlc  pas  nullité, 
puisque  cette  nullité  ne  résui/.e  pas  des  Ici'mcs  exprès  de  la  loi.  Cass.,  18  février  1820, 
Sis.,  XX,    i,   2(x);   Bull,    crim.,  XXV,   79. 

L'affirmation  du  procès-verbal  d'un  garde  cbampctrc  devant  lu  fonctionnaire  désigné  pour 
fe  recevoir,  est  une  formalité  sul)stantiellc  dont  l'omission  emporte  nullité.  Cass.,  10  décembre 
1S24,  SiR.,  XXV,  I,  232;  Bull,  crim.,  X\1X,  509.  —  Lorsque  le  ra])port  d'un  garde  cliara- 
|>ctre  et,  à  la  suite,  l'aflirmation  de  ce  rapport,  sont  reçus  et  écrits  par  un  maire  sur  la 
laême  feuille  de  papier,  il  suffit,  pour  la  régularité  du  procès-verbal,  que  le  maire  aj>pos« 
sa  signature  au  bas  de  l'alTirmalion.  Cass.,  5  février  1S25,  Sir.,  XXV,  1,  336;  Bull,  crim., 
XXX,  68.  —  L'affirmation  ne  peut  être  reçue  par  le  maire  d'une  commune  autre  que  celle 
où  le  délit  a  été  commis.    Cass.,   5   brumaire  an  I2,  Sir.,  IV,  2,   73. 

La  peine  de  nullité  portée  par  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  pour  défaut 
il'cnrcgistrcment  des  procès-verbaux  dans  le  délai  déterminé,  ne  s'applique  pas  aux  pioeè.s- 
\nrbaux  des  gardes  cbampêtres.  Cass.,  arrêt  précité  du  18  février  1820,  Sir.,  XX,  i, 
269;  Bull,  crim.,  XXV,  79. — Voyez,  d'ailleurs,  la  loi  du  23  thermidor  au  4  (10  août  1796), 
wt.  i'-''. 

Les  procès -verbaux  des  gardes  champêtres  font  foi  jusqu'à  j)reuve  contraire.  Cass.,  3o  juillet 
182.5,  Sir.,  XXV,  i,  366.  —  Ils  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscrijition  de  faux.  Cass.,  9  février 
i3i5,  Sir.,  XV,  i,  222;  Dull,  crim.,  XX,  18.  —  S'ils  sont  rédigés  par  une  personne  san.« 
qualité,  ils  ne  font  aucune  foi  en  justice.  Cass.,  i*''  juillet  r8i3.  Sir.,  XVII,  i,  322. 

(2)  L'inexactitude  du  procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre,  n'eft  |)as  une  contraven- 
tion dont  un  tribunal  de  police  puisse  connaître,  j)our  prononcer  contre  le  garde  soit  une  peine  , 
soit  des  dépens;  Cass.,  26  juin  18  12,  Sir.,  XIII,  i,  ()3  ;  liull,  crim.,  XVII,  joj. — Un  tribunal 
de  police  ne  peut  condamner  un  garde  champêtre  aux  frais  d'un  procè-s-verbal  déclaré  nul.  Cas^., 
20  août  1812,  Sir.,  XXI,  1,229;  '^"H-  crim.,  XVII,  372. —  Si,  dans  une  alfaire  de  police, 
aycnt  pour  luise  un  procès-verbal  de  garde  chanq)ctre,  le  prévenu  est  acquitté  par  suite  des  vices 
du  procès-verbal,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  cela,  à  condamner  le  garde  chani|)être  aux  déj)en3;  la 
rédaction  du  procès-verbal  ne  le  constitue  pas  partie.  Cass.,  17  septembre  1819,  Sir.,  XX  ,  i , 
Sa;  Bull,  crim.,  XXIV,  3i6;  et  8  mars  1822,  Sir.,  XXIII,  i,  40;  Bull,  crim.,  XXVll,  io5. —  Les 
gardes  champêtres  ne  peuvent  pas  être  condamnés  personnellement  aux  frais  de  la.  partie  acquit- 
tée. Cass.,  27  juin  1812,  Siu.,  XIII,  i  ,  64  ;  Bull,  crim.,  XVII,  3ii). 

(3)  Le  Code  des  délits  et  des  peines  a  abrogé  cet  article;  ainsi,  la  prescription  cstde  trois  mois  et 
non  d'un  mois.  Ca8.s.,  17  brumaire  au  8,  Sir.,  I,  i,  258;  r.iiU.  crim.,  IV,  226. —  Jugé  en  scn» 
contraire,  c'est-à-dire  que  le  Code  des  délits  et  des  peines,  en  établissant  des  prescriptions  gc- 
B<?ra!f3  pvur  les  délits,   n'a  jias  dérogé  aux  lois  qui  établissent  des  prcscrirition.î  parliculièris. 


Î8   SEPTEMBllE    1791.  €01 

TITRE  II.  —  Dl-  la  polico  ruralt  (i). 
Art.   p'.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous   la  juridiction  des 
juges  de  paix  et  des  ofliciers  municipaux  ,  et  sous  la  surveillance  des  gardes 
champêtres  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

2.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant  leur  nature,  delà 
compétence  du  juge  de  paLx  ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils  auront  été 
commis. 

3.  Tout  délit  l'ural  ci-après  mentionné  sera  punissable  d'une  amende  ou 
d'une  détention,  soit  municipale,  soit  coi'rcctionnelle,  ou  de  détention  et  d'a- 
mende réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit ,  sans  préju- 
dice de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura  souffert  le  dom- 
mage. Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par  préférence  à  l'a- 
mende. L'indemnité  et  l'amende  sont  ducs  solidairement  par  les  délinquans. 

4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail ,  au 
taux  du  pays,  déterminé  par  le  directoire  de  département.  Toutes  les  amen- 
des ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somm«  de  trois  journées  de  travail, 
seront  doubles,  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année,  ou  si  le  délit  a 
été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ;  elles  seront  triples 

Cass.,  i6  floréal  an  ii,  Sir.  III,  2,  4'ii  ;  Bull,  rriiii.,  VIII,  2 38  ;  et  Cass.,  i4  gtriuinal  an  li, 
SiR.,XX,  1, 4Ï'3. — La  pri'scrij)tion  des  dégâts  sur  los  bois  particuliers  est  acquise  par  le  délai  d'un 
«lois,  quand  ce  délit  est  rural,  ou  compris  dans  les  dispositions  de  cet  article  ;  elle  est  de  trois 
mois,  quand  le  délit  est  forestier,  ou  que,  n'étant  pas  compris  dans  les  dispositions  spéciales  do 
la  loi  de  1791,  il  rentre  dans  les  cas  prévus  par  les  ordonnances  forestières;  elle  est  de  trois 
ans,  quand  le  délit  d'abattis  et  de  dévastation  de  bois  étant  commis  en  champ  ouvert,  ou  daiis 
des  pépinières,  n'est  ni  rural,  ni  forestier,  et  quand  il  est,  selon  le  droit  commun,  punissable 
«l'après  l'art.  444  du  Code  pénal.  Cass,,  22  février  1821,  Sir.,  XXUl,  i,  2S0.  —  L'introduction 
des  bestiaux,  dans  un  bois  non  délensable  appartenant  à  un  particulier,  constitue  un  délit  rural, 
stisceplible,  quant  à  la  durée  de  l'action  et  la  nature  des  peines,  de  l'application  de  la  loi  du  2S 
septembre — 6  octobre  1791,  et  non  un  délit  forestier,  susceptible  de  l'application  des  lois  fores- 
tières :  la  prescription  du  délit  s'accomplit  donc  par  un  mois.  Cass.,  10  juin  iSoS,  Sir.,  Mil, 
1,  540,  Bull,  crim  ,  Xlll,  273. — La  prescription  d'un  mois  n'est  applicable  au  vol  d'un  arbre, 
tju'autant  que  ce  vol  a  été  commis  dans  un  terrain  en  plantation,  futaie,  ou  bois  taillis  ;  dans 
tous  les  autres  cas,  le  vol  d'arbres  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans,  conformément  aux  disposi- 
tions £;énérales  du  Cod.  inst.  crim.  Cass.,  8  juin  1S20,  Sir.,  X\I,  i,  i47;  Bull,  crim., 
XXV,  23 1.  —  Le  délit  de  coupe  d'arbres  sur  la  propriété  d'autrui  ne  se  prescrit  que  par 
trois  ans.  Cass.,  23  octobre  iSia,  Sir.,  Xlll,  i,  186;  Bull,  crim.,  XVII,  455. — Le  fait  d'avoir 
conduit  des  chevaux  sur  le  terrain  d'autrui,  ne  se  prescrit  que  par  un  an,  et  non  par  un  mois. 
Cass,,  25  juin  1823,  Sir.,  XXVI,  i,  109;  Bull,  crim.,  XXX,  336. — Le  possesseur  de  mauvaise 
loi  d'un  fonds  rural,  assigné  par  le  propriétaire  en  réparation  des  dégradations  commises  sur  ce 
fonds,  durant  l'indue  possession,  n'est  pas  fondé  à  opposer  la  prescription  établie  pour  les  délits 
ruraux;  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  délit  rural.  Cass.,  6  février  i8i6,  Sir.,  XVllI ,    i,  2o5. 

La  prescription  court  du  jour  où  le  délit  a  été  commis ,  et  non  pas  seulement  Hu  jour  où  il  a  été 
connu  et  constaté.  Bourges,  1 5  juillet  i83o,Sir.,  XXXI, 2, 5i. — Elle  n'est  interrompue  que  par  la 
citation  signifiée.  Cass.,  2  messidor  an  i3.  Sir.,  V,  2,  234  — Jugé  néanmoins  que  lorsque  le  tri- 
bunal, saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  rural,  s'est  déclaré  incompétent,  la  prescription  inter- 
rompue jusque  là  par  les  poursuites,  reprend  son  cours  à  partir  du  jugement  d'incompétence; 
de  telle  sorte  que  la  cessation  ultérieure  de  poursuites  pendant  un  long  temps  éteint  le  délit.  Cass., 
4  août  i83i,  SiR.,  XXXII,  i,  io5;  Bull,  crim.,  XXXVl,  3 10. 

L'art.  8,  tit.  V,  sect.  VII,  de  l-i  loi  du  28  septembre — 6octobre  i79i,nedoit  pas  cire  entendu 
en  ce  sens  que  l'assignation  à  fin  de  répression  d'un  délit  rural  doive  èlre  donnée  dans  le  mois:  il 
suffit  que,  dans  ce  délai,  il  soit  fait  des  poursuites  quelconques,  par  un  magistrat  compétent,  pour 
l'instruction  du  délit.  Cass.,  18  août  1809,  SiR.,  X,  i,  3(ic);  Bull. crim.,  XIV,  3oi.  — Le  ministère 
public  a  qualité  et  action  pour  poursuivre  d'office  les  délits  ruraux ,  indépendamment  de  toute 
plainte  de  la  partie  lésée. Cass.,  3r  octobre  i832.  Sir.,  XXMII,  i,  855;  Bull. crim.,  XXVII,  466. 

(i)  Voyez,  sur  les  peines  applicables  aux  délits  ruraux  (emprisonnement,  amende,  contrainte 
par  corps),  la  lui  du  2j  thermidor  an  4  (  10  août  1796),  art.  2;  surtout  le  Cod.  pén.  de  iSio  , 
livre  IV,  qui  a  créé  tout  un  nouveau  système  ;  el  les  art.  gS  cl  suiv.  de  la  loi  niodificalivc  du  28 
avii) — i*^'  mai  iS32. 

II.  7C 
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(;uand  les  deux  circonstances  priVédentes  se  ti'uuvciont  réunies;  elles  seront 
versées  dans  la  cai  se  de  la  municipalité  du  lieu. 

■«.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des  dédomniagemens  ou  indem- 
nités, n'entiaînera  la  contrainte  par  corps  qnevingt-quatre  heures  après  le 
<  >mniandenu'nt.  La  détention  remplacera  l'amende  à  l'égard  des  insolvables; 
■nais  sa  durée  en  commutation  de  peine  ne  jjourra  excéder  un  mois.  Dans 
les  délits  pour  lesquels  cette  peine  n'est  point  prononcée,  et  dans  les  cas  gra- 
ves où  la  détention  est  jointe  a  l'amende,  elle  pourra  ètrepi'olongée  du  quart 
du  ten)ps  prescrit  par  la  loi. 

t>.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret,  qui  entraîneraient  une  déten- 
rion  de  plus  de  trois  joins  dans  les  campagnes,  et  de  ]>lus  de  linit  jours  dan.s 
les  villes,  seront  jugées  par  voie  de  police  correctionnelle;  les  autres  le  seront 
par  voie  de  police  municipale  (I). 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de  toute  es- 
pèce ,  seront  civilement  resjionsahles  des  délits  conmiis  par  leurs  femmes  et 
enfans,  pupilles  ,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés,  do- 
mestiques ,  ouvriers,  voituriers  et  autres  sidjordonnés  (2).  L'estimation  du 
<lommage  sera  toujours  faite  jiar  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  par 
des  experts  par  eux  nommés. 

(i)  VoTCZ,  sur  4a  compétence  des  tribunaux  de  police,  les  art.  iSp  et  suiv.,  et  iG6  et  suiv.  dti 
f>jd.  inst.  erim.  La  règle  générale  est  que  ces  tribiuiaux  ne  peuvent  prononcer  de  coiidaiiination 
«lise  jusqu'à  concurrence  de  quinze  francs  d'amende  et  de  trois  jours  d'emprisonnement,  à  moins 
■<lc  récidive. 

r.e  tribunal  do  police  ne  peut  connaître  d'un  délit  de  jâtu  âge  dont  le  mintiiium  de  la  peine 
f  st  dans  SOS  attribution.s,  et  le  maximum  bors  de  sa  compétence.  Cass.,  i6  janvier  1807,  SiR/, 
Vil,  2,  217;  Bull.  crim.,XlI,  27.  —  Ainsi,  en  celte  matière,  l'amende  devant  être  égale  à  la 
vileur  de  rindcmnitc  due  à  ceux  sur  la  propriété  desquels  les  délits  ont  été  caniniis,  les  tribunaux 
<!e  police  ne  sont  conipélens  qu'autant  (pie  la  valeur  de  l'indemnité  est  déjà  déteiminéc,  et  ne  dé- 
liasse pas  le  taux  dus  amendes  que  ces  lri!)unaux  peuvent  j)rononeer.  Ciss.,  i5  décembre  iS.>.7, 
SiR.,\XVIil,  r,2T6;  liuU.  crim.,X\\II,g,'(0;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Us  ne  peuvent  eonnaitre 
«•.paiement  du  fait,  commis  par  un  |iàtrc  communal,  d'avoir  gardé  des  porcs  en  glandée,  dans  une 
torét  ;  ce  fait  étant  punissable  d'une  auicude  de  cent  francs,  par  l'ordonnance  de  i6Gç).  Casj.,  2 
avril  1812,  SfR.,  Xli,  l,  3^)4;  Ku'l-  erim.,  XVll,  i5i. —  Le  fait  de  dépaissance  sur  le  terrain 
d'autrui  étant  punissable  d'une  amende  qui  peut  excéder  quinze  francs,  est,  de  sa  nature,  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  :  si  donc  la  demande  d'indemnité,  déterminant  l'amende, 
n'a  pas  fixé  une  valeur  moindre  de  quinze  francs,  si  elle  a  été  indéterminée,  le  tribunal  de  police 
est  incompétent;  peu  importe  que  la  peine  prononcée  soit  en-decà  de  la  valeur  de  quinze  franc.i. 
Cass.,  T-V  octobre  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  ï!\l\;  Bull,  erim.,  X\XI ,  579.  —  Le  tribunal  de  police 
ne  peut  connaître  du  fait  d'avoir  extrait  des  cailloux  sur  un  terrain  appartenant  à  nue  eouimuue, 
en  ce  que  ce  fait  est  punissable,  aux  termes  de  l'art.  44>  lit-  ",  de  la  loi  du  28  seplcmbie — 
(5  octobre  1^91-  d'une  amende  de  trois  à  vingt-quatre  francs.  Cass.,  3i  janvier  iSs.'i,  Sut.,  XXIV, 
ï  ,  228;  Bull,  erim.,  XXIX,  48.  —  Voyez  encore,  sur  la  compétence  du  tribunal  de  [iulice  en 
matière  de  dommages  aux  champs,  les  noies  qui  accompagnent  les  art.  i*^''  et  3  du  tit.  XI 
de  la  loi  du  i(3 — 24  août  1790,  sur  l'organisation  jndiciairc. 

(2)  La  responsabilité  civile,  en  matière  de  délits  de  pâturage,  ne  s'étend  pas  à  l'amende. 
C^ss.,  arrêt  précité  du  i5  décembre  1827,  Stn.,  XXVIII,  i,  2if);  Bull,  erim.,  XXXII,  f)4o. — 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  délit  de  pâturage  commis  dans  un  huis  communal  ;  mais  non  à 
r.iison  d'un  délit  de  ce  genre  commis  dans  les  bois  de  l'étal  :  dans  ce  dernier  ea.s,  la  responsabilité 
s'élend  à  l'amende.  Cass.,  23  février  1820,  Sir.,  XX,   i,  3.)o. 

•l/:  père  n'est  pas  civilement  responsable  du  délit  de  maraudage  commis  dans  une  foret  par  son 
enfant  majeur,  demeurant  avec  lui,  si  d'ailleurs  ce  dernier  n'a  pas  été  ])réposé  par  lui.  (^ass.,  23 
juin  182Ô,  Sir.,  XXVII,  i,  56. —  La  responsabilité  des  père  et  mère  ne  .s'étend  pas  aux  amende!! 
«ncourues  par  leurs  enfans  pour  délit  de  braconnage,  môme  dans  les  forêts  de  la  couronne,  mais 
elle  s'étend  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  du.s  à  l'occasion  de  ces  mcuics  délits. 
C.I8S.,  5  ufiMiubre  1829,  SiR..  XXX,  i,  3o;  \V:\\.  erim.,  XWIV.  G19. 

Vx  maître  est  responsable  du  délit  que  sou  domestique  a  commis,  en  mutilant  des  arbres  dans 
une  foret  où  il  faisait  paître  des  bestiaux  par  l'ordre  de  ce  maître.  Cass.,  l3  janvier  i8i4, 
Siii.,  XIV,  I,  190;  Bull,  erim.,  XIX,  6.  —  Le  maître  (jui  ctt  resj-onsablc  du  l'ail  de  trois 
perionncs  de  sa  maison,  ponr  ;noir  coupé  des  herbes  dans  une  forêt  de  l'état,  est  paissiblc  de 


28   SEPTEMBÎfiE    1791.  «03 

8.  Les  domestiques ,  ouvriers ,  voituricrs ,  ou  autres  subordonnés ,  seront, 
à  leur  tour,  responsables  de  leurs  délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

9.  Les  officiers  municipaux  veillei-ont  généralement  à  la  tranquillité,  à  la 
salubrité  et  à  la  sûreté  des  cam^pagnes  :  ils  seront  tenus  particulièrement  de 
faii-e,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes 
maisons  et  de  tous  bàtimens  éloignés  de  moins  de  cent  toises  d'autres  habi- 
tations :  ces  visites  seront  préalablement  annoncées  huit  jours  d'avance. — 
Après  la  visite ,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  démolition  des  fours  et 
cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occa- 
sioner  un  incendie,  ou  d'autres  accidens:  il  pourra  y  avoir  lieu  à  uiur 
amende  au  moins  de  six  livres,  et  au  plus  de  vingt-quatre  livres. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs,  plus  près  que 
cinquante  toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules  de 
grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  condamnée  aune  amende  égale  à  la  valeur 
de  douze  joxu'nées  de  travail,  et  paiera  en  outre  le  domraagequele  feu  aura 
t)ccasioné.  Le  délinquant  pourra  de  plus,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
damné à  la  détention  de  la  police  municipale  (I). 

11.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés,  sera  tenu  de 
les  restituer  gratuitement  au  propriétaire,  en  l'état  où  ils  se  trouvercîit, 
dans  le  cas  ou  ils  auraient  été  volés. 

12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à  l'abandon,  feront 
sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  en- 
clos rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui 
ont  la  jouissance  des  bestiaux  :  si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront 
payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété .  Le  propriétaire  qui  éprouvera 
les  dommages,  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les 
faire  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  dé- 
signé à  cet  effet  parla  municipalité. — Usera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente 
des  bestiaux  ,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  ,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé 
dans  la  huitaine  du  jour  du  délit. — Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  on 
le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seuicjnent  sur  le  lieu,  au 
moment  du  dégât  (2). 

13.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée,  à  quatre  pieds  de 
profondeur,  par  le  propriétaire,  et  dans  son  terrain,  ou  voitures  à  i'endroit 
désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine  par 
le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et 
les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou  autres,  et  ceux 

trois  amendes,  d'après  le  nonjbre  de  contrevenans.  Les  juges  ne  peuvent  réduire  à  une  seule 
amende,  quelque  faible  que  soit  la  quantité  d'herbe  coupée.  Cass.,  7  janvier  i8l4>  Sir.,  XIV, 
I,  182;  Uull.  erim.,  XIX,  r. 

Lorsqu'un  animal  a  été  rais  sous  la  carde  d'un  pâtre  établi  par  la  commune,  c'est  à  ce  pâtre, 
plutôt  qu'au  propriclaire  de  l'animal,  à  réjiondre  des  dommages  qu'il  a  causés.  Cass.,  i.'i  frimair»; 
an  i/,,  SiR.,  VI,  r,  127. 

(1)  Jïtodifié  par  l'art.  i/jS  du  Code  forestier. 

(2)  Lorsque  des  animaux  ont  pénétré  sur  des  propriétés  rurales  .-îpparlcnr.nl  à  autrui  ,  et  y  ont 
fait  du  dommage  ,  il  faut  distinguer  si  ces  animaux  étaient  en  état  d'abandon,  ou  s'ils  v  ont  clé  in- 
troduits volontairement  ;  an  deuxième  cas,  le  fait  peut  donner  lieu  à  une  action  correctionnelle  ;  ;ui 
premier  C3.S,  il  n'y  a  lieu  qu'à  action  en  simple  police.  Cass.,  ii  décembre  i8iS,Sir.,  XiX, 
I  ,  i;)4.  —  L'introduction  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  constitue  un  délit  do  la  conrpctcurc 
exclusive  du  tribunal  correctionnel ,  lorsque  le  plaignant  ne  fixe  pas  !a  valeur  du  dommage  [lar  i»ti 
éprouvé  à  moins  de  quinze  francs.  Cass.,  i"^""  août  1818,  Sir. ,  XIX  ,  i,  i53. 

L'abandon  d'animaux  sur  une  terre  ensemencée  est  un  fait  qui  rentre,  qinnt  à  sa  réprcss-ioH  , 
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qui  écorcoront  ou  couperont  eu  tout  on  en  partie  des  arbres  sur  pied ,  quî 
ne  leur  appartiendront  pas,  seront  condamnés  à  une  amende  double  du  dé- 
jlommagemeut  dû  ixi  propriétaire,  et  à  une  détention  de  police  correction- 
nelle qui  ne  pourra  excéder  six.  mois  (I). 

15.  Personne  ne  pourra  inonder  riiéritagc  de  son  voisin,  ni  lui  trans- 
mettre volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible ,  sous  peine  de  payer 
le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédom- 
magement (2). 

rtans  les  cas  prévus  par  l'art.  i2,tit.  II ,  de  la  loi  fin  aS  septembre— 6  octobre  X'791,  combin»? 
avec  l'art.  2,3  du  niiinc  tilre  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  donc ,  sous  prétexie  qu'im  tel  fait  n'a  pa» 
«■té  qualiné  par  la  loi ,  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites.  Cass.,  18  septembre  i82().  Sir., 
XXIX,  1 ,  416;  Bull,  crini.,  XXXI V,  553. —  Le  ])ropriétairc  de  volailles  qui,  les  laissant  à  l'aban- 
don, souffre  qu'elles  aillent  à  dorania^'c  dans  les  champs  d'autrui,  est  passible  d'une  amende; 
îl  n'en  est  pas  quitte  pour  supporter  que  le  propriétaire  du  cliamp  endommagé  tue  les  volailles 
sur  son  héritao:e  ;  et  par  suite  il  va  lieu  à  action  ,  soit  de  la  part  de  ce  propriétaire,  soit  de  la  part 
du  ministère  public.  Cass.,  18  novembre  1824,  Sik.,  XXV,  i,  i3i;  Iliill.  crim.,  XXIX  ,  5ii  ; 
et  plusieurs  autres  arrêts.  —  LorsqiK'  des  bestiaux  laissés  à  l'ab.indu»  se  sont  introduits 
sur  une  propriété  rurale,  susceptible  d'endoiumagement ,  il  y  a  délit  et  par  couséquenl  lieu  à 
l'aj.^lication  des  dispositions  pénales,  encore  que  le  procès-verbal  constate  qu'il  n'a  été  commis 
aucun  déijât.  Cass.,  i5  février  1811 ,  Sir.,  XI,  i,  1S7  ;  Rull.  crim.,  XVI,  41.  —  Les  dégâts  que 
les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  font  sur  les  propriétés  d'autrui,  sont  punissables,  alors  même 
que  la  propriété  n'a  clé  endommagée  qu'à  défaut  de  clôture  usitée  cl  obligée.  Cass.,  16  juillet 
1824, Sir.,  XXIV,  i,  SgS  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  27S.  ■ —  Les  ])ropriétair<.'s  de  bestiaux  trouvés  cft 
délit  dans  les  bois,  sont  personnellement  passibles  de  l'amende  prononcée  contre  le  délit,  non 
seulement  au  cas  où  les  bestiaux  étaient  à  l'abandon ,  mais  encore  au  cas  où  ils  étaient  placés  sous 
la  garde  d'un  berger.  Cass.,  3  novembre  iS32,Str..,  XXXIII,  i,  5o2  ;  Bull,   crim.,  XXXVII,  608. 

(i)  Voyez  les  art.  445  et  446  du  Cod.  pén.  de  1810,  conformes,  et  les  art.  192  et  suiv.  du 
Code  forestier. 

L'art.  14  dulit.  Ildclaloi  du  28  septembre — 6  octobre  179  inc  s'applique  point  au  fermier  qui, en 
faisant  ses  labours,  coupe  ou  endommage  les  arbres  du  jiroprictaire;  dans  ce  cas,  les  parties  ne 
peuvent  procéclcr  qu'à  (ins  civiles.  Cass.,  18  floréal  an  10,  Sir.,  Vil,  2,  980;  Bull,  crim.,  VII , 
333.  — Mais  l'art.  4'i5  du  Cod.  pén.  s'applique  même  au  fermier  qui,  contre  le  gré  du  proprié- 
taire, abat  des  arbres  dans  le  fonds  qu'il  exploite.  Ca.ss.,  t3  juin  i8i8.  Sir.,  XXI,  i,  258;  Bull, 
crim.,  XXIII,  242;  et  Metz,  i*''"  mai  1819,  Sir.,  XIX,  2,  327. — Les  tribunaux,  en  condamnant 
un  individu  pour  avoir  abattu  des  arbres,  ne  sont  point  obligés  de  déclarer  explicitement  que  le 
délinquant  savait  que  ces  arbres  appartenaient  à  autrui.  Cass.,  6  mai  1826,  Sir.,  XXVII,  i ,  i58  ;  Bull, 
crim. ,X XXI,  272. — La  loi  du  28  sejjtembre — 6  octobre  1791  n'a  point  dérogé  aux  dispositions  pénales 
(le  l'ordonnance  de  ifiGg,  relatives  à  la  coupe  des  arbres  abattus  par  le  j)ied  dans  les  forêts,  soit  de 
rétat,  soit  des  communes,  soit  des  particuliers  :  en  conséquence,  la  coupe  d'un  arbre  par  le  pied  est  un 
délit  punissable,  même  depuis  la  loi  de  1791 ,  d'une  amende  qui  se  règle  au  pied  de  tour,  cl  d'une 
restitution  égale  à  l'amende.  Cass.,  i3  avril  1810,  Sir.,  XI,  i,  62;  Bull,  crim.,  XV,  loi. — Voyez 
au  surplus,  sur  la  coupe  et  l'enlèvement  des  arbres,  dans  les  forêts,  Sir.  et  Devili..,  Table 
Tricennale,  v°  Délit  J'orestier,  §   i*"*"- 

Enlever  le  bois  d'un  arbre  déjà  abattu,  appartenant  à  autrui,  ou  abattre  cet  arbre  pour  s'en  em- 
parer, sont  deux  faits  punissables  des  mêmes  peines  :  peu  importe  d'ailleurs  que  l'arbre  eût  été 
renversé  par  l'orage,  ou  méchamment  par  des  malfaiteurs.  Cass.,  24  septembre  1829,  .Sir.,  XXIX  , 
I  ,  426;  Bull,  crim.,  XXXIV,  572.  —  L'enlèvement  d'un  arbre  est  essentiellement  un  délit  correc- 
tionnel, rt  ne  peut  être  jugé  par  le  tribunal  de  police,  quand  même  le  tribunal  n'appliiiucrail  que 
des  peines  de  simj)le  police.  Cass.,  3o  août  iSio,  Sir.,  XI,  l,  i44;  l^uli.  crim.,  XV,  223.  — Dans 
un  procès  de  police  correctionnelle,  pour  l'enlèvcmenl  d'un  arbre,  si  le  prévenu  soutient  que  l'ar- 
bre dépendait  de  son  terrain,  c'est  là  une  question  de  pro])riélé  à  soumettre  préjudiciellcment  au 
tribunal  civil.  Mêine  arrêt. 

L'écorehurc  faite  à  un  arbre  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention  ,  si  elle  n'est  pas  de  nature  à 
le  faire  périr.  Cass.,  29  février  1828,  Sir.,  XXVIII ,  i,  3i5j  Bull,  crim.,  XXXIII,  it\0. 

(2)  Voyez  l'art.  457  du  Cod.  pén. — Le  propriétaire  d'un  étang  qui  élève  les  eai\x  à  une  trop 
jfrandc  hauteur,  et  par  là  occasionc  une  inondation,  est  non  seulement  responsable, mais  encore 
punissable,,  bien  que  l'inondation  ne  provienne  pas  de  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  : 
en  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  non  l'art.  457  du  Cod.  pén.,  mais  l'art.  i5,  lit.  II,  de  la  loi  du 
2-1  septembre — fi  octobre  1791.  Cass.,  23  janvier  18  19,  Sir.,  XIX,  i,  17^;  Bull,  crim.,  XXIV, 
27.  —  Le  propriétaire  d'un  moulin,  qui  inonde  le  champ  voisin,  est  non  seulement  responsable 
du  dommage,  mais  encore  punissable  d'amende,  aux  termes  du  même  article,  bien  qu'il  n'existe 
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le.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulii^s  et  usines  construits  ou  à 
construire,  seront  garans  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer 
aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  dé- 
versoir ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur 
qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  parle  directoire  du  départe- 
ment, d'après  l'avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de  contravention  ,  la 
peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédomma- 
gement (1). 

pas  de  règlement  sur  la  hauteur  des  eaux.  Cass.,  4  novembre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  90;  Bull, 
trim.,  XXIX,  468.  —  Jugé  encore  que,  même  en  l'absence  de  tout  règlement  sur  la  hauteur  des 
eaux,  le  propriétaire  d'une  usine  supérieure  est  retcvablc  et  fondé  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts contre  le  propriétaire  d'une  usine  inférieure,  à  raison  du  préjudice  que  lui  fait  éprouver  le 
refoulement  des  eaux.  Cass.,  5  mars  i833,  Sir.,  XXXIII,  x,  47*J  ;  IjuU.  civ.,  XXXV,  45. — -L'art. 
4^7  du  Cod.  pén.  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  il  y  a  règlement  administratif  sur  la  hau- 
teur des  eaux,  et  infractions  au  règlement.  Cass.,  2  février  i8xC,  Sir.,  XXV,  i,  82;  BuU.  crim., 
XXI,  i5. 

La  loi  qui  défend  d'inonder  l'héritage  de  son  voisin,  n'est  pas  violée  par  cela  seul  qu'on  a  fait 
une  construction  qui  peut  occasioner,  au  cas  de  crue  des  eaux,  l'inoudalion  de  l'héritage.  Cass., 
16  frimaire  an  14,  Sir.,  VI,  i,  i45  ;  Bull,  crim.,  X,  476. 

L'inondation  d'une  rue,  provenant  de  ce  que  les  vannes  d'un  moulin  n'ont  pas  été  levées  au 
moment  convenable ,  ne  peut  être  considérée  comme  simple  embarras  de  la  voie  publique,  dans  le 
sens  de  l'art.  471,  n"  4 ,  àa  Cod.  pén.;  ce  fait  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  i.5,  tit.  II,  de  la 
loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791,  et  peut  être  puni  d'une  amende  égale  au  dommage.  Cass., 
i5  janvier  1823,  Sir.,  XXV,  i,  277;  Bull,  crim.,  XXX,  19. 

(i)  L'article  645  du  Cod.  civ.  ordonne,  d'une  manière  générale,  l'observation  des  règlemens 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux. — L'application  de  cette  disposition,  com- 
binée avec  celle  de  l'art.  16,  tit.  II,  de  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791,  a  donné  lieu  à  une 
foule  de  controverses  sur  la  compétence  respective  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  ju- 
diciaire :  nous  allons  essaver  de  présenter,  sous  trois  divisions  principales,  le  résumé  de  la  juris- 
prudence sur  cette  importante  et  difKcile  matière. 

§  I*''". — Pouvoir  règlèmeittaire  de  l'administration  sur  les  cours  d'eau. — En  ccUc  matière, 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  déterminer  ce  qui  est  de  haute  administration 
et  d'utilité  publique.  Arr.  du  cons.,  29  décembre  1S07  et  22  janvier  1808,  Sir, XVI,  2,  809. — 
Jugé  encore  que  l'administration  ne  peut  conférer  aucun  droit,  ni  exercer  aucune  juridiction; 
qu'elle  n'agit  que  par  voie  de  police  sur  les  eaux  ,  pour  prévenir  les  inondations  ou  maintenir  la 
salubrité,  et  que  toutes  ses  prescriptions  sont  essentiellement  dites,  ou  sous-entendues,  sauf  le 
droit  des  tiers.  Arr.  du  cous.,  6  décembre  1820,  Sir.,  XXl,  2,  46. — L'administration  seule  est 
chargée  de  veiller  à  ce  que  les  eaux  soient  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne.  Arr  du 
cons  ,  II  août  180S,  Sir.,  XVI,  2,  Sgi.  —  La  longue  possession  des  propriétaires  d'usines,  ne 
fait  point  obstacle  à  l'exercice  du  droit  conféré  à  l'administration  de  fi^er  la  hauteur  des  eaux 
de  ces  usines  :  il  en  est  de  même  de  l'existence  de  titres  privés,  d'où  les  projjriétaires  préten- 
draient tirer  le  droit  de  conserver,  vis-à-vis  des  riverains,  les  eaux  à  leur  hauteur  actuelle.  Arr. 
du  cons.,  17  jan\ier  i83i.  Sir.,  XXXI,  2,  349. — ^'^^  cours  d'eau,  à  l'égard  desquels  l'art.  645 
du  Cod.  civ.  prescrit  d'observer  les  règlemens  locaux,  peuvent  être  l'objet  de  règlemens  de  po- 
lice municipale. — .Ainsi,  lorsqu'un  préfet  a  fait  un  règlement  pour  déterminer  l'usage  des  eaux, 
entre  les  divers  propriétaires  riverains,  ce  règlement  est  oblig  itoire  pour  chaque  riverain,  et  les 
tribunaux  doivent  en  réprimer  la  violation.  Cass.,  10  février  1827,  Sir.,  XXVlI ,  i,  4S2  ;  Bull, 
crim.,  XXXII,  102. — Ainsi,  lorsqu'un  règlement  municipal  défend  aux  propriétaires  riverains  d'un 
ruisseau  d'en  arrêter  le  cours,  le  fait  d'avoir  barré  et  intercepté  entièrement  le  cours  de  l'eau  est 
«ne  violation  de  ce  règlement,  sans  examen  de  toute  question  de  propriété,  et  consèquemment 
sans  avoir  égard  à  toute  exception,  par  voie  de  question  préjudicielle.  Cass.,  5  novembre  1825, 
SiR.,  XXVI,  I,  84;  Bull,  crim.,  XXX,  607. — Les  règlemens  d'eau  nécessaire  pour  l'irrigation, 
dans  l'intérêt  public  et  dans  celui  des  propriétaires  riverains,  doivent  être  faits  par  les  préfets. 
Arr.  du  cons.,  3  juin  i8i8.  Sir.,  XVllI,  2,  3i2. 

§  2. — Compétence  des  tribunaux  et  de  l'administration. — En  thèse  générale,  les  contesta- 
tions entre  particuliers,  en  matière  de  cours  et  de  prise  d'eau,  ne  doivent  pas  être  soumises  à  l'au- 
torité administrative.  Tout  arrêté  que  prendrait  un  préfet  sur  de  telles  contestations  serait  un 
excès  de  pouvoir,  encore  qu'il  fut  rendu  principalement  par  des  motifs  d'utilité  publique.  Arr.  du 
cons.,  28  novembre  1S09,  Sir.,  X,  2,  73. — Les  tribunaux  seuls  sont  compèlens  pour  prononcer 
sur  les  contestations  concernant  les  propriétaires  riverains  entre  eux.  Arr.  précité  du  cons.,  29 
décembre  1807  et  22  janvier  1808,  StR.,  XVI,  2,  Sog;  et  plusieurs  autres  décisions.  —  Idem., 
encore  que  les  eaux  servent  à  l'irrigation  de  propriétés  nationales  d'origine.  Paris,  t5  janvier 
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tT.  II  est  (It'fondu  à  toute  personne  de  recoinbler  les  foss«'s,  de  déirrader 
les  clôtures ,  de  couper  des  branches  de  baies  vives ,  d'enlever  des  bois 
secs  des  baies ,  sous  i>eine  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 

i?i)S,  Sir.,  \,  2,  5.i3. — Idem,  encore  qu'il  s'apisse  d'usines  sur  lesquelles  il  y  a  eu  d'anciens 
arrêts  de  règlement.  Arr,  du  cons.,  2j  avril  1S07,  Sir.,  XIV,  2,  45o. — Idem.,  encore  qu'il  s'a- 
gisse de  déterminer  quelle  a  élc  la  destination  du  jière  de  famille.  Arr.  du  cons.,  2  février  iSaô, 
Sir.,  WVI,  2,  34i. — Wf m, encore  que  la  source  du  cours  d'eau  soit  dans  un  terrain  communal, 
et  que  la  commune  en  ait  concédé  l'usage  à  l'une  des  parties  litigantes,  par  une  délibération  ap- 
j>rouvée  du  préfet.  Cass.,  i5  prairial  an  12 ,  Sir.,  V,  i  ,  i  i  ;  Bull,  civ.,  M  ,  aSâ.  —  Par  suite  _du 
incme  principe,  une  action  possessoirc  relative  à  un  cours  d'eau  est  dévolue  au  tribunal  de 
paix,  et  non  à  l'autorité  administrative,  bien  qu'une  commune  ait  intérêt  à  ce  cours  d'eau.  Arr.  du 
cons.,  24  mai  180S  et  i()  juin  suivant,  SiR. ,  XVI,  2,349.  — Toutefois,  si  l'administration 
a  ordonné  une  construction  sur  le  ruisseau,  l'autorité  judiciaire  doit  s'abstenir  d'en  ordonner  la 
démolition.  Arr.  du  eons.,  22  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  2^5. — La  connaissance  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  une  commune  et  un  particulier,  sur  un  droit  de  cours  d'eau  concédé  à  ce- 
lui-ci par  le  seigneur  de  celle-là,  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  Cass.,  23  vento:;c  an  10,  Sir., 
1],  2, 4i(3. — Jugé  d'ailleurs  et  en  thèse  générale,  que  les  juges  de  paix  sont  compétens  jiour  connaître 
d'une  demande  en  complainte,  formée  à  cause  d'un  trouble  dans  la  possession  annale  d'un  cours 
d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés.  Cass.,  24  février  i8o8,  SiR.,Vin,  r,  !\<^'^\  Cuil. civ.,  X,  21. 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur  les  intérêts  privés  relalivement  à  la  hauteur 
des  eaux.  Cass.,  19  frimaire  an  8,  Sir.,  I,  i,  271;  lîull.  civ.,  II,  84.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  hauteur  des  eaux,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  nuisible,  ta  discussion  entre 
particuliers,  sur  ce  point,  est  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  11  août  1808, 
Sir.,  XVI,  2,  Sgi. — .Néanmoins,  lorsqu'un  particulier,  sans  autorisation  de  l'administration,  a 
fait,  sur  un  cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine  public  ,  des  constructions  dommageables  pour 
les  propriétaires'd'usines  situées  sur  le  même  cours  d'eau ,  les  tribunaux  ])cnvent,  sur  la  plainte  des 
propriétaires  lésés,  ordonner  la  destruction  de  ces  consiructions,  sans  être  obligés  de  renvoyer 
préalablement  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  qu'elle  ait  à  fixer  la  hauteur  des 
eaux.  Cass.,  3o  août  iS3o,  Sir.,  XXXl,  l,  42. —  Mais  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  pro- 
noncer le  renvoi  préalable,  dans  ce  même  cas.  Cass.,  28  décembre  i83o,  Sir.,  XXXI,  i,  44- — 
Encore  que  les  tribunaux  soient  chargés  de  décider,  si  telles  ou  telles  personnes  peuvent  ou  non 
détourner  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  ,  ils  ne  doivent  prendre  à  ce  sujet 
aucune  mesure  de  police  non  répressive,  ni  ordonner  le  curage,  ou  des  travaux  quelconques, 
'oit  pour  faciliter  l'ècouleracut  des  eaux  ,  soit  pour  empêcher  qu'elles  ne  nuisent  au  public  :  dans 
ce  cas,  l'administration  seule  est  compétente.  Cass.,  4  février  1807,  Sir.,  VII,  i,  217. —  Par 
suite  du  même  principe,  lorsqu'au  sujet  d'un  cours  d'eau,  il  v  a  à  régler  les  intérêts  des  divers 
ptopriétaires  et  les  inlérêls  de  la  police  des  eaux,  tels  que  la  direction  à  changer  du  cours  des 
eaux  ,  les  tribunaux  qui  ont  à  statuer  sur  le  premier  chef  doivent  s'abstenir  de  prononcer  sur  le 
deuxième.  Arr.  du  cons.,  19  mars  1820,  Sir.,  XX,  2,  3o3. —  En  matière  de  prise  d'eau,  lorsqu'il 
y  a  des  réglemens  à  fairo,  aux  termes  de  l'art.  6'i5  du  Cod.  civ.,  les  tribunaux  peuvent  renvoyer, 
pour  ces  réglemens,  à  l'autorité  administrative.  Cass.,  7  avril  1S07,  Sir.,  VII,  r',  i83. —  Jugé 
au  contraire  que,  lorsque  le  mode  de  jouissance  des  eaux  entre  plusieurs  riverains  n'est  déter- 
mine, ni  par  les  titres,  ni  par  aucun  règlement  particulier  et  local,  les  tribunaux,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties  intéressées  ,  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  eux-mêmes  sur  le  règle- 
ment des  eaux,  de  manière  à  prévenir  tout  débat  ultérieur.  Cass.,  lo  avril  182 1,  Sir.,  XXI,  i , 
■I16;  Bull.  civ.,XXlII,  93.— En  cette  matière,  et  relativement  à  une  vanne  ordonnée  par 
l'administration,  l'autorité  judiciaire  peut  statuer  sur  tout  ce  qui  est  de  propriété  et  de  servitude; 
mais  elle  ne  peut  se  pcrraeltre  d'ordonner,  par  des  motifs  d'utilité  publique,  que  la  vanne  soit 
levée,  si  l'administration  a  ordonné  qu'elle  soit  fermée.  Arr.  du  cons.,  28  juillet  1S20,  Sir.  , 
XXI,  2,  86. 

L'autorité  administrative,  chargée  de  la  police  des  cours  d'eau,  a,  par  suite,  la  connaissance 
des  difficultés  qui  naissent  sur  l'exécution  de  ses  arrêtés,  en  matière  de  cours  d'eau  ;  ainsi,  les 
tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  l'opposition  formée  par  un  particulier  contre  l'arrête  d'un  maire, 
portant  .  qu'il  sera  tenu  de  démolir  les  ouvrages  par  lui  construits  sur  un  cours  d'eau,  en  ce 
qu'ils  causent  des  inondations.  Arr, du  cons.,  19  mars  1808,  Sir..,  X\  I,  2,  3i8. — Lorsque  la  [)ro- 
pricté  d'un  particulier  (sur  un  cours  d'eau)  est  lésée  par  des  travaux  qu'a  autorisés  un  acte  ailiu:- 
nistratif,  au  profit  d'un  antre  particulier,  le  propriétaire  lésé  ne  doit  pas  demander  aux  tribunaux, 
mais  à  l'autorité  administrative,  la  destruction  de  ces  travaux.  .Arr.  du  cons.,  12  janvier  182.5,  Stn., 
XXV,  2,  317.  —  .\îais  lorsque  l'usage  d'un  cours  d'eau  appartenant  à  une  commune,  a  été  réglé 
dans  l'intérêt  des  lia')itans  pjr  le  eonsei!  municipal,  et  que  l'arrêté  de  ce  conseil  a  élé  homologué 
par  le  préfet,  l'arrclé  d'bomologalion  u'em'pêclic  paS  que  les  tribunaux  connaissent  d'une  demande 
rormce  par  de»  tiers  riverains,  afin  de  faire  décider  qu'ils  ont  des  droits  de  propriété  sur  ce  cours 
J'rau ,  encore  bien  que  l'excrcii-e  de  ces  droits  put  avoir  pour  l'Ifct  d'annihiler  le  règlement  arrête 
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traAail.  Le  dédommagement  sera  payé  au  propriétaire  ;  et,  suivant  la  gravit-' 
des  circonstances ,  la  détention  pourra  avoir  lieu ,  mais  au  plus  pour  un 
mois  (1). 

par  le  préfet.  Cass.,  lo  mai  i83o,  SfR.,  XXX,  i,  3i.S.  —  Relativement  à  la  compélcDce  en  matière 
de  contraventions  à  la  polira  des  rivières  non  navigables  nillotlablcs,  voyez  l'avis  du  cens,  d'état 
du  28  vcnlose  an  12  (19  mars  1804),  et  les  noies. 

§  3. — Attributions  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  jujiciairey  relativement  aux 
moulins  h  eau. — Sur  l'autorisation  nécessaire  pour  la  construction  d'un  moulin,  et  ses  eifcts, 
\ovez  l'arrête  du  ig  ventôse  an  6  (9  mars  1798),  et  les  notes. 

Relativement  aux  eaux  des  moulins  places,  sur  des  ruisseaux,  l'administration  n'est  appelée  à 
fonnaitrc  que  des  intérêts  administratifs,  tels  que  l'établissement  du  déversoir,  préservatif  de 
l'inondation. — Toute  autre  contestation  sur  le  volume  d'eau  appartenant  aux  moulins  snpérieur.5 
iiu  inférieurs,  purement  dans  l'intérêt  privé  des  ])ropriétaires,  doit  être  soumise  aux  tribunaux, 
lioideauv,  27  février  1S2C,  SiR.,  XXVI,  2,  3i3,  et  une  fouie  d'autres  décisious. — L'autorité 
administrative  qui  a  permis  l'établissement  d'un  déversoir  de  moulin,  peut  seule  statuer  sur  \ft, 
contestations  relatives  à  la  position  et  à  la  bautcur  de  ce  déversoir.  Cass.,  28  mai^i8o7.  Sir.,  Vil, 
2,  716;  Bull,  crim.,  XII,  219. — Jugé  encore  que  si  les  eaux  d'un  moulin  endommagent  les  ppu- 
priétés  voisines,  c'est  à  l'administration  et  non  aux  tribunaux  que  les  voisins  doivent  porîi'r 
leur  réclamation,  si  le  dommage  résulte  de  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  autorisé  par 
l'administration,  et  non  pas  de  ce  que  les  eaux  s'élèvent  au  dessus  du  déversoir.  Cass.,  25  aoilt 
iSo8,  Sir.,  IX,  r,  291  ;  Bull,  crim.,  XIII,  388. — Juge  aussi  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  (et 
non  pas  au  préfet)  à  connaître  des  réclamations  des  propriétaires  riverains,  qui  préteuueut  av<iir 
éprouve  des  dommages  par  suite  de  la  fixation  de  la  bautcur  de  l'eau  d'un  moulin.  A  rr.  du  cons.,  içiraar.s 
1808,  Sir.,  XVI,  2,  319. — Juge  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  c'est  à  l'araoritc  judie  airf 
à  connaître  des  réclamations  contre  la  fixation  administrative  de  la  retenue  d'un  moulin.  Arr.  du 
cons.,  2  juillet  1812  ;  Sir.,  XII,  2,  373. — Jpigé  enfin  que  si  des  propriétaires  riverains  d'iin 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  prétendent  éprouver  quelque  préjudice  par  l'établisse- 
ment d'une  usine,  construite  après  autorisation  administrative,  ces  propriétaires  peuvent  réclamer 
des  dommages-intérêts  et  jjorter  leur  dimande  à  cet  égard  devant  les  tribunau.\  ;  mais  qu'il  in 
est  autrement,  lorsque,  se  plaignant  qu'au  mépris  de  leurs  droits,  l'usine  autorisée  a  diminué  la 
hauteur  des  eaux,  ou  en  a  rendu  la  pente  plus  ou  moins  rapide,  ils  veulent  faire  rétablir  les  choses 
clans  leur  ancien  étut  :  en  ce  cas,  la  réclamation  des  riverains,  tendant  à  faire  révoquer  ou  mo- 
difier l'autorisation  administrative,  doit  être  portée  exclusivement  devant  l'administration.  Cass., 
14  février  i833.  Sir.,  XXXIII,  i,  418. — Jugé,  au  contraire,  que  l'autorisation  donnée  par  or- 
donnance royale,  de  construire  une  écluse  sur  un  cours  d'eau,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  sur  l'action 
t  n  maintenue  possessoire,  intentée  par  un  tiers  lésé,  le  juge  de  paix  n'ordonne  la  démolition  de  l'cclus*. 
\rr.cons.,  19  octobre  l825,SiR.,  XXVI,  2,  34o. — C'est  aupouvoir  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  ail- 
ministrativc,  à  connaître  d'une  contestation  entredeux  particuliers,  relative  à  la  digue  d'un  moulin, 
lorsqu'il_s'agit,  non  de  régler  la  hauteur  des  eaux,  mais  d'en  diriger  le  cours,  selon  d'anciens  titres, 
contrats  ou  réglcmens.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  1S21,  Sir.,  XXI,  2,352. — lien  est  de  même 
de  la  demande  qui  tend  à  obliger  l'adjodicatiiire  national  d'un  moulin  à  le  démolir,  sur  le  fau- 
derncnt  de  titres  ancien^  par  lesquels  cette  démolition  du  moulin  avait  été  convenue,  avec  défense 
de  le  rétablir.  Cass.,  G  thermidor  an  i3.  Sir.,  VII,  2,  7g5. — Et  de  la  demande  endommages- 
intérêts  intentée  au  propriétaire  d'un  moulin,  à  raison  des  inondations  qu'il  cause  sur  les  terres 
riveraines,  par  la  trop  grande  hauteur  à  laquelle  il  tient  les  eaux.  Arr.  du  cons.  du  23  mai  iSio, 
Sir.,  \\\,  2,  795. —  In  tribunal  ne  peut,  sur  action  possessoire,  ordonner  l'abaissement  de  la 
chaussée  d'uu  moulin,  approuvée  par  le  préfet,  comme  avantageuse  aux  jiropriétés  ri\crajncs. 
Cass.,  i3  mars  1810,  Sir.,  X,  i,  2i5;  Bull,  civ.,  XII,  36. 

(i)  Voyez  l'art.  45G  du  Cod.  pén. — L'art.  17,  tit.ll,  du  Code  rural  de  1791,  relatif  à  la  dégra- 
dation de  clôture,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  456  du  Cod.  pén. de  1810.  Poitiers,  18  décembre 
iSio,  Sir.,  X\X1I,  2,  i54. — Il  va  destruction  de  clôture,  dans  le  fait  d'avoir  forcé  des  barreaux  de 
fer  garnissant  une  fenêtre  d'une  maison  habitée.  Cass.,  3i  janvier  1822,  Sir,  XXII,  i,  2o6j 
Rull.  crim.,  XXVII,  44;  23  septembre  iSaS,  Sir.,  XXVI,  r,  232;  Bull,  crira.,  XXX,  5i2;  et  7 
avril  r83i,  Sir.,  XXXI,  i,  170;  Bull,  crim.,  XXXVI,  148.  — D'avoir  escaladé  une  palissade, 
et  brisé  des  châssis  et  des  carreaux  de  vitre  d'une  maison.  Cass.,  4  octobre  1827,  SiR.,  XXVIII, 

1,  120;  Bull,  crim.,  XXXII,  8o3. — D'avoir  brisé  la  fermeture  d'une  maison  dont  on  a  été  expulsé 
judiciairement.  Cass.,  5  février  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  96;  Bull,  crim.,  XXXIV,  78.  — Mais  le 
fermier  qui  détruit  et  enlève  du  fonds  affermé  des  barrières,  palissades  et  autres  objets  de  cW- 
ture,  ne  se  rend  pas  par  là  coupable  du  délit  de  destruction  de  clôture,  surtout  s'il  a  agi  sans 
fraude  :  un  tel  fait  peut  ne  donner  lieu  qu'à  action  civile.  Roiirgcs,  la  juillet  1828,  SiR.,  XXIX, 

2,  .îg.  —  Lorsque  le,  piévnu  de  destruction  de  clôture  cxcipc  de  son  droit,  les  tribunaux  de 
justice  répressive  doivent  surseoi;-  à  statuer  jusqu'après  le  jugement  de  la  question  préjudicielle. 
Cj;ss.,  3  janvier  iSi3    et  28  août  iSsl,  Sir.,  XIIÎ  ,,   i,  463"  et  XXIV,  i,  71. 
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18.  Dans  les  Yiçiix  (jui  ne  sont  sujets  ni  an  parcours,  ni  à  la  value  pâture, 
pour  toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  l'héritage  d'autrui,  contre  le  gré 
(lu  propriétaire  de  l'héritage  ,  il  sera  payé  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. — Dans  les  pays  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture,  où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  con- 
duites en  tr(ni|)eau  commun,  celui  qui  aura  des  animaiix  de  cette  espèce  ne 
pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachés,  sous  peine- d'inic  amende  de  la 
valeur  d'ime  journée  de  travail,  par  tète  d'animal. — En  qTielepie  circonstance 
que  ce  soit,  loisqu'elles  auront  l'ait  du  donnnage  aux  arbres  fruitiers  ou 
autres ,  haies,  vignes,  jardins,  l'amende  sera  double,  sans  préjudice  du  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  pourront  se 
coaliser  jMtur  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les 
gages  des  domestiques,  sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contribution 
mobilière  des  délinquans,  et  même  de  la  détention  de  police  municipale,  s'il 
y  a  lieu. 

.^O.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers  de  la  campagne,  ne 
pourront  se  liguer  entre  eux  pour  l'aire  hausser  et  déterminer  le  i)rix  des 
gages  ou  les  salaires ,  sous  i)eine  d'une  amende  qui  ne  pourra  'excéder  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail,  et,  en  outre,  de  la  détention  de  po- 
lice municipale  (1). 

21.  Les  glaneurs,"  les  râteleurs  et  les  grapilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usa- 
ges de  glaner,  de  râteler  ou  de  grapiller  sont  reçus,  n'entreront  dans  les 
champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après  l'enlèvement  entier  des 
fruits.  En  cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage,  du  râtelage  et  du 
grapillage  seront  contisqués,  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale.  Le  'glanage,  le  râtelage  et  le  grapil- 
lage sont  interdits  dans  tout  enclos  rural ,  tel  qu'il  est  délini  à  l'article  G  de 
la  section  IV  du  I"  titre  duprésent  décret  (2). 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  comme  dans  ceux  où 
ces  usages  ne  sont  [)oint  établis  ,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  mener 
les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  que 
deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travad  ;  l'amende  sera  double,  si  les  bestiaux  d'autrui  ont 
pénétré  dans  un  enclos  rural  (3). 

23.  Un  troupeau' atteint  de  maladie  contagieuse,  qui  sera  rencontré  au 
pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que  celles 
qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul ,  poTirra  être  saisi  jiar  les  gardes  cham- 
pêtres, et  même  par  toute  personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt 
qui  sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  municipalité.  —  Le  maître  de  ce  troupeau 
sera  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête 
de  bêtes  à  laine,  et  à  une  amende  triple  par  tête  d'autre  bétail.  — Il  pourra, 
en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  responsable  du  dommage 
que  son  troupeau  aurait  occasioné,  sans  que  cette  responsabilité  puisse 
s'étendre  au  delà  des  limites  de  la  municipalité.  —  A  plus  forte  raison, 
cette  amende  et  cette  responsabilité  auront  lieu,  si  ce  troupeau  a  été  saisi 


(i)  Voyez  les  art.  4 i4  et  41.')  du  Oxl.  pcn.  de  iSro. 

{■jl)  Voyez  l'art.  471,11''  10,  du  Cod.  pén  de  i  810,  ctl'art.  9,'),  n"  io,'dc  l:i  loi  du  9.8  avril  — t''"' 
maiiS'îv.. — Le  glanage  avec  des  râteaux  de  fer,  dans  les  champs  ensemences,  est  punissableaux  termes 
des  anciens  réglemens  ;  ce  n'est  pas  là  l'espèce  de  glanage  prohibée  par  l'art.  471  du  Cod.  peu.; 
pour  ce  cas,  non  prévu,  il  y  a  renvoi  aux  réglemens  particuliers  maintenus  pur  l'art.  484  du  ujêine 
Code.  Cass.,  9.3  décembre  i8iS,.Sir.,  XIX,  1,9.78, 

(3^  Voyez  snjini  note  i'''  de  la  pngo  .'ÏqG, 
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sur  les  terres  qui  ne  sont  point   sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture (1). 

24.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'aucune 
espèce,  et  en  aucun  temps,  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  vignes, 
oserSies,  dans  les  plants  de  câprici's  ,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de 
grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même  genre,  dans  tous  les  plants  ou 
pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres ,  faits  de  main  d'homme.  —  L'amende 
encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire  :  l'amende  sera  double  si  le  dommage  a  été  fait  flans  un  enclos 
rural  ;  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de 
police  municipale  (2). 

25.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires  ou  les  menant  d'un 
lieu  à  un  autre,  même  dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne 
poiu-ront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des  particuliers,  ni  sur  les  com- 
munaux, sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur-  de  deux  journées  de  tra- 
vail, en  outre  du  dédommagement.  L'amende  sera  égale  à  la  somme  du 
dédommagement,  si  le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé,  ou  qui 
n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos  rural. — A  défaut  de 
paiement,  les  bestiaux  jjourront  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité,  l'amende  et  autres  frais  relatifs;  il 
])ourra  même  y  avoir  lieu,  envers  les  conducteurs,  à  la  détention  de  police 
municipale,  suivant  les  circonstances. 

26.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans  les  récoltes 
d'autrui,  sera  condamné,  en  outre  du  paiement  du  dommage,  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  pourra  l'être,  suivant  les  circon- 
stances, à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année  (3). 

27.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le 
propriétaire  ou  ses  agens,  paiera  le  dommage  et  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  :  l'amende  sera  double  si  le  délinquant  y  est  entré 
en  A'oiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyau,  et  que  quelqu'un  y  entre  même  à  pied, 
ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pendante,  l'amende  sera  au  moins  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  et  pourra  être  d'une  somme  égale  à  celle 
due  pour  dédommagement  au  propriétaire  (4). 

28.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe  ou  détruit  de  petites  parties 
de  blé  en  vert,  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention  maiiifeote 
de  les  voler,  il  paiera  en  dédommagement  au  propriétaire  une  somme  égale 
à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité  :  il  sera  condamné  à 
une  amende  égale  à  la  sonune  du  dédommagement,  et  il  pourra  l'être  à  la 
détention  de  police  municipale  (ô). 

(1)  Voyez  les  arl.  409  et  suiv.  du  Cod.  pén   de  1810. 

(2)  Le  pàliiragc  des  bestiaux  dans  les  champs  d'autrui,  est  un  délit  punissable,  s'il  n'y  a  consen- 
tement exprès  ;  vainement  le  prévenu  dcm.mderait  à  prouver,  par  l'orme  de  question  préjudicielle, 
tjiie  le  propriétaire  du  terrain  a  eu  tort  de  n'avoir  pas  fermé  son  terrain.  Cass.,  27  avril  1819,  SfR., 
MX,  i,4o(;. 

(i)  Le  fait  d'avoir  gardé  un  troupeau',  pâturant  sur  une  terre  ensemencée  et  appartenant  à  au- 
trui, est  un  délit  correctionnel,  aux  termes  de  l'art.  26,  tit.  II,  du  Code  rural.  Cass.,  3o  juillet  182.5, 
SxR.,  XXV,  1,366;  Bull,  crim.,  XXX ,  SgS.  — Le  pâturage  dans  un  champ  de  blé ,  par  des 
vaches,  est  un  délit  et  non  ime  simple  contravention  ;  en  consétjucnee,  les  tiibunaux  de  police 
sont  ineompétens  pour  en  connaître.  Cass.,  i3août  1S12,  Sir.,  XVI,  i,  3o6;  Bull,  crim., XVII,  355. 

(4)  11  n'y  a  pas  de  délit,  si  le  prévenu  est  entré  dans  le  champ  avec  l'aveu  du  jjropriétairc. 
C.iss.,  27  vendémiaire  an  9,  KuU.  crim.,  VI,  [^1. — Voyez,  au  surplus,   les  art.  47 ij  n°   i4>  "^t 
473,  n°'  9  et  10,  du  Cod.  pén.  de  iSio,  et  les  art,  95  et  96,  n"'  9  et  10,  de  la  loi  du  28  . 
avril — i'^''  mai  i832. 

(5)  De  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  34  et  35  suiv.,  il  résulte  que  celui  qui  a 
coupé  des  prod^ct  ons  de  la  terre,  avec  intention  de  les  voler,  a,  par  ce  seul  lait,  conaffiis  le 
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29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dt'vasté  des  récoltes  sur  pied,  ou 
abattu  des  plants  venus  naturellement,  ou  laits  de  main  d'homme,  sera  puni 
il'une  amende  double  du  dédomma^'cment  dû  au  propriétaire,  et  d'une  dé- 
tention qui  ne  pourra  excéder  deux  années  (I). 

30.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémédité,  mécham- 
ment, sur  le  territoire  d'autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de 
garde,  sera  condanniée  à  une  amende  double  de  la  sonune  du  dédommage- 
ment. Le  délinquant  poiura  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que 
blessé,  et  six  mois,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  en  est  resté  estro- 
pié :  la  détention  pourra  être  du  double  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou 
dans  une  étable,  ou  dans  un  enclos  rural  (!<). 

31.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instrumensde  l'exploitation  des  terres, 
«jui  aura  été  connnise  dans  les  chan)ps  ouverts,  sera  punie  d'une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur,  d'une  détention 
qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois,  et  ijui  pourra  être  prolongée  jusqu'à 
six  mois,  suivant  la  gravité  des  circonstances  (3). 

32.  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ,  ou  pieds  corniers  , 
ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  difl'é- 
lens  héritages,  pourra,  en  outre  du  paiement  du  dommage  et  des  frais  de 
replacement  des  bornes,  être  condannié  à  une  amende  de  la  valeur  de  douze 
journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée,  propor- 
tionnée à  la  graviié  des  circonstances,  n'excédera  pas  une  année.  La  déten- 
tion cependant  pourra  être  de  deux  années  ,  s'il  y  a  transposition  de 
bornes  à  lin  d'usurpation  (4). 

33.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  fermier,  enlèvera 
des  fumiers,  de  la  marne  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres,  sera 
condamné  à  une  amende  qui  n'excédera  j)as  la  valeur  de  six  joui'nées  de 
travail,  en  outre  du  dédommagement,  et  pourra  l'être  à  la  détention  de  po- 
lice municipale.  L'amende  sera  de  douze  journées,  et  la  détention  pourra 
être  de  trois  mois,  si  le  délinquant  a  l'ait  tourner  à  son  protit  lesdits  en- 
grais. 

34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre  qui  peu- 
vent sei'vir  à  la  nourriture  des  hommes,  ou  d'autres  productions  utiles,  sera 
condanmé  à  une  amende  égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou 
fermier  ;  il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné 
a  la  détention  de,  police  municipale  (j). 

ilélil  (le  maraudage,  qiiuiqu'il  ait  été  empêché  d'enlever  les  récuites  par  lui  coupées  dans  celte 
intention.  Cass.,  i3   janvier  i8i5,  Sir.,  XV,  i,  212;    Bull,  crim.,  XX,  4-  — Voyez,  au  sur- 
plus, les  art.  35  et  36  ci-après,  et  les  notes,  et  les  art.  449  '^^  ^^'^  ''"  ^°'''  P^"'  ^'^  1810. 
(i)  Voyez  l'art.  444  du  Cod.  pén.  de   iSio. 

(2)  Voyez  l'art. 453  du  Cod.  pén.  de  18 10. — L'art.  3o  du  tit.  II  delà  loi  du  28  septembre — 6 
octobre  1791  est  encore  applicable  aujourd'hui.  Cass.,  5  février  1818,  Sir.,  XVIU,  l,  i8i; 
bull.  crim.,  XXI II,  43. 

(3)  Voyez  l'art.  43 1  du  Cod.  pén.  de  18  ro. 

(4)  Voyez  l'art.  456  du  Cod,  [.en.  de  18 10. 

(5)  Les  maraudages,  qui  ne  sont  jtoint  l'objet  d'un  système  com])let  de  législation  dans  le  Cod. 
pén.,  continuent  d'être  juicés  et  punis  par  la  loi  du  2S  septembre — 6  octobre  1791.  Cass.,  19  février 
181 3,  Sir.,  XIII,  i,25o;ijull.crim.,  XV11I,82. — Le  vol  de  grains  coupés  en  javelles  neconslitue  pas 
lin  simple  délit  de  maraudage;  ce  délit  est  de  la  couipétcnce  des  tribunaux  criminels.  Ca.ss.,  17 
février  1809,  Sir.,  X,  l,  85;  null.  crim.,  XIV,  69.  —  Le  maraudage  est  l'enlèvement  de 
fruits  de  la  terre  pcndans  par  racine,  commis  dans  des  champs  ouverts;  si  renlèveracnt  a  été 
(.'ommis  dans  des  lieux  clos,  attenant  à  une  maison  d'habitation,  il  ne  doit  plus  être  considéré 
ruiunic  simple  maraudage;  il  consliluc  un  vol.  Cass.,  3i  janvier  182S,  Sir.,  XXVllI,  i,  237; 
bull.  crim.,  XXXIII,  60. —  Lnc  coupe  d'arbres  sur  j»ied,  dans  une  forêt  appartenant  à  une 
4;.jmmune  ou  à  des  particuliers,  ne  peut  être  réputée  simple  maraudage.  Cass.,  3t  mars  1809, 
Si?..,  VU,  2,807;  '^""-  crii'iîXn')  i3j.— Voyez,  au  surplus,  l'arl,  388  du  Cod.  pcn.do  1810. 
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35.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide 
des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  du  double  du  dédommagement,  et  la 
détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois  mois,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances. 

,'5G.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois,  fait  à  dos  d'homme  dans  les  bois 
taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  commu- 
nautés, sera  puni  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  an  proprié- 
taire. La  peine  de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle  portée  eu 
l'article  précédent  (I). 

37.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et  autres  plantations  d'arbres  des  par- 
ticuliers ou  communautés,  exécuté  à  charge  de  béte  de  somme  ou  de  char- 
rette, sera  puni  par  une  détention  qui  ncpourra  être  de  moins  de  trois  jours, 
ni  excéder  six  jnois.  Le  coupable  paiera  en  outre  une  amende  triple  de  la 
valeur  du  dédonunagoment  dû  au  propriétaire  (2). 

38.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  ou  des  commu- 
nautés par  des  bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis  de  la  manière  suivante  : 
— Il  sera  payé  d'amende,  pour  une  bête  a  laine,  une  livre;  pour  un  cochon, 
une  livre;  pour  une  chèvre,  deux  livres;  poiu-  un  cheval  ou  autre  bête  de 
somme,  deux  livres;  pour  \\n  bœuf,  une  vache  ou  un  veau,  trois  livres.— Si 
les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  années  de  leur  croissance,  l'a- 
mende sera  double. — Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre,  et 
dans  des  bois  taillis  de  moins  de  six  années,  l'amende  sera  triple. — S'il  y  a 
récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  double;  et  s'il  y  a  réunion  des  deux 
circonstances  précédentes,  ou  récidive  avec  une  des  deux  circonstances, 
l'amende  sera  quadruple. — Le  dédommagement  dû  au  proijriétaire  sera 
estime  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  (3). 

39.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, tout  dévastateur  des  bols,  des  récoltes,  ou  chasseur  masqué,  pris  sur 
le  fait,  pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  national,  sans  aucune  réquisition 
d'oflicier  civil. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  lar- 
geur, seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  restitution ,  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  livres  ,  ni  excéder  vingt-quatre  livres  (4). 

(i^  11  faut  cnicntirepar  hnix  tailles, danslc  sens  de  cet  article,  tous  bois  au  dessous  do  Irenlcans, 
lorsque  rien  n'anaonco  qu'ils  sont  destines  à  croître  en  futaie.  Cass.,  i3  juin  iSaS,  Sir.,  XXlll, 
1,37  2;  Bull,  crim.,  XXV 111 ,  237. — Si  les  habitans  d'une  comtnnne  coupent  individuellement  du  bois 
dans  une  forêt  appartenant  à  cette  commune,  ils  sont  passibles  des  peines  prononcées  par  le  mémo 
article.  Cass.,  27  lévrier  1807,  Sir.,  VII,  2,  77;  HuU.  crim.,Xll,  84. — Voyez  encore  l'art.  3SS 
précité  du  Cod.  pcn.  de  iSio. 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  vol  de  bois  coupé  et  façonné  dansnnc  vente  de  bois; 
ce  vol  n'est  pas  un  délit  forestier  proprement  dit  ,  mais  un  délit  spécial,  prévu  et  puni  par 
la  loi  du  25  frimaire  an  8  (16  déceudirc  1799).  Cass.,  aS  venlose  an  12,  StR.,  IV,  2,  690;  Bull, 
crim.,  IX,   146.  —  Vovcz  aussi,  suj  l'enlèvement  des  arbres,  la  note  i'^  de  la  page  604. 

(3)  Lin  délit  de  pâturage,  commis  dans  le  quart  d'un  bois  taillis  communal  réservé  pour 
croître  en  lu  taie,  est  punissable  des  peines  prononcées  par  l'art.  10,  tit.  XXXII,  de  l'ordon- 
nance de  iG6g,  contre  les  délits  de  dépaissance  commis  dans  les  futaies  :  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  seulement  les  peines  prononcées  par  l'art.  38  de  la  loi  du  28  septembre —  G  oc- 
tobre 1791,  pour  les  dé2;àts  commis  par  les  bestiaus  dans  les  bois  taillis.  Cass.,  21  juin  1822, 
Sir.,  XXII,  i,  4^2;  Bull,  crim.,  XXVII,  2G6.  — Voyez,  au  surplus,  sur  l'application  de  l'or- 
donnance de  iGtJg,  la  Table  Tricennale  de  MM.  SiR.  et  Devill.,  v'*  Dépaissance  cl  Pâtu- 
rage,^ 2;  et  le  Code  forestier  de  1827,1!!.  III,  art.  G7  et  suiv.,  et   igg. 

(4)  L'usurpation,  la  dé£;radation  et  la  détérioration  des  chemins  publics,  sont  des  délits  correc- 
tionnels qui  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  dégradations  de  la  voie  publique,  délit  de  simj)lc 
police;  en  conséquence,  ces  délits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  non  des 
tribuaaui  de  simple  police.  Cass.,  14  trumairc  an  1 1,  Sir,.,  III ,  2  ,  391  ;  Bull,  crim.,  VIII ,  60  ; 
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il .  Tout  voyageur  qui  di-clora  un  cliauip  pour  se  faire  un  passiige  tlans  sa 
route,  paiera  le  douiinage  l'ait  au  propriétaire,  et  de  plus  une  amende  de  la 

2  août  i8a8.  Sir.,  WVIII,  i,  It;  ;  lUiU.  crini.,  WMll,  (192;  et  rin  {fiand  nouiliri;  (J'aiilrcs 
arrêts.  —  Idem ,  il  110  faut  pas  non  plus  cunfondrc  ces  dclils  avec  Vcinbarias  de  la  voie  puhliqiie, 
dont  la  connaissance  et  la  réj)ression  sont  dévolues  aux  trilniiwux  de  police.  Cass,,  i5  lévrier 
182S.  Sir.,  WMll,  i,  270;  l*idl.  crim.,  XWIll,  87.  —  Les  embarras  coniniis  sur  les  che- 
mins publics,  dans  les  cauipagncs  ,  constituent  des  délits  ruraux,  aussi  bien  que  l'usurpation 
cl  b  detérioralion  de  ces  clicniins.  Cass^  i*^''  décembre  1827,  Sir.,  XWllI,  i,  i()S  ;  Bull, 
crini.,  XWll,  goO.  —  Si  le  clieiuin  usuqjé ,  dégradé  ou  détérioré,  ne  sert  qu'à  l'exploitation 
des  terres,  il  n'y  a  lien  qu'à  une  action  civile.  Cass.,  K)  nivosc  an  10,  Sir.,  Vil,  2,  825; 
lîull.  criin..  Vil,  i5i.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'un  ebemin  ait  le  caractère  de  chemin  public, 
pour  que  la  répression  d'une  anlici[)ation  sur  ce  ebeuiiu  doive  être  réservée  à  l'adminislration; 
si  le  cbeuiin  n'a()partient  pas  à  la  grarule  voirie,  qnoitpi'il  soit  publif ,  la  répression  de  l'an- 
ticipation doit  être  soumise  aux  tribunaux.  Cass.,  7  avril  1827,  Sir.,  WIX,  i,  30. 

Lorscpi'un  individu,  poursuivi  comme  usurpateur  iVun  clieniin  :niblie ,  conteste  que  le  che- 
min soit  pid)lic ,  cette  exception  présente  une  question  préjudicielle  qui  ne  |)eut  être  jugée 
j>ar  le  trlbuiv-il  sa'si  de  la  connaissance  du  délit.  Ciss.,  7  mars  1822,  Sut.,  XXII,  i,  277; 
liull.  criin.,  XXVII ,  io3.  — 11  en  est  de  nièuic,  si  le  prévenu  se  prétend  projiriétaire  du  ehc- 
inin  qu'on  l'accuse  d'avoir  usurpé.  Cass.,  3o  juillet  1825,  Sir.,  X\V,  i,  3(15;  Knll.  crim., 
XX\  ,  3()().  —  Mais  si  le  prévenu  prétend  (pie  le  chemin  n'est  qu'un  sentier  d'exploitation , 
rien  n'emjièehe  le  tribunal  d'a[)précier  Li  vérité  de  cette  assertion.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  rcR- 
vorer  à  l'adminislration  pour  faire  décider  si  le  ebemin  est  ou  non  publie,  (lass.,  4  janvier 
1S28,  SiR.,  XX\111,  i,  217;  r>ull.  crim.,  XXXlll,  S.  —  l.e  tribunal  qui  admet  l'exception 
préjudicielle  de  propriété  du  ebemin  doit,  à  peine  de  nullité,  lixer  un  délai  dans  lecpiel  le 
jjrétcndu  propriétaire  sera  tenu  de  faire  juger  cette  exception.  Cass.,  i5  septembre  i82<i,  StR., 
XXVII,  I,  224;  Bull,  crim.,  XXXI,  524-  —  Lorsque  le  prévenu  d'usiupation  d'un  chemin 
public  a  été  renvoyé  à  lins  civiles  pour  faire  staUier  sur  la  question  de  propriété  par  lui  sou- 
levée, de  nouveaux  laits  posscssoires  de  sa  part  sur  le  chemin  litigieux  ne  peuvent  autoriser 
une  nouvelle  action  en  police  avant  la  décision  du  procès  civil.  Cass.,  21  octobre  1824,  SiR-, 
XXV,  r,  ç)q;  Bull,  criin.,  XXIX,  43(J.  ^- Voyez,,  au  surplus,  le  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  1795),  art.  6o5;  la  loi  du  29  floréal  an  10,  sur  la  voirie, 
et  celle  du  9 — ig  vcntose  an  i3  (2S  lévrier — 10  mars  i8o5),  sur  la  pkdtatiou  des  routes  et 
chemins  vicinaux,  art.  G  et  8. 

Spécialement,  en  matière  de  chemins  vicinaux:  c'est  aux  fribunaux  et  non  à  la  justice  ud'ini- 
nistralive  qu'il  appartient  de  connaitrc  des  faits  d'usurpation  et  de  détérioration.  INimcs,  25 
mars  1829,  Sir.,  XXIX,  1',  i\i.  —  J'igé  encore,  qu'en  matière  de  petite  voirie,  la  con>- 
pélcMcc  atu-ibuée  à  l'autorité  administrative  par  la  loi  du  9  ventôse  an  i3,  ne  concerne  que  la 
délimitation  des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des  plantations  qui  ont  lieu,  mais  «[u'aux 
tribunaux  seuls  ajipartient  la  répression  des  délits  commis  sur  ces  chemins  ou  sur  leurs  bords, 
tels  que  les  fouilles  et  déplaccmens  des  terres  qui  pourraient  gêner  la  circulation.  Arr.  du 
cons^   i5  janvier  1S09,  Sir^  XVII,  2,  99. 

C'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  constater  s'il  v  a 
eu  ou  non  anticipation  sur  un  chemin  vicinal.  Arr.  du  cons.,  3  .septeuibre  1808,  Sir.,  XVII, 
2,  21.  —  ISéaniiioins  ,  si  ks  conseils  de  préfecture  ont  attribution  pour  statuer  snr  les  anti- 
cipations cl  cnipieteniens,  ils  ne  peuvent  connaître  de  la  violation  des  règles  de  voirie.  Arr. 
du  cons.,  i*^'  mars  1826,  Sir.,  XXVl,  2,  3fïi. —  INi  de  la  question  de  propriété  Au  terrain 
prétendu  anticipé.  Bourges,  3  janvier  i83i,  Sir.,  XXXI,  2,  3i.').  —  Ln  conseil  de  prcfce- 
turc  est  compélenl  pour  condamner  un  propriétaire,  riverain  d'un  chemin  vicinal,  à  combler 
des  fossés  dont  la  levée  s'étend  sur  le  sol  d'un  chemin  départemental.  Arr.  du  cons.,  i()  février 
iSaf),  Sir.,  XXVI,  2,  342.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  connaître  des  dégrada- 
tions et  cmpiélemens  sur  les  chemins  jirétendus  vicinaux,  qu'autant  cpie  les  chemins  dont  il 
s'agit  sont  reconnus  vicinaux  par  la  ])artie,  ou  déclarés  tels  par  le  cla.sscment  de  l'administra- 
tion; s'il  y  a  litige  sur  la  vieinalitc,  c'est  là  une  question  de  propriété  dévolue  aux  tribunau.t 
ordinaires.  Arr.  du  cons.,  23  juin   1819,  Sir.,  XX,  2,  237. 

Bien  que  l'autorité  administrative  soit  compétente  pour  connaître  des  anciennes  limites  des 
chemins  vicinaux,  néanmoins  aux  tribunaux  seuls  appartient  le  droit  de  réprimer  les  délits 
d'anticipation  qui  ont  lieu  sur  ces  chemins.  Arr.  du  cons.,  4  et  18  août  1807,  Sir.,  XVI, 
2.  29(.. 

Le  fait  du  riverain  (pii  a  rétréci  un  chemin  vicinal  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  de  po- 
lice, sans  qu'il  y  ait  <ie  question  préjudicielle  à  soumettre  an  conseil  de  préfecture.  Cass.,  3o 
janvier  1807,  Sir.,  Vlll,   i,  323;  liull.  crim.,  XII,  5<). 

L'anticipation  sur  un  chemin  vicinal  est  quatiliée  délit  rural;  les  poursuites  résultant  de  ce 
délit  doivent  être  faites  dons  le  délai  d'un  mois,  à  peine  de  ()rescri()tion;   mais  In  partie  lésée 
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valeur  de  trois  jouiiiées  de  travail ,  a  moins  que  le  juge  de  paLx  du  canton  ne 
décide  que  le  chemin  public  était  impraticable,  et  alors  les  dommages  et  les 
Irais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

42.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture  ou  de  sa  monture, 
tuera  ou  blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  des  bes- 
tiaux (1). 

43.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les  routes, 
sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  des  arbres  ,  et  à  ime  dé- 
tention qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

44.  Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics,  ne  pourront 
être  enlevés  eu  aucun  cas,  sans  l'autorisation  du  directoire  du  département. 
Les  terres  ou  matériaux  appartenant  aux  communautés,  ne  pouiront  égale- 
ment être  enlevés  ,  si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  général  établi  dans  la  com- 
mune pour  les  jjcsoins  de  l'agriculture,  et  non  aboli  par  une  délibération 
du  conseil  général. — Celui  qui  commettra  l'un  de  ces  délits  sera,  en  outre  de 
la  réparation  du  dommage ,  condamné ,  suivant  la  gravité  des  circonstances  , 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  livres,  ni  être  moindre 
de  trois  livres;  il  pourra  de  plus  être  coud  amné  à  la  détention  de  police  mu- 
nicipale (2). 

45.  Les  peines  et  les  amendes  déterminées  par  le  présent  décret,  ne  seront 
encourues  que  du  jour  de  sa  publication. 


N°502.  =  28  septembre  — 12  octobre  179f.  =  Décret  relatif  au  local  af- 
fecté aux  aveugles -nés ,  et  aux  dépenses  de  cette  administration. 
(B.,  XVIII,  747.) 


N"  503.=  23  septembre  (26  et) — IC  octobre  1791.=  Décret  relatif  aux  as- 
semblées primaires ,  électorales  ,  municipales ,  de  district  ou  de  dépar- 
tement. (B.,  XVIII,  723.) 

Art.  l®*".  Si  des  conseils  ou  des  directoires  de  district  ou  de  département 
donnent  suite  à  des  actes  annulés,  soit  par  l'administration  de  départe- 
ment, soit  par  le  roi,  celui  qui  aura  présidé  la  délibération,  ou  le  procu- 
reur-syndic qui  en  aura  requis  ou  ordonné  l'exécution,  encourront  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

2.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  celui  qui  aura  présidé  une  as- 
semblée d'ofllciei's  municipaux,  et  contre  le  procureur  de  la  commune  qui 
aura  donné  suite  à  des  actes  déclarés  nuis. 

3.  Si  une  assemblée  électorale  se  permet  de  prendre  des  délibérations  sur 
des  objets  étrangers  aux  élections  ou  à  sa  police  intérieure,  ceux  qui  au- 
ront présidé  la  délibération,  ou  fait  fonctions  de  secrétaires,  seront  punis  de 
la  même  peine. 

4.  Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  les  mêmes  personnes,  lorsque  les 
assemblées  primaires,  les  assemblées  de  commune,  par  communauté  en- 

a  toujours  la  faculté  de  réclamer,  par  action  civile,  la  restitution  du  terrain  prétendu  usurpé  sur 
le  chemin.  Cass.,  23  août  1809,  Sin.,  XVll,  i,  3.'|G. 

(i)  Voyez  l'art.  479>  ""  2,  du  CoJ.  pén.  de  1810,  et  l'art.  100,  n°  2,  de  la  loi  du  28 
a^ril — i*^''  mai  iSSa. 

(2)  Une  soustraction  frauduleuse  de  pierres  de  la  falaise  qui  règne  le  loniî  d'une  côle  ma- 
ritime, ne  peut  éire  considérée  comme  délit  rural,  dans  le  sens  de  cet  article;  c'est  un  vol  pu- 
nissable selon  les  art.  879  et  401  du  Cod.  pén.  Cass.,  9  septembre  182/1,  Sir.,  XW,  i,  72; 
liul!.  crim  ,  WIX,  3'|2. 
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tière  OU  par  section,  ou  les  asscniblcos  municipales,    auront    commis  les 
mêmes  délits. 


N"  504.  =28  septembre —  IG  octobre  1791.  =  Décret  portant  que  tout 
homme  est  libre  en  France,  et  que  ,  quelle  que  soit  sa  couleur,  il  y  Jouit 
de  tous  les  droits  de  citoyen  ,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la  consti- 
tution. (B.,  XYIII,  725.) 

Art.  l*""".  Tout  individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré  en  France. 
2.  Tout  bonunc,  de  quelque  couleur  qu'il  soit,  jouit  en  France  de  tous 

les  droits  de  citoyen ,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la  constitution  pour 

les  exercer  (I). 

N'>505.=28  septembre — 16  octobre  1791.=^DÉcnET  relatif  au  nouveau  mode 
de  paiement  des  domaines  nationaux  (2).  (B.,  XVIII,  729.) 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité 
d'aliénation,  des  difficultés  (ju'éprouvent  tant  le  mode  do  paiement  des  do- 
maines nationaux,  désij^né  par  son  décret  du  14  mai  1790  ,  que  celui  relatif 
à  la  liquidation  des  frais  de  vente  et  d'administration  de  ces  domaines;  con- 
sidérant que  la  compensation  des  cinq  pour  cent  dus  par  les  municipalités 
auxquelles  il  a  été  aliéné  des  domaines  nationaux  ,  avec  les  fermages ,  loyers, 
l'evenus,  etc.,  perçus  pour  leur  compte  par  les  receveurs  de  district,  en- 
traîne une  comptabilité  difficile  et  pénible,  dont  l'effiCt  présente,  entre  au- 
tres inconvéniens ,  celui  de  retarder  la  jouissance  du  seizième  de  la  part  de 
ces  municipalités  ;  que  les  annuités  et  obligations ,  prescrites  par  le  décret 
des  14  mai  et  24  février  1791,  présentent  aux  acquéreurs  des  diflicultés  dans 
leur  calcul,  lors  des  paiemens  anticipés  qu'ils  font  dans  les  caisses  de  district 
et  de  l'extraordinaire;  que  la  rédaction  et  la  souscription  de  ces  titres  obli- 
gatoires ,  gênantes  pour  les  acquéreurs  et  infiniment  longues  en  elles-mêmes, 
sont  encore  dispendieuses  pour  la  nation  :  —  Que  les  frais  de  vente,  d'esti- 
mation et  d'administration,  prévus  par  le  décret  du  14  mai  1790,  devoir  être 
supportés,  partie  par  la  nation,  partie  par  les  municipalités  allénatai- 
res ,  offrent  dans  leur  répartition  un  travail  compliqué  et  susceptible 
de  diflicultés  et  de  retards  dans  le  paiement  de  ces  frais  ;  que  la  délivrance 
aux  municipalités  du  montant  du  seizième  qui  leur  est  accordé  sur  les 
ventes,  étant  une  opération  qui  déiive  essentiellement  de  l'exécution  de 
ces  différentes  mesures,  peut  être  long-temps  arrêtée,  et  suspendre  la  liqui- 
dation de  leurs  dettes  dans  le  moment  où  elles  ont  le  plus  pressant  besoin  de 
ce  bénéfice  pour  y  pourvoir;  l'assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  ces 
diflicultés,  sim[)llrier  les  formalités  à  remplir,  ainsi  que  le  travail  qui  en  ré- 
sidte,  voulant  d'ailleurs  faire  jouir  promptement  les  municipalités  du  béné- 
fice qui  leur  est  accordé  sur  les  ventes ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

TITRE  F"".  —  Du  paiement  du  pris  des  biens  natiun.-iiix  par  les  municipalités;  du  paiement  des 
biens  nationaux  par  les  acquéreurs,  soit  directs,  soit  sur  revente. 

SECTION  i'^.  —  Paiement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les  municipalités. 

Art.  1".  Les  municipalités  aliénataires  de  domaines  nationaux  ne  sous- 
criront plus  les  obligations  prescrites  par  l'article  5  du  titre  l"  du  décret 
du  14  mai  1790  ,  et  celles  déjà  souscrites  leiu"  seront  rendues  après  qu'elles 
auront  satisfait  aux  formalités  suivantes. 

2.  Toutes  les  municipalités  qui  auront  obtenu  des  décrets  d'aliénation,  se- 

(l)  Voyez  les  art.  i*"""  et  suiv.  du  préambule  de  la  constitution  du  3 — 1/(  septembre  I7QJ. 
(s)  Voyez  le  décret  du  fj — aS  juillet  i7*)o,  et  les  notes. 
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l'ont  tenues,  d'ici  au  i"  janvier  prochain,  et  ensuite  tous  les  trois  mois,  de 
régler  leur  compte  avec  les  directoires  de  district  de  la  situation  des  biens,  à 
l'effet  de  constater  et  d'arrêter  l'état  des  reventes  effectuées  et  de  celles  qui 
restent  à  faire. 

3.  Les  directoires  de  district,  après  avoir  arrêté  les  états  ci-dessus  men- 
tionnés ,  les  adresseront  à  leurs  départemens  respectifs,  à  l'effet  d'y  ajouter 
telles  observations  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  d'en  faire  l'envoi  au  com- 
missaire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  le  mois 
qui  suivra  chaque  époque  d'arrêté  de  compte. 

4.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  seront  communes  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  pour  ce  qui  concerne  les  reventes  des  domaines  nationaux 
par  elle  acquis  hors  des  limites  de  son  territoire. — A  l'égard  des  reventes  de 
domaines  nationaux  par  elle  acquis  dans  l'étendue  de  son  tciritoii'e, 
auxquelles  elle  a  procédé  diiectement  en  vertu  de  la  délégation  du  départe- 
ment de  Paris,  elle  en  dresseia  des  états  particuliers,  dont  le  premier  com- 
prendra toutes  celles  faites  jusqu'au  l"^'  octobre,  et  les  autres  seront  fournies 
de  trois  mois  en  trois  mois  ;  mais  ces  états  seront  présentés  par  elles  au  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  qui,  après  les  avoir  vériliés  et  approuvés, 
s'il  y  a  lieu,  les  adressera  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaiie. 

5.  Au  moyen  de  ces  formalités  et  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  obli- 
gations aux  municipalités  qui  en  ont  souscrit ,  il  n'y  aura  plus  lieu  au  compte 
de  clerc  à  maître  prescrit  par  le  décret  du  1  i  mai  1 790  ,  entre  la  nation  et  les 
rnunicipalités,  pour  la  compensation  des  cinq  pour  cent  qu'elles  doivent  sur 
le  montant  de  leurs  obligations,  avec  le  produit  des  fermages,  loyers,  ren- 
tes, etc.,  perçus  par  les  receveurs  de  district,  sur  les  biens  aliénés  aux  mu- 
nicipalités, et  auxquelles  elles  n'auront  plus  de  droit. 

6.  A  l'égard  des  frais  d'estimation  et  de  vente  qui,  aux  termes  du  décret  du 
14  mai  1790  ,  doivent  être  suppoités  sur  le  seizième  revenant  aux  municipa- 
lités, il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

SECTiox  II. — Du  paiement  des  biens  nationaux  par  les  acquéreurs,  soit  directs,  soit  sur  reventes 

des  municipalités. 

Art.  1*^.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  souscriront  plus  d'an» 
nuit  es  ni  obligations  pour  le  paiement  du  prix  des  ventes  qui  seront  faites  à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  en  se  conformant  toutefois  à 
ce  qui  va  être  réglé  par  les  articles  suivans. 

2.  A  compter  de  cette  époque  ,  les  directoires  de  district  seront  tenus  d'é- 
noncer au  procès-verbal  de  vente  la  portion  du  prix  de  l'acquisition  à  acquit- 
ter dans  la  quinzaine  ou  dans  le  mois  de  l'adjudication  ,  suivant  la  nature  du 
bien  dont  il  sera  question  ,  et,  pour  le  surplus,  la  quantité  d'années  accor- 
dées par  les  décrets  à  l'acquéreur  pour  se  libérer,  en  se  conformant,  pour  le 
tout,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  du  titre  III  du  décret  du  14  mai  1790, 
aux  articles  2,  3  et  4  du  décret  du  3  novembre  suivant,  et  au  décret  du  27 
avril  1791. — Dans  le  cas  où  le  bien  aurait  été  précédemment  aliéné  à  une  mu- 
nicipalité, on  en  fera  mention  sur  le  procès-verbal  d'adjudication  ,  et  les 
receveurs  en  tiendront  également  écritures  sur  leurs  registres,  lors  des  paie- 
mens  qui  leur  seront  faits  par  les  acquéreurs. 

3.  Les  acquéreurs  seront  libres  d'anticiper  leurs  paiemens  et  de  faii-e  ,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  tels  paiemens  à  compte  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  de  les  imputer  sur  les  sommes  à  payer  dans  l'une  ou  plusieurs 
desdites  années,  sans  s'assujétir  à  l'ordre  successif,  et  de  manière  qu'aucun 
des  termes  non  anticipés  ne  puisse  être  retardé  sous  le  prétexte  dcsdiles  an- 
ticipations. 
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4.  Lorsqu'un  aoqiu'reur  se  pn-scutora  pour  anticiper  ses  paiomcns,  il  sol- 
dera d'abord  les  intérêts  échus  jusqu'au  jour  de  son  paieuicnr ,  le  surplus 
>era  impiiîé  sur  le  capital. — Les  paieuiens  laits  à  compte  sur  le  cai)ital,  ne 
di>penseront  pas  l'acquéreur  de  se  présenter,  chaque  année,  aux  échéan- 
ces portées  par  l'adjudication,  pour  acquitter  les  intérêts  du  capital  qui  res- 
tera dû. 

.).  Il  sera  libre  à  tous  acquéreurs  qui  auraient  souscrit  des  annuités  ou 
obligations  de  les  retirer  ;  ils  en  feront  leur  déclaration  en  acquittant  le  pre- 
mier paiement  dont  ils  sont  débiteurs,  et  ils  rapporteront aloi's  au  directoire 
du  district  l'expédition  du  procès-verbal  d'adjudication.  Il  sera  fait  men- 
tion par  ini  arrêté  additionnel,  tant  sur  cette  expédition  que  sur  la  mi- 
nute, de  la  remise  qui  s'opérera  au  même  instant,  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, de  toutes  lesdites  obli;:ations  ou  aniuiités;  et  cet  arrêté  contiendra, 
en  outre ,  les  dispositions  énoncées  en  l'article  2  du  présent  décret. 

(■).  La  faculté  énoncée  en  l'article  2  précédent,  sera  commune  aux  acqué- 
reurs qui  sont  en  retard  de  fournir  desobligationsou  aniuiités;  mais  ils  seront 
tenus  de  faire  leur  option  par-devant  le  directoire  du  district,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  i)réscnt  décret  ;  et ,  dans  le  cas 
où  ils  pi'éféreraient  de  s'en  tenir  au  procès-verbal  d'adjudication,  ils  en  rap- 
porteront l'expédition  sur  laquelle,  ainsi  que  sur  la  minute,  seront  inscrites 
les  dispositions  énoncées  en  l'article  2. — Après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  lesdits  acquéreurs  ne  pourront  plus  être  admis  à  souscrire  ni  obliga- 
tions ni  annuités. 

7.  Les  directoires  de  district  adresseront  successivement  au  commissaire 
duroi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  expéditions  des  ar- 
rêtés additionnels  prescrits  articles  5  ,  ô  et  6. 

5.  Au  moyen  de  ce  que ,  d'après  la  forme  de  paiement  établie  par  les  ar- 
ticles 2 ,  5  et  G  ,  il  ne  se  trouvera  point  d'intérêts  confondus  avec  le  capital  , 
l'acquéreur  ne  pourra  prétendre  aucun  escompte  pour  raison  des  paiemens 
(ju'il anticipera,  mais  seulement  la  cessation  des  intérêts  à  compter  du  jour 
(pie  le  paiement  sera  effectué. 

;).  Les  acquéreiu's  qui  souscriront  des  annuités  ou  obligations  i)onr  ventes 
antérieures  à  la  promulgation  du  présent  décret,  et  ceux  qui  laisserout sub- 
sister les  annuités  ou  obligations  qu'ils  ont  déjà  souscrites,  ne  pourront  afiec- 
ter  les  paiemens  qu'ils  feront  par  anticipation,  qu'à  une  ou  plusieurs  an- 
nuités et  obligations  entières ,  sans  fraction  de  sommes  ni  d'années,  et  sans 
pouvoir  intervertir  l'ordre  successif  des  annuités,  conformément  à  l'in- 
struction du  31  mai  1790,  et  nonobstant  la  disposition  du  décret  du  2't  fé- 
vrier 1791. 

10.  En  cas  d'anticipation  de  paiemens  de  la  part  des  acquéreurs  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  sur  leurs  obligations,  le  montant  de  l'es- 
compte qui  doit  leur  être  fait  à  raison  de  cinq  pour  cent,  ne  pourra  être  ar- 
rêté que  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. — A  l'égard  des 
paiemens  par  anticipation  sur  les  annuités,  ils  .seront  réglés  conformément 
a  la  table  annexée  au  décret  du  9— 25  juillet  1790,  et  le  montant  n'en  pourra 
également  être  arrêté  que  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Les  receveurs  de  district  lui  adresseront,  à  cet  effet,  le  bordereau  sommaire 
du  montant  de  la  vente  et  de  tous  les  paiemens  qui  auront  lieu  à  diiïérentes 
époques. — En  attendant  l'accomplissement  de  cette  formalité,  les  receveurs 
sex'ont  tenus  de  fournir  aux  acquéreurs  un  récépissé  provisoire  d'à-compte, 
et  les  quittances  délinitivcs  seront  données  au  pied  du  bordereau  arrêté  par 
l'administrateur. 

11.  A  l'égard  des  acquéreurs  <pii,  ayant  déjà  souscrit  des  annuités  ou  obi  i- 
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gâtions ,  les  laisseront  subsister ,  l'imputation  des  à-comptes  ou  avances  jjar 
eux  payés  en  sus  des  12,  20  et  30  pour  cent,  sera  réglée  délinitivement  par  le 
commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  à  qui  les  receveurs  de  district 
adresseront,  à  cet  effet,  le  bordereau  mentionné  en  l'article  précédent. — Il 
sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  paiemens  faits  par  ceux  des  acquéi'eurs 
qui ,  en  retirant  leurs  annuités  ou  obligations ,  voudront  imputer  les  à- 
comptes  ou  avances  par  eux  payés  sur  les  paiemens  qui  leur  restent  à 
faire. 

12.  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  auraient ,  en  vertu  de  l'article  7  du  dé- 
cret du  31  décembre  1790,  souscrit  des  annuités  ou  obligations  pour  le  sei- 
zième revenant  aux  municipalités  aliénataires,  ne  pouriont  les  retirer  qu'a- 
vec le  consentement  desdites  municipalités;  mais  à  l'avenir,  soit  que  les 
ventes  aient  précédé  la  promulgation  du  présent  décret ,  soit  qu'elles  soient 
postérieures,  il  ne  sera  plus  souscrit  d'obligations  ni  annuités  au  profit  des 
municipalités;  délogeant  à  cet  égard  à  l'article  7  du  décret  du  31  décem- 
bre 1790. 

13.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
est  autorisé  à  renvoyer  aux  receveui's  de  district  les  annuités  ou  obligations 
qui  lui  ont  été  adressées. 

TITRE  II.  —  Du  seizième  revenant  aux  municipalités  ,  et  du  paiement  des  frais  relatifs  à  l'aliénation 

dts  biens  nationaux. 

SECTION   i'"^.  —   Paiement  du  seizième  aux  municipalités. 

Ai't.  1".  Le  premier  article  du  décret  du  9  juin  1791  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur;  en"|conséquence,  les  receveurs  de  district  formeront 
l'état  de  toutes  les  ventes  faites  jusqu'au  1"^'  octobre,  sur  lesquelles  les  mu- 
nicipalités ont  le  seizième  à  percevoir,  à  la  suite  duquel  seront  annotés  les 
paiemens  faits  par  les  acquéreurs.  Cet  état  sera  visé  et  certifié  par  les  ad- 
ministrateurs du  district.  —  A  compter  de  cette  époque ,  les  receveurs  de 
district  formeront  de  pareils  états  tous  les  trois  mois. 

2.  Les  municipalités  ne  pourront  toucher  le  jjremier  paiement  qui  leur 
revient  sur  le  seizième,  qu'au  préalable  elles  n'aient  fait  leur  déclaration 
par-devant  le  directoire  du  district,  qu'elles  n'ont  reçu  par  elles-mêmes  au- 
cun denier  du  revenu  des  biens  nationaux  dont  elles  ont  eu  l'administration, 
ou  qu'elles  n'aient  rendu  compte  par-devant  le  directoire  des  sommes  qu'elles 
auraient  reçues.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  comptes  seront  envoyés  à  l'ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  visés  et  certifiés  par  le  direc- 
toire de  district  et  de  département,  pour  être  fait  imputation  du  reliquat 
qui  pourrait  avoir  lieu  au  profit  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le  sei- 
zième revenant  auxdites  municipalités. 

3.  A  compter  du  l'^'^  janvier  1792,  les  municipalités,  indépendamment  de 
la  déclaration  qu'elles  auront  à  fournir,  s'il  est  question  d'un  premier  paie- 
ment sur  leur  seizième,  devront  encore  joindre  un  certificat  du  directoire  du 
district,  portant  que  la  municipalité  a  satisfait  a  l'article  2  du  présent  décret, 
section  I"  du  titre  L^'. 

4.  Les  déclarations  et  certificats  prescrits  par  les  deux  articles  précédens, 
seront  remis  par  les  directoires  de  district  aux  receveurs,  pour  les  joindre 
à  l'envoi  qu'ils  feront  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  des  états  mentionnés  a  l'article  1"^'  du  présent  décret. 

5.  A  l'avenir,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  aux  rece- 
veurs de  district,  sur  les  ordonnances  du  roi  qui  lui  seront  remises  par  l'ad- 
ministrateur de  ladite  caisse,  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
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tlu  seizioinc  aux  municipalités,  dLTOgcaiit  à  cet  effet  à  rarliclo  3  du  décret 
du  9  juin  17'JI. 

ti.  Ces  paienicns  seront  disllngncs  par  un  article  séparé  dans  le  compte  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  Pour  prévenir  les  difticultés  et  les  lenteurs  qui  naitraieni  des  opérations 
a  faire  dans  chaque  district  ,  pour  déterminer  avec  précision  les  frais  de 
vente,  d'estimation  et  d'administration  de  domaines  nationaux  anxciucls  ont 
donné  lieu  les  reventes  faites  par  suite  d'aliénation  aux  municipalités,  il 
sera  fait  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinau-e ,  sur  le  seizième  re- 
venant à  chaque  municipalité,  luie  retenue  de  deux  sous  pour  livre,  au 
moyen  de  hupuUe  la  nation  sera  chargée  de  tous  les  frais  bien  et  légitime- 
ment faits. 

8.  Cette  retenue  aura  lieu  siu-  la  totalité  du  seizième  à  provenir  des  re- 
ventes consommées,  et  elle  s'effectuera  en  entier  sur  le  premier  i)aiemcnt. 

9.  Les  municipalités  qui,  en  vertu  de  l'article  9  du  décret  du  5  août  1791, 
auraient  obtenu  ou  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  des  fonds  d'avance  sur  le 
l)cnélice  du  seizième  qui  leur  est  attribué  sur  les  reventes,  seront  tenues 
«le  déposer  entre  les  mains  des  connnissaires  de  la  trésorerie  nationale  les 
annuités  et  obligations  qui,  en  vertu  du  décret  du  31  décembre  1790,  au- 
raient pu  être  souscrites  à  leur  jnolit  par  les  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux, jusqu'à  concurrence  delà  somme  qui  leur  sera  avancée;  et,  dans 
le  cas  où  lesdites  municipalités  n'auraient  en  leur  possession  aucun  de  ces 
titres,  elles  en  fournii'ont  leur  déclaration,  visée  par  le  directoire  de  district. 

10.  Lors  du  remboursement  qui  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  du  montant  de  ces  avances,  les  commissaires  de 
la  trésoi'erie  nationale  remettront  à  ladite  caisse  les  annuités  et  obligations 
qui  auraient  pu  leur  être  fournies  en  garantie  par  les  municipalités,  et  l'ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  veillera  à  ce  (]u'elles  soient 
jjayées  par  les  débiteurs  à  leur  échéance. — A  l'égard  des  municipalités  qui 
n'auront  déposé  ni  annuités  ni  obligations,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  feront  passer  chaque  mois,  au  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  l'état  des  avances  faites  aux  municipalités, 
a  l'effet  par  ce  dernier  d'en  faire  faire  la  déduction  par  le  trésorier  de  ladite 
caisse,  lors  des  paiemens  du  seizième  qui  seront  échus  à  ces  municipalités. 

sECTios   II.  —  Du  naicmcnt  des  frais  d'cstiaialion  ,   de  vente  et  d'adiuinislralioD  des  diimairies 

nationaux. 

Art.  !*■■.  La  nation  sera  chargée  de  tous  les  frais  d'estimation ,  de  vente  et 
d'administration  des  domaines  nationaux;  mais  il  ne  pourra,  dans  l'état  de 
frais,  être  compris,  sous  aucun  prétexte,  aucune  somme  à  payer  aux  ad- 
ministrateurs, membres  ou  commissaires  des  départemens,  districts  et  mu- 
nicipalités. 

2.  Les  administrateurs  de  district  feront  dresser  l'état  de  tous  les  frais 
auxquels  ont  donné  lieu  tant  l'estimation  que  les  ventes  de  domaines  na- 
tionaux. —  Ils  feront  pareillement  dresser  un  second  état  des  frais  et  avances 
qu'ils  ont  été  nécessités  de  faire  pour  les  frais  d'administration  des  domaines 
nationaux,  frais  de  culture  et  autres  de  tous  les  genres,  jusqu'au  moment 
ou  la  régie  de  l'enregistrement  en  a  été  chargée.  —  Ces  états  seront  arrêtés 
a  l'époque  du  1"  octobre  prochain,  et  envoyés  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui  y  mettront  leur  va,  et  y  joindront  leurs  observations  dé- 
taillées. 

3.  Les  directoires  de  département  adresseront  les  états  mentionnés  ci- 
dessus  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
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qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  examinés,  en  présentera  le  résultat  à  l'as- 
semblée nationale;  et,  sur  le  décret  qu'elle  prononcera,  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  passer  aux  receveurs  de  district  les  sommes 
nécessaires  pour  le  remboursement  des  frais. 

4.  A  compter  du  l"  octobre  prochain ,  les  états  de  frais  mentionnés  au 
paragraphe  1^''  de  l'article  2,  seront  formés  tous  les  trois  mois  et  adressés  au 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraortlinaire,  qui  fera 
pourvoir  à  leur  paiement  de  la  manière  expliquée  en  l'article  précédent. 

5.  Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  remettront  au  commissaire  du  roi,  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  l'état  des  à-comptes  d'iui  poiu'  cent 
des  estimations  comprises  dans  les  états  imprimés  par  ordre  de  l'assemblée 
nationale  jusqu'au  15  mai  dei'nier,  qu'ils  auront  fait  passer  aux  receveurs  de 
district;  et,  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  18  juillet  dernier,  le 
remplacement  du  montant  de  ces  états  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  A  compter  de  la  même  époque,  les  fonds  de 
ces  à-comptes,  comme  tous  ceux  des  frais  d'estimation  et  de  vente,  seront 
adressés  directement  aux  receveurs  de  district  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ,  sur  l'ordonnance  du  commissaire  administrateur  de  ladite 
caisse. 

6.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  désormais  chargée  de  payer  aux  re- 
ceveurs de  district  les  impositions  dues  sur  les  domaines  nationaux  dont 
l'administration  lui  a  été  confiée  par-  les  décrets  des  20  mai  et  19  août  der- 
niers, l'article  6  du  décret  du  20  mai  demeurant  abrogé. 

Arliclc  additionnel. 

L'assemblée  nationale  décrète  de  plus  que  les  directoires  de  département, 
d'après  l'avis  des  directoires  de  district,  statueront  à  l'avenir  ce  qu'il  ap- 
partiendra sur  les  demandes  en  subrogation  formées  par  les  municipalités  à 
l'égard  desquelles  il  n'est  point  intervenu  de  décret  :  et,  ce  fait,  lesdits  di- 
rectoires de  département  en  donneront  avis  tous  les  mois  au  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


N°  506.  =  28  septembre  — 10  octobre  i'9\.  =  liÉcnT.T  relatif  au  paiement 
c/e  diverses  pensions.    (B.,  XVIII,  742.) 


N"  507.=28  septembre— 21  octobre  I791.=Décret  relatif  à  la  composition 
de  l'armée ,  à  partir  du  1^'  janvier  1791.  (B.,  XVIII,  G8,>.  ) 


N°  508.  =28  septembre— 13  novembre  1791.  =  Décret  relatif  aux  officiers- 
généraux  employés  dans  les  possessions  françaises  de  l'Asie,  de  l'Afri- 
que et  de  V Amérique ,  à  leur  rang,  leur  avancement,  et  à  leurs  appointe- 
mens.  (  B.,  XYIII,  722.) 

N"  509.  =  28  septembre — 13  novembre  X'i'èX.^^ni.cv^vn  relatif  aux  créances 
des  juifs  de  la  ci-devant  province  d'Alsace.  (B.,  XVIII,  724.) 


N"  510.'=  28  septembre— 13  novembre  1791.  =  Décret  relatif  au  mode 
de  nomination  aux  emplois  de  sous-lieutenans  dans  l'armée.  <  B.  , 
XVIII,  726.) 
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N"  611.  =  28  septembre  1791  — lO  juin  179?.  =  Déciiet  rclatij  aux  forets 
servant  à  l\\vplo(tation  des  salins  et  salines.  (13.,  XVIII,  ITi.) 

N"  512.=  28  septembre  1791—19  juin  1792.  =  Décret  qui  comprend  la  dé- 
sertion dans  l'amnistie.  (B.,  XYllI,  725.) 


28  septembre  i-Ç)i.^=AJministiation  de  la  war.'«<',  voyez  21  du  même  mois  ;  Colonies,  voyez 

24  sepleiubrc. 


N°  513.  =  29  septembre  1791.  =  Décret  portant  que  les  huissiers  des  tri- 
bunaux criminels  seront  nommés  par  les  présidens  desdits  tribunaux. 
(B.,  XVIII,  807.)  

N"  514.=  29  septembre — 2  octobre  1791,  =  Décret  relatif  à  l'organisation 
des  bureaux  des  départemens  de  la  justice ,  de  l'intérieur,  des  contribu- 
tions publiques  et  de  la  marine.  (B.,  XVIII,  778.) 

Art  1*^''.  Tous  les  traitemens,  appointemens  et  dépenses  des  différens  bu- 
reaux de  la  justice  seront  lixés  à  la  somme  de  cent  vingt  mille  cinq  cents 
livres,  y  compris  les  huissiers  du  sceau,  l'oflicier  et  les  deux  gardes  à  cheval 
de  la  gendarmerie  nationale,  le  troisième  garde  sédentaire,  la  dépense  des 
deux  chevaux  des  gardes  pour  la  demi-paie  en  sus  qui  est  accordée  auxdits 
gardes  par  le  présent  décret.  Demeurent,  en  outre,  compris  dans  la  somme 
ci-dessus  les  garçons  chauffe-cire  et  de  bureau ,  de  même  que  les  frais 
desdits  bureaux,  et  ce,  à  compter  du  F*"  octobre. 

2.  Tous  les  traitemens,  appointemens,  et  dépenses  qui  composent  le  dépar- 
tement du  ministre  de  Tintéiieur,  demeurent  lixés  à  la  somme  de  cinq 
cent  six  mille  quatre  cent  vingt  livres,  y  compris  les  frais  de  bureaux,  à 
compter  du  1"  octobre,  sauf  et  excepté  ce  qui  concerne  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes,  pour  ce  qui  en  a  été  réuni  audit  département. 

3.  Tous  les  traitemens,  appointemens  et  dépenses  des  différens  bureaux 
du  département  des  contributions  publiques,  sont  lixés  à  la  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cent  vingt  livres  ,  à  compter  du  1" 
octobre. 

4.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques 
seront  de  plus  autorisés  à  faire  distribuer,  à  titre  de  gratifications ,  et  sous 
leur  surveillance;  savoir,  le  ministre  de  la  justice,  par  le  secrétaire  général 
du  département,  et  les  deux  autres  ministres,  par  les  chefs  de  chaque  bu- 
reau,  à  ceux  des  membres  attachés  auxdits  départemens  qui  auront  fait 
quelque  travail  extraordinaire  ou  rempli  leurs  fonctions  avec  le  plus  de  zèle 
et  d'exactitude  :  le  ministre  de  la  justice,  quinze  mille  livres;  ceux  de  l'in- 
térieur et  des  contributions  publiques,  chacun  vingt-quatre  mille  livres. 

5.  La  répartition  et  distribution  des  traitemens,  appointemens  et  salaires 
sera  faite  par  le  ministre,  en  raison  et  à  proportion  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance du  travail  des  chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés,  sans  que  le 
maximum  j)uisse  excéder  douze  mille  livres  pour  les  chefs.  Le  secrétaire 
général  du  département  de  la  justice,  chargé  seul  de  tous  les  détails  de  l'ad- 
ministration, conservera  son  traitement. 

6.  Le  service  des  personnes  attachées  aux  différens  bureaux  ne  devant 
jamais  être  interrompu,  ils  sont  dispensés  de  tout  service  public. 

7.  Les  ministres  de  ces  différens  départemens  se  conformeront ,  pour  la 
nomination  aux  places,  au  décret  rendu  par  l'assemblée  nationale. 

8.  Il  sera  donné,  chaque  année,  par  lesdits  ministres,  un  état  imprimé  con- 
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tenant  le  détail  des  bureaux ,  les  noms ,  fonctions ,  traitemens  et  appointe- 
mens  des  chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés,  ainsi  que  des  frais  de  chaque 
bureau. 

9.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le  cas  de  former  provisoirement 
des  bureaux  pour  l'exécution  des  décrets  et  le  régime  de  leur  département, 
sont  autorisés ,  sous  leur  responsabilité ,  à  faire  payer  l'arriéré ,  à  se  faire 
rembourser  des  avances  faites  sur  des  états  par  eux  dûment  certifiés,  ainsi 
qu'à  faire  payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens  traitemens  aux  anciens 
préposés  et  commis  desdits  bureaux;  de  telle  sorte  qu'à  compter  du  F""  oc- 
tobre prochain,  tous  paiemens  soient  faits  d'après  les  sommes  ci-dessus  fixées 
pour  chaque  département. 

10.  Il  sera  alloué  au  ministre  de  la  marine  une  somme  de  quatre  cent 
vingt  mille  livres  pour  ses  bureaux,  y  compris  celui  des  invalides  de  la  ma- 
rine, le  dépôt  des  papiers  à  Versailles,  celui  des  cartes  et  celui  des  plans, 
cartes  et  journaux  des  colonies,  et  le  traitement  des  officiers  y  attachés. 

11.  Usera  de  plus  alloué  au  ministre  de  la  marine  vingt-quatre  mille  livres 
pour  être  distribuées  en  gratilîcations  aux  emjjloyés  des  bureaux. 


N''_515.  =  29  septembre — 6  octobre  1791.  =Décret  surla  nouvelle  organi- 
sation du  notariat  et  sur  le  remboursement  des  offices  de  notaires  (1). 
(B.,  XVIII,  749.) 

TITRE  l"""".- —  Suppression  Jcs  notaires  royaux  et  autres ,  et  création  des  notaires  publics. 

SECTION  i""^. —  Suppression  des  notaires  rovaux  et  autres. 

Art.  1*^'.  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  royaux  de  notaires,  tabellions, 
notaires  clercs  aux  inventaires,  notaires  connus  en  quelques  lieux  sous  le 
nom  de  greffiers,  ou  sous  toute  autre  dénomination  que  ce  soit,  sont 
abolies. 

(i)  Antérieurement  à  ce  décret,  l'assemblée  constituante  avait  déjà  pris  diverses  dispositions 
concernant  le  notariat.  Parle  décret  du  21 — 26  juillet  1790,  elle  avait  déterminé  les  attributions 
des  notaires  dans  les  prisées  et  ventes  publiques;  par  celui  du  5 — ig  décembre  suivant,  elle 
avait  supprimé  le  scel  des  notaires  et  fixé  les  droits  d'enregistrement  auxquels  ils  seraient  assu- 
jétis  pour  l'avenir  (art.  2  et  suiv.);  par  celui  du  12  décembre  1790 — 18  février  1791,  elle  avait 
assujéti  à  la  formalité  du  timbre  leurs  registres,  actes,  copies  et  extraits;  par  celui  du  29  jan- 
vier—  II  lévrier  1791,  elle  avait  fixé  leurs  attributions  pour  la  confection  des  inventaires  des 
successions  dévolues  à  des  absens  (art.  i*""^);  par  celui  du  2 — 17  mars  suivant,  elle  avait  pro- 
noncé l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  greffier  des  tribunaux  de  district 
et  de  commerce;  par  celui  du  6 — 27  du  même  mois,  elle  avait  attribué  aux  notaires  la  con- 
fection des  inventaires,  procès-verbaux  de  description  et  de  carence  à  l'ouverture  des  succes- 
sions, à  Texclusion  des  juges  et  greffiers;  et  enfin,  par  celui  du  ij — 20  avril  1791 ,  elle  avait 
attribué  aux  notaires  les  fonctions  qui  appartenaient  antérieurement  aux  officiers  seigneuriaux. 

Voyez  encore  les  décrets  des  3o  septembre— 19  octobre  1791,  i*^*^ — 8  juin  1792,  7 — il  mars 
et  26  mai — i"^""  juin  1793,  i*''^  brumaire  an  2  (22  octobre  I7g3),  et  l'ordonnance  du  3i  juillet 
1822,  qui  prononcent  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  receveur  aux 
consignations,  de  commissaire  aux  saisies  réelles,  de  commissaire  de  police  ,  d'avoué,  de  juge  de 
paix  et  de  conimissairc-priseur  ;  le  décret  du  9 — 14  septembre  1792,  qui  détermine  le  protocole 
des  actes  des  notaires;  celui  du  14  mars  1793,  qui  les  oblige  à  faire  coter  et  parapher  leurs  ré- 
pertoires ;  celui  du  17 — 22  mai  suivant,  concernant  le  mode  de  leur  remplacement;  celui  du  17 
septembre  1793,  qui  les  autorise  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles;  celui  du  18  brumaire 
an  2  (8  novembre  I7g3),  qui  les  autorise  à  exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement.où  est  fixée  leur  résidence;  la  loi  du  ^  pluviôse ^n  3  (26  janvier  1793),  qui  autorise 
les  directoires  à  pourvoir  provisoirement ~au  remplacement  des  notaires;  celle  du  19  brumaire  an  4 
(  10  novembre  1790),  qui  place  le  notariat  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice;  celle 
du  16  floréal  suivant  (5  mai  1796;,  qui  fixe  les  lieux  du  dépôt  des  doubles  des  répertoires  des 
notaires  ;  l'arrêté  du  12  fructidor  même  année  (2g  août  1796),  qui  défend  à  tous  autres  que  les 
notaires,  greffiers  et  huissiers,  de  s'immiscer  dans  les  prisées,  estimations  et  ventes  publiques  de 
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2.  LesolTiees  de  notaires  ou  tabellions  authentiques,  seigneuriaux,  aposto- 
liques, et  tous  autres  ol'lices  du  même  genre,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  existent ,  sont  sui)priniés  (1). 

o.  Ces  divers  olliciers  seront  remplacés  par  des  notaires  publics,  dont  ré- 
tablissement sera  formé ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  ainsi  qu'il  sera 
ilit  ci-apris. 

i.  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement ,  les  officiei's  supprimés  par 
les  articles  l"^'"  et  2  seront  libres  de  continuer  provisoirement  leurs  fonctions 
dans  l'étendue  de  leur  ancien  arrondissement. 

j.  Les  actes  qui ,  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret ,  aiiraient  été 
reçus  par  lesdits  ofliciers  hors  des  limites  de  leur  ancien  arrondissement,  ne 
pourront  être  attaqués  pour  cause  d'incompétence. 

SECTION  ir.  —  Création  tics  notnircs  publics. 

Art.  1".  Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des  fonctionnaires  publics 
chargés  de  recevoir  tous  les  actes  qui  sont  actuellement  du  ressort  des  no- 
taires royaux  et  autres ,  et  de  leur  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  publics. 

?..  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  notaires  publics  ;  ils  seront  in- 
stitués à  vie,  et  ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  prévarica- 
tion préalablement  jugée. 

;>.  L'exercice  des  fonctions  de  notaire  public  sera  incompatible  avec 
celui  des  fonctions  d'avoué  et  de  greffier,  et  avec  la  recette  des  contributions 
jmbliques. 

4.  Piovisoirement  et  jusqu'à  la  confection  du  Code  civil,  les  actes  des  no- 
taires publics  seront  reçus  dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes  formes  ; 
et  néanmoins,  dans  les  lieux  où  la  présence  de  deux  notaires  était  textuelle- 
ment requise  et  déclarée  suffisante  pour  certains  actes,  ils  pourront  être 

meubles  et  efTcts  mobiliers;  et  celui  du  27  nivôse  an  5  (  16  janvier  1797),  sur  le  mèiuc  objet; 
l'arrêté  du  14  vendémiaire  an  6  (5  octobre  1797),  concernant  les  notaires  nommés  par  les  atlmi- 
1  nUtrations  centrales,  depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel;  celui  du  2  vendémiaire 
an  7  (2?  septembre  179S),  qui  prescrit  des  mesures  pour  assurer  la  remise  des  minutes  après  la 
démission  ou  le  décès  d'un  notaire;  la  loi  du  7  ventôse  an  8  (26  février  1800),  l'arrêté  du  i8 
du  même  mois  (g  mars  1800),  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  17  pluviôse  an  9  (G  février  l8oi)', 
concernant  les  notaires  qui  ne  versent  pas  leur  cautionnement. 

Voyez,  aussi,  et  principalement  la  loi  du  i5  ventôse  —  5  germinal  an  ir  (16  —  26  mars 
iScjo),  sur  l'organisation  du  notariat,  les  fonctions,  le  ressort  et  le  devoir  des  notaires,  la 
forme  de  leurs  actes,  etc.,  etc.,  et  les  notes  étendues  qui  accompagnent  cette  loi;  l'arrêté  du 
i5  prairial  an  11  (4  juin  i8o3),  concernant  les  formules  d'actes  passés  devant  notaires;  celui 
du  2G  du  même  mois  (i.j  juin  i8(('j),  relatif  au  versement  des  cautionnemens  des  notaires; 
celui  du  2  nivôse  an  12  (24  décembre  i8o3),  concernant  l'établissement  et  l'organisation  des 
cbaDd)res  des  nulriires;  l'avis  du  eons.  d'état  du  7  Iructidoran  12  (25aoùt  i8o4),conlenantsolu- 
lion  de.*ili\'  iM-^  i|'iistions  relatives  aux  notaires  résidant  dans  des  lieux  faisant  ])artie  d'une 
justice  de  ]iai\  donl  le  cbef-licu  est  une  ville  où  siège  un  tribunal;  l'arrêté  du  4  avril  iSofi, 
qui  détermine  l'époque  de  la  nomination  annuelle  des  membres  des  chambres  des  notaires  ;  le 
décret  du  21  août  même  année,  portant  que  les  certificats  do  vie  nécessaires  pour  le  paiement 
de;j  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'état,  seront  délivrés  par  eux;  l'avis  du  cons.  d'état  du  l"^*" 
avril  1808, portant  que  les  notaires  peuvent  écrire  pour  d'autres  et  signer  comme  témoins  des 
actes  sou.î  seing  privé;  et  celui  du  20  juin  1810,  portant  que  la  mention  de  la  signature  du 
notaire  à  la  fin  d'un  acte  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

Voyez  enfin  l'ordonnance  du  3o  juin — 10  juillet  18 14,  concernant  les  attributions  des  no- 
taires pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'état; 
l'ordonnance  du  ni — 26  décembre  même  année,  <pii  leur  enjoint  de  mentionner  dans  leurs 
actes  la  patente  des  commercans;  et  le  lit.  l.\  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  '"ai  18 16, 
qui  contient  des  dispositions  sur  leur  cautionnement. 

(l)  Le  bail  d'un  office  de  notaire,  consenti  avant  1791,  a  été  annulé  par  cette  loi;  peu 
importe  que,  postérieurement,  le  preneur  soit  maintenu  dans  les  fonctions  de  notaire  par  une 
nomination  dn  gouvemetiicnt,  Cass.,  7  septembre  i8i4î  Sir.,  XVI,  i,  3i8. 
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reçus  par  un  seul  notaire  public  et  deux  témoins  âgés  de  vingt  et  un  ans, 
sachant  signer,  et  ayant  d'ailleiurs  les  autres  qualités  requises  par  les  coutu- 
mes et  ordonnances  ^^1^. 

5.  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter  sans  connaître  le  nom  ,  l'état  et 
la  demeure  des  parties,  ou  sans  qu'ils  leur  soient  attestés  dans  l'acte,  par 
deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  recpiises  pour  être  témoin 
inatrumentaire. 

6.  A  moins  d'empêchement  légitime,  les  notaires  publics  seront  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  seront  requis  :  ils  feront  au  surplus  obser- 
ver dans  les  conventions  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public;  et,  tant  à 
cet  égard  qu'en  ce  qui  concerne  la  conservation  des  minutes  et  générale- 
ment l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se  conformeront  aux  anciennes  or- 
donnances et  réglcmens  concernant  les  notaires  royaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  statué  par  le  pouvoir  législatif. 

7.  Les  notaires  pourront,  sur  la  seule  réquisition  d'unepartie  intéressée, 
représenter  dans  les  inventaires,  ventes,  comptes,  partages  et  autres  opé- 
rations amiables,  les  absens  qui  n'auront  jjas  de  fondés  de  procurations 
spéciales  et  authentiques;  mais  ils  ne  pourront  en  même  temps  instrumenter 
dans  lesdites  opérations. 

8.  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  fonctionnaires  seront  déterminés  , 
pour  chaque  département,  par  le  corps  législatif,  d'après  les  instructions 
qui  lui  seront  adressées  par  les  directoires  desdits  départemens. 

9.  Pour  les  villes ,  la  population ,  et  pour  les  campagnes ,  l'éloignement 
des  villes  et  l'étendue  du  territoire  combinés  avec  la  population ,  seront  les 
principales  bases  de  l'établissement  des  notaires  publics. 

10.  Les  notaires  publics  seront  tenus  de  résider  dans  les  lieux  pour  les- 
quels ils  auront  été  établis. 

11.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  hors  des  limites  des  départe- 
mens dans  lesquels  ils  se  ti'ouveront  placés;  mais  tous  ceux  du  même  dé- 
partement exerceront  concurremment  entre  eux  dans  toute  son  étendue. 

12.  Ils  prendront  en  conséquence  la  qualité  de  notaires  publics  établis 
pour  le  département  de h  la  résidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de.... 

13.  Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume, 
nonobstant  l'insci-iption  de  faux,  jusqu'à  jugement  détinitif. 

14.  A  cet  effet,  leurs  grosses  oa  expéditions  exécutoires  seront  intitulées  de 
la  formule  suivante  :  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  con- 
stitutionnelle de  l'état,  roi  des  Français ,  scdut.  Savoir  faisons  que  par- 
devant ,  etc.  Et  elles  seront  terminées,  immédiatement  avant  la  date,  par 
cette  autre  formule  :  mandons  que  les  présentes  soient  mises  à  exécution 
par  qui  il  appartiendra  (2}. 

15.  Et  néanmoins,  lorsque  ces  actes  devront  être  mis  à  exécution  hors  du 
département  dans  lequel  ils  auront  été  passés,  les  grosses  ou  expéditions 
seront  en  outre  légalisées  par  l'un  des  juges  du  ti'ibunal  d'immatriculation 
du  notaire  public  qui  les  aura  délivrés  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  au- 
tre scel  ni  de  visa. 

16.  Il  sera  déposé  par  chaque  notaire  public  ,  à  titre  de  garantie  des  faits 
de  ses  fonctions ,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers ,  dont  le  versement 


(i)  fn  seul  témoin  signataire,  sur  deux  présens,  ne  peut  suffire  à  la  validité  d'un  ac't« 
reçu  par  un  notaire.  Cass.,  25  fructidor  an  ii,  Sir.,  IV,  i,  ^5;  Bull,  civ.,  V,  4i8. 

(2)  Sous  le  régime  des  lois  de  la  révolution,  un  titre  n'a  pu  être  déclaré  non  exécutoire, 
par  cela  seul  qu'il  n'était  pas  rcvèlu  de  la  formule  prescrite  par  cette  disposition.  Cass.,  21 
vendémiaire  aa  ir.  Sir.,  111,  2,  5o3;  et  25  mai  1807,  Sia.,  VU,  2,  747;  Bull,  civ.,  IX,  171. 
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se  fera  entre  les  mains  des  receveurs  de  district,  qui  en  feront  aussitôt  la 
remise  au  trésor  national. — Les  notaires  n'en  i-ecevront  aucun  intérêt ,  mais 
ils  seront  exempts  île  tous  droits  de  patentes. 

17.  ('e  fonds  de  resjionsabilité  demeure  dès  à  présent  fixé,  savoir  : — Pour 
les  notaires  publics  de  la  ville  de  Paris,  à  quarante  mille  livres;  pour 
ceux  des  villes  de  soixante  mille  âmes  et  au  dessus,  à  quinze  mille  livres; 
pour  ceux  des  villes  de  quarante  à  soixante  mille  âmes,  à  Imit  mille  livres; 
pour  ceux  des  villes  de  vingt  à  quarante  mille  âmes,  à  quatre  mille  li- 
vres; pour  ceux  des  villes  de  dix  à  vingt  mille  âmes,  à  trois  mille  livres; 
pour  toutes  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  à  deux  mille  livres. 

18.  Il  sera  délivré  à  chaque  notaire  public  une  reconnaissance  du  mon- 
tant de  son  dépôt;  et  lors  des  démissions  ou  des  décès,  le  capital  de  ces 
reconnaissances  sera  remboursé  au  notaire  public  démis  ,  ou  à  l'héritier  du 
décédé  ,  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé  pour  le  remplacer,  en  justiliant 
qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  entre  les  mains  du  conservateur  des  op- 
positions. 

19.  Et  dans  le  cas  où,  après  la  démission  ou  le  décès  d'un  notaire  public, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement ,  le  remboursement 
dudit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait,  ou  à  ses  héritiers,  par  le  trésor 
public  ,  dans  l'année  de  la  démission  ou  du  décès. 

TITRE  II. — Etablissement  des  notaires  publics. 

Art.  1".  Les  notaires  publics  seront  à  l'avenir  nommés  et  institués  dans 
les  formes  prescrites  par  le  titre  IV  de  ce  décret  ;  mais  leur  premier  éta- 
blissement sera  fait  d'après  les  dispositions  suivantes. 

2.  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  qui ,  à  l'époque  de  cet  établissement, 
se  trouveront  en  exercice  ,  soit  en  vertu  de  provisions  ,  soit  en  vertu  de 
commissions  émanées  du  sceau,  et  tous  les  autres  ofhciers  supprimés  par 
les  articles  1""^  et  2  de  la  premièi'e  section  du  titre  I'''",  seront ,  dans  chaque 
département,  considérés  sous  trois  classes:  —  1°  Les  notaires  royaux  rési- 
dant actuellement  dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics,  et 
les  notaires  seigneuriaux  des  mêmes  lieux  ,  lorsqu'ils  tenaient  à  une  juri- 
diction seigneuriale  ayant  son  j^rincipal  siège  dans  cette  résidence  ,  et  res- 
sortissant nuement  à  une  cour  souveraine  ;  — 2°  Les  notaires  royaux  qui 
résident  actuellement  dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi  de  notaires  pu- 
blics. — 3"  Les  notaires  seigneuriaux  autres  que  ceux  désignés  dans  la  pre- 
mière classe. 

3.  Les  notaires  de  la  première  classe  seront  admis  de  préférence  à  se  faire 
recevoir  notaires  publics  dans  les  lieux  où  ils  résident,  mais  ils  ne  pourront 
dans  aucun  cas  opter  une  autre  résidence.— Quel  que  soit  leur  nombre,  ils 
seront  tous  admis  à  exerc-er,  et  ne  seront  point  tenus  de  se  réduire.  Leur- 
réduction  ne  s'opérera  que  par  mort  ou  démission. 

4.  En  conséquence,  après  la  fixation  des  chefs-lieux  de  résidence,  et  du 
nombre  des  notaires  publics,  le  procureur  général  syndic  de  chaque  dépar- 
tement fera  notilier  dans  tout  le  département ,  aux  notaires  de  la  première 
classe,  en  la  personne  du  plus  ancien  d'entre  eux  dans  chaque  résidence, 
qu'ils  aient  à  lui  déclarer  dans  le  mois  de  cette  notification,  et  chacun  indi- 
viduellement ,  s'ils  veulent  être  confirmés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
en  qualité  de  notaires  publics. 

5.  Ceux  desdits  notaires  qui,  dans  ce  <lélai,  n'auront  pas  envoyé  d'accepta- 
tion, seront  présumés  avoir  renoncé  à  leur  droit;  leurs  places,  de  même  que 
celles  des  notaires  qui  auront  donné  un  refus  formel .  seront  comprises  dans 
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le  tableau  des  places  vacantes, si  le  nombre  n'est  pas  complet;  et,  dès  l'expi- 
ration du  mois,  ils  seront  irrévocablement  déchus  de  toute  préférence. 

6.  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  directoire  du  département  vérifiera 
les  acceptations  remises,  et,  pour  les  lieux  où  le  nombre  de  ces  acceptations 
complétera  ou  lors  même  qu'il  excéderait  celui  requis ,  le  tableau  nominatif 
lies  acceptans  sera  dressé  suivant  l'ordre  de  leur  ancienne  réception  en 
qualité  de  notaires. 

7.  Si,  au  contraire,  en  certains  lieux,  le  nombre  des  acceptations  se  trouve 
insuffisant,  il  sera  complété  ainsi  qu'il  suit. 

8.  Les  notaires  de  la  seconde  classe  et  ceux  de  la  troisième  pourront  se  pré- 
senter pour  remplir  les  places  de  notaires  publics,  vacantes  dans  les  diverses 
l'ésidences  du  département,  en  désignant  la  résidence  à  laquelle  ils  deman-- 
deront  à  être  attachés. 

9.  En  conséquence,  après  le  premier  placement  qui  aura  été  fait  en  confor- 
mité des  articles  3  et  4,  le  directoire  du  département  fera  publier  et  afficher 
dans  son  arrondissement  le  tableau  des  places  vacantes,  soit  dans  les  rési- 
dences nouvellement  créées ,  soit  dans  les  résidences  conservées  et  où  le 
nombre  des  notaires  ne  sera  pas  complet. 

10.  Dans  le  mois  après  cette  publication,  les  notaires  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  classe  qui  voudront  occuper  des  places  de  notaires  publics,  seront 
tenus  d'adresser  au  procureur  général  syndic  du  département  leurs  déclara- 
tions portant  désignation  de  la  résidence  dans  laquelle  ils  demandent  à  être 
placés.  —  Seront  d'abord  préférés  les  notaires  de  la  seconde  classe  ;  ensuite, 
I)armi  les  notaires  de  la  troisième ,  seront  préférés  ceux  qui  demeuraient 
dans  le  lieu  où  une  résidence  de  notaire  public  aura  été  établie.  — Les  no- 
taires ainsi  appelés  par  degrés  à  occuper  des  jjlaces  de  notaires  publics,  seront 
admis  suivant  l'ancienneté  de  leur  exercice,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  fixé 
soit  rempli. 

11.  Ceux  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  n'auront  pas  fait  leur  déclaration, 
seront  censés  avoir  renoncé  à  leur  droit,  et  ne  pourront  plus  se  faire  inscrire 
pour  les  places  vacantes. 

12.  Les  notaires  qui  n'auront  pu  être  placés  dans  la  résidence  par  eux  dé- 
signée, pourront  en  indiquer  une  autre  dans  laquelle  il  y  aurait  encore  des 
places  vacantes  ,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  résidences  du 
département  soient  complètes;  et  les  mêmes  règles  de  préférence  et  d'an- 
cienneté seront  observées  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  ci-dessus  spécifiés. 

13.  Immédiatement  après  le  premier  placement  et  les  placemens  succes- 
sifs ,  le  tableau  nominatif  des  notaires  publics  attachés  à  chaque  résidence, 
sera  envoyé  par  le  procureur  général  syndic  au  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  sei'a  le  chef-lieu  de  résidence  de  ces 
notaires  publics.  —  Et  à  l'égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs  tribunaux 
judiciaires,  cet  envoi  sera  fait  au  commissaire  près  celui  desdits  tribunaux 
dans  le  ressort  duquel  la  maison  municipale  se  trouve  située. 

14.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  réquisition  qui 
en  sera  faite  à  chacun  d'eux  par  le  commissaire  du  roi,  les  officiers  inscrits 
sur  le  tableau  seront  tenus  d'effectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  responsabi- 
lité, de  se  retirer  par  devers  le  roi  à  l'effet  d'obtenir  une  commission,  et  de 
se  présenter  au  tribunal  pour  y  être  reçus  en  qualité  de  notaires  publics.— 
La  commission  du  roi  ne  poiuTa  leur  être  refusée,  en  justifiant  par  eux  du 
dépôt  de  leur  fonds  de  responsabilité,  et  elle  rappellera,  au  surplus,  la  date  de 
leur  ancienne  réception. 

15.  Sur  la  représentation  de  cette  commission,  ils  seront  admis devantle 
tribunal,  pour  consigner,  au  bas  du  procès-veibal  qui  sera  dressé  à  cet  effet, 

11.  79 
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les  signature  et  paraplie  dont  ils  entendent  se  servir  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  prOter  le  serment  prescrit  par  l'article  dernier  du  titre  IV. 

le.  11  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait  de  ce  procès-verbal,  lequel 
extrait  leur  servira  d'institution  et  réception;  et  de  ce  jour  seulement  ils 
prendront  la  cjualité  de  notaires  publics,  et  auront  le  droit  d'exercer  dans 
tout  le  département. 

17.  Faute  par  lesdits  notaires  d'avoir  rempli,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  li  et  15,  leurs  places  seront  réputées 
vacantes;  et,  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  au  directoire  du  département  par 
le  commissaire  du  roi,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement. 

18.  Lorsque  tous  les  notaires  delà  seconde  et  de  la  troisième  classes,  in- 
scrits pour  devenir  notaires  publics,  seront  placés,  ou  lorsque,  n'ayant  pu 
l'être  dans  les  résidences  qu'ils  auront  désignées,  ils  n'auront  pas  fait  de  dé- 
signation nouvelle,  s'il  y  a  encore  des  places  vacantes,  il  y  sera  pourvu  suivant 
les  formes  qui  vont  être  établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret. 

19.  Dans  chaque  département,  après  la  clôture  du  placement  des  notaires 
publics,  le  directoire  enverra  aux  commissaires  du  roi  auprès  des  divers 
tribunaux  de  son  ressort,  un  état  nominatif  des  anciens  notaires  royaux  ou 
autres  qui,  par  refus  formel,  par  défaut  d'acceptation,  ou  par  toute  autre 
cause,  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  le  nouvel  établissement. — Cet  état 
sera  publié  et  afliché  sans  délai,  à  la  diligence  desdits  commissaires  du  roi, 
tant  dans  les  nouvelles  que  dans  les  anciennes  résidences  de  notaires  de  leurs 
arrondissemens  respectifs;  et  huitaine  après  cette  publicatloh,  tous  les  an- 
ciens notaires  non  placés  seront  tenus  de  cesser  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
à  peine  de  faux  et  de  nullité. 

20.  Et  à  l'égard  des  notaires  admis  dans  le  placement,  mais  qui  s'en  trou- 
veraient déchus  aux  termes  de  l'article  17,  ils  seront  tenus  pareillement  et 
sous  les  mêmes  peines  de  cesser  leurs  fonctions,  huitaine  après  l'injonction 
qui  leur  eu  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi. 

TITRE  HT. — De  la  conservation  et  du  dépôt  des  minutes  d'actes  des  notaires. 

Art.  1'''^.  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  notaires  royaux  et  autres 
supprimés  par  le  titre  I*^'"  de  ce  décret,  seront  mises  en  la  garde  des  notaires 
publics  établis  dans  la  résidence  la  plus  prochaine  du  lieu  de  leur  dépôt  ac- 
tuel. 

2.  En  conséquence,  les  minutes  actuellement  conservées  dans  les  lieux  ou 
il  sera  établi  des  notaires  publics,  ne  pourront  en  être  déplacées  ;  et  celles 
qui  se  trouveront  partout  ailleurs,  seront  portées  dans  le  plus  prochain  chef- 
lieu  de  résidence  de  notaire  public,  en  suivant  à  cet  égard  la  démarcation 
par  cantons. 

3.  A  cet  effet,  après  que  le  directoire  de  l'administration  du  département 
aura  fait  publier  le  tableau  des  notaires  publics  de  chaque  résidence,  le  di- 
rectoire de  l'administration  du  district  dressera  l'état  des  anciens  offices, 
soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,  dont  les  minutes  doivent  être 
remises  auxdits  notaires  publics,  et  adressera  cet  état  au  commissaire  du 
roi  du  tribunal. 

4.  Les  notaires  royaux  et  autres  devenus  notaires  publics  dans  les  lieux 
où  leurs  minutes  devront  rester  ou  être  apportées,  en  conserveront  exclusi- 
vement le  dépôt. 

0.  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer,  ou  qui  auront  été  placés  dans 
une  autre  résidence  que  celle  où  leurs  minutes  doivent  être  déposées,  ainsi 
que  les  héritiers  des  anciens  titulaires  décédés,  pourront,  dans  un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  commissaire  du 


20   SEPTEMBRE    1791.  627 

roi,  remettre  lesditos  minutes  à  celui  des  notaires  publics  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  choisir  parmi  ceux  établis  dans  le  chef-lieu  de  résidence  où  les 
minutes  devront  être  apportées,  et  faire  sur  les  recouvremens  telles  conven- 
tions que  bon  leur  semblera.  • 

6.  Mais  à  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  ce  délai ,  les  possesseurs  de 
ces  minutes  seront  tenus  de  les  déposer  incontinent ,  avec  les  répertoires , 
entre  les  mains  du  plus  ancien  notaire  public  de  cette  résidence  ,  lequel 
s'en  chargera  provisoirement  sur  son  récépissé,  après  récolement  et  véri- 
fication.— Ils  remettront  en  même  temps  un  état  des  recouvremens  à  faire 
sur  lesdites  minutes,  et  seront  tenus  de  déclarer  par  écrit  s'ils  Aculent  que 
lesdits  recouvremens  soient  faits  pom*  leur  compte ,  ou  s'ils  préfèrent  en 
céder  la  perception. 

7.  Au  premier  cas,  les  minutes  et  répertoires,  ainsi  que  l'état  des  recou- 
vremens, seront  remis,  après  nouvelle  vérification,  à  celui  des  notaires 
publics  de  la  résidence  qui  offrira  de  se  charger  du  tout  et  d'effectuer  les 
recouvremens  ;  et  à  défaut ,  ou  en  cas  de  concurrence ,  la  remise  en  sera 
faite  par  la  voie  du  sort. 

8.  Lorsque,  au  contraire,  les  anciens  possesseurs  auront  déclaré  vouloir 
céder  les  recouvremens,  la  possession  des  minutes  sera  adjugée,  eu  égard 
auxdits  recouvremens ,  sur  enchères  entre  les  notaires  publics  de  la  rési- 
dence, par-devant  le  maire  ou  premier  officier  municipal. — Et  néanmoins, 
si  le  prix  de  la  dernière  enchère  est  au  dessous  des  trois  quarts  du  total  des 
recouvremens  ,  les  possesseurs  auront  la  faculté  d'empêcher  l'adjudication , 
en  demandant  que  la  perception  des  recouvremens  soit  faite  pour  leur 
compte  ;  et  dans  ce  cas  on  suivra  les  règles  prescrites  par  l'article  7  du  pré- 
sent titre. 

9.  Les  minutes  d'actes  de  notaires  qui  se  trouveront  contenues  dans  les 
bureaux  de  tabellionage  ou  autres  dépôts  publics  établis  en  certains  lieux , 
y  seront  provisoirement  conservées.  —  Celles  qui  peuvent  exister  encore 
dans  les  greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales  seront ,  à  la  diligence 
des  commissaires  du  roi ,  remises  incessamment  aux  greffes  des  tribunaux 
de  district  dans  le  ressort  desquels  elles  sont  actuellement  en  dépôt.  —  Les 
gardiens  desdites  minutes  pourront  en  délivrer  des  expéditions,  en  se  cou'- 
formant  aux  ordonnances. 

10.  A  l'égard  des  minutes  existant  dans  les  archives  des  ci-devant  sei- 
gneurs, ou  entre  les  mains  de  toutes  autres  personnes  privées,  elles  seront 
remises,  avec  les  répertoires,  s'il  s'en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  public 
de  la  résidence  voisine,  huitaine  après  la  sommation  qui  en  sera  par  lui 
faite  aux  possesseurs  actuels,  lesquels,  à  raison  de  cette  remise,  ne  pourront 
exiger  aucun  remboursement  ni  indemnité. 

11.  Ces  minutes  seront  d'abord  classées  en  corps  distincts,  formés  par  la 
réunion  des  actes  dépendant  d'un  même  office  ;  et  les  corps  complets  seront 
ensuite  distribués  un  par  un  avec  les  répertoires  entre  les  notaires  publics 
de  la  résidence  ,  en  commençant  par  le  plus  ancien  et  continuant  jusqu'à 
l'entière  distribution. — A  l'égard  des  minutes  qui  se  trouveront  faire  partie 
d'un  corps  déposé  dans  ime  autre  résidence  ,  elles  seront  immédiatement 
envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépôt,  pour  y  être  réunies. 

12.  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  distribution  de  ces  corps  de  minutes 
anciennes ,  les  notaires  publics  qui  en  auront  reçu  le  dépôt,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  leiu" 
résidence  se  tiouvera  située,  et  d'indiquer  en  même  temps  le  nom  des  divers 
notaires  de  qui  lesdites  minutes  proviennent. — Ils  dresseront,  en  outre,  dans 
les  six  mois  du  dépôt,  un  répertoire  exact  des  minutes,  s'il  n'en  existait  pas 
lors  de  la  distribution. 
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13.  Lors  de  la  tlomission  ou  du  décos  dos  notaires  publics  au  icniplace- 
nicnt  desquels  il  n'y  aura  pas  lieu  de  pourvoir,  les  déniettansou  les  héritiers 
lies  décédés  auront  la  faculté  de  rcnicltre  leurs  minutes  à  l'un  des  notaires 
publics  de  la  résidence,  et  de  s'arranger  pour  les  reeouvremcns,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  démission  ou  du  décès  ;  et  après  ce  délai , 
le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  |)oursuivra  la  remise  des  minutes 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires  publics,  pour  être  procédé  à 
leur  dépôt ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  par  les  articles  6,  7  et  suivans  (1). 

1  i.  A  l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  remplacement  d'un 
notaire  public  par  démission  ou  décès,  les  minutes  passeront  à  son  successeur, 
et  la  remise  lui  en  sera  faite,  sauf  à  tenir  compte  des  recouvremens. 

J5.  L'évaluation  des  recouvremens  sera  faite  de  gré  à  gré,  s'il  est  possible, 
sinon  par  deux  notaires  choisis  de  part  et  d'autre  parmi  ceux  de  la  rési- 
dence du  notaire  démettant  ou  décédé,  et  à  leur  défaut  parmi  ceux  de  la 
résidence  la  plus  voisine;  lesquels  appréciateurs,  en  cas  de  diversité  d'avis, 
prendront  un  autre  notaire  de  la  résidence  pour  les  départager. 

IC.  A  compter  du  I"  janvier  170.!,  les  notaires  publics  seront  tenus  de  dé- 
poser, dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal 
«le  leur  immatriculation,  un  doub'e  par  eux  certifié  du  répertoire  des  actes 
ipi'ils  auront  reçus  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  à  peine  de  cent  li- 
N  res  il'amende  par  chaque  mois  de  retard  (2). 

TITRE  IV. — Nouvelle  funiic  Je  notiiiiiatiun  et  d'institution  des  notaires  publies. 

Art.  l*"'.  Les  i)laces  de  notaires  publics  ne  pouri'ont  être  occupées  à  l'a- 
venir que  par  des  sujets  antérieurement  désignés  dans  un  concours  public, 
«jui  aura  lieu  a  cet  effet  le  T"  de  septembre  de  chaque  année,  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département. — Le  premier  concours  se  fera  extraordinaire- 
ment  le  1"  mars  prochain. 

2.  Les  juges  du  concours  seront  au  nombre  de  neuf,  savoir,  deux  mem- 
bres du  tribunal  établi  dans  le  lieu  où  se  fera  le  concours,  le  commissaire 
du  roi,  prés  le  même  tribunal,  deux  membres  du  directoire  du  départe- 
ment, le  procureur  général  syndic,  et  trois  notaires  publics  de  la  ville,  pris 
|)ar  ordre  d'ancienneté,  à  tour  de  rôle. 

3.  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  tribunaux,  les  juges  et  les 
commissaires  du  roi  seront  pris  alternativement  dans  chacun  d'eux,  en  com- 
mençant par  le  numéro  1"^  pour  le  premier  concours. 

4.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faudra, —  1°  Avoir  satisfait  à  l'inscrip- 
tion civique,  en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce  soit; — 2°  Etre  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis; — 3°  Avoir  travaillé  pendant  huit  années  sans  interrup- 
tion; savoir,  pendant  les  quatre  premières,  soit  dans  les  études  des  ci-de- 
vant procureui-s  ou  des  avoués,  soit  dans  les  études  de  notaire,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  du  royaume;  mais  nécessaiiement,  pendant  les  quatre  der- 

(1)  Le  rnm])larant  d'un  notaire  décède  ne  peut  contraindre  ses  héritiers  à  lui  reinettrc  les  mi- 
nutes du  dcliint.  Cass.,  26  nivôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  (56. 

(2)  Ce  délai  est  de  rigueur,  en  sorte  ((ue  l'amende  est  encourue  si  le  mois  est  commencé  avant 
la  réalisation  du  dépôt.  Cass.,  12  juin  i8ri,  Sir.,  M,  i,  267;  liull.  eiv..  Mil,  I23.  —  Idem, 
lors  même  que  le  notaire  ne  serait eB  retard  que  d'un  ou  de  deux  jours.  Cass.,  (i  juin  i8of),  Sir., 
X,  I,  257;  lîuU.  civ.,XI,  121. — Le  successeur  d'un  notaire  n'est  pas  passible  de  l'amende  encourue 
par  son  prédécesseur  qui  n'a  ])as  déposé,  dans  le  temps  voulu,  le  double  de  son  répertoire  au 
ïrcffedu  tribunal. Cass.,  7décembre  1^10,  ,Sir.,  XXI,  i,  343. — Vo\c;.  /a  loi  précitée  du  ifj  floréal 
■■"l't- — Le  notaire  qui,  en  déposant  au  greffe  le  doid)le  de  son  répertoire,  a  reçu  du  greffier  un 

.  récépissé,  n'est  pas  passible  d'amende,  parce  que  ce  greffier  a  omis  de  porter  le  dépôt  sur  le  rc- 
ijiitie  à  ce  Ucsliaé.  Cass.,  ii  janvier  i8t6,SiR.,  XVJ,  i,  360. 
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iiiéres,  en  qualité  de  clerc  de  notaire  dans  l'étendue  du  département  ou  1<* 
concours  aura  lieu,  et  y  être  actuellement  employé  en  cette  qualité. — Let. 
juges  et  les  hommes  de  loi  remplissant  les  deux  premières  conditions  et 
exerçant  depuis  cinq  ans,  dont  trois  au  moins  dans  l'étendue  du  départe- 
ment, seront  pareillement  admis  au  concours. 

5.  Dans  le  mois  qui  précédera  le  concours,  lequel,  après  celui  du  1^''  mars 
prochain,  se  fera  toujours  le  l'""  septembre,  sans  avoir  besoin  d'être  annoncé 
ni  proclamé,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  retardé  ou 
n'avoir  pas  lieu,  tous  ceux  qui  désireront  être  admis  audit  concours,  remet- 
tront au  commissaire  du  roi,  désigné  pour  l'un  des  juges,  les  titres  et  certifi- 
cats servant  à  constater  les  qualités  et  conditions  ci-dessus  requises;  et  les 
clercs  rapporteront,  en  outre,  avec  les  certificats  d'études  qui  leur  auront 
été  délivrés  par  les  divers  officiers  chez  lesquels  ils  les  auront  faites,  des  at- 
testations de  leurs  vie  et  mœurs,  signées  par  lesdits  officiers  et  dûment  lé- 
galisées. 

6.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après  avoir  fait  les  déclarations 
prescrites  par  le  titre  II,  n'auront  pu  être  employés  lors  du  prochain  éta- 
blissement, seront  dispensés  du  concours;  et  ils  pourront,  sur  leui"  demande, 
être  inscrits  en  premier  ordre,  et  en  suivant  entre  eux  le  rang  de  leur  ré- 
ception, sur  le  premier  tableau  de  candidats  qui  sera  dressé. 

7.  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui  n'auront  fait  aucune  déclara- 
tion, ainsi  que  les  notaires  ci-devant  seigneuriaux  qui  n'auraient  pas  été 
placés,  soit  qu'ils  aient  ou  non  demandé  à  l'être,  seront  sunplement  admis  à 
concourir  sur  la  seule  énonciation  et  justilîcation  de  leurs  anciennes  qualités. 

8.  Les  juges  qui  procéderont  à  l'examen,  commenceront  parvéritler  les  ti- 
tres des  sujets  qui  se  présenteront,  pour  savoir  s'ils  lemplissent  les  conditions 
requises.  —  Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions  seront  seuls  admis  à 
l'examen  :  il  consistera  dans  un  interrogatoire  fait  à  chacun  séparément 
sur  les  principes  de  la  constitution ,  les  fonctions  et  les  devoirs  de  notaire 
public,  et  dans  la  rédaction  d'un  acte  dont  le  programme  sera  donné  par  les 
juges,  et  rempli,  sans  déplacer,  par  les  aspirans. 

9.  La  capacité  des  sujets  sera  jugée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

10.  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  capables,  seront  déclarés,  parles  juges 
de  l'examen,  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  notaires  publics,  et  inscrits 
aussitôt  sur  un  tableau ,  suivant  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  eues  pour 
leur  admission.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  pour  deux  ou  plusieurs  aspirans, 
ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  à  raison  de  leur  temps  d'étude  ou  d'exercice, 
et,  en  cas  d'égalité  de  temps,  à  i-aison  de  leur  âge. 

11.  Ce  tableau  sera  continué  chaque  année  de  la  même  manière.  Il  res- 
tera afDché  dans  la  principale  salle  de  l'administration  du  département ,  et 
sera  envoyé  par  le  procureur  général  syndic  à  tous  les  tiibunaux  du  res- 
sort, pour  y  être  pareillement  affiché. 

12.  Jusqu'à  leur  placement  effectif,  les  sujets  ainsi  élus  continueront  sans 
interruption  dans  le  département ,  savoir  ,  les  clercs ,  leurs  études  chez  les 
notaires ,  et  les  autres  ,  leurs  fonctions  de  juges  ou  d'hommes  de  loi. 

13.  En  cas  de  décès  ou  de  démission,  les  sujets  inscrits  sur  le  tableau  des 
admis  auront  droit  à  la  place  vacante ,  suivant  la  priorité  de  leur  rang  et  la 
date  d'inscription.  —  Néanmoins  les  juges  et  les  hommes  de  loi  ne  pourront 
prétendre  aux  places  vacantes  dans  les  résidences  qui  entraîneront  un  fonds 
de  responsabilité  de  (piinze  mille  livres  et  au  dessus ,  qu'autant  qu'il  ne  se 
trouvera  aucun  clerc  desdites  résidences  inscrit  sur  le  tableau. 

14.  En  conséquence ,  lorsqu'une  place  de  notaire  public  deviendra  va- 
cante j  la  municipalité  de  la  résidence  en  donnera  avis  au  directoire  du  dé- 
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j)artejnent  ,  lequel  sera  tenu  de  faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance  par 
proclamation  et  affiches  clans  tout  son  ressort ,  avec  réquisition  aux  sujets 
inscrits  d'envoyer  leur  acceptation  dans  le  délai  de  quinze  joui's  au  procu- 
reur général  syndic. 

15.  Après  ledit  délai ,  le  directoire  conférera  la  place  vacante  au  premier 
par  ranp:et  date  d'incription  de  ceux  qui,  ayant  droit  de  la  requérir,  auront 
donné  leur  acceptation  ;  et  ceux  qui  les  précédaient  dans  l'ordre  ,  mais  qui 
se  seront  trouvés  en  retard  de  fournir  leur  acceptation  ,  ne  pourront  être 
admis  à  réclamation  pour  cette  fois,  sans  néanmoins  préjudicier  à  leurs  droits 
pour  l'avenir  (1). 

10.  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé,  un  extrait  du  procès-verbal  de  sa 
nomination,  et,  avec  cet  extrait,  il  se  pourvoira  auprès  du  roi,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  commission  ,  qui  ne  pourra  lui  être  refusée,  pourvu  qu'il  justifie 
préalablement  du  remboursement  par  lui  fait  à  son  prédécesseur  ou  héri- 
tier ,  du  montant  de  son  fonds  de  responsabilité  et  de  ses  recouvrcmens,  ou 
d'arrangemcns  pris  à  ce  snjet. 

17.  Après  avoir  obtenu  la  commission  du  roi ,  le  sujet  se  présentera  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  sa  résidence  se  trouvera  placée. 

18.  Sur  la  représentation  de  l'exti'ail  de  son  inscription  au  tableau  ,  de  sa 
nomination  et  de  la  conunission  du  roi,  il  sera  admis  à  prêter  le  serment  à 
l'audience  publique  ,  en  rapportant  aussi  préalablement  un  certificat  de  sa 
continuation  d'exercice  ou  d'étude,  depuis  son  inscription  au  tableau,  et 
de  ses  vie  et  moeurs  ;  lequel  certificat  sera  donné,  pour  les  juges  et  hommes 
de  loi,  par  le  président  du  tribunal  dans  lequel  ils  auront  exercé  leurs 
fonctions ,  et  pour  les  clercs  ,  par  les  notaires  chez  lesquels  ils  auront 
travaillé. 

19.  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  de  serment,  le  notaire 
public  reçu  consignera  les  signature  et  paraphe  dont  il  entend  se  servir 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  ne  poui-ra  en  employer  d'autres,  à  peine 
de  faux. 

20.  La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  :  «  Je  jure  sur  mon  hon- 
«  neur  d'être  fidèle  à  la  constitution  et  aux  lois  du  royaume ,  et  de  remplir 
«  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  » 

TITRE  V. — Rcmboiirsemcnl  des  notaires  royaux. 

Art.  1*"^.  Attendu  que  l'évaluation  des  offices  de  notaires  au  ci-devant 
Chàtelet  de  Paris,  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771 ,  est  dans  une  dispro- 
portion immense  avec  la  valeur  effective  desdits  offices  et  accessoires,  et  que 
beaucoup  de  titulaires  sont  dans  l'impossibilité  de  constater  par  pièces  au- 
thentiques le  montant  de  leurs  acquisitions,  il  sera  établi,  pour  le  rembour- 
sement desdits  notaires,  un  prix  commun  sur  le  prix  des  acquisitions  faites 
par  les  soixante-dix  derniers  pourvus,  tel  qu'il  se  trouvera  établi  par  traités, 
quittances  et  autres  actes  authentiques. 

2.  La  niasse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  leur  nombre,  donnera  le  prix 
de  chacun  des  cent  treize  offices  de  notaires. 

.{.  Les  titulaires  des  cent  tieize  offices  seront  divisés  en  trois  classes  :  — 
La  premièie  comprendra  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  anlérieurement  au 
l*"^  juillet  1771  ;  —  La  seconde,  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  l^'juil- 

(t)  C'est  ;i  l'autorité  arlministrativp  et  non  .i  l'autor  té  jiuliciairc  qu'il  appartient  de  décider  si 
un  notaire  est  incaj)al)lc  de  tontiniier  l'exercice  de  ses  fonctions.  Paris,  23  tlierinidor  an  lo,  Sm., 
Il,  2,  ioo. 
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let  1771  jusqu'au  1""  juillet  1781  exclusivement  ;  —  La  troisième  classe  sera 
formée  de  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  l"  juillet  1781  jusqu'à 
présent. 

4.  Sur  le  prix  moyen ,  il  sera  retranché  aux  divers  titulaires ,  tant  pour 
les  recouvreniens  et  meubles  d'études  confondus  dans  leurs  acquisitions , 
qu'à  cause  de  leur  temps  d'exercice ,  savoir,  un  tiers  aux  titulaires  de  la 
première  classe,  un  sixième  aux  titulaires  de  la  seconde  classe,  et  un  dou- 
zième aux  titulaires  de  la  troisième  classe,  excepté  toutefois  ceux  reçus 
depuis  le  l*""  janvier  1785  ,  lesquels  ne  supporteront  aucune  déduction. 

5.  Ce  qui  restera  du  prix  moyen  pour  les  divers  titulaires  assujétis  à  une 
déduction,  et  la  totalité  pour  ceux  qui  en  sont  affranchis,  sera  payé  aux 
titulaires  de  chaque  classe  individuellement,  tant  à  titre  de  remboursement 
qu'à  titre  d'indemnité,  sans  qu'ils  puissent  exercer  aucune  autre  répétition  , 
soit  pour  leurs  offices,  soit  pour  les  taxes  ou  finances  qu'ils  ont  pu  fournir  de 
leurs  deniers  ,  soit  enfin  pour  les  remboursemens  qu'ils  ont  pu  faire  aussi  de 
leurs  deniers  sur  leurs  emprunts  collectifs. 

6.  Quant  aux  offices  des  notaires  royaux  des  autres  villes  et  départemens, 
ils  seront  distingués  en  deux  classes  :  —  1°  Ceux  qui  ont  été  évalués  en  exé- 
cution de  l'édit  de  1771  ;  —  2°  Ceux  qui  n'ont  pas  été  évalués. 

7.  Il  sera  donné  aux  titulaires  des  offices  de  la  première  classe,  tant  pour 
remboursement  que  pour  indemnité,  d'abord  le  montant  de  l'évaluation, 
sans  aucune  déduction,  et  ensuite  le  surplus  du  prix  de  leur  acquisition 
constaté  par  actes  authentiques,  à  la  déduction  du  prix  des  recouvremens , 
s'il  est  spécifié  dans  le  contrat;  et,  s'il  n'est  pas  déterminé,  la  déduction  sera 
de  moitié  de  ce  qui  restera  du  prix  total  de  l'acquisition,  l'évaluation  pré- 
levée.—  Si  le  contrat  ne  porte  aucune  vente  de  recouvremens,  le  prix  de 
l'acquisition  sera  remboursé  en  totalité ,  à  moins  que  l'évaluation  ne  soit 
inférieure  au  tiers  de  ce  prix,  auquel  cas  il  ne  sera  payé  que  le  montant  de 
l'évaluation ,  et  deux  tiers  du  prix  porté  au  contrat. 

8.  A  l'égard  des  titulaires  des  offices  de  la  deuxième  classe,  ils  recevront 
la  totalité  du  prix  de  leur  acquisition,  établi  par  pièces  authentiques,  si  le 
contrat  ne  porte  aucune  vente  de  recouvremens. — Mais,  lorsqu'il  y  aura 
des  recouvremens  compris  dans  l'acquisition,  le  prix  en  sei-a  aussi  déduit, 
s'il  est  spécifié  dans  le  contrat;  et,  s'il  n'est  pas  déterminé,  la  déduction 
sera  d'un  sixième  du  prix  total.  — Et,  à  défaut  de  preuves  authentiques  du 
prix  des  acquisitions,  il  ne  sera  payé  à  ces  derniers  titulaires  que  le  montant 
des  finances  versées  dans  le  trésor  public. 

9.  Les  dispositions  du  décret  des  2  et  6  septembre  1790,  et  de  l'article  24 
du  décret  du  24  décembre  suivant,  relativement  aux  frais  des  provisions 
des  officiers  et  aux  dettes  des  compagnies ,  seront  exécutées,  tant  pour  les 
notaires  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris,  que  pour  les  notaires  des  autres  dé- 
partemens. 

tO.  Les  intérêts  courront,  en  faveur  de  chaque  titulaire,  à  compter  du 
jour  de  la  remise  des  titres  nécessaires  pour  sa  liquidation. 

1 1.  Les  fonds  de  responsabilité  à  fournir  par  les  notaires  royaux  qui  de- 
viendront notaires  publics,  demeureront  compensés  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  remboursemens  qui  leur  seront  dus  pour  leurs  offices  et  accessoires; 
et,  à  ce  moyen,  les  privilèges  et  hypothèques  dont  les  offices  pourraient  être 
chargés,  seront  transférés  aussi,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  fonds  de  res- 
ponsabilité ,  pour  n'avoir  lieu  néanmoins  que  subordonnément  à  la  garantie 
des  fonctions  desdits  notaires. 

12,  Les  notaires  dont  le  remboursement  s'élèvera  au-delà  du  fonds  de 
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responsabilité  dëterniinc-,  ne  recevront  ce  retiibotirsemcnt  qu'en  déclaïaiit 
s'ils  se  font  inscrire  sur  le  tableau  des  notaires  publics,  ou  s'ils  renoncent  à 
exercer  cet  état  :  dans  le  premier  cas,  ce  fonds  de  responsabilité  leur  sera 
retenu  sur  la  somme  qui  leur  reviendra  ;  dans  le  second  ,  toute  la  somme 
leur  sera  remboursée. 

13.  H  pourra  au  surplus  leur  être  délivré  des  reconnaissances  applicables 
au  paiement  des  domaines  nationaux ,  dans  la  proportion  et  suivant  les 
formes  réglées  pour  d'autres  ofliciers,  par  les  précédens  décrets,  lesquels 
décrets  leur  deviendront  communs. 

14.  Ceux  des  notaires  dont  le  remboursement  sera  inférieur  au  fonds  de 
responsabilité,  recevront  un  certificat  du  montant  de  leur  liquidation,  et 
seront  tenus  de  compléter  ledit  fonds  de  responsabilité,  un  mois  après,  en- 
tre les  mains  du  receveur  du  district  de  leur  résidence,  faute  de  quoi  ils 
cesseront  toutes  fonctions  à  peine  de  faux  et  de  nullité. 

I.>.  Les  anciens  notaires  appelés  en  troisième  ordre  à  occuper,  dans  le 
])rochain  établissement,  des  places  de  notaires  publics,  et  qui  n'ont  aucun 
remboursement  à  recevoir,  seront,  sous  la  même  peine,  tenus  de  fournir 
leurs  fonds  de  responsabilité ,  dans  un  mois  après  leur  inscription  sur  le 
tableau  des  notaires  publics. 

IG.  Tous  les  notaires  publics  seront  tenus  de  constater  au  commissaire 
du  roi  du  tribunal  de  leur  résidence,  qu'ils  ont  exécuté  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  14  et  15  du  présent  titre. 


N°  510.  =  29  septembre — 9  octobre  1791.=:  Décret  contenant  des  articles 
additionnels  aux  décrets  des  5  décembre  1790,  18  mai  et  10  /uin  1791  , 
sur  le  timbre  et  V enregistrement  {y).  (B.,  XVIII,  783.) 


N°  517.=29  septembre—  12  octobre  1791.==  Décret  relatif  au  mode  d'im- 
position pour  les  propriétaires  de  champarts  et  autres  redevances  an- 
nuelles (2).  (B.,  XVIII,  798.) 


NûôlB.  =:  29  septembre— 12  octobre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  livres  et  papiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  (B.,  XVIII,  776.) 


N°5I9.  =  29  septembre — 12  octobre  1791.  =  Décret  sur  les  cérémonies 
à  observer  lorsque  le  roi  se  rendra  dans  le  sein  du  corps  législatif.  (B., 
XVIII,  781.) 


N"  520.  =  29  septembre — 12  octobre  1791.=Décret  concernant  les  dépen- 
ses à  faire  pour  l'établissement  des  tribunaux  criminels.  (B.,  XVIIÏ, 
807.) 


N°  521.  =  29  septembre — 14  octobre  i79i.  =  Décret  concernant  la  répar- 
tition et  la  fixation  des  contributions  foncière  et  mobilière  pour  l'année 
1792.  rB.,  XVIII,  791.) 


(i)  Voyez  la  loi  du  9.2  frimaire  an  7  (12  décembre  1798).' 

(2)  Voyez  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (aï  novembre  179S  ),  sur  la  contribution  l'uncicrc,  et  Us 
notes. 
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N"  j22.  =::  29  septembre — 14  octobre  1791.  =Décret  relatif  à  V  organisation 
de  la  garde  nationale  {\).  (B. ,  XVIII,  809.) 

SECTION  i'"''.  —  De  la  composition  de  la  liste  des  cilovens. 

Art.  1".  Les  citoyens  actifs  s'inscriront  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale sur  des  registres  qui  seront  ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipalités  de 
leur  domicile,  ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an. 

2.  A  défaut  de  cette  inscription  ,  ils  demeureront  suspendus  de  l'exercice 
des  droits  (pie  la  constitution  attache  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que 
de  celui  de  porter  les  armes. 

(i)  Ce  décret,  [irovisoirement  rédigé  le  28  juillet  1791,  a  été  précédé  de  nombreuses  disposi- 
tions législatives  dont  nous  citerons  les  principales.  Telles  sont  ;  l'art.  32  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1789,  sur  la  constitution  des  municipalités,  qui  met  la  garde  nationale  à  la  dis|)o.si(ion 
des  corps  municipaux;  l'art.  2,  sect.  III,  du  décret  du  22  décembre  1789  —  janvier  i-qo,  sur 
l'organisation  administrative,  qui  cliarge  les  administrations  départementales  du  service  et  de 
l'emploi  des  gardes  nationales;  le  décret  du  8 — 10  juin  1790,  portant  que  nul  ne  peut  avoir  un 
coramanderacnt  de  garde  nationale  dans  plus  d'un  département  ;  celui  du  même  jour,  qui  rappelle 
et  maintient  re\éeulion  des  lois  sur  les  devoirs  de  la  garde  nationale;  celui  du  18 — iSdri  même 
mois,  relatif  à  rinscri])tion  des  citoyens  aclils  sur  le  registre  des  gardes  nationales;  le  ^  o  du 
chap.  F"'  de  l'instruction  du  12 — 20  août  1790,  qui  détermine  les  rapports  des  gardes  na- 
tioualcs  avec  les  corps  administratifs;  le  décret  du  7 — 12  septembre  suivant,  qui  défend  aux 
gardes  nationales  de  tenir  aucune  assemblée  fédérative,sans  autorisation;  celui  du  G — I2décembre 
même  année,  qui  conlicnt  des  principes  constitutionnels  sur  l'organisalion  et  le  service  de  la 
garde  nationale  (art.  i'"'  et  suiv.),  et  qui  maintient  leur  composition  ;  celui  du  i3 — 17  juin  1-91, 
qui  déclare  les  fonctions  de  commandant  de  la  garde  nationale  incompatibles  avec  celles  de  député 
au  corps  législatif  (art.  8);  celui  du  8  (24  mai,  25,  27,  3o  juin,  4,  5  et) — 10  juillet  I7c>i , 
tit.  TU,  art.  35  et  suiv.,  concernant  les  ra|)ports  entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  l'inléricur. 

Voyez  aussi  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791,  tit.  IV,  art.  3  et  suiv.,  contenant  des  prin- 
cipes sur  l'institution  de  la  garde  nationale;  le  décret  du 29  septembre — 2  novembre  suivant,  relatif 
au  service  de  la  garde  nationale  près  l'assemblée  constituante;  celui  du  i3 — 18  mars  1792,  con- 
cernant les  canonniers  et  sapeurs  attachés  aux  bataillons  de  gardes  nationales;  celui  du  28  aviil 

1'''"  mai  1792,  (pii  suspend  pro^isoircment  l'exécution  de  la  présente  loi;  celui  du  17  juin  i'-()2, 
portant,  comme  principe,  que  tout  citoyen  sera  tenu  de  faire  on  personne  son  scr\ice  dans  la 
garde  nationale;  celui  du  6 — 20  juillet  1792,  relatif  à  l'élection  des  officiers  de  l'etat-major  et 
des  légions  de  la  garde  nationale;  ceux  des  22 — 24  août,  et  2 — 3  scpteuibre  même  année,  qui 
dispensent  du  service  personnel  les  ouvriers  des  im])rimcries  nationales  et  des  hôtels  des  monnaies; 
relui  du  22  frimaire  an  3  (  12  décembre  1794),  qui  astreint  les  sexagénaires  et  les  infirmes  à  se 
l'aire  rem|)laccr  dans  leur  service;  la  loi  du  10  prairial  an  3  (29  mai  1795),  qui  dispense  an 
service  les  citoyens  les  moins  aisés  parmi  les  classes  des  artisans,  journaliers  et  manœuvres;  les 
art.  277  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  relatifs  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale;  la  loi  du  qualriènie  jour  complémentaire  an  3  (20  septembre  1793),  qui 
dispense  certains  fonctionnaires  du  service  jicrsonnel;  l'arrêté  du  2  germinal  an  4  (22  mars  i-(;0), 
qui  réorganise  les  gardes  nationales,  et  la  loi  du  25  thermidor  an  5  (12  août  1797),  sur  le  même 
objet;  celle  du  i3  f'rnclidor  suivant  (3o  août  1797),  concernant  le  service  des  gardes  nationales; 
l'arrêté  en  forme  d'instruction  du  i3  floréal  an  7  (2  mai  1799),  sur  le  même  objet  ;  et  la  loi  du 
i*'"'  messidor  même  année  (16  juin  1799),  1"'  ''^"^  l'époque  de  renouvellement  annuel  des  élec- 
tions. 

Voyez  encore  l'art.  48  delà  constitution  du  22  frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799),  conte- 
nant des  principes  sur  la  garde  nationale;  le  sénains-consulte  du  2  vendémiaire  an  14  (24 
septembre  i8o5  ),  qui  ordimne  la  réorganisation  des  gardes  nationales;  le  décret  du  8  vendé- 
miaire an  14  (3o  septembre  i8o5),  rendu  pour  l'exécution  de  ce  sénatus-consulte  ;  le  décret 
du  12  novembre  i8o6,  sur  \e  même  objet;  celui  du  5  avril  i8i3,  qui  détermine  une  organisa- 
tion nouvelle;  l'ordonnance  du  16 — 3i  juillet  1S14,  celles  des  9 — 12  mars  i8i5,  23 — 26  du 
même  mois,  10 — 13  avril,  i3  novembre,  18  novembre — 9  décembre,  21  novembre — 9  décenjbrc 
i8i5,  27  décembre  i8i5 — 6  janvier  1816,  11 — 25  janvier,  17 — 22  juillet,  11  décembre  1816 
3o  septembre — 6  octobre  181 S  ,  sur  le  même  objet,  et  sur  le  service.  ^     ' 

Voyez,  enfin,  la  loi  générale  du  22 — 25  mars  i83r,  sur  la  formation,  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  gardes  nationales  de  France,  dotit  l'art.  162  a  abrogé  toutes  les  lois  et  régicniens  anté- 
rieurs, relatifs  à  l'organisation  et  à  la  discipbne, et  qui  constitue  le  dernier  état  de  la  législation; 
et  la  loi  du  ig — 26  avril  i832,  sur  la  mobilisation  des  gardes  nationales. 

"•  80 
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■>.  Cou\  qui,  sans  tire  citovoiis  actifs,  mit  servi  depuis  l'époque  «le  la  révo- 
lution, et  qui  sont  actuellenieut  en  t  lat  de  service  habituel,  seront  maintenus 
dan>  1<'S  droits  de  leur  ser\ice  :  les  gens  déclarés  suspects,  sans  aveu  et  mal 
intentionnés,  aux  termes  des  décrets  sur  la  police  municiiiale ,  en  seront 
exceptés. 

4.  Aucune  raison  d'état,  de  prufession,  d'âge,  d'infirniités  ou  autre,  ne  dis- 
pensera de  rinsciiption  les  citoyens  actifs  qui  voudront  conserver  l'exercice 
de  leurs  drt)its  ;  plusieurs  d'entre  eux  seront  néanmoins  dispensés  du  service, 
ou  l'exercice  en  demeurera  suspen<ln,  ainsi  (pi'il  sera  dit  ci-après  (I). 

■>.  Tous  les  nis  de  citoyens  actifs  seront  tenus  de  s'inscrire  sur  lesdits  re- 
gistres, 'orsiju'ils  seront  par\enus  a  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

6.  Ceux  qui,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
de  l'article  i)récédcnt,  ne  pourront  prendre  a  vingt-un  ans  l'inscription  civi- 
que :  ils  ne  seront  adjnis  à  celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l'inscription 
ci-dessus  ordonnée. 

7.  Les  citoyens  actifs  ou  fds  de  citoyens  actifs  qui  sont  maintenant  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans,  seront  admis,  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  à  prendre  l'in- 
scription ci^  i<iue,  s'ils  se  font  inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard 
après  la  publication  du  présent  décret. 

8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions  prescrites  pour  devenir 
citoyens  français,  et  leurs  enfans,  seront  traités  à  cet  égard  comme  les 
Français  naturels. 

9.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procuration  ;  mais  tons  seront  tenus 
de  [)rendre  leur  inscription  en  personne.  Les  pères,  mères  et  tuteurs  pour- 
roîit  cependant  faire  inscrire  leurs  enfans  absens,  si  la  suite  de  leur  i^u- 
cution  est  la  cause  de  leur  absence. 

10.  Les  tils  de  citoyens  actifs  qui  auront  satisfait  à  ces  devoirs,  jouiront, 
a[)rès  dix  ans  révolus  de  service,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand 
lis  ne  paieraient  pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d'ailleurs  ils  rem- 
[ill&sent  les  conditions  prescrites  par  la  constitution. 

11.  Les  registres  d'Inscription  des  municipalités  ser(ml  doubles,  et  l'un 
d'eux  sera  envoyé  tous  les  ans  et  conservé  dans  le  directoire  du  district. 

12.  Les  lils  de  cito\ens  actifs  qui  se  seront  inscrits  dans  l'année,  seront  re- 
çus au  serment  de  la  garde  nationale,  qui  se  prêtera  à  la  fête  civique  du  14 
juillet  suivant,  dans  le  chef-lieu  du  district. 

13.  Les  cito}  eus  inscrits  et  distribués  dans  les  compagnies,  lorsqu'ils  se- 
ront commandés  pour  le  service,  pourront,  en  cas  d'empêchement  légitime, 
se  faire  remplacer,  mais  seulement  par  des  citoy  ens  inscrits  sur  les  registres 
et  servant  dans  la  même  compagnie  :  les  pères  pourront  se  faire  remplacer 
|)ar  leurs  fils  âgés  de  dix-buit  ans  ,  et  les  frères  par  leurs  frères  ayant  l'âge 
requis. 

14.  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs  les  qualités  requises,  ne  se  se- 
ront pas  fait  inscrire,  et  qui  auront  perdu  le  droit  d'activité,  ils  seront  soumw 
comme  les  autres  à  un  tour  de  service,  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits  ; 
mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne,  et  ils  seront ,  sur  man- 
«lement  du  directoire  dii  district,  taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  paie- 
ment de  ceux  des  citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le  service  qu'ils 
auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera  égale  à  deux  journées  de  travail  i ';. 

(i)  -Nul  ne  peut  cire  cicirijité  du  scrTicc  de  la  garde  nationale,  que  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi.  Cass.,  7.3  juin  i8og.  Sir.,  IX,  i,  43o. 

(2)  Dana  les  communes  où  la  |;arde  nation.ilc  él.iit  orpniscc  suivant  les  nnciiT.ncs  loi.s,  et 
fisail  uuiCTvicj  iédi-nlairc,  les  riluytiis  qui  ne  faisait  ut  pas  personnellement  leur  service,  pou-^ 
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1  j.  Ceux  des  citovciis  inscrits  qui  ne  serviront  pas  volontairement,  on  ne 
fourniront  pas  volontairement  leur  remplacement  au  jour  indiqué  pour  leur 
service,  seront  pareillement  taxés  par  la  municipalité  ;  et,  a  la  troisième  l'ois 
qu'ils  auront  été  contrahits  à  payer  cette  taxe  dans  la  même  année,  ils  seront 
suspendus  pendant  un  an  de  riionneur  de  servir  en  personne,  et  de  l'exer- 
cice du  droit  de  citoyens  actifs  ou  éligibles. —  Les  femmes,  les  veuves  et  les 
lilles  seront  exemptes  de  toute  contribution  (i^. 

16.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des  fonctionnaires  public. < 
qui  ont  droit  de  requérir  la  force  publique  sont  incompatibles  ;  en  consé- 
quence, les  membres  du  corps  législatif,  les  ministres  du  roi,  les  citoyens 
(jui  exercent  les  fonctions  de  juges  ou  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  présidens  des  ad- 
ministrations, vice-présidens  et  membres  des  directoires,  les  procureurs-syn- 
dics de  département  et  de  district ,  les  ofllciers  municipaux,  les  procureurs 
de  la  commune  et  leurs  substituts,  ne  pourront,  nonobstant  leur  inscription, 
faire  aucun  service  personnel  dans  la  garde  nationale  j  mais  ceux  d'entre 
eux  qui  seront  salariés  par  la  nation,  seront  soumis  au  remplacement  ou  à 
la  taxe.  —  Les  év,;ques  ,  curés  et  vicaires  ,  et  tous  citoyens  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés,  ne  pourront  également  faire  aucun  ser^ice  personnel,  mais  ils 
seront  soumis  au  remplacement  et  à  la  taxe. 

17.  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale,  les  officiers,  sous- 
ofilciers,  cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et  de  la  marine  étant  actuel- 
lement en  activité  de  service,  les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  et  des  gardes  soldées,  et  les  sexagénaires,  les  infirmes, 
les  impotens  et  les  invalides. 

18.  En  cas  de  cbangemcnt  de  domicile  ou  de  résidence  habituelle,  le  ci- 
toyen inscrit  fera  rayer  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  municipalité, 
s'inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle ,  et  sera  distribué  dans  une  compagnie  ; 
faute  de  quoi  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  remplacement  dans  l'une  (  t 
dans  l'autre  municipalité  {'?.). 

vaicnt  être  contraints  à  paver  l'inJemnitc  de  remplacement,  telle  qu'elle  était  fixée  par  le  con--cil 
municipal;  et  cela,  en  vertu  d'un  simple  rôle  exécutoire  arrêté  par  le  préfet,  lequel  emportait  exé- 
cution par  voie  parée.  Arr.  du  cons., 'ig  août  1S07,  StR.,  jur.  du  cons.,  i  ^  3o2.  —  Voviv. 
rin.truction  du  directoire  du   ij  floréal  an  7  (2  mai  1799). 

(i)  Ln  maire  ne  pouvait,  sous  l'emiiirc  de  celte  léj^islation ,  attribuer  aux  tribunaux  de 
police  la  connaissance  des  contravenlions  en  matière  de  service  ordinaire  de  la  garde  nationale  : 
aux  municipalités  seules  appartenait  de  prononcer  contre  un  citovcn  qui  ne  faisait  pas  s<m  ser- 
vice, ou  ne  se  faisait  pas  remplacer,  la  taxe  ou  indemnité  établie  ])ar  la  loi.  Cass.,  3o  août  iSii, 
Sir.,  XM,  i,  23o;  Bull,  crim.,  Wl,  aSa. — Le  refus  de  service  de  la  part  des  gardes  nationaux 
sédentaires,  était,  sous  l'empire  de  la  législation  de  i-yi,.  un  délit  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels  et  devait  être  jugé  par  ces  tribunaux,  alors  même  que,  jjar  un  arrêté  ad- 
ministratif, il  avait  été  déclaré  justiciable  de  la  police  municipale,  et  que  les  peines  altaehécs  .i 
ce  refus  n'étaient  que  des  peines  desimpie  police.  Cass.,  arrêt  précité  du  23  juin  iSog,  .S;r., 
1\,  I,  4  îu.— Mais  depuis  le  décret  du  5  avril  iSl3,  les  conseils  de  discipline  delà  garde  na- 
tionale ont  été  compétcns  pour  connaître  de  ces  refus  de  service;  ce  décret  avant,  sur  ce  poiiit. 
dérogé  à  la  lui  du 'ig  septembre — 14  octobre  1791.  Cass.,  ig  décembre  i8'22,  Sir.,  X\)II,  i, 
57;  Bull,  crim.,  WVll,  ôj2. — Le  refus  de  se  rendre  à  un  ordre  de  service  pouvait  cire  puni  de 
la  peine  de  la  détention,  d'après  l'ordunnanee  du  17  juillet  10  iG.  qui  avait  substitué  cette  peine 
à  celle  de  la  taxe  de  remplacement  et  des  arrêts  ,  prononcée  jiar  la  loi  de  1791.  Même  arrêt. — 
Voyez  les  art.  4  et  8,  sect.  V  ci-après.  —  Les  gardes  nationaux,  convoqués  en  grande  tenue  , 
«levaient  «e  j)résenter  en  uniforme,  et  leur  refus,  en  cas  de  récidive,  pouvait  être  puni  d'cni- 
|>risonncRieiit.  Cass.,  19  janvier  1826,  Sir.,  X\^l,   i, -255;  Bull,  crim.,  XXXI,  23. 

(•2)  .Sous  l'emp  re  de  cette  disposition  ,  on  a  jugé  que  la  question  de  savoir  en  quel  lieu  un  ci- 
loven  était  assujéti  au  service  de  la  garde  nationale,  appartenait  au  contentieux  de  l'administra- 
lion,  cl  pouvait  être  soumise  au  conseil  d'état;  qu'un  citoyen  n'était  tenu  de  faire  le  service  de 
la  garde  nationale  que  dans  la  commune  où  il  avait  sun  domicile,  l'obligation  cessant  quand  1<' 
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SECTION  II. — De  l'organisation  des  citoyens  pour  le  service  de  la  garde  nationale. 

Art.  I*""".  La  garde  nationale  sera  organisée  par  district  et  par  canton  : 
sons  ancnn  prétexte  elle  ne  pourra  l'être  par  commune,  si  ce  n'est  dans  les 
villes  considérables,  ni  par  département. 

2.  Les  sections,  dans  les  villes,  seront  à  cet  égard  considérées  comme 
cantons,  et  les  villes  au  dessus  de  cinquante  mille  aines,  comme  districts- 

3.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  seront  formés,  dans  les  districts  et 
dans  les  cai^tons,  de  quatre  compagnies,  dans  lesquelles  seront  distribués,  en 
nombre  à  peu  près  égal,  tous  les  citoyens  inscrits  dans  le  registre  des  gardes 
nationales. 

4.  Il  sera  pris  sur  les  quatre  compagnies  de  quoi  en  fonner  une  cinquième 
de  grenadiers,  composée  comme  dans  la  garde  nationale  parisienne.  Dans, 
les  lieux  oij  les  compagnies  de  grenadiers  actuelles  excéderaient  le  nombre 
de  quatre-vingts  hommes  sur  quatre  compagnies,  elles  tendront  à  se  réduire 
au  nombre  prescrit  par  le  présent  décret,  en  ne  recevant  plus  de  nouveaux 
sujets,  jusqu'à  la  réduction  ci-dessus  désignée. 

3.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons ,  quatre  sections  et 
huit  escouades. 

6.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sous- 
lieutenans,  deux  sergens  et  quatre  caporaux. 

7.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutenans  commanderont  chacun  un  pe- 
loton, et  auront  chacun  un  sergent  sous  leurs  ordres. 

8.  A  la  tête  de  chacune  des  quatre  sections,  il  y  aura  un  caporal  qui  com- 
mandera la  première  escouade,  et  la  seconde  sera  commandée  par  le  plus 
âgé  des  soldats  de  l'escouade. 

9.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  chef,  un  commandant  eu 
second,  un  adjudant,  un  porte-drapeau,  et  un  maître  armurier. 

10.  La  réunion  des  bataillons  du  môme  district ,  jusqu'au  nombre  de  huit 
à  dix,  formei'a  une  légion. 

11.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  de  légion ,  d'un  adju- 
dant général  et  d'un  sous-adjudant  général.  Les  légions  réunies  auront 
pour  chef  im  commandant  de  légion,  qui  exercera  ce  commandement  à  tour 
de  rôle,  pendant  trois  mois  ;  si  ce  n'est  dans  les  villes  au  dessus  de  cent  mille 
âmes,  où  il  y  aura  un  commandant  général  des  légions,  nommé  par  les 
citoyens  actifs  de  chaque  section,  inscrits  et  distribués  par  compagnies. 

12.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir,  dans  le  chef-lieu  de  disli'ict,  le 
rang  des  légions  et  des  bataillons  ;  — Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des 
compagnies; — A  la  tête  des  compagnies ,  le  rang  des  pelotons,  des  sections 
et  des  escouades. 

13.  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la  manière  suivante  :  — Dans 
les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée  des  citoyens  du  même  quar- 
tier ;  et ,  dans  les  campagnes,  des  citoyens  réunis  des  communautés  les  plus 
voisines. 

14.  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  former  une  compagnie  ,  on 
formera  des  pelotons,  des  sections  ou  des  escouades  ,  selon  la  population  de 
chaque  communauté. 

15.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  composition  des  compagnies, 
les  maires  ou  premiers  oflicicrs  municipaux  des  communes ,  accompagnés 
chacun  d'un  des  notables ,  se  réuniront  au  chef-lieu  de  lem*  canton,  appor- 

clomicilc  changeait; et  qu'enfin  il  y  avait  clian^'ement  de  domicile  dûment  constaté,  par  la  déclara- 
tion faite  à  la  municipalité  que  l'on  quittait,  ot  à  celle  où  on  s'établissait.  '\rr.  du  cons.,  3r  mars 
iSi<(,  Sir.,  jur.  du  cons.,  V,  loi. 
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tant  avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  inscrits,  lis  con- 
viendront ensemble  du  nombre  et  de  la  formation  des  compagnies;  ils 
adresseront  le  résultat  au  directoire  de  district  ,  et  ce  dernier  réglera  ces 
distributions  et  en  instruira  le  directoire  du  département. 

le.  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former  une  compagnie  se  réuniront,  tant 
pour  eux  que  pour  leui-s  enfans  ,  et  sans  uniformes,  avec  les  maires  de  leurs 
communes,  dont  le  plus  ancien  présidera  :  ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi  réunis 
éliront  ensemble,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
ceux  qui  devront  remplir,  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  les 
articles  suivans,  les  fonctions  de  capitaine,  celles  de  lieutenant  et  celles  de 
deuxsous-lieutenans. —  Ensuite,  ils  procéderont  par  scrutin  individuel,  mais 
à  la  simple  pluralité  relative  ,  à  l'élection  pour  les  places  de  sergens  et  pour 
celles  de  caporaux. 

17.  Après  l'élection  des  officiers  et  sous-officiers,  les  citoyens  élus  pour  les 
places  de  capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenar;s  de  cbaque  compagnie, 
formeront  les  deux  pelotons  pour  les  deux  sergens  ,  et  les  quatre  sections 
pour  les  quatre  caporaux  ;  ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette  formation  les 
citoyens  des  mêmes  communes  dans  les  campagnes,  et  des  mêmes  quartiers 
dans  les  villes. 

18.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capitaines,  lieutenans,  sous-lieutenans 
et  sergens  des  différentes  compagnies  du  même  canton,  se  réuniront  au  chef- 
lieu  du  canton  :  et  là ,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  capitaines,  ils  for- 
meront la  distribution  des  bataillons,  à  raison  d'un  demi-bataillon  depuis 
trois  compagnies  jusqu'à  cinq,  et  d'un  bataillon  depuis  six  compagnies 
jusqu'à  dix.  —  Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les  compa- 
gnies des  communes  voisines. 

19.  Cette  distribution  faite,  les  capitaines,  lieutenans,  sous-lieutenans  et 
sergens  des  compagnies  dont  chaque  bataillon  sera  composé,  en  éliront,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  le  commandant  en 
ckef,  le  commandant  en  second,  et  l'adjudant. 

20.  Les  commandans  en  chef,  commandans  en  second  et  adjudans  des  ba- 
taillons ,  les  capitaines  et  lieutenans  des  compagnies  dont  ces  bataillons  se- 
ront composés,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  district  ;  et  tous  ensemble,  sous 
la  présidence  d'un  commissaire  du  directoire,  ils  éliront,  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  le  chef,  l'adjudant  et  sous- 
adjudant  général  de  la  légion,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  et  ceux  de  chaque  légion, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  après  avoir  déterminé  les  bataillons  dont  chacune  sera 
composée. 

21 .  Les  élections  des  officiers  des  légions,  de  ceux  des  bataillons,  des  officiers 
et  sous-officiers  des  compagnies  dans  les  villes,  se  feront  de  la  mêmernanière 
que  dans  les  campagnes,  mais  en  observant  que  les  sections  étant  réputées 
cantons,  dix  commissaires  choisis  par  chaque  section  ,  au  scrutin  de  liste  et  a 
la  pluralité  relative,  formeront  la  distribution  des  compagnies ,  aux  termes 
des  articles  13  et  14. 

22.  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne  ,  ni  de  gendarmerie  nationale ,  ne 
pourra  être  nommé  officier  des  gardes  nationales. 

23.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade  ne  seront  élus  que  pour  un 
an,  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant  une  année. 
Les  élections  seront  faites  par  les  compagnies,  les  bataillons  et  les  légions,  le 
second  dimanche  de  mai  de  chaque  année.  En  cas  de  service  contre  l'ennemi 
de  l'état ,  il  ne  sera  fait  aucune  réélection  d'officiers  et  de  sous-officiers  tant 
que  durera  le  service. 

24.  L'unil'orme  national  sera  le  même  pour  tous  les  Français  en  état 
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«lo  service;  les  signes  de  tlisliiictioii  seront  les  mêmes  que  dans  les  lioui)es 
do  liiTue. 

?.  j.  L'uniforme  est  délinitlvement  réglé  ainsi  qu'il  stiit  :  habit  bleu  de  roi , 
«loublure  blanciie,  passe-poil  écarlale,  parenienset  collet  d'écarlate,  et  i)asse- 
l)oil  blanc,  revers  blanc  et  passe-poil  écarlate,  manches  ouvertes  à  trois  petits 
boutons  ,  poches  en  dehors  à  trois  pointes  et  trois  boutons  avec  passepoil 
rouge,  le  boulon  tel  qu'il  est  prescrit  i)ar  le  décret  dii  -lA  décembre  dernier, 
l'agrale  du  retroussis  écarlate,  veste  et  culotte  blanches. 

2G.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l'unirorme  ne  pourra  être  exigé;  le 
service  des  citoyens  actils  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix-huit  ans,  inscrits, 
sera  reçu  sons  quehpie  vêlement  qu'ils  se  présentent;  mais,  à  dater  du  l't 
juillet  prochain,  ceux  qui  porteront  l'unilorme  seront  tenus  de  se  conformer, 
sans  aucun  changement,  à  celui  qui  est  prescrit. 

'27.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  seront  aux  trois  couleurs  ,  et 
porteront  ces  mots,  Le  peuple  français  ;  et  ces  autres  mots  ,  La  liberté  ou 
la  mort. 

:^S.  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  compagnies  d'arquebusiers,  fusi- 
liers, chevaliers  de  l'arc  ou  de  l'arbalète,  compagnies  de  volontaires ,  et 
toutes  autres ,  sous  qucUiue  forme  et  dénomination  que  ce  soit ,  sont 
supprimées. 

29.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le  service  de  gardes  nationales,  con- 
tinueront le  service  dont  elles  seront  requises,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle 
composition  soit  établie. 

.'50.  L'assemblée  nationale,  voulant  rendre  honneur  à  la  vieillesse  des  bons 
citoyens,  permet  que,  dans  chaque  canton,  lise  forme  une  compagnie  de 
vétérans,  de  gens  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  organisés  comme  les  autres 
et^ vêtus  du  même  uniforme;  et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à  la 
Henri  IV,  et  une  écharpe  blanche  :  leur  arme  sera  un  esponton. 

.Jl.  Ces  vétéi'ans  ne  seront  employés  que  dans  les  événemens  publics;  Us 
as.sLsteront  assis  aux  exercices  des  gardes  nationales ,  distribueront  les  i)rix  , 
ot  seront  appelés  les  premiers  dans  chaque  district  au  renouvellement  de  la 
fédération  gc-nérale  du  14  juillet. 

">i.  L'assemblée  nationale  permet  également  qu'il  s'établisse  dans  chaque 
«anton,  sous  la  même  forme  d'organisation,  une  compagnie  composée  de 
jeunes  citoyens  au  dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans.  Cette  compagnie,  com- 
mandée par  des  ofliciers  de  la  même  classe,  sera  soumise  à  l'inspection  de 
trois  vétérans  nommés  à  cet  effet  par  leurs  couqiagnies  ou,  à  défaut  de  vé- 
térans, d'inspecteurs  désignés  par  les  municipalités. 

3.1.  Il  pourra  y  avoir  dans  chaque  district  deux  compagnies  de  cavalerie, 
te  qui  sera  déterminé  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  :  on  suivra  pour  leur  formation  et  la  nomination  des  ofli- 
ciers, les  mêmes  règles  que  jwur  celles  des  autres  couqiagnies  des  gardes 
nationales.  —  Les  ofliciers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  seront  tenus  d'aSoir 
chacun  leur  cheval. 

.14.  Dans  les  districts  qui  voudront  profiter  de  la  permission  qui  leur  est 
accordée  de  mettre  sur  j)ied  deux  compagnies  de  gardes  nationales  à  cheval, 
dies  seront  formées  du  même  nombre  d'Iuminies  déterminé  pour  la  garde 
nationale  ])arisienne  à  cheval;  mais,  outre  les  deux  capitaines,  il  y  aura 
j)Our  tout  état-major  un  chef  d'escadrou  qui  commandera  les  deux  com- 
pagnies. 

?>:>.  Dans  les  villes  qui  ont  actuellement  des  compagnies  de  gardes  natio- 
nales à  cheval ,  elles  s(;  réduiront  à  deux  ,  (jui  seront  formées  et  commandi'OS 
commeil  a  été  dit  dans  l'article  précédent;  mais  les  hommes  excédant  le 
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iiniiiî.rc  de  la  formation,  et  qui , ont  fait  jusqu'à  présent  partie  du  corps,  y 
rrstoront  attachés  jusqu'à  ce  que  le  corps  soit  réduit  au  nombre  fixé  prr  les 
décrets,  et  l'on  ne  pourra  y  admettre  jusque-là  aucun  nouveau  sujet.  Ils 
pourront  conserver  leur  uniforme  jusqu'au  14  juillet  179.5.  —  L'uniforme  de 
la  cavalerie  sera  pareil  à  celui  qui  est  fixé  pour  la  garde  nationale  parisienne 
à  cheval.  Le  bouton  portera  le  nom  du  district. 

3fi.  Les  villes  qui  auront  des  pièces  d'artillerie,  pourront  en  attacher  deux 
à  chacun  de  leurs  bataillons  de  gardes  nationales,  soit  sédentaires,  soit  vo- 
lontaires, destinés  à  la  défense  des  frontières;  et  dans  ce  cas  il  sera  attaché  a 
la  compagnie  de  grenadiers  du  bataillon  une  section  de  eanonnicis,  com- 
ixjsée  d'un  officier,  de  deux  sergens ,  deux  caporaux  et  douze  canonnicrs. 

37.  L'uniforme  des  canonniers  de  la  garde  nationale  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate,  paremens  et  collet  écarlate, 
passe-poil  blanc,  revers  blancs,  passe-poil  écarlate,  les  pâtes  des  poches  de 
l'iiabit  à  trois  pointes,  un  gros  bouton  sur  chaque  pointe,  quatre  gros  bou- 
tons au  dessous  du  revers,  la  manche  ouverte  et  fermée  par  trois  boutons.  — 
Ve^te  bleu  de  roi,  passe-poil  écarlate,  culotte  bleu  de  roi  ;  pour  rctroussis  un 
canon  et  une  grenade;  les  boutons  comme  ceux  des  gardes  nationales. 

.srCTioN  III. — Des  fonct'ons  des  ritojens  servant  en  quaUté  de  garJes  n.itionalcs. 

Art.  l"^'.  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de  gardes  nationales 
sont  de  rétablir  l'ordre  et  de  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  conformément 
aux  décrets. 

2.  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom  de  la  loi,  ne  se  permettront 
pas  de  juger  si  les  réquisitions  ont  dû  être  faites,  et  seront  tenus  de  les  exé- 
lutcr  provisoirement  sans  délibération;  mais  les  chefs  pourront  exiger  la 
remise  d'une  réquisition  par  écrit,  pour  assurer  la  responsabilité  des  re- 
quérans. 

3.  Les  gardes  nationales  qui  ne  seront  pas  en  activité  de  service,  ne  seront 
requises  et  employées  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuftisance  de  la  gendarmerie 
naiionale,  des  gardes  soldées  dans  les  villes  où  il  y  en  a,  et  des  troupes  de 
ligne. 

4.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  nationales  sur  les  affaires  de 
l'étal,  du  département,  du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde  na- 
tionale ,  à  rcxce])tion  des  affaires  expressément  renvoyées  au  conseil  de  dis- 
cipline qui  sera  élabli  ci-après,  esf^  une  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un 
déiit  contre  la  constitution ,  dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux 
(]ui  auront  provoqué  l'assemblée  et  par  ceux  qui  l'auront  présidée. 

3.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassembler  en  état 
de  gardes  nationales,  sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats,  ni  ceux-ci 
l'ordonner  sans  une  réquisition  légale,  dont  il  sera  donné  communication 
aux  citoyens  à  la  tète  de  la  troupe. 

0.  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisition  particulière,  faire  toutes 
les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire  et 
journalier,  aux  patrouilles  de  sûreté  et  aux  exercices. 

7.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  tous  Français,  sans 
p\ception,^doivent  secours  à  ccu.x  (jui  sont  attaqués  dans  leui's  personnes  ou 
dans  leurs  pro{)riétés  ;  les  coupables  seront  saisis  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
réquisition. 

5.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente  qui  aura  lieu  aux  époques  d'a- 
larmes et  de  troubles,  les  chefs  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  citoyens  se  tiennent  prêts  a  un  service  effectif;  les  patrouilles  seront  ren^ 
forcées  et  qîultipllces. 


040  ASSEMBLÉE   NATIONALE   CONSTITUANTE. 

9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières,  avant  pour  objet  de  réprimer 
les  incursions  extraordinaires  du  briiianda^e  ou  les  attrou])einens  séditieux 
contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  perception  des  contribu- 
tions ou  la  circulation  des  subsistances,  les  cbefs  pourront  ordonner,  selon 
les  occasions,  ou  des  détacliemens  tirés  des  compagnies,  ou  le  mouvement  et 
l'action  des  compagnies  entières. 

10.  Les  gardes  nationales  légalement  requises  dissiperont  toutes  émeutes 
popuLiires  et  attroupcmens  séditieux  ;  ils  saisiront  et  livreront  à  la  justice  les 
ioupables  d'excès  et  violences,  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publi- 
que; ils  emploieront  la  force  des  armes,  dans  le  cas  où  ils  en  seront  spéciale- 
ment ie(|uis  par  les  ofliciers  civils,  aux  termes  soit  de  la  loi  martiale,  soit 
des  articles  2,"),  20,  27,  28  et  29  du  décret  du  27  juillet — 3  août  1791,  sur  la  ré- 
quisition de  la  force  publi(iue. 

1 1 .  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront  en  tous  lieux  le  pas  sur  la  gen- 
dai'merie  nationale  et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  concur- 
rence de  service  avec  elles.  Le  commandement ,  dans  les  tVtes  ou  cérémonies 
civiles,  appartiendra  à  celui  des  ofliciers  des  trois  corps  qui  aura  la  supério- 
rité du  grade,  ou,  dans  le  même  grade,  la  supériorité  de  l'âge;  mais,  lors- 
qu'il s'agira  d'actions  militaires  ,  les  corps  réunis  seront  conmiandés  p:u' 
l'oflicier  supérieur  de  la  troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

12.  En  cas  d'invasion  du  territoire  français  par  une  troupe  étrangère,  le 
roi  pourra,  par  l'intermédiaire  des  procureurs  généraux  syndics,  faire  par- 
venir ses  ordres  relativement  au  nombre  de  gardes  nationales  qu'il  jugera 
nécessaire. 

13.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement  requises  sortiront  de  leurs 
fovers  pour  aller  contre  l'ennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par  le  tré«)r 
j)ublic  et  passeront  sous  les  ordres  du  roi. 

15.  Les  gardes  nationales  marcbant  en  corps  ne  seront  point  individuelle- 
ment incf)rporées  dans  les  troupes  de  ligne,  mais  elles  marcheront  toujours 
avec  leurs  drapeaux,  ayant  à  leur  tète  les  officiers  de  leur  choix,  sous  le 
commandement  du  chef  supérieur. 

I.>.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne  pourra,  dans  le  service  ordi- 
naire, faire  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n'est  en 
cas  de  réquisition  précise,  à  peine  de  demeurer  responsable  des  événcmens. 

IG.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin,  septembre 
et  octobre,  ou  pendant  les  cinq  mois  de  l'année  qui  seront  déterminés  par 
les  administrations  ou  directoires  de  département,  les  citoyens  se  rassem- 
bleront par  communes,  ou,  dans  les  villes  au  dessus  de  quatre  mille  âmes, 
par  sections,  pour  être  exercés  suivant  l'instruction  arrêtée  à  cet  effet,  et 
qui  a  été  distribuée  dans  les  déi)artemens.  — Tous  les  premiers  dimanches 
lies  mêmes  mois,  ils  se  rassembleront  par  bataillons  dans  le  chef-lieu  de  can- 
ton, pour  y  a])prendre  l'ensemble  des  marches  et  évolutions  militaires  et 
tirer  a  la  cible.  Les  administrations  de  département  détermineront  avec 
économie  la  dépense  de  ces  rassemblemens  et  exercices.  — Il  sera  donné 
chaque  fois  au  meilleur  tireur  un  prix  d'honneur,  dont  la  valeur  n'excédera 
pas  six  livres,  et  dont  les  fonds  seront  faits  par  compagnie,  pour  l'aimée 
entière. 

17.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à  une  assemblée  de  com- 
mune, assemblée  primaire,  assemblée  électorale,  ou  toute  autre  assemblée 
ftolitique,  avec  des  armes  de  quelque  espèce  qu'elles  sf)ient,  seront  avertis 
de  se  retirer  par  le  président  et  autres  ofliciers,  et  toute  délibération  sera  a 
l'instant  interrompue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

18.  Les  fusils  et  mousquets  de  service,  et  le  surjilus  de  l'armement,  délivrés 
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des  arsenaux  de  la  nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nombre  en  sera 
constaté  par  chaque  municipalité,  et  les  citoyens  qui  en  seront  dépositaires, 
seront  tenus  d'eu  faire  la  re[irésentation  tous  les  trois  mois  en  bon  état,  et 
t(jutes  les  fois  que  la  municipalité  le  requerra,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

19.  Le  drapeau  de  chaque  bataillon  sera  déposé  chez  le  commandant  du 
b.itaillou  :  les  Uammes  des  compagnies  seront  déposées  chez  les  capitaine». 

20.  Le  serment  fédératif  sera  lenouvelé  chaque  année  dans  le  chei-lieu  du 
district,  le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  fédération  générale. 

21.  Il  ne  sera  fait  a  l'avenir  aucune  fédération  particulière  :  to  it  acte  de 
ce  genre  e^t  déclaré  un  attentat  a  l'unité  du  royaume  et  a  la  fédération  con- 
stitutionnelle do  tous  les  Français. 

SECTION  IV. — De  l'ordre  du  service. 

Art.  F"".  L'ordre  elle  rang  des  bataillons,  des  compagnies  de  cbajuc  ba- 
taillon, des  pelotons,  sections  et  escouades  de  chaque  compagnie,  étant  ré- 
glé par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  12  de  la  section  Ii, 
l'ordre  du  seivice  sera  déterminé  sur  cette  base  toutes  les  fois  qu'il  faudia  ras- 
sembler et  mettre  en  uiarcbe  des  bataillons  de  gardes  nationales. 

2.  Les  bataillons  seront  formés  d"un  nombre  égal  d'vscouades  tirées  de 
chacune  des  compagnies. 

3.  Le  lour  commencera  toujours  par  la  premièie  escouade  de  la  première 
(  ompagnie  du  prenier  bataillon,  et  continuera  par  la  quatrième  escouade 
de  la  deuxième  compagnie,  jusciu'a  la  premicre  escouade  de  la  dernière 
compagnie  du  dernier  bataillon,  et  toutes  ces  escouades  composeront  huit 
lompagnies  qui  l'ormeiont  un  bataillon. 

4.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de  service  sera  repris  dans  le  même 
ordre,  à  l'escouade  où  le  précédent  tour  du  service  se  sera  arrêté. 

j.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la  même  manière  que  les 
bataillons  primitifs  des  gardes  nationales  et  sur  le  pied  du  taux  moyen, 
quant  au  nombre  des  hommes;  il  en  sera  de  même  des  compagnies. 

6.  Il  y  aura,  parmi  les  ofticiers  de  chaque  grade,  un  rang  de  piquet  régie 
par  le  sort,  et  l'adjudant  général  en  tiendra  note. 

7.  Les  officiers  de  chaque  grade  seront  appelés  au  conmiandement  des 
compagnies,  bataillons  et  détachemeus,  suivant  le  rang  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

8.  Il  y  aura,  dans  le  détachement  par  comjiacnies  et  bataillons,  le  même 
nombre  d'ofliciers  que  dans  l'organisation  primitive. 

9.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  chaque  canton  pour  les  petits  dé- 
tachemeus ;  les  escouades  seront  tirées  à  tour  de  rôle  de  chaque  compagnie 
du  bataillon,  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée. 

10.  S  il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois  compagnies,  elles  se- 
ront formées  par  d'autres  escouades  commandées  pareillement  a  toui'  dp 
rôle,  en  commençant  au  point  où  le  précédent  tour  de  service  se  sera  ar- 
rêté. 

11.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  commandées  par  le  même  nom- 
bre d'ofliciers  dt'tennlné  pour  l'organisation  primitive  et  pris  à  tour  de  rôle, 
aux  termes  de  l'article  6. 

12.  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subite  dans  une  commune,  les  citoyens 
marcheront  par  compagnies,  pelotons,  sections  ou  escouades,  tels  qu'ils  ont 
été  primitivement  formés,  sous  les  ordres  de  leurs  capitaines,  lieutrnans, 
sous-lieutenans,  sergens,  caporaux  ou  anciens,  sur  la  première  réquii>itii)n 
qui  leur  en  seia  faite  par  le  corps  municipal. 

13.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  .soit  extraordinaires,  se  feront  dans 
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1rs  villes,  selon  le  inènie  tour  de  rôle,  par  demi-eseonades  ou  par  escouades 
lirécs  des  diverses  coiiiiiapnies,  eu  reprenaut  toujours  le  rang  de  service  au 
jioint  où  le  précédent  s'est  arrêté. 

SECTION  V. — De  la  discipline  des  citoyens  servant  en  qualité  de  gardes  nationales. 

Art.  l*"'.  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander  dans  quelque  grade  que 
ce  soit,  se  comporteront  comme  des  citoyens  qui  commandent  à  des  ci- 
toyens. 

2.  Cliariui  de  ceux  qui  font  le  service  de  la  garde  nationale,  rentrant,  à 
l'instant  où  chaque  service  est  Uni,  dans  la  classe  générale  des  citoyens,  ne 
sera  sujet  aux  lois  de  la  discipline  que  pendant  la  durée  de  son  activité. 

3.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit  son  grade,  n'ordonnera  de 
rassemblement  (pie  lorsqu'il  aura  été  re(]uis  légalement;  mais  les  citoyens 
>e  réuniront  à  l'ordre  de  leur  chef,  sans  aucun  retard,  sauf  la  responsabilité 
de  celui-ci. 

4.  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques  uns  des  citoyens  inscrits,  distri- 
bués par  compagnie,  ne  se  présentassent  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des  sol- 
dats citoyens  de  la  même  compagnie,  aux  ordres  donnés  par  les  chefs  mé- 
diats ou  immédiats,  ceux-ci  ne  pourront  user  d'aucim  moyen  de  force,  mais 
seulement  les  déférer  aux  officiers  municipaux,  qui  les  soumettront  à  la 
Taxe  de  remplacement,  comme  il  est  dit  ci-dessiis. 

:").  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service  ils  sont  tenus  d'obéir  aux 
ordres  de  leurs  chefs. 

6.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l'obéissance,  soit  au  respect  dû  à  la 
liersonne  des  chefs,  soit  aux  règles  du  service,  seront  punis  des  peines  de 
«liscipline. 

7.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes  pour  les  officiers,  sous-oHl- 
ciers  et  soldats,  sans  aucune  distinction. 

8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  arrêts,  qui  ne  pourront  excéder 
deux  jours. 

9.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de  respect  ou  d'une  injure  en- 
vers les  officiers  ou  sous-ofliciers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant  trois 
jours,  ou  de  la  prison  pendant  vingt-quatre  heures. 

10.  Si  rinjiue  est  grave,  le  coupable  sera  puni  de  huit  jours  d'arrêts  ou 
de  (pialre  jours  de  prison. 

1 1.  Pour  manciuement  au  service  ou  à  l'ordre,  la  peine  sera  d'être  sus- 
l)cndu  de  l'hoinieur  de  servir  depuis  un  jour  jusqu'à  trois. 

12.  La  sentinelle  qui  abandonnera  son  poste,  sera  pimie  par  huit  jours  de 
l)rison;  le  détachement  qui  abandonnerait  le  poste  (pn  lui  serait  confié,  sera 
puni  de  quatre  jours  de  prison.  Si  le  commandant  ne  pouvait  justifier  qu'il 
a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste,  il  sera  puni  de  deux  fois 
vingt- quatre  heiucs  de  prison  ;  s'il  l'avait  abandonné,  il  sera  également  puni 
de  deux  fois  vingt-quatre  heures  de  piison  et  destitué. 

13.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  conseils  d'insubordination,  sera 
condamné  à  sept  jours  de  prison. 

1  i .  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  peine  prononcée,  seront  notés  sur 
le  tableau  des  gardes  nationales,  et  par  suite  suspendus  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur  repentir  et 
subir  la  peine  imposée  ;  et  néanmoins  ceux  qui  seront  soumis  à  la  taxe,  se- 
ront tenus  de  la  payer. 

1 5.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un  conseil  de  discipline,  lequel  sera 
composé  du  commandant  en  chef,  des  deux  capitaines  les  plus  âgés,  du  plus 
âgé  des  lieutenans,  des  deux  plus  âgés  des  sous-lieutenans,  du  plus  âgé  des 
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sergens,  des  deux  plus  âgés  des  caporaux,  et  des  quatre  fusiliers  les  plui- 
ùgés  dans  chacune  des  compagnies,  lesquelles  les  fourniront  altcrnati%e- 
ment  de  six  mois  en  six  mois,  par  tour  de  quatre.  Ce  conseil  s'assemblera , 
par  ordre  du  commandant  en  chef,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire;  le 
commandant  le  présidera. 

16.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  laquelle  les  gardes  nationales 
pouri'ont  exercer  en  cette  qualité  le  droit  de  délibérer,  et  ils  ne  poiuonl  y 
délibérer  que  sur  les  objets  de  la  discipline  intérieure. 

17.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  d'une  punition  de  discipline, 
pourront,  après  avoir  obéi,  porter  leurs  plaintes  à  ce  conseil,  qui  ne  pourra 
en  aucun  cas  prononcer  contre  ceux  qui  auront  tort  aucune  peine  plus  forte 
que  celles  qui  sont  établies  dans  la  présente  section. 

18.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil  qui  mériterait  de  plus  grandes 
peines,  ne  sera  plus  réprimé  par  les  lois  de  la  discipline,  mais  rentrera  sous 
la  loi  générale  des  citoyens,  et  sera  déféré  au  juge  de  paix,  soit  pour  étxe 
soumis,  sauf  l'appel,  aux  peines  de  police,  soit  pour  être  renvoyé  au  tribu- 
nal criminel,  s'il  y  a  lieu. 

19.  Lorsqu'il  y  aiu-a  rassemblement  de  gardes  nationales  pour  marcher 
hors  de  leurs  districts  respectifs,  ils  seront  soumis  aux  lois  déci'étées  pour 
le  militaire. 

Articles  généraux. 

Art.  1"".  Les  chefs  et  officiers  de  légions,  commandans  de  bataillons,  <  a- 
pitaines  et  officiel"»  des  compagnies,  seront  responsables  à  la  nation  de  l'abus 
t[u'ils  pourront  faire  de  la  force  publique,  et  de  toute  violation  des  article?; 
du  présent  dé(;ret,  qu'ils  auront  commise,  aiitorisée  ou  tolérée. 

2.  Les  administrations  et  directoires  de  département  veilleront,  par  eux- 
mêmes  et  par  les  administrations  et  directoiies  de  district,  sur  l'exécution 
du  présent  décret,  et  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  donner  con- 
naissance au  corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens,  sans  pré- 
judice de  l'emploi  provisoire  de  la  force  publique  dans  tous  les  cas  où  cetti 
mesure  serait  nécessaiie  au  rétablissement  de  Tordre. 


N"  523.  =  29  septembre — 16  octobre  1791.  =  Décret  qui  licencie  les  divers 
rétiniens  ci-devant  employés  à  la  garde  des  colonies,  et  qui  fixe  le  mode 
de  leur  remplacement.  (B.,  XVIII,  772.) 


N°  524.  =  29  septembre — 16  octobre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  signature 
des  procès -rierhaux  et  expéditions  des  décrets  de  l'assemblée  nationale 
constituante.  (B.,  XYIII,  774.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Camus ,  un  de  ses  ex-présidens  ,  et 
MM.  Bouche,  Target  et  Biauzat ,  trois  de  ses  ex- secrétaires,  seront  chargts 
de  signer  tous  les  procès-verbaux,  tous  les  tableaux  de  décrets  de  vente  de 
biens  nationaux,  auxquels  la  signature  des  présidens  et  des  secrétaires  clr 
l'assemblée  nationale  n'est  point  apposée,  et  designer  pareillement  toutes  les 
pièces  et  expéditions  non  signées,  et  auxquelles  la  signature  des  présidens <•^ 
secrétaires  aurait  été  apposée. — Déclare  au  surplus  que  tous  les  décrets  ren- 
dus par  l'assemblée  constituante  depuis  l'acceptation  du  roi  doivent  être 
exécutés  comme  lois,  ainsi  que  ceux  qui  ont  précédé,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir  législatif.  " 


N"  525.  =  29  septembi'e— 1 6  octobre  1791.=  Décret  relatif  aux  of/iriers 


(j-^-*  AS«EMni.Éî:    .\ATI()\Af,K    CONSÏITliA>TE. 

(/i:\  trotipc.s-  de  ligne  qui  o/iC  se/vi  dans  lu  garde  natiorude  depuis   178'J. 
(B.,  XVIII,  800.) 

Le  service  de  tons  officiers  de  tous  grades,  retires  des  troupes  de  ligne, 
(ini  ont  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  178!)  jtis(iii'aujourdliui ,  leur  sera 
compte  pour  les  dccora'.ions  et  rcconipcuïes  militaires,  en  addllitui  ii  leur 
service  dans  la  ligue. 


N"  j26.  =  99  septembre— IC  octobre  1791.  =  Dkchet  relatif  aux  pensions 
assignées  sur  les  décimes  et  c/taniLrcs  diocésaines ,  ou  accordées  à  de 
pauvres  ecclésiastiques.  (B.,  XVIII,  803.) 

§  1'^''. — Secours  provisoires. 

Art.  l'"".  Les  pensions  assignées  sur  les  décimes  et  cbambrcs  diocésaines, 
ou  a«'cordeesà  de  pauvres  ecclésiastiiiues,  siu"  des  biens  spécialement  altectés 
a  leur  soulagement,  et  celles  établies  par  fifres  antérieurs  au  2  no\end)re 
178'J,  sur  des  revenus  ecclésiastiques  ,  seront  pavées  par  provisi(m,  si  faitna 
été,  |)onr  les  années  17'Jo  et  17'JI  ;  mais  seulement  jiis<iu'a  concurrence  de  six 
cents  livres  par  an,  pour  les  jjensions  (\\n  e\cé<laient  cette  somme,  et  en 
totalité  pour  celles  qtil  étaient  égales  ou  inférieures. 

?..  Les  sommes  qui  auraient  été  payées  sur  lesdites  pensions,  à  eonq^te  des 
années  179(»  et  1791,  par  les  receveurs  des  décimes,  frésoiiers  de  district  ou 
iUilres  préposés,  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  et  notam- 
ment de  celui  du  1 1  janvier  1791  ,  ou  autrement,  seront  déduites  sur  le  mon- 
tant des  secours  accordés  aux  pensionnaires  par  l'article  précédent. 

j.  Le  paiement  de  ces  secours  sera  fait  par  la  frésoierie  nationale,  sur  la 
représentation  du  titre  constitutif  de  clia(]ue  |)ension,  cerfilié  i)ar  le  direc- 
toire du  département  oii  se  trouvait  rétablissement  sur  lequel  ladite  pension 
«îtail  assignée,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, 

4.  Les  pensionnaires  dénommés  au  présent  décret  ne  pourront  toucher,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  que  la  somme  de  six  cents  livres,  et  dans  tes 
formes  prescrites  ]>ar  les  déciets  précédens. 

5.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  les  directoires  de  déparlement 
seront  tenus  de  vérifier  et  de  certifier,  s'il  y  a  lieu,  le  titre  rapporté  par 
chaque  prétendant  droit  auxdits  secours  provisoires  ;  ils  véritieiont  aussi 
jusqu'à  quelle  époque  la  pension  a  été  payée,  les  à-comptes  qui  auraient  pu 
être  donnés  sur  les  termes  non  acquittés  ,  si  le  pensionnaire  jouit  d'un  autre 
tiaitement  a  la  charge  de  l'état,  et  enfin  le  montant  de  ce  traitement  ;  ils  fe- 
ront mention  du  tout  dans  leux  avis. 

§  il. — Pension  dp  retraite  des  fonetionnaircs  publies  ecclcsiastiqncs. 

fi.  Le  décret  du  3—22  août  1790,  concernant  les  pensions  de  retraite  ,  est 
ajiplicable,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aj)rès,  aux  curés,  vicaires  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  ecclésia .tiques  qui  n'auraient  aucun  traitement  publie, 
soit  comme  anciens  bénéliciers,  soit  autrement ,  sans  qu'on  puisse  inférer  le 
contiaire  des  articles  9  et  Kt  du  titre  III  du  décret  du  24  juillet  —  (G  août 
1790,  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  et  sans  déroger  à  ces  mcmes  articles. 

7.  Le  taux  de  la  pension  que  chatpie  fonctionnaire  jmblic  ecclésiasfiqtie 
pourra  obtenir,  en  conséquence  du  décret  du  3 — 22  août  1790,  sera  réglé 
.sur  le  revenu  ou  traitement  attaché  à  l'emploi  qu'il  aura  occupé  pendant 
trois  aimées  consécutives,  sans  que  néanmoins  ladite  pension  puisse  excéder 
en  aucun  cas  la  somme  de  douze  cents  livres. 

8.  Les  pensions  de  retraite  demandées  d'après  les  articles  9  et  I()  du  ti- 
tre III  du  décret  du  24  juillet — 2i  août  1790,  sur  l'organisation  civile  du 
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clcriTt',  on  en  confornillé  du  dt'-ciet  du  3  —  22  août  179.)  et  du  pr»-seiit di-iref , 
par  des  fonctionniiircs  public-,  ecclésiastkiues,  seront  accordt'es  daprès  l'état 
ijui  en  sera  dressé  et  présenté  à  l'assemblée  nationale,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  22  et  23  du  titre  I"^  du  décret  du  3 — 22  août  1790. 

9.  Les  ecclésiasticpies  pauvres  que  leurs  intirmités  constatées  ou  leur  àjre 
de  plus  de  soixante-dix  ans  ont  forcés  de  se  retirer,  et  qui  ne  réuniraient  pas 
les  conditions  exigées  par  le  décret  du  3 — 22  août  1 790,  pour  obtenir  une  pen- 
sion de  retraite,  s'adresseront  aux  directoires  de  département;  ceux-ci  en- 
verront leur  avis  a^ec  ceux  des  directoires  de  district  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  les  remettra  au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  pour  en  êiie 
rendu  comjjte  à  l'assemblée  nationale. 

N"  J27.  =  29  septendjre— 21  octobre  I79î.  =  l>t(-.î\.v.r  en  forme  d'Instruction 
pour  1(1  procédure  criniinelle  (I).  (B.,  XVIII,  8o0.) 


N°528.  =29  septend)re — 2  novembre  !79!.  ^^Titc.nr.r  reltit/f  au  service  ordi- 
naire et  luibituel  dt  la  force  publique  près  l'assemblée  nationale.  {^., 
XVIil,  801.) 


N"  j?.9.=  29  septembre  1791 — 2o  janvier  1792.  =  Décret  relatif  au  rem- 
boursement à  fiirc  aux  officiels  de  Judicature  supprimés ,  qui  n'étaient 
pointa  finance.   (B.,  XYIII,  790.) 

N»  530.^29  et  30  septembre — 9  octobre  1791.  =  Décret  sur  les  sociétés  po- 
pulaires (2).  (B.,  XVIII,  131.) 
Art.  \".  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou  associaticm  se  permit  deman- 
der quelques  fonctionnaires  publics  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'apporter 
obstacle  à  l'exécution  d'un  acte  de  quelque  autorité  légale,  ceux  qui  auront 
présidé  aux  délibérations,  ou  fait  quelque  acte  tendant  à  leur  exécution, 
seront,  sur  la  dénonciation  du  procureur  général  syndic  du  départemeiit,  et 
sur  la  poursuite  des  commissaires  du  roi,  condamnés  par  les  tribunaux  à 
être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civi(]ue  et  déclarés  inhabiles  a  exer- 
cer pendant  ce  temps  aucune  fonction  publicpie. 

2.  En  casque  lesdites  sociétés,  clubs  ou  associations  lissent  quelques  péti- 
tions en  nom  collectif ,  quelques  dépntations  au  nom  de  la  société,  et  géné- 
ralement tous  actes  où  elles  paraîtraient  sous  les  formes  de  l'existence  poli- 
tique, ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations,  porté  les  pétitions,  composé 
ces  dépntations,  ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de  ces  actes,  seront 
(x>ndainnés  par  la  même  voie  à  être  rayés  pendant  six  mois  du  tableau  civi- 
que, su>peudus  de  toutes  fonctions  pub!i<jues ,  et  déclarés  inhabiles  a  être 
élus  à  aucune  place  pendant  le  même  temps. 

3.  A  l'égard  des  membres  qui,  n'étant  point  inscrits  sur  le  tableau  des  ci- 
toyens actifs,  commettraient  les  délits  mentionnés  aux  articles  précédens,  ils 
seront  condamnés  par  corps  à  une  amende  de  douze  livres  s'ils  sont  Françai.-., 
et  de  trois  mille  livres  s'ils  sont  étrangers. 

4.  L'assemblée  nationale  décn  te  que  le  rapport  de  son  ancien  comité  de 
constitution  sera  imprimé  avec  la  présente  loi. — {Suit le  rapport.) 

(i)  Celte  instruction  nvait  pour  liiit  de  ffli'iliîcr  rintcU'icence  et  l'application  d'une  Icglslaliim 
nouvelle  :  nous  avons  été  délcnuinés  à  ne  point  la  rapi)orler,  par  le  double  motif  que  cette  ie- 
iiislation  est  maintenant  sans  application  {  le  Code  du  '^  bnmiairc  an  4  l'ayant  expressément 
abrogée  par  son  art.  5u'v  ),  et  que  des  eomnicntaires  noml)rcu\  ont  evpllipié,  plus  coni[ilélement 
que  ne  l'avait  pu  faire  l'inslruction  du  29  septembre,  les  principes  de  la  jrucedure  crimiiielle 
«idoptés  en  1791. 

(2)  Voyez  la  loi  du  10 — 12  avril  loj'j,  qui  |  rohibc  ks  asfociutions. 


6-lC  ASSEMBLÉE   ^A.ÏIOXALE   CONSTITUANTE. 


ngs^'ptemhre  X'^Ç)t.=  .^t^mirlistrlttion  /br£stiêtt\\o\cr.  i5  du  nwmc  nw\s;  Procédure  criininetle 
et  jures,  vovez  l(>  sopti-mltrc  ;  Soutir-n  îles  arts.  Jurés,  Chambres  des  comptes,  vovl'z  17 
scpteiubre;  Geiuiarmciie,  ïoycz  18  septembre;  Commissaires  de  police ,  Officiers  de  paix , 
Créanciers  des  pays  d'elats,  voyez  21  du  iiiéine  mois. 


N°  031.=  30  septembre — 10  octobre  1791.  ==  Décret  relatif  h  la  garde  du 
roi.  (B.,  XVIII,  844.) 


N"  632.  =  30  septembre — 1 G  octobre  1791.  =  Décret  r-elatif  aux  majetix 
de  protéger  les  douanes.  (  B.  ,  XVIII ,  858.) 


N"  ô33.=30  septembre— 19  octobre  1791. =Code .militaire  (1).  (B.,XVI1I, 

847.) 
TITREJ'^''. —  De  I;i  juridictioi)  militaire. 
Art.  V.  Les  délits  militaires  consistent  dans  la  violation  ,  délinie  par  la 
loi,   du  devoir  militaire,  et  la  loi  détermine  les  peines  qui  doivent  y  être 
appliquées. 

2.  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  délit  militaire  s'il  n'est  déclaré  tel  par 
la  loi. 

3.  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la  juridiction  des  tribunaux, 
sous  prétexte  du  service  militaire,  et  tout  délit  qui  n'attaque  pas  immédia- 
tement le  devoir  ou  la  discipline  ou  la  subordination  militaire  est  un  délit 
commun,  dont  la  connaissance  appartient  aux  juges  ordinaires ,  et  pourrai- 
son  duquel  le  prévenu,  soldat,  sous-officier  ou  ofLicicr,ne  peut  être  traduit 
que  devant  eux. 

4.  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui  fait 
partie  de  l'armée;  tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit,  comme 
prévenu  ,  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire  (2). 

(i)  Voyez  la  loi  du  22 — 29  septembre  1790,  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires",  et 
les  notes. 

(2)  Confirmé  par  l'art.   l'^''  de  la  loi  du  22  messidor  an  4  (10  juillet  179^). 

l.e  fait  seul  d'incorporation  dans  l'armée,  que  cette  incorporation  soit  régulière  ou  irrégii- 
lièrc,  soumet  l'individu  qui  se  trouve  en  cet  état  à  la  juridiction  mililaire,  pour  les  crimes  et 
délits  qu'il  commet  sous  le  drapeau.  —  Ainsi,  esl  justiciable  d'un  tribunal  militaire  l'individu 
incorporé  dans  l'armée  qui  s'est  rendu  coupable  d'insubordination  envers  ses  cliefs,  bien  qu'à 
l'époque  du  délit,  le  temps  de  son  service  fut  expiré  et  qu'il  n'eût  pas  contracté  de  réengagement. 
— Les  lriburiaii\  militaires  n'ont  point  à  s'occuper,  dans  un  tel  cas,  de  la  question  de  savoir  si 
l'individu  traduit  devant  eux  est  militaire  ou  non;  la  solution  de  cette  question  n'appartient 
qu'.i  l'antorité  militaire  administrative.  Cass.,  n'i  janvier  182;),  Sir.,  \XL\,  i,  200;  liull.  crim., 
XXXIV,  44. — 11  en  est  de  même  d'un  individu  qtii,  atteint  d'une  condamnation  antérieure,  n'avait 
pas  le  droit  de  servir  dans  les  armées,  et  dont  l'incorporation  cta't  illégale.  Cass.,  6  avril  iSJa, 
Sir.,  XXXll,  i,  70S;  liull.  crim.,  XXXVII,  194. — L'indi\idu  de  service  en  qualité  de  soldat, 
mais  dont  l'engagement  est  nul,  fait  partie  de  l'armée,  et  est  en  conséquence  justiciable  des  tri- 
bunaux militaires.  Cass.,  12  décembre  1817,  SiR.,  XVlll,  1,  •i27;Bull.  crim.,  XXII,  317;  et 
(^ss.,  10  janvier  i3i2.  Sir.,  XXII,  1,  192;  IîmII.  crim.,  XXVIl,  22. — 11  eu  est  de  même  de  celui 
qui,  ayant  été  déclaré:  incapable  de  servir,  est  néanmoins  resté  de  fait  sous  les  drapeaux.  Cass., 
17  juiui8i3.  Sir.,  XVll,  i,  90. — l'ar  exemple,  de  celui  qui  a  été  dégradé  de  sa  qualité  militaire. 
<;ass.,  18  juin  1S24,  Sir.,  XXIV,  i,  390. 

En  matière  d'injures,  coujme  en  matière  de  tous  autres  délits,  un  militaire  vétéran,  en  activité  de 
service,  est  justiciable  des  tribunaux  militaires.  Cass.,  9  lloréal  an  11,. Sir.,  111,2,  420;  liull. 
crim.,  Vlll,  225.^ — Le  eounnandant  d'un  dépôt  de  prisonniers  de  guerre  est  justiciable,  non  de 
la  juridiction  militaire,  mais  de  la  justice  ordinaire,  à  raison  d'un  délit  ordinaire,  quoicpie  com- 
mis dans  le  lieu  même  de  son  commandcmeut.   Cass.,  3  septembre  181  i.  Sir.,  XUI,  i,  436. 

iSe  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  ujilitaire  les  militaires  hors  d'aeti\ité  de  service.  Cass.,  8 
prairialan  7,  Sir.,  I,   i,  210;  Bull,  crim.,  II,  448. 

Voyez  encore,  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  les  notes  cpii  aceomiiagnent  les  lois 
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5.  Si,  parmi  doux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit ,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs militaires ,  et  lui  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  connais- 
sance en  appartient  aux  juges  ordinaires  (1). 

6.  Si  dans  le  même  fait  il  y  a  complication  de  délit  commun  et  de  délit  mi- 
litaire, c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre  connaissance. 

7.  Si,  pour  raison  de  deux  faits,  la  même  personne  est,  dans  le  même  temps, 
prévenue  d'un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire  ,  la  poursuite  en  est  por- 
tée devant  les  juges  ordinaires. 

8.  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent  en  même  temps,  par  la  préfé- 
rence qui  leur  est  accordée  ,  d'un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire,  ils 
appliqueront  les  peines  de  l'un  et  de  l'autre,  si  elles  sont  compatibles ,  et  la 
plus  grave  si  elles  sont  incompatibles. 

1).  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  cassation  du  jugement  (2),  et  le 
commissaire  auditeur  a  le  même  droit  :  mais  la  signification  doit  en  être  faite 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  lecture  du  jugement,  dont  on  lui  donnera 
copies'il  la  demande;  et,  dans  les  trois  jours  suivans,  la  procédure  et  le  juge- 
ment doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  pour  en  pren- 
dre connaissance  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  à  l'égard  desjuge- 
mens  criminels  en  général. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des  juges,  l'accusé  a  le  droit  de  les 
prendre  à  partie  et  de  les  citer  au  tiibunal  de  cassation. 

H.  Tout  général  en  chef  pourra,  à  la  guerre  ,  faire  un  règlement  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  son  armée ,  et  ce  règlement  aura  force  de  loi 
pendant  la  durée  du  commandement  de  ce  général  en  chef. 

12.  Les  ordres  de  circonstance  que  donnera  à  la  guerre  un  commandant 
en  premier  d'une  troupe  ou  d'im  corps  détaché  auront  force  de  loi  pendant 
la  durée  de  son  commandement. 

13.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le  règlement  du  général  en 
chef,  ou  les  ordres  de  circonstance  du  commandant  en  premier,  ne  pour- 
ront être  applicpiées  que  conformément  à  la  loi,  si  elles  s'étendent  sur  la 
vie  ,  ou  sur  l'honneur,  ou  sur  l'état  du  prévenu,  mais  sans  recours  à  la  cour 
de  cassation. 

14.  On  sera  censé  être  en  temps  de  guerre,  ])our  l'exercice  de  l'autorité 
accordée  aux  généraux  en  chef,  aux  commandans  en  premier,  et  pour  l'ap- 
plication des  peines  à  raison  du  temps  de  guerre  ,  après  que  la  proclamation 
en  aura  été  faite  aux  troupes  ;  et ,  en  temps  de  paix  ,  tout  rassemblement  de 
troupes  campées  ou  cantonnées  pour  former  un  camp  sera  censé  être  en  état 
de  guerre. 

1 5.  Il  n'est  pas  dérogé ,  par  les  articles  du  présent  décret ,  à  l'article  3  de 
la  loi  du  22  septembre  1790,  concernant  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires à  l'égard  des  personnes  qui  suivent  l'armée. 

16.  Par  la  dénomination  de  militaire,  la  loi  entend  tous  les  individus  qui 
composent  l'armée ,  sans  aucune  distinction  de  grade ,  de  métier  ou  de 
profession. 

TITRE  II.  —  Des  délits  et  des  peines. 

Art.  l*^"^.  Tout  soldat ,  tout  sous-officier,  tout  officier,  qui ,  en  cas  d'alerte, 
d'appel  ou  de  la  générale,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  au  moment  où  la 

du  22  messidor  an  4  (lo  juillet  1796),  et  du  i3  brumaire  an  5  (  3  novembre  1796  )  ;  l'avis  du 
fons.  d'état  du  28  floréal  an  il  (18   mai   i8o3),  et  celui  du  7  IVuclidor  an  12  (aS  août  i8o4  )■ 
(i)  Confirmé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  4- 
(2)  Vovcz  cependant  la  loi  du  12  (11  et) — 16  mai  1792,  tit.  JII,  art.  3. 


n  IS  ASSF.MRI.ee     ^ATIO.■'■ALE    CONSTITUANTE. 

troupe  proiul  les  arinos  ,  pourra  rtrc  puni  d'une  punition  de  discipline  par 
'e  couiuiandant  tle  la  troupe  dont  il  lait  partie,  ou  être  soumis  au  jury  d'ac- 
rusatioi).  Si  lejm'v  d'aei  u^ation  trouve  que  les  circonstances  atténuenl  le  délit, 
la  punition  en  appartiendra  au  conunandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie; 
et  b'il  est  soumis  au  jury  de  jugement  et  déclaré  coupable  et  non  excusable  , 
la  peine  est,  en  temps  de  guerre,  d'être  chassé  du  seiviee. 

•î.  Le  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste,  ou  qm. 
aura  abandonné  son  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de 
mort. 

:i.  Le  militaire  qui,  dans  une  place  prise  d'assaut,  quittera  son  poste  potir 
se  livrer  an  jjillage,  sera  puni  de  la  peine  exprimée  par  la  proclamation  du 
général  qui  aura  commandé  l'assaut. 

i.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vcdolte,  sera  puni  d'une 
punition  de  discipline  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  a 
moins  que  dos  circonstances  aggravantes  ne  déterminent  le  commissaire  au- 
diteur à  le  traduire  devant  la  cour  martiale.  —  Dans  le  cas  où  le  jnévenu 
serait  traduit  devant  la  cour  martiale,  et  déclaré  coupable,  la  peine  est,  en 
temps  de  paix,  de  trois  mois  de  prison,  et,  en  temps  de  guerre,  d'être  puni 
de  mort. 

5.  Tout  commandant  d'un  poste,  tout  sergent  d'un  poste,  ainsi  que  la 
sentinelle,  qui  sera  convaincu  d'avoir  transmis  de  fausses  consignes  à  la 
place  de  celles  qu'il  avait  reçues,  sera  puni  de  mort. 

6.  Le  commandant  d'une  patrouille  qui  sera  convaincu  d'avoir  perfide- 
ment cache  an  commandant  de  son  poste  les  découvertes  qu'il  aura  faites, 
r^era  puni  de  mort. 

T.  Le  commandant  d'î'.n  poste  qui  tairait  perfidement  à  celui  (pii  le  relève 
les  découvertes  essentielles  (pi'il  aurait  faites,  soit  par  lui-mén.e,  soit  par  ses 
jiatroiiilles,  soit  par  toutes  autres  l'crsonnes,  relufivcnicnt  a  la  délense  du 
]>oste  ,  sera  puni  de  mort. 

8.  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura  cru  devoir  s'écarter  de  sa  consigne, 
en  sera  responsable  au  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  i)artie  ;  et  si , 
traduit  à  la  coin'  martiale ,  il  est  déclaré  coupable  ,  il  sera  puni  de  mort. 

0.  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette  qui  aura  manqué  a  sa  tousiglie, 
sera  pimi  d'une  punition  de  discipline  par  le  commandant  de  la  trempe  dont 
il  fait  partie,  à  moins  que  des  circonstances  aggravantes  ne  déterminent  le 
commissaire  auditeur  à  le  traduire  à  la  cour  martiale;  et,  s'il  est  traduit  a 
la  c(mr  martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine  est  d'être  puni  de  mort. 

10.  Tout  soldat,  sous-oflicicr  ou  ofticier  qui  aura  quitté  son  ])oste  sans  la 
permission  de  son  commandant ,  sera  puni  d'une  punition  de  discipline  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  à  moins  que  des  circonstan- 
ces aggravantes  ne  déterminent  le  commissaire  auditeur  a  le  traduire  a  la 
cour  martiale;  et,  s'il  est  traduit  à  la  cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la 
j>eine  est  d'être  puni  de  mort, 

11.  Tout  soldat,  sous-oflicier  ou  officier  convaincu  d'avoir  commiuiicpié 
le  secret  du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à  (juelqu'un  (jui  n'en  devait  pas  avoir 
connaissance,  sera  puni  de  mort. 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  une  sentinelle  de  ])ropos  ou 
de  geste,  la  peine  est  contre  Je  simple  soldat,  d'un  mois  d'arrestation,  de 
six  semaines  contre  le  sous-oflicicr,  et  de  trois  uiois  contre  l'oiticicr.  —  Si 
l'insulte  avait  été  faite  avec  une  arme  quelcontjue,  ou  si  clic  consistait  en 
voies  de  fait,  et  que  la  sentinelle  ne  l'eût  pas  tué,  le  délinquant  sera  i>uni 
de  mort.  '••  '" 

IJ.  Tcut  militaire  convaincu  d'entirlcnir  une  correspondance  dans  l'ar- 
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)née  ennemie  ,  sans  la  permission  par  écrit  du  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie,  sera  puni  par  ledit  commandant  d'une  punition  de  dis- 
cipline ;  et  si  sa  correspondance  est  une  trahison ,  il  sera  puni  de  moit. 

14.  Tout  militaire  qui  aura  passé  les  postes  avancés  de  l'ai'mée,  ou  qui 
sera  sorti  d'une  place  assiégée,  sans  la  permission  du  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie  ,  sera  puni  conformément  au  règlement  du  général 
de  l'armée  ou  du  commandant  de  la  place. 

15.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  été  en  maraude,  sera  puni  conformé- 
ment au  règlement  du  général  de  l'armée. 

16.  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas  conformé  snr-le-cliamp  a  un  ordif 
de  son  supérieur,  relatif  au  service  militaire,  sera,  en  temps  de  paix,  puni 
de  six  mois  de  prison  ;  et,  en  temps  de  guerre,  toute  désobéissance  forniellt- 
sera  punie  de  mort. 

17.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir  menacé  son  supéiieur  de  la 
parole  ou  du  geste,  la  peine  est  d'un  an  de  fers  contre  le  soldat,  de  deux  ans 
contre  le  sous-oflicier,  et  de  deux  ans  de  prison  contre  roflicier. — Si  la  me- 
nace a  été  accompagnée  de  quelque  mouvement  d'armes  ,  la  peine  est  , 
contre  le  soldat ,  de  deux  ans  de  fers ,  contre  le  sous-olûcier,  de  cpiatre 
ans,  et  contre  l'ofûcier,  d'être  cassé  et  de  quatre  ans  de  prison, 

18.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir  frappé  son  supérieur,  la 
peine  est,  contre  le  coupable,  d'être  puni  de  mort. 

19.  S'il  y  a  révolte  contre  les  sujjérieurs,  la  peine  de  la  désobéissance 
combinée  est,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée,  d'être  punis  de  mort  , 
et  de  ceux  qui  l'ont  partagée,  d'être  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 

20.  Si  la  désobéissance  combinée  consiste  en  résistance  d'inertie,  la  peine 
contre  les  moteurs  de  cette  révolte  est  de  cinq  ans  de  fers;  et  contre  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  rendus  a  la  troisième  sommation  du  commandant,  la  peine  est 
de  deux  ans  de  fers. 

21.  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  commanderont  qu'on  se  sépare 
et  que  chacun  se  retire  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  sur-le-champ  obéis,  ils  nomme- 
ront ou  désigneront  ceux  qu'ils  jugeront  être  les  auteurs  de  l'attroupement; 
et  si  les  désignés  ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le  devoir,  ils  seront  des  lors 
déclarés  chefs  de  révolte  ,  et  subiront  la  peine  énoncée  dans  l'article  IK.  — 
Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le  commandement  fait  au  nom  de 
la  loi ,  les  supérieurs  sont  autorisés  a  employer  tels  moyens  de  force  qu'ils 
jugeront  bons,  sans  préjudice  des  peines  portées,  et  sans  que  les  supérieurs 
puissent  jamais  être  recherchés  ni  in()uiétés  pour  raison  des  moyens  qu'ils  au- 
l'ont  employés  pour  que  force  demeure  a  la  loi. 

22.  Dans  le  cas  de  la  peine  de  prison  par  jugement  de  la  cour  martiale  ,  le 
temps  entier  de  la  peine  est  distrait  de  celui  du  service. 

23.  Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  celui  qui 
vendra  ou  qui  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  armes  ou  son  habil- 
lement ou  son  fourniment,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

24.  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de  paix,  et  n'étant  pas  de  service  , 
sera  puni  de  trois  mois  de  ])rison  ;  s'il  était  de  service,  de  six  mois  de  prison  ; 
et,  s'il  a  déserté  étant  de  faction,  il  sera  condainne  aux  fers,  pour  le  temps  qti'il 
aura  encore  a  servir. 

25.  Celuiqui  aura  déserté  en  temps  de  guerre,  n'étant  pas  de  service,  sera 
condamné  a  dix  ans  de  fers  ;  s'il  était  de  service,  à  vingt  ans  de  fers  ;  s'il  était 
en  faction  lors  de  la  désertion ,  il  sera  puni  de  mort.  — Et  dans  tous  les  temps 
et  tous  les  cas,  celui  qui  sera  convaincu  d'être  auteur  d'un  complot  de  déser- 
\  ion  sera  puni  de  mort. 

20.  La  loi  accorde  au  militaire  qui  aura  déserté  n'étant  pas  de  ser\  ice  ,  et 
u.  82 
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«•n  temps  (le  paix  seulement,  huit  jours  de  repentir,  pendant  le-;(piels  il  peut 
revenir  à  ses  drapeaux  ,  on  ^irouver  i)ar  une  déelaration  aiitlienlicpie  cpic  sou 
Intention  t'fait  d'y  revenir;  et  en  ce  cas  la  jx-iiie  ne  sera  (pie  d'une  prison 
•  Tautant  de  jours  (pi'il  aura  été  absent  ;  mais  s'il  eslarrc-lc  pendant  lesdits 
huit  jours  de  repentir,  il  sera  consi(It;T(}  et  puni  comme  (k'-serfcnr  (l). 

27.  La  peine  ({'(■tic  chassé  emporte  la  dt'jiradation  civicpie,  et  l'exiic-dition 
du  jn^'ement  tiendra  lien  de  con-ré  absolu  a  celui  (pii  aura  «?té  cliass(". 

28.  I.e  roi  sera  prit*  de  donner  tous  n'-iileniens  nt-cessaires  pour  Tex^'cu- 
fion  du  présent  décret ,  qui  aura  force  de  loi  dans  nos  colonies  comme  en 
Europe. 

29.  l,e  jury  d'aeeu.«ati(m  s'assemblera  toujours  dans  le  lien  où  le  délit  aura 
été  commis;  lorsipi'il  n'y  aura  pas  d'emplacement,  dans  ce  cas,  il  s'as- 
semblera dans  le  chef-lieu  de  la  cour  martiale.  —  Le  jury  de  jugement 
et  la  cour  martiale  s'assembleront  toujours  dans  le  chel'-iien  de  la  cour 
martiale. 

30.  Dans  le  cas  des  articles  ?:).  et  2.)  du  déciet  du  22  septembre  17!K),  le 
nombre  des  jiu"(%,  .soit  d'accusation,  soit  de  jnirement,  nescra  point  auirmenté 
en  raison  des  coaccusés  (pii  excéderont  le  munbre  de  six. 

.{(.  Les  mend)res  de  la  gendarmerie  nationale  prévenus  de  délits  seront 
juridicial)les  des  tribimaux  oïdinaires  ;  mais,  si  le  tribunal  ordinaire  décide 
•pie  le  délit  (hmt  le  jugement  lui  est  déféré  est  purement  militaire,  l'accusé 
sera  renvoyé  devant  la  cour  martiale. 

32.  Dans  ce  cas,  les  jurés  seront  pris  sur  un  tableau  particulier  formé  des 
seuls  ofliciers,  sous-ofliciers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale. 


N"  :)34.  =  .30  septembre — 19  octobre  1791.=  Décret  rclalif  aux  receveurs 
des  consignations  et  aux  commissaires  aux  saisies  i-celles  (1).  (B. , 
XVIII,  8ÔJ.) 

Art.  l^"".  La  vénalité  et  hérédité  de  tous  oflices  de  receveurs  de  consigna- 
tions et  de  commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeurent  supprimées; 
le  comité  de  jndicature  fera  incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  leur 
liquidation  et  de  la  reddition  de  leurs  comptes. 

2.  Jus(iu'a  ce  (pi'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  il  sera  pourvu  par  \e^ 
directoires  de  district  a  l'exercice  provisoire  des  fondions  attachées  aux 
offices  de  receveurs  des  consignations  et  de  commissaires  aux  saisies  réelles, 
dans  les  lieux  pour  les(juels  il  n'y  en  a  pas  d'établis;  les  directoires  p(jurront 
conlier  aux  mêmes  préposés  la  recette  des  consignations  et  l'administration 
des  biens  saisis.  Ceux  qui  seront  nommés  conformément  au  présent  arlicle 
seront  tenus  de  résider  près  les  tribunaux. 

3.  Il  sera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés  à  l'exercice  provisoire  de 
ces  fonctions,  un  cautionnement  égal  au(piart  de  celui  fourni  par  les  tréso- 
riers de  district,  pour  la  recette  des  contributions  directes.  —  A  l'égard  des 
titulaires  des  oflices  supprimés  (]ui  sont  maintenus  dans  l'exercice  jjro- 
visoire  de  leurs  fonctions  ,  la  linance  desdits  offices  leur  tiendra  lieu  de 
«  aiitionnement. 

■t.  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  et  pendant  le  cours  dudit 

(i)  Voyez,  sur  la  désertion  ,  rarr('t(;  du  19  vtndciiiiairc  an  12  (  12  oclobrc  i8()3  j,  et  les 
not(^.' 

(2)  Vorcz  l'art.  !'■'■  du  décret  du  10(7  et) — 12  septembre  1791,  qui  a  s'ippritné  ce.s  of- 
fices; le  décret  du  •l'i  sopteiiibrc  I7()3,  (|iii  autorise  ces  cniiimissaire.s  a  continuer  provisoirement 
leurs  fonrtioos,  et  celui  du  iG — 7.1  germinal  an  2  (j — il  aM-il  I79i  ;  ,  rclalif  au  mode  de  reii- 
iiili  un  de  leurs  comptes. 
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exercice  provisoire,  les  prt-posés  a  la  recelte  des  deniers  consignés  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'édit  de  1689  et  autres  lois  subsé- 
quentes, sans  que  la  déclaration  de  1 CG9  et  autres  lois  interprétatives  puissent 
désormais  être  exécutées.  Les  receveurs  des  consignations  auront,  dans  tous 
les  cas  et  pour  tous  droits,  trois  deniers  pour  livre  des  sommes  qui  seront 
effectivement  vei'sées  dans  leurs  caisses;  et  les  commissaires  aux  saisies 
réelles  auront  douze  deniers  pour  livre  des  baux  qui  seront  faits. 

5.  Les  fonctions  provisoires  de  préposés  à  la  recette  des  deniers  consignés 
et  à  l'administration  des  biens  saisis  seront  incompatibles  avec  les  fonctions 
déjuge,  d'avoué,  de  comptable,  de  greflier,  de  notaire  et  de  membre  de 
disti'ict  et  de  département. 

N°  535.=  30  septembre  1791  — 18  janvier  1792.  :=  Décret  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  des  individus  renfermés,  bannis  ou  condamnés  aux  galères 
pour  fait  de  ré\^olte  depuis  le  I"  mai  1788.  (B.,  XVIII ,  842.; 


N°  530. =30  septembre  1791 — 20  janvier  1792.=  Décret  relatif  aux  loteries, 
aux  droits  de  marque  d'or  et  d'argent ^  et  aux  droits  des  hypothèques. 
(B.,  XVIII,  857.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  loteries,  les  droits  de  la  marque  dor 
et  d'argent,  et  les  droits  des  hypothèques  continueront  d'avoir  lieu. 


X"  537.  =30  septembre  1791.  =  Décret  portant  que  le  président  de  l'as- 
semblée nationale  ne  pourra  adresser  aucun  discours  au  roi ,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  décret.  (B.,  X^'III,  8i30 


X"  538.  =  30  septembre  1791.  (B.,  XVIII,  860.) 

L'assemblée  nationale  constituante  déclare  que  sa  mission  est  finie,  et  mie 
ses  séances  sont  terminées. 
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la    levée    des    scellés  apposés  dans  les 

,  greffes  cMraordinaircs  du  conseil.     50 

H»  9(j.— 28  février— 15  mars.  —  Décret 
qui  annule  les  oppositions  à  l'échanj^e 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte.    T>i 

K°  97. — 28  lévrier — 17  avril.— Décret  sur 
le  respect  dû  à  la  justice.  7>ï 

N"»  98. — l"^'' — 16  mars. —  Décret  sur  la 
consécration  des  évèqucs.  52 

N»  99.-2  (31  janvier,   l"  février   et  i'^j 

— 15  mars. — Décret  sur  le  tarif  général 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie.        32 

N°1()0. — 2 — 17  mars. — Décret  qui  sup- 
prime les  droits  d'aides,  les  maîtrises 
et  jurandes,  et  établit  les  patentes.     32 

2  mars. —  Comniissaires  des  guerres.       39 

^foiOl.— 3—20  mars.—Décret  sur  la  li- 
quidation de  la  dette  publique.  39 

M"  lO-?.— 3  — 20  mars.  —  Décret  relatif 
aux  colonels  et  lieutenans-colonels  sus- 
ceptibles de  replacement.  39 

y"  103. — 3 — '27  mars. — Décret  sur  l'ar- 
genterie des  églises,  chapitres  et  com- 
munautés religieuses.  59 

y°  104. — 4 — 20  mars.  —  Décret  sur  l'a- 
vancement militaire.  39 

^"  105. — 4 — 20  mars. — Décret  qui  sup- 
prime les  troupes  provinciales.  59 

>'"  I0(j. — 4 — 20  mars. — Décret  sur  les 
maréchaux  de  France.  59 

^",107.— 4  (l"-  et)  mars- 24  avril— Dé- 
cret sur  l'importation  du  tabac.         59 

y"  108. — 4  mars — 15  mai. — Décret  qui 
prolnbe  l'importation  des  navires  de 
cons'ruclion  étrangère.  39 

4  mars.  — Contribution  patriotique.         59 

N"  109. — o — 13  mars. — Décret  qui  éta- 
blit un  tribunal  criminel  provisoire  à 
Orléans.  40 

->■"  1 10-  -.'J — 50  mars. — Décret  sur  les  dî- 
mes inféodées.  40 

??"  1  II .—  6 — 27 mars. — Décrctsur  le  nou- 
vel ordre  judiciaire.  40 

U  mars. — Commissions  extraordinaires  du 
conseil.  40 

?("  1 12.  — 7  mars — 10  avril. —  Décret  sur 
la  pèche  de  la  morue  et  du  hareng.  47 

N°  115. — .S — 20  mars. — Décret  sur  les  ci- 
de\ant  em[)lojés  dans  les  administra- 
tions publi(i"i';s.  47 

>■'  114.  9 — ïli  mars. — Décret  sur  les  ad- 
judications d'iiuniovibles  et  les  baux  ju- 
«Ijciaires.  '^^ 
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N"'  115.  — 9— 20  mars.— Décret  sur  la  ré- 
gie et  la  perception  des  droits  féodaux 
et  autres  droits  incorporels  non  suppri- 
més. 47 

N"  lie— 9  (7  et)— 2.)  mars.— Décret  sur 
les  recrutemens,  engagemens,  réengage- 
mcns  et  congés.  49 

N"  117.  — 10  -  20  mars. — Décret  sur  la 
nomination  des  vicaires  épiscopaux.  .)!» 

N'^  118. — 11  mars— 10  avril.— Décret  sur 
les  obligations  des  fermiers  envers  les 
propriétaires.  59 

N°  119. — 11  mars. —  Décret  qui  abolit  le 
costume  des  ordres  religieux.  GO 

N"  120.  —  12 — 20  mars.  —  Décret  qui 
réunit  divers  domaines  nationaux  aux 
arsenaux  de  plusieurs  ports.  60 

N°  121. — 12 — 20  mars. — Décret  sur  les 
ecclésiastiques  qui  ont  jirèlé  ou  refusé 
le  serment.  60 

N"  122.— 12  et  15 — 15  mars.  —  Décret 
relatif  aux  dépenses  à  acquitter  par  l.\ 
caisse  de  l'extraordinaire.  60 

N°  125. — 15—20  mars. —  Décret  relatif 
aux  leligieux  qui  veulent  vivi-e  en  com- 
mun. 60 

N°  124.  — 13 — 14  mars. — Décret  qui  éta- 
blit six  tribunaux  criminels  à  Paris.  60 

N"  125. — 15 — 20  mars.  — Décret  concer- 
nant les  baux  à  vie.  60 

N°  126.-13-20  mars.— Décret  qui  dé- 
signe le  local  de  la  cour  de  c^issation.  61 

15  mars.  —  Tribunal  criminel  à  Or- 
Icans.  61 

^'"127. — 14 — 20  mars.— Décret  sur  les 
oflicicrs  des  classes  supprimées.  6 1 

14  m^rs. — Établissement  de  tribunaux  ci  • 
minels  à  Paris.  6 1 

N°  128. — 15  (5,  4,  5,  6, 14  et)  —  27  mars. 
—  Décret  sur  l'organisation  des  c'or[)s 
administratifs.  61 

N"  129. — 15  —  27  mars.— Décret  qui  ré- 
voque l'échange  du  Clermoniois.        (ÏG 

15  mars. —  Caisse  d'escompte  ;  Adjudication 
d'immeubles  ;  Caisse  de  l'extraordi- 
naire. ^G 

IS'o  ^-Q — 16 — 0,7  mars. — Décret  qui  ac- 
corde diverses  indemnités  aux  maîtres 
de  |)oste.  G^ 

1N'°151. — 16—27  mars. — Décret  qui  an- 
nule les  ventes  des  droits  de  chauffage  , 
pâturage  et  usage  qui  s'exerçaient  dans 
les  domaines  nationaux.  66 

16  mars. — Conu'cralion  des  évoques  ;  Droits 
d'entrée  et  de  sortie  du   ro:janme.        66 

N"  152.-17  mara  (16  et)- 10  avril.— Dé- 
cret qui  lixe  les  contributions  poui- 
1791.  66 

IS"  jâlî. — 17 — 27  mars.— Décret  sur  les 
secours  aux  maisons  religieuses.  67 


TABLE   CES   MATIÉKES.   =    I79I. 


657 


17  mars. — Suppression  des  droits  d'aides 
el  autres.  67 

K°  134. — 18 — ISniars. — Décret  sur  le  ser- 
ment des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics.  67 

N°  153. — 18 — 29  mars. — Décret  concer- 
nant les  droits  d'entrée  sur  les  denrées 
coloniales.  67 

K°  136. — 18 — 30  mars. — Décret  qui  or- 
ganise le  trésor  public.  67 

K°  137. — 10  mars — 6  avril. — Décret  sur 
les  baux  emphytéotiques,  à  cens  et  au- 
tres. 67 

N°  138.— 20 — ?.7  mars. —  Décret  sur  la 
culture  et  la  vente  du  tabac.  68 

K"  139. — 20 — 27  mars. — Décret  qui  sup- 
prime la  ferme  et  la  régie  généra 
les.  69 

20  mars. — Établissement  des  avoués  ;  Fruits 
des  domaines  nationaux  ;  Colonels  et 
lieutenans  -  colonels  ;  Dette  publique  ; 
Avancement  militaire;  Troupes  provin- 
ciales ;  Maréchaux  de  France;  Intérêts 
de  la  dette  remboursable  ;  Ci-devant  em- 
ployés ;  Perception  des  droits  féodaux  ; 
Nomination  des  vicaires  épiscopaux  ; 
Arsenaux  ;  Serment  des  ecclésia  tiques; 
Religieux;  Baux  à  vie  ;  Local  du  tribu- 
nal de  cassation;  Officiers  des  classes 
supprimées.  ,  69 

N"  140.— 22 — 22  mars. — Décret  sur  la 
nomination  des  recteurs,  professeurs  et 
agrégés  de  l'université  de  Paris.         69 

N"  141. — 22 — 25  mars. — Décret  sur  les 
états  des  dépenses  des  départemens  mi- 
nistériels. 69 

N°  142. — 22  mars. — Décret  sur  les  pour- 
suites contre  les  députés.  69 

N"  143. — 24 — 30  mars. — Décret  sur  les 
appels  desjugeniens  de  commerce.    69 

N°  144.  — 23 —  30  mars. —  Décret  sur 
le  replacement  des  vicaires  suppri- 
més. 70 

25  mars. — Loterie  royale;  Entretien  des 
Palais-de-Justice  et  prisons;  Recrutemens 
et  engagemens ;  Dépenses  de  dij'férens 
ministères.  70 

N°  143. — 26 — 30  mars. — Décret  sur  l'u- 
niformité des  poids  et  mesures.  70 

N°  146. — 26  mars — l"^'  avril. — Décret  sur 
la  liquidation  desofficesminislcricls.    70 

N°  147. — 27  mars — 1"^  avril. — Décret  sur 
le  privilège  des  vendeurs  des  mêmes 
ofnces.  73 

N"  148.— 27  (10  et)— 30  mars.  —  Décret 
sur  l'administration  du  trésor  public.  74 

N"  149. — 27 — 30  mars.  —  Décret  sur  les 
courtiers,  agens  de  change  ,  de  com- 
merce et  de  banque.  76 

N"  130. — 27  mars — 1"  avril. — Décret  qui 
il. 


n)ainlient  provisoirement  les  posses- 
seurs de  biens  domaniaux.  76 

27  mars. — Serment  des  prédicateurs  ;  Ar- 
genterie des  églises;  Nouvel  ordre  judi- 
ciaire ;  Organisation  des  corps  adminis- 
traiij's;  Droits  de  chauffage  et  autres  ; 
Indemnités  des  maîtres  de  poste  ;  Mai- 
sons religieuses;  Suppression  de  la  ferme 
générale;  Culture  du  tabac.  76 

N°  131. — 28  mars  —  1'"^  avril.  —  Décret 
concernant  les  particuliers  reçus  dans 
les  maîtrises  et  jurandes  de  Paris.       76 

N°  132. —  28  mars —  17  avril.  —  Décret 
relatif  aux  invalides.  76 

IS'"  153.-29  mars — 3  avril. —  Décret  con- 
cernant les  revenus,  charges  et  besoins 
des  municipalités.  76 

^'°  154. — 29  mars — 3  avril. — Décret  sur 
la  suppression  des  ofCces  ministé- 
riels. 78 

N°  133. — 29  mars — 12  septembre.- — Dé- 
cret sur  la  régence  et  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics.  78 

29  mars. — Denrées  coloniales.  78 
N°  156. —  30  mars — 6  avril. — Décret  sur 

la  contribution  mobilière.  78 

jN'°  137. — 30  mars — 17  avril. —  Décret  sur 
l'admission  aux  fonctions  de  président 
et  d'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel. 78 
N°  158. — 30  mars. — Décret  qui  défend  le 
rétablissement  de  la  corvée  ,  etc.       78 

30  mars. — Acquéreurs  de  biens  nationaux  ; 
Organisation  provisoire  du  trésor  public  ; 
Appels  des  tribunaux  de  commerce;  Vi- 
caires supprin>cs;  Poids  et  mesures;  Co- 
mité de  trésorerie;  Courtiers  de  com- 
merce et  agens  de  change.  78 

X°  159. — 31  mars— P' avril. — Décret  sur 
la  comptabilité  de  la  ferme  et  de  la  ré- 
gie générales,  etc.  78 

N°  160. —  31  mars — 3  avril. —  Décret  sur 
la  police  de  l'orfèvrerie.  78 

1"'  avril. — Liquidation  des  offices  ministé- 
riels ;  Privilèges  des  vendeurs  de  ces  of- 
fices ;  Ponts  et  chaussées;  Possesseurs  de 
biens  domcmiaux  ;  Maîtrises  el  jurandes 
à  Paris  ;  Fermes  générales.  79 

N°  161. — 2 — 6  avril. — Décret  sur  les  ren- 
tes dues  par  l'état  aux  fabriques,  écoles, 
collèges  ,  etc.  79 

IN'°  162.— 3 — 6  avril. — Décret  sur  les  quit- 
tances à  donner  par  les  créanciers  de 
l'état  pour  appoinlemens,  gages,  salai- 
res, etc.  79 

N°  163.  — 3 —  10  avril. —  Décret  sur  la 
commission  de  surveillance  des  mon- 
naies. 79 

3  avril. —  Revenus  et  charges  des  municipa- 
lités; Suppression   des  offices   ministé- 
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riels  ;  Police  de  l'orfèvrerie.  83 

N°  lUi.  —  4  —  10  avril.  —  Décret  sur  les 
honneurs  à  décerner  aus  grands  hom- 
mes. 83 

K"  165.  —  5 — 10  avril.  —  Décret  sur  les 
renies  et  roilcvances  dues  sur  les  biens 
nationaux  aux  hôpitaux  ,  maisons  tic 
charité  et  fondations  pour  les  pau- 
vres. 83 

C  avril.  —  Apanages;  Baux  emphytéoti- 
ques ;  Contribution  ntobilière  ;  Rentes 
dues  aux  fabriques;  Quittances  de  cer- 
tains créanciers  de  l'elat.  Si 

K"  166. — 7 — 8  avril.  —  Décret  qui  exclut 
du  ministère  certaines  personnes  pu- 
bliques. 84 

K°  107. — S — 13  avril.  —  Décret  sur  l'ad- 
miniilrationdcs  Quinze-Vini^ls.  84 

K°  1G8.  — 8  — 13  avril.  —  Décret  sur  les 
successions  ab  intestat.  84 

S  avril. — Erchtsion  du  ministère.  86 

K°  169.  —  0 — 13  avril.  —  Décret  sur  la 
pèche  à  la  traîne.  87 

K^  170. — 9 — 13  avril.  —  Décret  sur  l'em- 
preinte des  monnaies.  87 

N°  171. — 10  avril. — Proclamation  sur  les 
messageries  nationales,  coches  et  voilures 
d'eau.  87 

10  avril. —  Pc'che  de  la  morue;  Dîme  et  au- 
tres contributions  ;  Contribution  fon- 
cière et  mobilière  pour  1791  ;  Fabrica- 
tion des  monnaies  ;  Honneurs  aux  grands 
hommes  ;  Rentes  dues  aux  hospices.    92 

N°  172.  — 12 — 17  avril.  —  Décret  sur  la 
liquidation  des  dettes  des  pays  d'é- 
tats. 92 

N"  173. — 12 — 17  avril. — Décret  sur  l'en- 
voi de  l'état  de  la  valeur  présumée  des 
domaines  nationaux.  92 

N°  174. — 12  avril— 18  mai. —  Décret  sur 
le  traitement  des  curés  supprimés.    93 

K"  173.  — 13—17  avril.  —  Décret  sur  l'a- 
bolition du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction.  93 

N°  176. — 13 — 20  avril. — Décret  qui  abo- 
lit plusieurs  ili'oits  seigneuriaux.        93 

K"  177.-14  (8,  1-2  et)— 27  avril.  ~  Dé- 
cret sur  les  créanciers  des  maisons, 
corps  et  communautés  supprimés.   101 

N°  178.  — 14 — 17  avril.  —  Décret  sur  la 
police  de  la  pharmacie.  103 

N°  179.  — 14 — 17  avril.  —  Décret  sur  le 
tribunal  de  cassation.  103 

rs^lSO. — 14  avril. — Décret  rectificatif  d'une 
erreur  commise  dans  celui  du  27  no- 
vembre 1790  sur  le  môme  tribunal.  106 

î\"  181. — iA — 17  avril. —  Décret  concer- 
nant la  trésorerie.  106 
>■"  182. —  13—17  avril.  —  Décret  sur  la 
iiomiualion  ol   le  serment  des  pcrson-  j 
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nés  chargées  de  l'instruction  publi- 
que, etc.  106 

13  avril.  —  Quinze-Vingts  ;  Successions  ab 
intestat;  Pèche;  Empreinte  des  mon- 
naies. 1 06 

N»  183.  —  16—17  avril.  — Décret  sur  la 
levée  de  cent  mille  soldats  auxiliai- 
res. 107 

N"  184.-16—27  avril.  —  Décret  sur  l'a- 
vancement dans  l'artillerie.  107 

N°  183.  —17  —  27  avril.  —  Décret  sur  le 
service  de  la  trésorerie.  107 

N*  186. —  17  avril.  —  Instruction  sur  les 
ponts  et  chaussées.  107 

17  avril.  —  Respect  dû  aux  juges  ;  Invali- 
des ;  Tribunaux  criminels  ;  États  des 
biens  nationaux  ;  Dettes  des  pays  d'é- 
tats; Droit  d' aubaine  ;  Pharmaciens; 
Tribunal  de  cassation;  Serment  des  fonc- 
tionnaires publics  ;  Levée  de  cent  mille 
soldais.  118 

N°  187.—  18— 27  avril.  —  Décret  sur  les 
baux  emphytéotiques,  et  autres.       118 

N°  188.  —20—27  avril. —  Décret  sur  lo 
remboursement  des  jurandes  el  maîtri- 
ses. 122 

20  avril.  —  Abolition  de  droits  seigneu- 
riaux. 122 

^•o  189.— 21  avril  (14,  19et)— Smai. — 
Décret  sur  les  offices  d'agent  et  cour- 
tier de  change,  de  banque,  d'assu- 
rance, etc.,  etc.  122 

N°  190.  —  21  avril  (30  mars  et)  —7  sep- 
tembre.—  Décret  sur  les  vivres  et  four- 
rages de  l'armée.  124 

N"  191. — 22  avril — 4  mai. —  Décret  con- 
cernant M.  de  La  Peyrouse.  123 

N"  192. — 23  avril— 1"' mai. —  Décret  qui 
organise  la  régie  des  douanes.  125 

N°  193.  —  23  avril.  —  Décret  sur  l'envoi 
d'une  lettre  du  roi  aux  départemens , 
à  l'armée,  et  aux  colonies.  128 

N°  194.  —  24  avril.  —  Proclamation  sur 
les  coches  et  voitures  d'eau.  128 

24  avril. — Importation  du  tabac.  128 

N°  193. — 26  avril — 4  mai.  —  Décret  sur 
les  arrêts  du  conseil  portant  liquidation 
de  créances.  128f 

N°  19fi.  —  27  avril  —  6  juillet.  —  Décret 
concernant  les  affaires  pendantes  aux 
conseils  des  finances,  des  dépêches, 
grande-direction ,  etc.  128 

N°  197. — 27  avril — 23  mai. —  Décret  sur 
l'organisation  du  ministère.  130 

N°  198. — Ti  avril — 4  mai. —  Décret  sur  le 
paiement  des  biens  nationaux.  133 

27  avril. — Créanciers  des  corps  supprimés; 
Avancement  dans  l'artillerie;  Service  de 
la  trésorerie  nationale  ;  Baux  emphytéo- 
tiques; Heml'OUfSi'mcnl  des  jumndci  et 
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maUri>es.  1 05 

ÎN"  199.  — 28 — avril— 4  mai. — Décrcl  sur 
la  formule  des  brevets  de  pension ,  et 
sur  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis.  155 

ÎS'o  200. — 28  avril. — 8  mai. — Décret  con- 
cernant les  trilninaux  établis  dans  les 
villes  où  l'ordonnance  de  1G67  n'a  clé 
ni  publiée  ni  e\écutée,  et  concernant  les 
arrêts  du  parlement  de  Douai.  135 

K"  201.  —  29  avril  (28  et)  —  15  mai.  — 
Décret  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine. 15G 

K°202. —  no  avril — 8  mai. — Décret  con- 
cernant les  droits  d'entrée  sur  diverses 
marchandises.  140 

N°  203.— 50  avril  (28  et)— 13  mai.— Dé- 
cret sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
mai'ine.  140 

N"  204. — l"mai  (22  avril  et)— 15  mai.— 
Décret  concernant  la  suppression  et  la 
recréation  du  corps  de  la  marine.    147 

1"  mai. —  Organiiaiion  de  la  régie  des 
douanes.  1  i9 

N"  205.  —  3 — 6  mai.  —  Décret  sur  la  li- 
quidation des  offices  d'agent  de  chan- 
ge. 140 

N"  206. — 4 — 15  mai. —  Décret  sur  les  re- 
ceveurs généraux  des  finances  et  impo- 
sitions, etc.  !49 

4mai. — LaPeijroitse;  Liqnidalion de crcan- 
ces  et  indeiiiuitéti  ;  Délais  accordes  aux 
acquéreurs  de  biens  nalionaux;  Ordre 
de  Sl-Lonis.  150 

K"  207. — 5—13  mai. — Décret  concernant 
diverses  liquidations  de  taxations  et 
augmentations  de  gages.  150 

N°  208.  —  5 — 15  mai.  Décret  sur  les  fon- 
dations faites  par  M.  Cochet  de  Sl-Va- 
lier.  152 

N°  209.  —  6 — 15  mai.  —  Décret  concer- 
nant les  biens  des  églises  suppri- 
méesou  à  supprimer.  152 

6  mai. — Liquidation  des  offices  d'agent  de 
change.  153 

N°2I0. — 7  —  13  mai. —  Décret  sur  le  scr- 
meut  des  prêtres,  et  les  édifices  reli- 
gieux particuliers.    '  153 

N"  211. — 7 — 13  mai. — Décret  sur  le  rem- 
boursement des  charges  d'avocats  aux 
conseils.  154 

N°  212.  —  8 — 15  mai.  —  Décret  sur  la 
translation  du  corps  de  Voltaire.      154 

8  niai.  Offices  d'aç/ent  de  change  et  cour- 
tier ;  Tribunaux;  Droits  d'entrée  sur  les 
boissons.  \  54 

N°  213. — 9  (S  et) — 15  mai.  —  Décret  .sur 
la  régie  de  l'enregistrement  et  du  tim- 
bre, et  celle  des  douanes.  154 

K"  214.— 9 — 15  mai.  — Décret  sur  le  lo- 


gement des  cvèqucs.  15S 

N°  213. — 10 — 15  mai.  —  Décret  qui  sap- 
prime  la  compagnie  de  la  prévôté  de 
î'hôiel.  155 

N°  216. — 10 — 15  mai. — Décret  sur  la  for- 
mation de  la  haute-cour  nationale.  155 

N°  217. -^10  mai— 19  juin. — Décret  qui 
supprime  les  banquiers  expéditionnaires 
en  cour  de  Rome.  158 

IN°  218. — 12  —  20  mai. — Décret  sur  la  cor- 
respondance des  grades  des  armées  de 
mer  et  de  terre.  158 

N*  219. — 13 — 20  mai. — Décret  qui  sup- 
prime la  caisse,  de  Sceaux  et  do  Pois- 
sy.  158 

13  mai. —  Importation  de  navires  étran- 
gers; Traiiemens  des  cures  supprimés; 
Caisse  des  invalides  de  la  marine;  Taxes 
et  gages;  Serment  desprcHres.  158 

N°  220.  —  14—20  mai.  —  Décret  sur  la 
maréchaussée  du  Clermonlois.         158 

N°  221.-14(19,  31  mars,  7  avril  et)  — 25 
mai.  —  Décret  sur  les  inventions  et 
découvertes  en  tous  genres.  138 

N°  222. — 14 — 25  mai. —  Décret  addition- 
nel à  celui  du  51  décembre  1790,  sur 
les  découvertes  utiles.  162 

N°  223. — 15  mai — 1"  juin. —  Décret  sur 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
dans  les  colonies.  163 

15  mai.  —  Citrés  supprimés;  Organisation 
de  la  marine  ;  Suppression  du  corps  de 
la  marine;  Receveurs  généraux  des  fi- 
nances ;  Fondations  de  HI.  de  St-  Valier; 
Meubles  des  églises;  Cliavges  d'avocats 
aux  conseils;  Corps  de  Voltaire  ;  Régie 
de  l'enreginremcnt  et  autres  ;  Logement 
des  évéques  ;  Compagnie  de  la  prévôté 
de  l'hûlel;  Haute-cour  nationale.      165 

N"  224. — 16  mai — 17  juin.  —  Décret  stir 
la  réélection  des  membres  de  l'assem- 
blée nationale.  163 

N°  225.  —  17—23  mai.  —  Décret  sur  le 
remboursement  de  certaines  portions 
de  la  dette  arriérée.  163 

K°  22G.  —  18  (10  el)  —  22  mai.  —  Dé- 
cret sur  le  droit  de  pétition  et  sur  la 
convocation  de  la  commune.  163 

N°  227. —  18  (16  et)  — 27  mai. —Décret 
sur  l'organisation  des  droits  d'enregis- 
trement et  autres.  165 

K»  228.  — 20 — 25  mai. — Décret  sur  les 
rentes  des  pauvres  des  paroisses  de 
Paris.  172 

IN"  229. — 20  mai— 1*"^  juin.— Décret  sur 
le  paiement  des  impositions  de  1790  et 
années  antérieures.  172 

20  ma\.  — Grades  de  terre  et  de  mer;  Sup- 
pression des  caisses  de  Sceaux  et  da 
Pôissij  ;     Maréchaussée    du     Clermon- 
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lo's.  172 

N"  -lôO. — il — 2j  mai. — Décrel  concor- 
nanl  lesbaux  enipliyiéotiques.  17:2 

IS"  "iTA.  —  ^21  —  t27  mai.  —  Décret  qui 
ôiablit  un  tribunal  de  commerce  à 
Lyon.  i~± 

N"  2:.-2.— 21  (19  el)-27  mai.— Code  mo- 
nélairc.  172 

N°  20."). — 21 — 29  mai. — Décret  concer- 
nant les  fonctionnaires  publics  qui  re- 
fusent de  prêter  le  serment  civi- 
que à  l'occasion  des  élections.  ISo 

22  mai. —  Droil  de  pétition.  18o 
N°  23 i. — 21—29  mai. — Décrel  qui  an- 
nule les  promesses  ou  obligations  de 
pensions  ou  traitemens,  consenties  pour 
cause  de  démission  d'emplois  des  an- 
ciennes fermes  et  régies.  l8o 

23  mai. —  Organisation  du  ministère;  In- 
ventions et  découvertes  utiles;  Dettes  ar- 
riérées de  plusieurs  ministères;  Rentes 
des  pauvres;  Baux  emphytéotiques.  185 

N°  23o. — 26  mai — 1"^'  juin. — Décrel  sur 
la  liste  civile.  185 

K'^  236. — 26  mai — 1"  juin. — Décret  sur 
le  rachat  îles  rentes  seigneuriales.   187 

N°  237.-27  mai  (8  et) — P'  juin.— Dé- 
crel sur  l'établissement  des  corps  de 
finance.  188 

N°  238.-27  mai — 1"  juin. — Décret  sur 
l'envoi,  à  l'agent  du  trésor  public  et  aux 
préposés  des  contributions ,  des  décrets 
concernant  la  perception  des  deniers 
publics.  189 

N"  239.-27  mai  (26  et)— 1"  juin.— Dé- 
cret sur  la  solile  des  officiers  de  mer.  189 

N"  240. — 27  mai — 3  juin. — Décret  sur  la 
réduction  des  cotes  de  certains  contri- 
buables. 190 

K"  2 il. — 27  mai — 3  juin. — Décret  qui  ré- 
partit la  contribution  foncière  et  mobi- 
lière de  1791.  190 

27  mai. —  Droits  d'enregistrement  et  au- 
tres ;  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  ; 
Monnaies.  1 90 

N°  242.-28(27  et)— 29  mai.— Décret  sur 
Ja  convocation  de  la  première  législa- 
ture. 1 90 

N"  243. — 28  mai — 3  juin. — Décret  sur  les 
procédures  criminelles.  193 

N°  244.  — 29  mai  (28  et)— 3  juin.— Dé- 
cret sur  le  remboursement  des  charges 
el  offices  militaires.  193 

N"  24."}.  —  29  mai — 3  juin. — Décret  con- 
cernant l'échange  de  la  forêt  de 
Brix.  19.J 

N"  246. — 29  mai — 3  juin. — Décret  qui 
abolit  les  procès  entre  les  ci-devant 
ferme  el  régie  générales  et  les  parti- 
culiers ,   pour   fraudes  et    contraven- 


tions ,  etc. ,  etc.  193 

N"  247. — 29  mai— 3  juin. — Décrel  sur  le 
traitement  des  membres  des  congréga- 
tions séculières  et  ecclésiastiques.  196. 

ÎS'^  248. — 29  mai — 1"  juin. — Décrel  sur 
l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur. 196 

29  mai. — Serment  des  fonctionnaires  pu- 
blics; Annulation  de  pensions  pour  dé- 
mission; Nouvelle  législature.  196 

N°  2i9. — 30  mai— 1"  juin. — Décret  sur 
la  translation  du  corps  de  Voltaire.  196 

N°  250. — 30  mai — 3  juin. — Décrel  qui  or- 
ganise la  gendarmerie.  196 

N°  231. — 30  mai — 3  juin. — Décret  sur  la 
distraction  des  malières  étrangères  à 
l'or  ou  à  l'argent ,  el  à  la  conversion  de 
l'argenterie  en  lingots.  196 

l"^juin. — Gens  de  couleur  ;  Paiement  des 
contributions  arriérées;  Liste  civile;  Ra- 
chat de  rentes  seigneuriales  ;  Organisa- 
tion des  corps  de  finance  ;  Contributions 
arriérées;  Solde  des  officiers  de  mer; 
Corps  de  Voltaire.  197 

K"  232. — 2 — 3  juin. — Décret  sur  la  no- 
mination des  membres  du  tribunal  cri- 
minel de  Paris.  197 

N°  233. — 2 — 3  juin. — Décret  relatif  à  des 
lettres  du  ministre  des  Etats-Unis,  et 
des  repré.sentans  de  la  Pensylvanie.  197 

N°  234.— 3  — 8  juin. — Décret  sur  la  gen- 
darmciie  de  la  Corse.  198 

3  juin. — Contribution  mobilière;  Imposi- 
tions de  1791;  Haute-cour  nationale; 
Remboursement  d'offices  militairei  ; 
Echange  de  la  forêt  de  Brix  ;  contra- 
ventions ;  Membres  des  congrégations  ; 
Organisation  de  la  gendarmerie  ;  Ma- 
tières d'or  cl  d'argent;  Tribunal  crimi- 
nel à  Paris;  Lettres  des  Etats-Unis.  198 

N°  233. — 4 — 12  juin. — Décret  qui  révo- 
que les  privilèges  des  bélandriers  de 
Dunkcrque,  des  bateliers  de  Condé  el 
autres.  198 

N"  236. — 4 — 12  juin. — Décret  concernant 
le  canal  de  Givors.  198 

X"  237. — 4 — 12  juin. — Décret  sur  la  ré- 
partition de  100  mille  soldats.         198 

N°  238. — 3 — 12  juin. — Décret  relatif  à 
l'agriculture  et  aux  cultivateurs,     198 

N°  239.-7 — 10  juin.  —  Décret  sur  la 
dime.  199 

N°  260. — 7 — 10  juin. — Décrel  sur  les 
rentes  seigneuriales.  199 

N°  261.  —  7  — 12  juin.  —  Décrel  sur  la 
dime.  200 

N°  262. — 7 — 12  juin. — Décrel  sur  les  em- 
ployés aux  états  de  liquidation.        200 

N°  263. — 7  juin  (30  mai,  1",  6  et)— 
6  août. — bécict  sur  les  domaines  con- 
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géables.  200 

N°  264. — 8 — 17  juin. — Décret  sur  la  va- 
lidité des  nominations  des  commissaires 
du  roi.  204 

N"  26o. — 8  juin — 12  septembre. — Décret 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  pré- 
sident et  de  greffier  du  tribunal  crimi- 
nel avec  certaines  autres  fonctions.  20  i 

8  juin. — Gendarmerie  de  la  Corse.      204 

K°  266. — 9  — 17  juin.  —  Décret  sur  les 
bulles,  brefs  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome.  204 

K°  267. — 9 — 17  juin. — Décret  sur  le  sei- 
zième du  prix  des  domaines  natio- 
naux. 205 

K°  268.  —  9 — 17  juin.  — Décret  sur  les 
rentes  dues  par  les  communautés  d'arts 
et  métiers,  et  autres.  203 

K°  269. — 9 — 17  juin. — Décret  sur  M.  de 
La  Peyrouse.  20-5 

K°  270. — 10 — lo  juin. — Décret  sur  le  re- 
nouvellement des  administrations  de 
département  et  de  district.  205 

N°  271. — 10 — 17  juin. — Décret  sur  le 
timbre.  206 

K°  272.— 11  (8  et)— 15  juin. — Décret 
sur  l'e.^ercice  des  droits  de  citoyen  actif 
par  les  fonctionnaires  et  employés.  206 

12  juin. — Privilège  des  bateliers  de  Coudé; 
Canal  de  Givors;  Répartition  de  soldats  ; 
Agriculture  et  cultivateurs;  Dîme;  Etats 
de  liquidation.  20G 

K°273. — 13  (1 1  et)  — 13  juin. — Décret  sur 
le  serment  des  officiers  et  soldats.     206 

K°  274. — 13(11  ctj — 1"  juin. — Décret  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière. 

206 

N"  273. — 13 — 17  juin. — Décret  sur  1  or- 
ganisation du  corps  législatif.  206 

K°  276. — 14 — 17  juin.  —  Décret  sur  les 
assemblées  d'ouvriers.  214 

N"  277. — 14 — 28  juin. — Décret  sur  les 
limites  des  déparlemens  et  des  dis- 
tricts. 215 

K°  278. — 14  juin. — Décret  sur  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique.  213 

K°  279. — 13 — 19  juin. — Décret  sur  le  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux.  213 

N°  280.  —  lojuin — 10  juillet. — Décret  sur 
la  colonie  de  Saint-Domingue.  213 

13  juin. — Renouvellement  des  membres  des 
administrations  de  département  et  de  dis- 
trict; Droits  politiques;  Serment  des  of- 
ficiers et  soldats,  el  prince  de  Condé.  215 

K°281. — 16  (9  et;— 28  juin. —  Décret  sur 
le  remboursement  des  offices  doma- 
niaux. 215  , 

N"  282.  —17—19  juin.— Décret  sur  la  li- 
quidation des  offices  de  barbiers-per- 
ruquiers, baigneurs  et  étuvistes.       217  | 


IN'°  283. — 17 — 19  juin. — Décret  sur  les 
receveurs  des  contributions  à  Paris.  217 

N°  284.— 17— 28  juin.— Décret  sur  la  li- 
bération des  trésoriers  des  dons  patrio- 
tiques. 217 

17  juin. — Nouvelle  législature;  Commis- 
saires du  roi;  Bulles  du  pape;  Biens 
nationaux;  Corps  d'arts  et  métiers:  La 
Peyrouse;  Timbre;  Contributions;  Corps 
législatif;  Ouvriers  et  artisans.        217 

N"  283.-18  (16  et)— 19  juin.— Décret 
sur  la  distribution  de  fonds  pour  tra- 
vaux. 218 

N°  286. — 19-28  juin. — Décret  sur  la 
fabrication  et  l'émission  d'assignats.  218 

N°  287. — 19 — 28  juin. — Décret  sur  l'in- 
demnité due  aux  princes  allemands.  218 

19  juin. — Banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome;  Droits  seigneuriaux  ra- 
chetablcs;  Offices  de  barbiers-perruquiers; 
Receveurs  des  contributions  à  Paris;  Tra- 
vaux divers.  218 

N"  288.— 20  (19  et)— 28  juin.— Décret 
sur  les  fonctionnaires  qui  refusent  d'o- 
béir à  la  loi.  218 

N°  289.— 20— 28  juin. — Décret  sur  les 
assignats  de  cinq  livres.  218 

N°  290.-20  juin— 6  juillet.— Décret  sur 
la  liberté  du  commerce  au  delà  du  cap 
de  Bonne  -  Espérance  ,  et  aux  colo- 
nies. 218 

N°  291. — 21 — 22  juin. — Décret  qui  met 
en  activité  la  garde  nationale.  218 

N"  292. — 21 — 22  juin. — Décret  sur  la  va- 
lidité et  la  formule  des  décrets  de  l'as- 
semblée. 218 

N"  293. — 21 — 23  juin. — Décret  sur  l'au- 
thenticité de  la  signature  et  des  sceaux 
de  ces  décrets.  218 

N"  294. — 21  juin. —  Décret  sur  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  219 

N°  295. — 21  juin. — Décret  sur  le  main 
tien  de  la  paix  avec  les  étrangers.     219 

]N°  296.  —  21  juin. — Décret  sur  l'arres- 
tation des  personnes  qui  sortent  du 
royaume ,  et  contre  l'exporlalion  des 
armes,  etc.  219 

N°  297. — 21  juin. — Décret  qui  admet  pro- 
visoirement les  ministres  aux  séances  de 
l'assemblée.  219 

jN'"  298. — '21  juin. — Décret  sur  l'exécution 
des  décrets  de  l'assemblée.  219 

N°  299.  —  22  juin.  — Décret  sur  la  libre 
circulation  du  numéraire.  219 

]V°  300. — 22  juin. —  Décret  sur  la  formule 
du  serment  de  l'armée.  219 

K"  301. — 22—23  juin. — Décret  relatif  à 
la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille.        219 

N"  502. — 22  juin— 6  juillet. — Décret  sur 
la  marine,  220 
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ÎS'"  ôOô.  — 22  juin — 10  juillcl.— Dérret  sur 
l'exéculion  ilu  laril'  des  droits  do 
traite.  220 

N°  ôOi.— 22  juin—  10  juillet.  —  Décret 
sur  la  dinie.  221 

N"  ôOo. — 22  juin— 10  juillet. —  Décret 
sur  les  droits  de  traite  relatifs  à  la  prin- 
cipauté de  Salm.  22  4 

N"  ÔOli. — 22  juin — 17  juillet.  —  Décret 
sur  les  arméniens  pour  les  îles  et  co- 
lonies françaises.  224 

N"  307.  -  22  juin — 20  juillet. — Décrelsur 
la  gendarmerie.  228 

N°  308.— 22  juin. — Décret  contre  M.  do 
Bouille.  228 

22  juin. — !)lise  en  activité  de  la  garde  na- 
tiouate;  Formule  des  décrets  de  rassem- 
blée. 228 

23  juin. — Sûreté  et  retour  du  roi.        228 
N°  309. — 24 — 23  juin.  —  Décret   sur  les 

formalités  nécessaires  pour  loucher  les 
traitcmcns  et  pensions.  228 

N°310. — 24— 2")  juin. — Décret  sur  l'ar- 
mcMient  des  gardes  nationales,  etc.  228 

N°311.  —  24  juin. — Dérret  sur  la  circula- 
tion des  personnes  et  des  choses.       228 

N"  312. —  24juin. — Décret  qui  accorde  des 
pouvoirscxtraordinaircs  aux  commissai- 
res civils  et  aux  généraux  d'armée.  228 

N"  313. — 2i  juin.  —  Décret  sur  la  fabri- 
cation d'une  menue  monnaie.  229 

N"'314. — 2o  juin. — Décret  concernant  le 
roi  et  sa  famille,  l'arfcstation  de  ceux 
qui  les  ont  accompagnés,  et  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif.  229 

N"  31").— 2.3— 28  juin. — Dccretsur la  fonte 
des  cloches.  229 

N°  316. — 23  juin — 12  septembre.  —  Dé- 
cret qui  licencie  1rs  gardcs-du-corps.  229 

25 juin. — Aiuhcnticilé  des  décrets;  Tinile- 
meiis  et  pensions  ;  Arsenaux.  229 

N"  317. — 2G  juin. — Décret  sur  les  cvéne- 
niens  de  la  nuit  du20au21  juin.      229 

N»  318.— 28— 29  juin. —Décret  sur  le 
paiement descontrihulionsdc  1791.  229 

N°  319.— 28-29  juin. — Décret  sur  la 
nomination  du  gouverneur  du  dau- 
phin. 229. 

N°  3:20.-28—29  juin.— Décret  sur  les 
formalités  pour  sortir  du  royaume.  230 

N°  321. — 28juin — 11  septembre.  —  Dé- 
cret sur  l'entretien  des  cnfans  trou- 
vés. 230 

28  juin. — Limites  des  départemens  et  des 
districts;  Offices  domaniaux;  Trésoriers 
des  dons  patriotiques  ;  Fabrication  d'as- 
signats; Princes  allemands  ;  Serment 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics; Assignats  de  cinq  livres  ;  Fonte  de 
cloches.  250 
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ui'ur  du  dauphin  ;  Sortie  du  ruijaume.''27>0 

N"  322.  — 30  juin — 6  juillet. — Décret  sur 
l'incorporation  dans  l'armée,  des  Fran- 
çais qui  ont  servi  à  l'étranger.  230 

N"  523. — ôOjuin — 10  juillet. — Décret  re- 
latif aux  drapeaux  des  régimens.      230 

N"  021. — l"'' — 0  juillet. — Décret  sur  la 
presciiption  des  droits  nationaux  cor- 
porels et  incorporels.  230 

N"  323.  —  2—20  juillet. — Décret  rela- 
tifs aux  pensionnaires.  231 

N"  326.-2-20  juillet. — Décret  sur  les 
pensions  à  la  charge  îles  messageries.  232 

N°  327.— 2— 20  juillet. — Décret  sur  le 
paiement  des  pensions.  232 

i\'°328. — 3 — 4  juillet. — Décret  qui  permet 
l'exportation  des  monnaies  étrangères. 252 

N"  529.-3 — 4  juillet. — Décret  sur  les 
étrangers.  232 

N"  330. — 5—10  juillet. — Décret  sur  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux.    232 

N"  531. — l  juillet — 23  aoiU. — Décret  sur 
les  chambres  des  comptes  et  la  compta- 
bilité. 232 

N"  552. — 4 — 4  juillet. — Décret  sur  la  pro- 
tection due  aux  étrangers.  254 

N"  553. — 4  et  3 — 12  juillet. — Décret  sur 
les  manufactures  deCharleville,  les  for- 
ges de  Marienbourg ,  et  autres  ob- 
jets. 233 

4  juillet. — Matières  d'or  et  d'argent;  Sortie 
du  royaume.  233 

N"  354.  —  G — 20  juillet.  —  Décret  sur 
l'exercice  des  droits  de  citoyens  actifs 
par  les  officiers  de  terre  et  de  mer.  253 
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